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COLLECTION COMPLÈTE 

LOIS. DÉCRETS, 



ORDONNANCES, RÈGCE&E.NS, 



ET 



* . • • 



. - 



A V I S DU CONS E I L-D'ETAT, 

v 

depuis 1788 jusqu'à i83o. 



MONARCHIE CONSTITUTIONNELLE. —CHARLES X. 



q =3 Pr. 3o jakvieb 1839. — Ordonnance du Boi 

relative «tu candidats présentes parles évéques 
diocésains pour les concours ouverts dans les fa- 
cultes de théologie, et aux juges adjoints de'cer 
concours. (8, Bull. 27^, n° io,56*8.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de l'instruc- 
tion publique, vu le décret du 17 mars 4608, 
portant organisation de l'instruction publique* 

Art, l #r . Jusqu'au !«' janvier 1855, les can- 
didats qui seront, en vertu du décret du 17 
mars 1808 (1), présentés par l'évèque diocésain 
pour les concours ouverts dans les Facultés de 
théologie, seront dispensés de produire le di- 
plôme des grades. 

2. Outre les professeurs de la Faculté de 
théologie* qui,. conformément au décret du 47 
mars 1808, sont de droit juges du concours, il 
pourra être nommé des juges adjoints, dont le 
nombre ne devra point excéder celui des pro- 
fesseurs. Ces juges adjoints seront nommés par 
le grand-maitre de l'Université, sur la proposi- 
tion de l'évèque diocésain, et pourront être dis- 
pensés de produire le diplôme des grades jus- 
qu'au 1" janvier 1835. 



3. Notre ministre de l'instruction publique 
(M. de Vatimesnil) est chargé, etc. 



7 JANTICI 1839. — Ordonnance du Roi qui limite 
ii cçnt le contingent du diocèse de Digne dans la 
répartition du nombre d'élevés fixé" par l'ordon- 
nance du 10 juin 1838 pour les écoles secondai-» 
res du royaume. (8, Bull. 274, n° 10,575.) 



7 JANVIER 1839» — Ordonnancedu Boi qui distrait 
du canton de Sedan-nord la commune de Dan- 
eourt, et la re'unit au canton de Sedan-sud et 
la commune de Donchery. ( 8 , Bull. 376, n 
10,670.) 

7 janvier 1839. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise le sieur Derosne à conserver les deux lavoirs 
établis dans la commune de LiefFran*. ( 8, Bull. 
a8i, n° 10,813.) 

7 janviex 1830. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalitê' au sieur 



Nink. (8, Bull. »96, n° 10,975.) 



(1) Voy. l'art. 7 de ce décret. 

«9 
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a 6hables x. — 1 1 janvi** 1 829 

II «= Pr. 3o JAKTlM 1819. *- Ordonuance du Roi 
qui établit uo mode nouveau de service pour 
les lettres arrivant a Paris. (8, BuU. u° 
10,567.) 



ha,*; peur; l'archevêché de Besancon. (8, Bull. 
274> V 10,570.) 



Charles, etc. Va ta délibération par .hqueîl* 
l'administration des postes propose jTétitijlir un 
mode nouveau de service pour le* fejttes arri- 
vant à Paris; sur le rapport de'.nôtrê ministre 
des finances, 

Art. !•% A dater* ^û\4«* mars prochain, il 
sera reçu dans 4ntr$fes -bureaux de poste du 
royaume, rabais &» là desii nation de Paris seule- 
ment, des lettres qui seront enregistrées à pré- 
sentation M couine seront délivrées aux desti- 
na teirçs que sur leurs récépissés. 

2. tTes lettres prendront la dénomination de 
lettres recommandées. 

3. Pour qu'une lettre soit admise à recom- 
mandation, elle devra être sous enveloppe et 
scellée de deux cachets en cire, arec empreintes 
la suscription devra être lisible et porter le nom 
et la demeure du destinataire. Elle ne pourra 
pas être affranchie. Elle pourra être adressée 
poste restante. 

4. Les lettres recommandées serout inscrites 
sur un registre à souche. Le numéro d'enre- 
gistrement de chaque lettre sera porté sur un 
bulletin qui sera détaché de sa souche et remis 
à l'envoyeur. 

5. Chaque lettre portera le numéro corres- 
pondant à son enregistrement ; elle sera frap- 
pée, en outre, du timbre du bureau expéditeur, 
de celui du mur du départ, et, de plus, d'un 
timbre particulier. 

6. Les lettres recommandées seront réunies 
et formeront un paquet à part. Elles seront ac- 
compagnées d'une liste nominative qui indi- 
quera le numéro du registre et le nom du des- 
tinataire. Ce paquet sera inséré dans la dépêche 
et inscrit sur la feuille d'avis. 

7. A l'ouverture des dépêches à Paris, il sera 
procédé au récolement des lettres recomman- 
dées ; elles seront taxées conformément au tarif 
et d'après les distances et le poids. 

8. Le service de Paris recevra les lettres re- 
commandées et les fera remettre à domicile et 
sur récépissé aux destinataires. 

9. 11 n'est rien changé aux règiemens sur les 
chargemens qui, seuls, en cas de perte, donnent 
lieu a un recours en indemnité, conformément 
û la loi du 5 nivôse an v. 

40. Notre ministre des finances (comte Roy) 
esL charjré» etc. 



Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département des affaires 
ecclésiastiques; vu le tableau de la circonscrip- 
tion des métropoles et diocèses de notre 
royaume, annexé à l'ordonnance royale du 31 
octobre 1822; notre Conseil-d'Etat entendu, 

Art. i ,r . Les bulles ci-après désignées, sa- 
voir : La première, donnée à Rome, à Saint- 
Pierre, le 17 des calendes de janvier de l'année 
1828, portant institution canonique, pour l'ar- 
chevêché d'Auch, de notre cousin Joachim- 
Jean-Xavier, cardinal d'isoard; la seconde, 
donnée à Rome, à Saint-Pierre, le 18 des 
calendes de janvier de l'année 1828, portant 
institution canonique, pour l'archevêché de 
Besançon, de notre cousin Louis-François- 
Auguste, abbé de Rouan-Chabot, duc de Rohan, 
pair de France, sont reçues et seront publiées 
dans le royaume en la forme accoutumée. 

2. Lesdites bulles d'institution canonique 
sont reçues sans approbation des clauses, for- 
mules ou expressions qu'elles renferment, et qui 
sont ou pourraient être contraires à la Charte 
constitutionnelle, aux lois du royaume, aux 
franchises, libertés et maximes de l'église galli- 
cane. 

3* Lesdites bulles seront transcrites en latin 
et en français sur les registres de notre Conseil- 
d'Etat : mention desdites transcriptions sera 
faite sur les originaux par le secrétaire général 
du conseil* 

4. Notre ministre des affaires ecclésiastiques 
(M. Feulrier) et notre garde-des-sceaux (comte 
Portalis) sont chargés, etc. 



Il JAHVIBS ss= Pr. 11 vevsiek 1839. — Ordonnan- 
ce du Roi qui autorise dei exploitations dans 
les Lois de plusieurs communes. ( 8, BuU. 2;b*. 
o° 10,637/ 



II J&RVtCft = Pr. 1 er TOVJtrF.B. 1899. — Ordon- 
nance du Roi qui autorise des exploitations dans 
les bols communaux et forêts royales y désignés. 
(8, Bu^. a 7 5, n*> io,6i5.) 



il = Pr. 3o JANviea 1839. — Ordonnance du Roi 

qui présent 10 pniHuiTiun ocs TJuTicl a Innini. 

tion canonique de M. le cardinal d'isoard pour 
l'archevêché d'Auch , et de M, l'abbd duc de Rq. 



il JAHVIER 1819. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naluralitd au 
sieur Gabrielle ditCabrielli. (8, BuU. 3i 7t u° 



It lAnvm 1859. — Ordonnance du Roi qui char- 
ge le garde des sceaux du portefeuille des affaires 
étrangères pendant l'absence du ministre. ( 8. 
llaU. 494. n? io.56fl.) 
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CHARLES*. — Dp II 

Il JilTIBI 1819. — Ordonnance du Rot gui au- 
torise le sieur Millot b ajouter a son no ru celui 
de De Boulmay, et la demoiselle Montai h ajouter 
au sien celui de Lunoir de Cbanteluu. (8, Bull. 
«74, n ° »o,5;3.) 

* v 

11 janvier l8»g. — Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs Bacb, Capreol, Haist, Roiado et Sauer, 
a établir leur domicile en France. (8, Bull. 274, 
n° 10,574.) 



1 1 JArrvrea i8>f). — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de naturaiité 
aux sieurs Homsy, Pellxer et Costa. (8, Bull 
a86\ u°' 10,976 eUuiv.) 



i4 janvier =s Pr. I er février i8)Q. — Ordonnan- 
ce du Roi relative a l'abaltoir publie de la com- 
mune de Ribeauvillé (Haul-Rbin). (8, Bull. *j5, 
b° 10,617.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de l'intérieur; 
tu la délibération du conseil municipal de Ri- 
beauvillé du 27 mars 1828, relative à l'abattoir 
public de cette commune; l'avis du préfet du 
Haut-Rhin, du 20 septembre suivant; vu l'avis 
du comité de l'intérieur et du commerce; notre 
Conseil-d'Etat entendu , 

Art. i' r . L'établissement existant dans la 
commune de Ribeauvillé, département du 
Haut-Rhin, et destiné à l'abattage des gros bes- 
tiaux, est confirmé et autorisé sous le titre d'a- 
battoir public et commun. 

2. Dans le délai d'un mois au plus tard, et 
après que le public en aura été prévenu par af- 
fiches, l'abattage des gros bestiaux, tels que 
bœufs, taureaux, vaches et génisses, aura lieu 
exclusivement dans l'abattoir public et com- 
mua : toutes les tueries particulières affectées 
à l'abattage de gros bétail seront interdites et 
fermées. 

S. Les bouchers, charcutiers et particuliers 
pourront continuer à abattre chez eux de petits 
bestiaux et des porcs, pourvu que ce soit dans 
un lieu clos et séparé de la voie publique, et co 
se conformant aux règles de police. 

4, Les bouchers et charcutiers forains auront 
la faculté de se servir de l'abattoir public, mais 
sans y être obligés, soit qu'ils concourent à 
l'approvisionnenierit de la ville, soit qu'ils ap- 
provisionnent seulement la banlieue. Hors de 
la ville, c'est-à-dire dans les communes voisines, 
lesdits bouchers et charcutiers forains seront 
libres, ainsi que les boucliers et charcutiers de 
la commune, de tenir des abattoirs particuliers 

Eour l'abattage des gros bestiaux, sous l'appro- 
ation de l'autorité locale* 

9, £n aucun «as. et pour quelque motif que 



au i4>aïtvier 18*9. 3 

ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 

ne pourra être limité : tous ceux qui voudront 
s'établir à Ribeauvilli seront tenus de se faire 
inscrire à la mairie, où ils feront connaître le 
lieu de leur domicile, et justifieront de leur pa- 
tente. 

6. Les bouchers et charcutiers de la ville bu* 
ront la faculté d'exposer en vente et de débiter 
delà viande à leur domicile, dans des étaux 
convenablement appropriés à cet usage, en sui- 
vant les règles de police. 

7. Les bouchers et charcutiers forains pour* 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la ville, mais seulement sur les lieux et 
marchés publics désignés par le maire et aux 
jours fixés par lui, et ce en concurrence avec 
jes bouchers et charcutiers de la ville qui vpu- 
dront profiler de la même faculté. 

8. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'abattoir public seront réglés par un tarif ar- 
rêté suivant la forme ordinaire. 

9. Le maire de Ribeauvillé pourra faire les 
rl'glemens locaux nécessaires pour le service de 
l'abattoir public, ainsi que pour le commerce 
de la boucherie et charcuterie ; mais ces actes 

v ne seront exécutoires qu'après avoir reçu l'ap- 
probation de notre ministre de l'intérieur» sur 
l'avis du préfet, 

10. Notre ministre de l'intérieur (vicomte 4e 
afartignac) est chargé, etc. 



)4 JiKViEie* Pr. i* février 1839. — Ordonnan- 
ce du Roi concernant l'abattoir publie de J« 
commune do Vinça (Pyrénées-Orientales). (8, 
Bull. a 7 5, n« «0,618.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre- 
secrétaire d'Etat au département de l'intérieur; 
vu la délibération du conseil municipal de 
Vinça du 44 mai 1828, relative à l'abattoir 
public de cette commune; l'avis du préfet du 
département des Pyrénées-Orientales , du 16 
août suivant; vu l'avis du comité de l'intérieur 
et du commerce; notre Conseil -d'Etat en- 
tendu, 

Art. 1 er . L'établissement existant dans la 
commune dt Vinça, département des Pyrénées- 
Orientales, pour l'abattage des bestiaux, et situé 
en dehors des murs d'enceinte de la ville, à 
côté de la porte d'entrée dite du Puig, est 
maintenu et érigé en abattoir public et com- 



2. A dater de la publication de la présente 
ordonnance, et dans le délai d'un mois, sa 
plus tard, après que le public en aura été a\er1i 
par affiches, l'abattage des bestiaux et porcs 
destinés à la consommation des babitans aura 
lieu exclusivement dans l'abattoir public, al 
toutes lej tueries particulières seront interdite a 
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611 fermées. Toutefois, les propriétaires ou par- 
ticuliers qui élèvent des porcs pour la consom- 
mation de leur maison conserveront la faculté 
de les abattre chez eux, pourvu que ce soit 
dans uu lieu clos et séparé de la voie pu- 
blique* 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de Pabatloir public, 
mais sans y être obligés, soit qu'ils concourent 
a l'approvisionnement de la ville, soit qu'ils 
approvisionnent seulement la banlieue. Hors de 
la ville, c'est-à-dire dans les communes voisines, 
ils seront libres, ainsi que les bouchers et char- 
cutiers de Vinça, de tenir des abattoirs et des 
échaudoirs, sous l'approbation de l'autorité 
locale. 

h. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiei s 
ne pourra être limité : tous ceux qui voudront 
s'établir a Vinça seront seulement tenus de se 
faire inscrire à la mairie, où ils feront connaî- 
tre le lieu de leur domicile, et justifieront de 
leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la ville au- 
ront la faculté d'exposer en vente et de débiter 
de la viande à leur domicile, dans des étaux 
convenablement appropriés à cet usage, en sui- 
vant les règles de la police. 

6. Les boucliers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la commune, mais seulement sur les lieux 
cl marchés publics désignés par le maire et aux 
jours fixés par lui, et ce en concurrence avec 
les bouchers et charcutiers de la ville qui vou- 
dront profiter de la même faculté. 

7. Les droits à pnyer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'abattoir public seront réglés par un tarif ar- 
rêté dans la forme ordinaire. 

8. Le maire de la commune de Vinça pourra 
faire les règlemens locaux nécessaires pour le 
service de l'abattoir public ainsi que pour le 
commerce de la boucherie et charcuterie; mais 
ces actes ne seront exécutoires qu'après avoir 
reçu l'approbation de notre ministre de Tinté-" 
rieur, sur l'avis du préfet. 

9. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



l4 JATtvrF.it i83o. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits aux 
communes de Fau-de-Peyre , de la Baleine , do 
Savigoy, de Marie], d'Ewars, de Pieus, de Saint- 
Esprit , de Vaux , de Chinon et de Balagny-de- 
Thc'rain , et ;i l'hospice de Sisteron. (8, Bull. 
281, a»' 10,814 etsuiv.) 



l4 janvier 1819. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons cl legs faits aux 



ac 18 JAwma 1819.' 

pauvres et hospices de di verte t communes, ( 8 t 
Bull. *8», lO,84o et suit.) 



l4 JANVIER 18*). — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur Boquet a construire un haut-four* 
ueau dans la commune de la Neuville-aux- Jou- 
te*. (8, Bull. a8a, n° 10.876*.) 



i4 janvier i8sq. — * Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation des dons et leçs faits aux 
fabriques et aux desservant successifs de plu- 
sieurs communes. ( 8, Bull. 3 19, n°* i*,3i7 ci 
suiv.) 



16 janvier i83o. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naturalité au 
sieur Rey. (8, Bull. 3 16*, n* is,i5a.) 



18 janvier =a Pr. H FEVRIER i8>0. — Ordon- 
nance <iu Roi qui détermine un mode pour la 
nomination aux demi-bourses créées dans les 
écoles secondaires ecclésiastiques par l'ordon- 
nance royale du 16 juin 1818. (8, Bull. 876, 
n° io,633.) 

Charles, etc. Vu l'article 7 de notre ordon- 
nance du 16 juin 1828, sur les écoles secondai- 
res ecclésiastiques; vu la loi du 20 août suivant 
qui accorde un crédit d'un million deux cent 
mille francs, applicable à l'instruction secon- 
daire ecclésiastique; sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département des 
affaires ecclésiastiques , 

Art. 1 er . Les archevêques et évêques de no- 
tre royaume dont les écoles secondaires ecclé- 
siastiques ont été autorisées par nos diverses 
ordonnances soumettront annuellement à l'ap- 
probation de notre ministre des affaires ecclé- 
siastiques l'état des sujets désignés par eux 
dans chacune desdites écoles, pour jouir des 
demi-bourses dont nous aurons fixé le nombre 
par diocèse. 

2. En cas de vacance dans le cours de l'an- 
née, il pourra être procédé, dans les mêmes 
formes, à l'admission immédiate d'un nouvel 
élève pour jouir de la demi-bourse vacante. 

3. Notre ministre des affaires ecclésiastiques 
(M. Feutrier) est chargé, etc. 



18 janvier = Pr. r r février 1829. — Ordonnan- 
ce du Roi qui autorise des eiploitations dans 
les forêts royales et bois communaux y désignés. 
(8, Bull. >75, n» 10,616.) 



18 JANVIER ao Pr. iÇ FEVRIER 1819. — Ordonnan- 
ce du Roi portant proclamation des brevets d'in- 
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vcntion, de perfectionnement et d'importation , 
pris pendant le quatrième trimestre de 1838 . él 
descession» qui ont e'te faites, durant le cours do 
ce trimestre, do tout ou partie des droits résul- 
tant de titres de la même nature (i). (8, Bull. 
377, a" 10,673.) 



18 /Airvisa j8jo,. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'ccceptation des dons et legs laits aux 
communautés religieuses, séminaires et aux des- 
servans de diverses communes. ( 8, Bull. 3ig, 
a° I3,3a5 et suiv.) 



igjAmrtEn 1829. — Ordonnance du Roi qui limite 
le contingent du diocèse de Toulouse dans la 
répartition du nombre d'élèves 6xé pour les 
écoles secondaires ecclésiastiques du royaume. 
(8, Bull. a;6, n* 10,640.) 



SI JANVIER = Pr. i« r FEVRIER 1899. — Ordon- 
nance du Roi qui classe un chemin au rang des 
routes départementales des Hautes-Pyrénées. (8, 
Bull. a;5, »• 10,619 ) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de l'intérieur; 
va la délibération du conseil général du dépar- 
ment des Hautes-Pyrénées, tendant à ce que le 
chemin de Bagnères-de-Bigorre à Bagnères-dc- 
Luchon par Campan, Aspin, Arreau et Mont- 
laur, soit classé au rang des routes départemen- 
tales; vu l'avis du préfet et celui du conseil 
général des ponts-et-chaussées ; de l'avis du 
comité de l'intérieur et du commerce; notre 
coDseil-d'Etat entendu, 

Art. 1 er . Le Chemin de Bagnères-de-Bigorre 
à Bagnères-de-Luchon par Campan, Aspin, 
Arreau et Montlaur, est et demeure classé au 
rang des routes départementales des Hautes- 
Pyrénées sous le n ft & 



AU ftl JANVIER l8at). * 5 

2. L'administration est autorisée à acquérir 
les terrains nécessaires pour terminer ou per- 
fectionner cette route : elle se conformera, à ce 
sujet, aux dispositions de la loi du 8 mars 1810, 
sur l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique. 

3. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



21 janvier = Pr. 11 février 1810. — Ordonnan- 
ce du Roi relative à la répartition des bourses 
entretenues aux frais du gouveruement dans les 
collèges royaux. (8, Bull. 376, n" 10,634.) 

Charles, etc. Vu les ordonnances des 8 octo- 
bre 1826, 28 août et 30 décembre 1827 ; sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au 
département de l'instruction publique, 

Art. 1 er . A compter du 1 er janvier 1829, les 
pensions aux frais du gouvernement, assignées 
à chaque collège royal a pensionnat, sont fixées 
à trente-deux, indépendamment de celles qui 
sont réservées^pour les écoles préparatoires in- 
stituées par l'ordonnance du 0 mars 1826 ; 
ces trente-deux pensions sont réparties ainsi 
qu'il suit : 

Pensions entières 10. ... 10 pens. 

Trois quarts de pens 12. . . . 9 

Demi-pensions 26. . . . 13 

Total des élèves. . . 48 ; p. 32 
La réduction dans le nombre des bourses 
entières résultant de la répartition ci-dessus 
s'effectuera dans les collèges où il y aurait ex- 
cédant, à mesure des vacances. 

2. La répartition des sommes allouées sur 
les fonds du Trésor pour les dépenses variables 
des collèges royaux sera faite conformément au 
tableau ci-annexé. 

3. Notre ministre de l'instruction publique 
(de Vatimesnil) est chargé, etc. 



Etat des dépenses imputées sur le crédit de sept cent soixante-douze mille trois cents francs 

affecté aux dépenses variables des collèges royaux» 

RÉPARTITION ET FRAIS DES PENSIONS ROYALES DANS LES COLLEGES* 

Paris. . • . . 8 collèges. 96 pensions à 750 f. • • 72,000 f. V 

1" classe ... 6 ... 192 ... à 625 f. . . 120,000 f. I Mn fp 

2« classe. ... 18 ... 576 ... à 550 f. . . 316,800 f. ( ow ouu Ir * 

3* classe. ... 9 ... 288 ... à 500 f. . . 144,000 f. ) 

ECOLE PREPARATOIRE. 

Dépenses fixes. 29,590 f. 1 „. A A ft fr 

Dépenses variables 51,410 f. \ 81 ° C ° ' 

Dégrèvemens, indemnités de Toyage, secours pour trousseau et 
dettes arriérées . . . 38 500 fr. - 

Total. .... 772 300 fr. 



(t) Nom ne donnons cet ordonnance» que par extrait. 
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6 CHARLES *. — DU II àJJ a5 JAHVlEE l8ag 

3t JANVIER l83o. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une pension h la comtesse Regnault-de- 
Saint-Jean-d V Angely. (8, Bull. «79 bis, n # 1.) 



ai janvier 1829. =a Ordonnance du Roi qui auto- 
rise l'acceptation d'une donation faite a JHétel- 
Dieu de la Madeleine d'Auxerre. (8 , Bull. a8«, 
n» 11,015.) 



al JANVIER 183.O. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une pension a la marquise Dessole. ( 8, 
Bull. J79 bis, n" a .) 



al JANVIER 1829.— Ordonnance du Roi qui accor- 
de une pension a M. Musnicr de La Converserie 
(8, Bull. 379 bis, n° 3.) 



ai JANVIER 1839» — Ordonnance du Roi conte- 
nant le tableau des foires conservées dans le dé- 
partement de la Vendëe. (8 , Bull. a;6 , n* 
10,64 f.) 



R 1 JANVIER 1839. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits à di- 
verses communes etaui pauvres de plusieurs au- 
tres. (8, Bull. a8a, n° io,863 et suiv.) 



al JANVIER 1829. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent la conservation et l'établissement d'usi- 
nes «Tans les communes de Saint-'Yrieii et de 
LiërTrâns. (8, Bull. 182, n«* 10,877, cl «0,878.) 



21 JANVIER 1829. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits aux 
luvres et hospices de diverses communes. ( 8, 
ill. 386, n°' 10,881 et suiv.) 



2t janvier 1839. — Ordonnance du Roi qui re- 
porte au 18 juin la foire qui se tient annuelle» 
ment le as du même mois dans la commune de 
Noyen - sur - Vernisson. ( 8, Bull. 386, n° 
10,986-. ) 

Il l&NViEt 1839. Ordonnances du Roi qui au 
torisent l'acceptation de dons et legs faits aux 
hospices, et aux pauvres de diverses communes. 
(8, Bull. 287, n« 10,997.) 



21 JANVIER 1839. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'etibîissement et la construction d'u- 
aines dans les communes d'Aubin et d'Idroo. (8, 
Bull. 287, n°' ii,ooa et 1 i,oo40 



24 JANVIER = Pr. l* r FEVRIER 1839 Ordonnan- 
ce du Roi qui nomme M le marquis de Pastoret, 
vice-chancelier de France. ( 8 , Bull. 275» 
10,61 j.) 

Charles, etc. Noire Conseil entendu, 
ArL 1 er . Le sieur marquis de Pastoret, vice- 
président de la chambre des pairs, est nommé 
vice-chancelier de France. 

2. Notre garde des sceaux, ministre de la 
justice (comte Portalis) est chargé, etc. 



aq janvier » Pr. 1 er février 1839. — Ordon- 
nance du Roi qui élève à la dignité' de pair du 
royaume M. le cardinal d'Isoaid, archevêque 
d'Auch, et M. Feutiier, évêquede Beauvais, mi- 
nistre des affaires ecclésiastique». (8, Bull. R75, 
n° io,6i3.) N 

Charles, etc. Vu l'article 27 de la Charte 
constitutionnelle et l'article 1 er de l'ordonnance 
du 25 août 1817, 

Art. 1 er . Sont élevés à la dignité de pair du 
royaume, pour en jouir ainsi que des droits* 
honneurs cl prérogatives qui y sont attachés : 
1° notre cousin le cardinal d'Isoard, archevê- 
que d'Auch ; 2° le sieur Feulrier, evôque de 
Beauvais, notre ministre secrétaire d'Etat au 
déparlement des affaires ecclésiastiques. 

2. Notre garde des sceaux, ministre delà jus- 
tice (comte Portalis), est chargé, etc. 



aA janvier 1839. — Ordonnance du Roi qui nom- 
me M. Bourdeau sous-seci étaire d'Etat au dépar- 
tement de la justice. (8, Bull. a;5, u° 10,614.) 



RI JANVtER 1829. — Ordonnance du Roi. qui con- 
cède les mines de plomb , argent et zinc de 
Pont-Pe'ant > commune do Bruts. (8, Bull. 387, 



a5 JANVIER e= Pr. I" fevrier 1830. — Ordon- 
nance du I\oi portént que les frais d'administra- 
tion des prélectures sont réglés , pour l'année 
1839, conformément au tableau y annexé. (8, 
BUlf. 375, n° 10,611 ) 

Charles, etc. Vu la loi du 17 août 1828, qui 
règle le budget des dépenses du ministère de 
l'intérieur pour l'année 1829 ; sur le rapport de 
notre ministre de l'intérieur, 
. Art. 4 ,r » Les frais d'administration des pré- 
fectures sont réglés, pour l'année 1829, confor- 
mément an tableau d-annexé. 

2. Nos ministres dV* l'intérieur et des finances 
(vicomte Martignac et comte Roy) sont char- 
gés, etc. 
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CHARLES X.— DU *5 AU *7 JAKVllA X If). 7 

Tarn-et-Garonne, 24,700 fr. î Var, 25,650 fr.; 
Vaucluse, 28,650 fr.; Vendée, 28,600 fr.| 

Vienne, 28,500 fr. ; Vienne (Haute), 24,700 fr.; 
Vosges, 25,650 fr.; Yonne, 28,500 fr.; total, 
2,773,050. 



Tableau de la fixation des frais <f administré- 
tion des préfectures pour Vessercice 182V. 



Ain, 28,750 fr. ; Aisne, 32,300 fr. ; Allier, 
23,750 fr. ; Alpes (Basses), 20,900 fr. ; Alpes 
(Hautes), 20,900 fr.; Ardècbe, 20,900 f r. ; 
Ardennes, 25,650 fr. ; Arriège, 22,800 fr. ; 
Aube, 25,650 fr. ; Aude, 24,700 fr. ; Aveyron, 
23,750 fr. ; Bouches-du-Rnône , 45,600 fr. ; 
Calvados, 41,800 fr. ; Cantal, 20,900 fr. ; Cha- 
rcute , 25,650 fr. ; , Charente - Inférieure , 
37,25 J fr. ; Cher, 25,65 1 fr. ; Corrète,20,900 fr.; 
Corse, 32,300 fr. ; Côte-d'Or, 36,100 fr. ; 
Côtes-du-Nord, 30,400 fr. ; Creuse, 20,900 fr.; 
Dordogne, 27,550 fr.; Doubs, 31,350 fr.; 
Drôme, 22,600 fr. ; Eure, 33,250 fr. ; Eure-et- 
Loir, 30,400 fr. ; Finistère, 28,500 fr. ; Gard, 
86,M0 fr. ; Garonne (Haute), 39,900 fr. ; Gers, 
24,700 fr.; Gironde, 47,500 fr. ; Hérault, 
31,350 fr. ; Ille-et-Vilaine, 36,100 f r. ; Indre, 
21,850 fr. ; Indre-et-Loire, 28,500 fr. ; Isère, 
31,350 fr. ; Jura, 23,750 fr.; Landes, 22,800 fr.; 
Loir-et-cher, 25,650 fr.; Loire, 2A,700 fr. ; 
Loire (Haute), 23,750 -fr.; Loire-Inférieure, 
44,650 fr. ; Loire», 36,100 fr. ; Lot, 25,650 fr.; 
Lot-et-Garonne, 25,660 fr. ; Lotère, 20,900 fr.; 
Maine-et-Loire, 32,300 fr, ; Manche, 34, 200 fr.; 
Marne, 29,450 fr. ; Marne (Haute), 25, 650 fr.; 
Mayenne, 26,600 fr. ; Meurthe, 37,0'»0 IV.: 
Meuse, 25,650 fr. ; Morbihan, 25,650 fr.; Mo- 
selle, 87,050 fr. ; Nièvre, 23,750 fr. ; Nord, 
50,3501V.; Oise, 38, 000 fr.; Orne, 33,250 fr.; 
Pas-de-Calais , 38,000 fr.; Puy-de-Dôme, 
37,050 fr.; Pyrénées (Basses) , <U,3S0 fr. ; 
Pyrénées (Hautes), 22,800 fr. ; Pyrénées-Orien- 
tales, 24,700 fr. ; Rhin (Bas), 47,500 fr. ; Rhin 
(Haut), 34,200 fr. ; Rhône, 47,500 fr. ; Saône 
(Haute), 25,650 fr. ; Saône-et-Loire, 83,250 f.; 
Sarilus 31,350 fr. ; Seine, 204,250 (V. ; Seine- 
laférieure, 49,400 fr. ; Seinc-et-Marne,33,250 f. ; 
Seirie-et-Oise , 47,500 fr. ; Sèvres (Doux) , 
25,050 fr. ; Somme, 38,000 fr. ; Tarn,23,750f.; 



a5 janvier i8î0. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise définitivement la communauté de wurt 
de 1» Charité établie a Plaintel. ( 8, Bull. a 7 6, 
n» io,6qa.) 



5 janvier 1819. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'acceptation de dooi et legs faiu aux com- 
munautés et au» fabriques de diverses - 
ues. (8, Bull. 3i 9 , n°* n,35t ctluiv.) 



37 JANVIER = Pr. 11 février 182g. — Ordonnan- 
ce du Roi uui fiie définitivement le nombre d'é- 
lèves accordé aux écoles secondaires ecclésiastique» 
des diocèse» y dénommés. (8, Bull. i;<>, u* 
io,635.) 

■ 

Charles, etc. Vu l'article 1 er de notre ordon- 
nance du 16 juin 4828, concernant les écoles 
secondaires ecclésiastiques; vu notre ordon- 
nance du 26 novembre dernier, qui fixe le 
nombre d'élèves qui pourra être admis dans les 
écoles ecclésiastiques de soixante-dix diocèses; 
vu les demandes formées par les évêques d'Au- 
tun, de Beau vais, Blois, Dijon, Lanjçres, Luron, 
ISevers, Nîmes, Orléans , La Rochelle , Rodez, 
Saint-Flour, Strasbourg, Valence, Verdun et 
Viviers, tendant à obtenir que le nombre déter- 
miné pour leur diocèse respectif soit augmenté; 
sur le rapport de notre ministre des affaires 
ecclésiastiques, 

Art. 1 er . Le nombre d'élèves accordé aux 
écoles ecclésiastiques des diocèses ci-avaut 
dénommés demeure fixé conformément au ta- 
bleau ci-après ; 
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CHARLES X. — DU 38 JANVIER AU I P ' F^VAIER 1829, 



DIOCÈSES. 



Autun. • • 
Beauvais. . 
Blois. . . . 
Dijon. • • • 
Langres. . • 
Luçon. . . 
Nevers.. • • 
Nîmes • • • 
Orléans. . . 
La Rochelle. 
Rodez . • • 
Saint-Flour. 
Strasbourg . 
VaJeuce. . • 
Verdun. • • 
Viviers.. . . 



primitif. 



260 
300 
120 
230 
200 
2/iO 
160 
180 
180 
120 
100 
150 
300 
200 
160 
120 



AUGMENTATION. 



20 

40 

20 

20 

20 

20 

25 

20 

20 * 

30 

50 
30 
30 
50 
80 



NOMBRE TOTAL 

définitif. 



380 
340 
140 
250 
220 
260 
185 
200 
200 
150 
164 
200 
330 
230 
210 
210 



2. Notre ministre des affaires ecclésiastiques (M. Feutrier) est chargé, etc. 



a8 janvier %=3 Pr. i3 février 1829. — Ordon- 
nance du Rei qui autorité des exploitations dans 
le* bois communaux et foréu royales y désignés. 
(8, Bull. 378, n° 10,679.) 



38 janvier 1829. — Ordonnancedu Boi qui admet 
les sieurs Barry , Feist , Phipps, Posai et W ili , 
et la dame Sarab Meeks, veuve du sieur John 
Oaklei, à établir leur domicile en France. ( 8, 
Bull. 277, n° 10,674.) 



28 janvier 1829. — Ordonnances du Boi qui au- 
torisent l'acceptation de legs faits aui pauvres et 
hospices de diverses communes. (8, Bull. 388, 
n°* 11,016" et suiv.) 



»8 JANVIER 1829. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur Ma&son a conserver les lavoirs 
qu'il possède dans la commune de Maisifcrc». (8, 
Bull. 288, n u 11,089.) 



a 8 janvier 1829. — Ordonnances du Roi qui con- 
cèdent aux sieurs Sa is.se t, Boudet, Cordes et Vê. • 
nés, les minrt de houille brune d'Aigues-Vives 
et d'Agel. (8, Bull. s88, n° u.o^et 11,041.) 



38 JANVIER 1839. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des Jettr es de déclaration <Je naturalilé 



aux sieurs Maître et Bobes. (8 , Bull. 3io, n°» 
n,535 et u,536.> 



sS janvier 1839. — Ordonnance du Roi qui au- 
toriie l 'inscription au Tiésor de trois cent 
soixante - huit pensions. ( 8 , Bull. 379 bis , 
n° 5. , 



a8 JANVIER 1839. — OrJonn.mce du Boi qui ac- 
corde une pension a M. Slefanien. (8, Bull. 379 
bis, n* 4.) 



39 JANVIER 1839. — Ordonnances du Roi qui anlo- 
* risent l'acceptation de dous et legs faits à plu- 
sieurs communes. ( 8, Bull. 388 , n 0< u,o3o et 
sjiiv. ) 



3l JANVIER l8>Q. — Tableau des prix des grains 

{>our servir de régulateur de l'exportation et de 
'importation , conformément aux lois des 16 
juillet -819 et 4 juillet îbai, (8, Bull. 275 , n° 
10,010.) 



l« = Pr. 11 FEVRIER 1839. —Ordonnança du Boi 
qui prescrit l'enregistrement et la transcription , 
auConseil-d'Etal , des statuts dtfs religieuses de 
la Miséricorde établies place de la Madeleine , 
n° 3 , a Rouen, département delà Seine-Infé- 
rieure. (8, Bull. 376, n° io,638.) 



Charte?, etc. Sur le rapport de notre 
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CHARLES X. — 1 er FÉVRIER 1829. 



tredes affaires ecclésiastiques; tu la loi du 24 
mai 1825 ; vu le conseil temeut donné par notre 
cousin le cardinal archevêque de Rouen aux 
statuts des religieuses de la Miséricorde, éta- 
blies à Rouen, place de la Madi leioe, n° 2 ; v« 
lesdits statuts; vu le décret du 18 février 1809; 
considérant que la communauté est soumise, 
pour le spirituel» à la juridiction de l'ordinaire; 
considérant que lesdits statuts ne contiennent 
rien de contraire à la Charte constitutionnelle, 
aux droits de notre couronne, aux franchises et 
maximes de l'église gallicane, ni aux lois du 
royaume touchant la nature et la durée des 
tœux (1) ; notre Conseil-d'Etat entendu, 

Art. 1 er . Les statuts des religieuses de la Mi- 
séricorde, établies place de la Madeleine, n° 2, 
à Rouen, département de la Seine- Inférieure, 
gouvernées par une supérieure locale, et ayant 
pour fin le soin* des malades dans les hôpitaux 
et à domicile, l'instruction gratuite des pauvres, 
l'éducation des demoiselles, d'élever de jeunes 
orphelines jusqu'à l'âge de vingt-et-un ans, et 
de leur apprendre un état qui puisse ensuite 
fournir à leurs besoins ; lesdits statuts, dûment 
Yérifiés et tels qu'ils sont annexés à la présente 
ordonnance, seront enregistrés et transcrits au 
Conseil-d'Etat : mention de la transcription 
sera faite par le secrétaire général du conseil 
sur la pièce enregistrée , sans qu'on puisse 
induire de l'article 3 desdils statuts que, dans 
le cas de la dispense d'âge accordée par l'ar- 
chevêque ou son délégué, les vœux prononcés 
avant l'âge de vingt-et-un ans pourraient excé- 
der la durée d'un an, prescrite par l'article 7 
du décret du 18 février 1809 (2). 

2. Nonobstant toutes expressions desdits sta- 
tuts qui pourraient n'y pas paraître conformes, 
les personnes faisant partie de ladite commu- 
nauté ne pourront disposer de leurs biens, 
meubles et immeubles, que dans les limites 
prescrites par l'article 5 de la loi du 24 mai 



1825. 



Nous nous réservons d'autoriser ultérieu- 
rement, s'il y a lieu, ladite communauté après 
l'accomplissement des formalités prescrites par 
la loi (d). 

h. Notre ministre des affaires ecclésiastiques 
(M. Feutrier) et notre ministre de la justice 
(comte Portalis; sont chargés, etc. 



9 

qui appelle 60,000 hommes sur la classe c*e i8a8, 
et Oie leur répartition entre les dcparlen.ens du 
royaume, conformément au t hleau y annexé. 
(8, Bull. 376,0° io,63s.) 



I« r février i8ï> — Ordonnance du Roi qui nom- 
me M. Bojor-Collard président de laChimbic 
des député». (8, Bull. 376, n° 10,6*40.) 



\** février tSaq. — Ordonnance du Boi qui au- 
torise définitivement la communauté des soeurs 
de Saint-Joseph établie b Bourg , département 
de l'Ain. (8, Bull. 376, n<> 10,643.) 



jer FEVRIER 1829. — Ordonnance du Boi qui ac- 
corde au diocèse de Lyon une cinquième écola 

f ecclésiastique qui sera étahlie aMontbrison, (8, 
Bull. 376, n° 10,644.) 



l" février 1839. — Ordonnances du Boi qui au- 
torisent les éveques de Tarbcs, de Strasbourg, de 
Cahors, de Perpignan et de Dlois, et l'archevêque 
d'Albi, à loger hors des bâlimcns des écoles se- 
condaires un certain nombre d'éleves ecclésiasti- 
ques, jusqu'à ce qu'ils puissent être reçus dans 
les bâtimens desdiUs 'écoles. (8, Bull. a;6, n°» 
10,645 et suiv.) 



1 er février 1829. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits aux 
communautés religieuses de diverses 1 
(8, Bull.3i9, n°* 13,305 et suiv.) 



1 er FEVRIER 1829. — Ordonnance du Boi qui ac- 
corde des pensions à cinquante veuves de mili- 
taires. (8, Bull. 379 bis, n° 8.) 



I er FEVRIER 1839, — Ordonnance du Boi qui ac- 
corde des secours annuels aui orphelins de deux 
militaires. (8, Bull. 379 bis, n» 7.) 



i« es Pr. 1 1 FEVRIER 1829. — Ordonnance du Roi 



1 er février 1839. — Ordonnance du Rot qui te- 
corde des pensions à trois veuves de militaires , 
imputa bles , sur le crédit de 1819. (8, Bull. 379 
bis, n°6.) 



ie' =9 Pr. a3 février 1829. — Ordonnance du Roi 
' qui autorise des exploitations dans les bois de 
plusieurs communes. (8, Bull. 278, n° 10,680.) 



(1) Voy. lois des j8 octobre = i ,f novembre 
1780* i3 =» 19 février 1790» 18 août 1793 ; consti- 
tution du 5 fructidor an 3, art. 35a. 

(3) L'art. 7 du décret poite que les novices âgées 
de moins de viugl-un ans ne pourrout faire des 
tceui que pour uu an ; l'«rU o autorise des vaux 



pourcinq ans de la part des novices âgées de vingt- 
un ans. 

(3) 11 faudrait une loi sicetlecongrégation n'exis- 
tait pas de fait avant le 1" janvier 1838. Voy, 
loi du ?4 »8a5, «rt. a, U i8a5. 



Digitized by Google 



4 =Pr. a3 FEVRIER 1839. — Ordonnance du Roi 
qui rapporte une disposition du décret du 99 
mai 1808, concernant la navigation de la Sè- 
vre (1). (8, Bull. 278, u° 10,676.) 



CHARLES 3t. — DU 4 AU 8 FÉTMEA I829. 

4 fsvrirr 1899. — Ordonnances du Roi relatives 
aux foires de Fougères, de Monein, de Drantôtne 
et de Monts. (8, Bull. a88 , u°* ii,o4«, et 
suiv.) 



Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur; de l'avis du comité de l'intérieur 
et du commerce; notre Conseil d'Etat en- 
tendu, 

Art 1 er . La disposition de l'article l ,r du 
décret du SU mai 4808, d'après laquelle le 
préfet des Deux-Sèvres est seul chargé de la 
direction des travaux relatifs à l'entretien et 
à l'amélioration de la navigation de la Sèvre, 
au flottage de cette rivière et auluens , et au 
curage de ladite rivière, est rapportée. 

2. Notre directeur gérieral des ponts -et- 
chaussées présentera à l'approbation de notre 
ministre de l'intérieur un règlement pour con- 
fier la direction du travail h un seul ingénieur, 
ou pour établir entre les ingénieurs des trois 
départemens des Deux-Sèvres, de la Charente- 
Inférieure et de la Vendée, les rapports né- 
cessaires pour conserver l'unité de cette di- 
rection. 

3. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



4 FEVRIER 1829. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptaliou de dons et legs frits aus fa- 
briques et aus desservans de diverses commu- 
nes et au séminaire de Versailles. (8, Bull. 3 iq-, 
u u 'u,3;4 et suiv.) 



4 FEVRIER 1839 — Ordonnance du Roi qui accorde 
une punsion à M. Fauche!. ( 8, Bull. 379 bis. 



4 FEVRIER 1829. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise le sieur David à ajouter a son nom celui de 
Gsvedell. (8, Bull. a 7 8, u° 10,684 ) 



4 FEVRIER 1839. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de donations faites aus l'icres 
des écoles chrétiennes de Résicr» et nus écoles 
de charité tenues a Lille par les religieuses car- 
mélites. (8, Bull. 281 ,n° 10,826.) 



4 FEVRIER iSag. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de legs faits aus pauvres et 
sut hospices de diverses communes. (8, Bull. 188, 
n u * u,o36 et suiv.) 



4 février 1829. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent 1 acceptation de dons et legs faits aus pau- 
vres et autnotpires de diverses commuues. ( b* , 
Bull. 290, n 01 u,o83 et suiv. 



4 février 1839. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs fait* aus; 
pauvres et hospices de diverses communes. ( 8, 
Bull. 391, n°* 1 1 et suiv.) 



8 3* Pr. 16 février 1819. — Ordonnance du Roi 
portant que le traitement da réforme ne sera ac- 
cordé qu'aux officiers qui auront complété huit 
ans de service , cl que tout officier jouissant de 
ce traitement ne pourra en être privé que par 
suite d'une coodamuatiou juridique. (8 , Bull. 
377, n° 10,671.) 

Voy. ordonnances des a l mars et 2 nov. 1828. 

Charles, etc. Vu l'ordonnance du 5 février 
1823, concernant le traitement de réforme ; vu 
l'article 3 de la loi du 9 juin 1824» qui fixe à 
huit années la durée du service militaire ; 
vu l'avis du conseil supérieur de la guerre, 
du 31 janvier 1829, sur le traitement de ré- 
forme; sur le rapport de notre ministre de la 
guerre, 

Art. 1 er . Le traitement de réforme ne pourra 
être accordé qu'aux officiers qui auront com- 
plété leur huitième année de service. 

2. Tout officier qui sera réformé à l'avenir 
après huit ans de service accomplis jouira du 
traitement de réforme, dont la durée cl la quo- 
tité sont réglées par les tableaux annexés à l'or- 
donnance du 5 février 1823 : il ne pourra eu 
être privé que par suite d'une condamnation 
juiidique. 

3* L'article 2 de l'ordonnance du 5 février 
1823 et toutes autres dispositions contraires à 
la présente ordonnance sont abrogés. 

4. Notre ministre de la guerre (vicomte de 
Cuux) est chargé, etc. 



8 = Pr. 23 février 1839. — Ordonnance du Roi 
portant qu'à partir de l'exercice 1838 inclusive- 
ment , le compte des denicrs-provcu.mt d«j la 
tase sur les hrevet& d'invention sera présente au 
jugement de la cour des comptes par uu comp- 
table d'ordre , nommé par le ministre du com- 
merce et des manufactures. ( 8 , Bull. 378, n° 
lo,6;5.) ~ 

.Charles, etc* Sur le rapport de notre ministre 



.. ■ ■ 



( 1) Ce décret du 39 mai 1808 contient des règle* Le* importante» sur la navigation ttuvi.de. 
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du commerce et des manufactures ; vu la loi 
du 25 mai 1791 ; vu l'état des recettes de la 
taxe sur les brevets d'invention, et de l'emploi 
de leur net produit applicable à l'encourage- 
ment de l'industrie, lesdits produit et emploi 
portés pour ordre et pour mémoire dans le 
budget des fonds généraux de l'Etat, et compris 
en un budget spécial dans la loi du 17 août 
ma et autres précédentes lois annuelles de 
finances, 

Art 1 er . A partir de l'exercice 1828 inclusi- 
vement, le compte des deniers provenant de la 
taie sur les brevets d'invention , dont le net 
produit, Suivant les lois annuelles de finances, 
conformément & l'article 10 delà loi du 25 mai 
1791, est réservé à l'encouragement de l'indus- 
trie, sera présenté au jugement de notre cour 
des comptes par un comptable d'ordre, nommé 
par noire ministre secrétaire d'Etat du com- 
merce et des manufactures. 

2. Le reliquat de quatre cent vingt-huit 
mille huit cent quatorze francs quatre-vingt- 
onze centimes, qui existait à notre Trésor royal 
le i tr janvier 1828 à la disposition de notre 
ministre de l'intérieur, et qui, en exécution de 
noire ordonnance du 20 janvier 1828, a été 
transporté à la disposition de notre ministre du 
commerce et des manufactures, formera le pre- 
mier article dudit compte. 

& Deux mandats de la somme de cinq cent 
quatre-vingt-treize francs soixante-quinze cen- 
times ensemble» savoir, trois cent cinquante 
francs et deux cent quarante-trois francs 
soixante-quinze centimes tirés sur ce fonds par 
notre ministre de l'intérieur, et qui restaient 
à payer à l'époque où la disposition du fonds 
est sortie de ses mains, seront admis en dé- 
pense audit compte. Il en sera de même des 
liquidations faites ou à faire par notreministre 
du comnlerce et des manufactures pour les ob- 
jets antérieurs imputables sur ce fonds, qui 
restaient à liquider à la charge du département 
de l'intérieur. 

4. Notre ministre du commerce et des 
manufactures (M. de Suint-Cricq) est char- 
gé» etc. 



8 février s=s Pr. 3 ayml 1829. — Ordonnance 
du Roi portant règlement «lu nombre, des gra- 
des et de» l'onction* des officiers d'ad m iuist ration 
de la marine. (8, Bull. a83, u" 10,880.) 

Voy. ordonnances des 1" juillet 1 8 1 4i 2 Q no- 
vembre, t6 ildcembre l8i5, a8 janvier 18*34 et 
3i octobre 1817. 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de la marine et des colonies, 



Chapitri I". Des officiers d! administration 
de la marine. 

Section Des grades et des fonctions. 

Art. 1". Les grades des officiers d'admi- 
nistration de la marine sont fixés comme suit : 
commissaire général, commissaire principal, 
commissaire, sous-commissaire, élève d'admi- 
nistration. Il y aura deux classes de commis- 
saires et deux classes de sous-cominissaires. 
Les commissaires seront répartis par nombres 
égaux dans les deux classes. Un quart du nom- 
bre total des sous-commissaires appartiendra à 
la première classe, elles trois autres quarts se- 
ront de la seconde. 

2. Les officiers d'administration seront char- 
gés du service administratif de la marine dans 
les ports et arsenaux, dans les quartiers de 
l'inscription maritime, dans les colonies et à 
bord des bâtimens de la marine royale. Ils 
pourront être attachés à l'administration cen- 
trale du département de la marine. 

S. Le service des officiers d'administration, 
dans lesarrondissemens et sous-arrondissemens 
maritimes, est réglé comme suit : les commis- 
saires généraux rempliront les fonctions de chef 
d'administration dans les ports de Brest, Toulon 
et Rochefort ; ils pourront également remplir 
celles de chef maritime dans les sous-arrondis- 
semens du Havre, de Nantes et de Bordeaux. 

Les commissaires principaux rempliront les 
fonctions de chef d'administration dans les ports 
de Lorient et Cherbourg , et celles de chef ma- 
ritimedausle sous-arrondissement de Bayonne; 
ils pourront également remplir les fonctions 
de chef d'administration dans les ports de 
Brest, Toulon et. Rochefort, et celles de chef 
maritime dans les sous-arrondissemens du 
Havre, de Nantes et de Bordeaux. 

Les commissaires de première et de seconde 
classe seront chargés en chef du service mari- 
time dans les sous-arrondissemens deDunkerque 
et deSaint-Scrvan, et dans le port de Marseille; 
ils seront chargés des difTérens détails du ser- 
vice administratif dans les ports de Brest, 
Toulon cl Rochefort, et des principaux détails 
dans les ports de Lorient et Cherbourg. Ils 
administreront lesquartiers de l'inscription ma- 
ritime qui, par leur importance ou à raison de 
circonstances extraordinaires, exigeraient l'em- 
ploi d'ofliciers de ce grade. 

Les sous -commissaires seront chargés des 
détails du service administratif dans les ports 
de Lorient et Cherbourg ; ils seront placés sous 
les ordres des commissaires dans les détails des 
ports de Brest , Toulon et Rochefort ; ils rem- 
pliront les fonctions attribuées aux garde-ma- 
gasins dans les chefs-lieux dVrroudi^nient, 
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administreront les quartiers de l'inscription 
maritime. Le service des élèves d'administra- 
tion demeure réglé conformément à ce qui 
est prescrit par l'ordonnance du 28 jan- 
vier 1824. 

► 4. Les fonctions des officiers d'administra- 
tion à bord des baliinens de la marine royale 
seront réglées conformément aux dispositions 
des trois premiers chapitres du titre XII de 
l'ordonnance du 31 octobre 1827. 

Sictiom II. Des nominations et de l'avance- 
ment. 

5. Les places d'élèves d'administration se- 
ront données au concours , conformément aux 
règles établies par l'ordonnance du 28 janvier 
1824. Toutefois, le nombre des élève?, qui a été 
fixé à dix par ladite ordonnance, sera succès- 
slvement réduit à six. Les sous-commissaires 
seront choisis parmi les élèves qui auront sa- 
tisfait aux dispositions de l'ordonnance du 28 
janvier 1824, et parmi les commis principaux 
qui auront servi pendant quatre ans au moins 
dans ce grade. Les deux tiers des places va- 
cantes de sous-commissaire seront attribués 
aux commis principaux. Les commissaires se- 
ront choisis parmi les sous-commissaires ; les 
commissaires principaux, parmi les commis- 
saires ; les commissaires généraux, parmi les 
commissaires principaux. 

6. Les officiers d'administrâtion ne pourront 
être promus à un grade supérieur s'ils n'ont 
servi quatre ans au moins dans le grade im- 
médiatement inférieur, ni être nommés à la 
première classe d'un grade s'ils n'ont servi pen- 
dant deux ans au moins dans la seconde classe 
de ce grade. 

7. Le temps de service à la mer comptera 
pour moitié en sus de sa durée pour l'avance- 
ment. La même disposition sera applicable 
au temps de service passé dans les colo- 
nies, mais seulement à l'égard des ofliciers 
d'administration qui y seraient envoyés de 
France. 

8. Les nominations des officiers d'adminis- 
tration aux différens grades seront faites par 
nous et à notre choix, Les avancemens en classe 
seront accordés par notre ministre de la ma- 
rine et des colonies, et auront lieu, moitié à 
l'ancienneté, moitié au choix. 

Ssgtion III. Des appointements 

IL Les appointemens des officiers d'adminis- 
tration seront fixés comme suit, savoir : chefs 
d'administration à Brest et à Toulon ; s'ils sont 
pourvus du grade de commissaire général, 
42,000 fr. ; s'Us sont pourvus du grade de com- 
missaire principal, 10,000 fi*. ; chef d'adminis- 
tration à Rochefort ; s'il est commissaire géné> 
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rai, 10,000 fr. ; s'il est commissaire princi- 
pal, 9,000 fr. ; chefs d'administration à Lorient 
et à Cherbourg, pourvus du grade de commis- 
saire principal, 8,000 fr. ; commissaires géné- 
raux des autres ports, 8,000 fr. ; commissaires 
principaux des autres poits, 6,000 fr. ; com- 
missaires : de première classe, 5,000 fr. ; de 
deuxième classe, 4,000 fr. ; sous-commissaires 
de première classe» 3,000 fr. ; de deuxième 
classe, 2,400 fr. ; élèves d'administration , 
800 fr. 

10. Les chefs maritimes dans les ports ci- 
après recevront, a titre de frais de représenta- 
tion et d'indemnité , savoir : Bordeaux , 
4,000 fr. ; Le Havre , 8,000 fr. ; Nantes , 
3,000 fr. ; Saint-Servan , 2,000 fr. ; Bayonne, 
2,000 fr. ; Dunkerque, 1,500 fr. ; Marseille, 
1,500 fr. Les deux tiers de la somme fixée pour 
frais de représentation seront alloués aux offi- 
ciers qui rempliront par intérim les fonctions 
désignées au présent article. 

11. Les sous-commissaires qui rempliront 
les fonctions précédemment attribuées aux 
garde-magasins jouiront des appointemens ci- 
après : pour les ports de Brest , Toulon et Ro- 
chefort : s'ils sont sous-commissaires de pre- 
mière classe, 3,600 fr. ; s'ils sont sous-commis- 
saires de deuxième classe , 3,000 fr. ; à Cher- 
bourg et a Lorient : s'ils sont sous-commis- 
saires de première classe, 3,000 fr. ; s'ils 
sont sous- commissaires de deuxième classe, 
2,700 fr. 

12. Les officiers d'administration embarqués 
en qualité de commissaire d'armée, d'escadre 
ou de division , continueront de recevoir , 
pendant la durée de leur service a bord , un 
supplément égal au quart de leurs appointe- 
mens fixes. 

Section IV. De la répartition des officiers 
d'administration de la marine dans Us 
arrondissemens et les sous-arrondissemens 
maritimes, 

13. Le nombre, le grade et les classes des 
ofliciers d'administration employés dans les 
ports et arsenaux sont réglés conformé- 
ment au tableau N° 1 annexé à la présente 
ordonnance. 

14. Le nombre , les grades et les classes 
des officiers d'administration et commis em- 
ployés dans les quartiers de l'inscription ma- 
ritime , sont réglés conformément au tableau 
N° 2. 

GaspiTEi II. Des officiers de ^inspection 
maritime. 

Section I". Des grades et des fonctions. 

15. Les grades des ofliciers de l'inspection 
de la marine sont fixés comme suit ; inspecteur 
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injpectenr-adjôint, sous-inspecteur. Il y aura 
deux classes d'inspecteurs et de sous-inspec- 
teurs. 

16. Les officiers de l'inspection seront char- 
gés de l'inspection et du contrôle dans les 
arrondissemens et sous-arrondissemens mari- 
times. 

17. Le service des officiers de" l'inspection 
dans les arrondissemens et sous-arrondissemens 
maritimes est réglé comme suit : les inspecteurs 
de première classe seront chargés en cher du 
service de l'inspection dans les ports et arron- 
dissemens maritimes de Brest, Toulon et Roche- 
fort. Les inspecteurs de seconde classe seront 
chargés en chef de l'inspection dans les ports 
et arrondissemens maritimes de LorienL et 
Cherbourg ; ils pourront également être em- 
ployés en chef dans les ports de Brest, Toulon 
et Rochefort. Les inspecteurs-adjoints seront 
employés sous les ordres des inspecteurs dans 
les cinq grands ports : ils pourront être char- 
ges du service de l'inspection dans les chefs- 
iieux des sous-arrondissemens. Les sous-inspec- 
teurs seront chargés du service de l'inspection 
dans les ports secondaires , ou placés dans les 
chefs-lieux d'arrondissement sous les ordres des 
inspecteurs. 

Sktiom IL Des nominations et de Cavan- 
cément» 

18. Les sous-inspecteurs seront choisis parmi 
les élèves d'administration qui auront satisfait 
aux conditions exigées pour être admis au 
grade de sous-commissaire de la marine , ou 
parmi les commis principaux qui auront servi 
pendant quatre ans au moins dans ce grade. 
J^es inspecteurs-adjoints seront choisis parmi 
les sous- inspecteurs ; les inspecteurs, parmi les 
inspecteurs-adjoints. 

19. Les dispositions des articles 6, 7 et 8, 
relatives au temps de service exigé des offi- 
ciers d'administration pour l'avancement en 
grade et en classe et au mode de nomi- 
nauon , sont applicables aux officiers de l'in- 
îpection, 

Sectioh m. Des appointemens. 

30. Les appointemens des officiers de l'in- 
spection sont flxés comme suit, savoir : inspec- 
teurs de première classe, 8,000 fr. ; inspecteurs 
de deuxième classe, 6,000 fr. ; inspecteurs-ad- 
joints, 4,500 fr. ; sous-inspecteurs de première 
classe, 3, 000 fr. ; sous-inspecteurs de deuxième 
classe, 2,400 fr. 

21. Le nombre, les grades et les classes 
des officiers de l'inspection employés dans 
les ports et arsenaux sont réglés conformé- 
ment au tableau N° 3 annexé à la présente or- 
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Chapitre III. Des commis de marine et des 
écrivains, 

22. Les emplois et classes des commis de 
marine sont fixés comme suit : commis prin- 
cipal ; commis de première classe ; de deuxième 
classe ; de troisième classe. 

23. Les commis de marine seront employés 
dans les arrondissemens et sous-arrondissemens 
maritimes et à bord des batimens de la marine 
royale. Ils seront placés, dans les ports et ar- 
senaux et dans les quartiers de l'inscription 
maritime, sous les ordres des officiers de l'ad- 
ministration et de rinspectior» Il sera affecté 
au service de l'état-major et des directions, 
dans les ports et arsenaux, le nombre de com- 
mis de marine qui sera jugé nécessaire. 

24. Des commis principaux rempliront les 
fonctions de sous-garde-magasin dans les ports 
et arsenaux. 

35. Les fonctions des commis d'administra- 
tion à bord des batimens de la marine royale 
demeurent réglées conformément aux dispo- 
sitions du chapitre IV du titre XII de l'ordon- 
nance du 31 octobre 1827. 

26. Les commis entretenus seront choisis 
parmi les écrivains des ports ou les employés 
des bureaux du ministère, qui auront préalable- 
ment satisfait à un examen dont les conditions 
seront déterminées par notre ministre de la ma- 
rine. Ils ne pourront être nommés à une classe 
supérieure, s'ils n'ont servi pendant deux ans 
au moins dans la classe immédiatement infé- 
rieure. Les commis principaux seront pris, 
savoir : à l'ancienneté, parmi les commis de 
première classe ; au choix, parmi les commis 
de première et de seconde classes, qui auront 
été employés pendant quatre ans au moins dans 
Tune ou l'autre de ces deux classes , ou qui 
réuniront six ans de service au moins 
dans l'administration de la marine; les dis- 
positions de l'article 7 de la présente ordon- 
nance seront applicables aux commis de la 
marine. 

27. Les nominations des commis de l'admi- 
nistration seront faites par notre ministre de la 
marine. Les commis seront répartis par nom- 
bres égaux dans les trois classes. L'avancement 
en classe aura lieu, moitié à l'ancienneté, moi- 
tié au choix. Les commis principaux seront 
nommés, un tiers à l'ancienneté, deux tiers au 
choix. 

3 3. Les appointemens des commis de l'adm i- 
nist ration sont fixés comme suit: commis prin- 
cipaux, 2,000 fr. ; commis de première classe, 
4,600fr. ; commis de deuxième classe, 1,400 fr.; 
commis de troisième classe, 1,200 fr. 

29. Les commis principaux remplissant les 
fonctions de sous-garde-magasin jouiront d'un 
supplément annuel de deux cents francs. 
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30. Les commis d'administration embarqués 
seront, autant que possible, choisis parmi les 
commis entretenus, principalement pour les 
vaisseaux et frégates. La solde à la mer des 
commis d'administration entretenus ou auxi- 
liaires est filée ainsi qu'il suit : sur les vaisseaux 
de premier et de deuxième rang, 450 fr. par 
mois. Sur les vaisseaux de troisième et qua- 
trième rang, 125 fr. par mois. Sur les frégates 
portant du 30 et du 24 , 125 fr. par mob. Sur 
Tes frégates portant du 18, 100 fr. par mois. 
Sur les corvettes et les autres bâtimens de tout 
rang, 80 fr. par mois. Dans le cas où les appoin- 
temens fixes des commis entretenus embarqués 
seraient supérieurs à ceux indiqués ci-dessus, 
ils les conserveront à bord. La gratification de 
campagne déterminée par Pacte du 16 sep- 
tembre 1804 continuera d'être allouée aux 
commis embarqués , après reddition et apure- 
ment de leurs comptes, et sur l'avis favorable 
du conseil d'administration du port de désar- 
mement. 

31. La répartition des commis de différentes 
classes employés au service de l'administration 
dans les arrondissemens maritimes, à ceux 
de l'état-major, des directions et de l'in- 
spection , est réglée conformément au tableau 
W 4. 

32. Il sera affecté, chaque année, un fonds 
spécial pour solder les écrivains attachés aux 
dilTérens services des ports, et pourvoir à la 
dépense des frais de bureau. La quotité de ce 
fonds et sa répartition entre les divers ports 
seront arrêtées par notre ministre de la marine. 
Au moyen des sommes qui seront affectées aux 
tlill'érens services sur ce fonds annuel, toutes 
autres allocations de même nature cesseront 
d'être payées. Les écrivains seront nommés par 
les prérels maritimes, sur la présentation des 
chefs de service, 

33. Dans le cas où la multiplicité des armé- 
niens forcerait de détacher des bureaux du 
port un trop grand nombre de commis entre- 
tenus, ils seront suppléés par des écrivains. Et 
à cet effet les frais d'écrivains pourront , avec 
l'approbation de notre minisire secrétaire 
d'Etat de la marine, être augmentés d'une 
somme équivalente aux deux t ers des appoin- 
temens des commis embarqués. Cette augmen- 
tation ne sera que temporaire , et devra 
se réduire successivement à mesure de la 
rentrée desdils commis dans les bureaux du 
port. 

Chapiir» IV. Dispositions générales. 

34. Lorsque nous le jugerons utile au bien 
du service, nous nous réservons d'admettre des 
ollicios d'administration dans le corps de l'in- 
spection, ou des officiers de l'inspection dans 
celui de l'admiuisiratioii, L'adulation de» 
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grades ou des classes entre les deux corps est 
établie comme suit: Commissaires généraux, 

inspecteurs de» première classe. Commissaires 
principaux, inspecteurs de seconde classe. 
Commissaires de première classe, inspecteurs- 
adjoints, Commissaires de seconde classe, in- 
specteurs-adjoints. Sous-commissaires de pre- 
mière classe, sous-inspecteurs de première 
classe. Sous-commissaires de seconde classe, 
sous-inspecteurs de seconde classe. Le temps 
de service acquis dans un grade ou dans une 
classe de l'un des deux corps comptera pour 
l'avancement dans l'autre corps. 

35. Il ne pourra être dérogé aux règles éta- 
blies ci-dessus qu'en faveur des officiels d'ad- 
ministration qui, par des services hnportans 
ou à l'occasion de missions spéciales, nous pa- 
raîtraient susceptibles d'obtenir un témoignage 
particulier de notre satisfaction : cette disposi- 
tion pourra également être appliquée, dans les 
cas analogues, aux commis de la marine. 

36. L'uniforme des officiers d'administration 
de la marine reste fixé tel qu'il est déterminé 
par le règlement du juin 1818. 

37. L'uniforme des officiers de l'inspection 
sera semblable à celui des officiers d'adminis- 
tration des grades correspondans ; mais ils por- 
teront le collet et les paremens des manches de 
l'habit en drap écarlate. 

Chapitre V. Dispositions transitoires» 

98. Les officiers d'administration pourvus 
précédemment du grade de commissaire général 
ordonnateur de la marine conserveront, pen- 
dant leur activité, le rang et le traitement attri- 
bués à ce grade, 

39. Les officiers d'administration qui seront 
appelés à former la première classe dujrrade de 
sous-commissaire de la marine seront choisis 
parmi ceux actuellement pourvus de ce grade, 
un tiers à l'ancienneté et deux tiers au choix. 

40. Les officiers de l'administration ou de 
l'inspection qui, par suite des dispositions de la 
présente ordonnance, se trouveraient pourvus 
d'un grade dont les émolumens seraient infé- 
rieurs à ceux qui leur sont maintenant alloués, 
conserveront leurs anciens appoinlemens jus- 
qu'à ce qu'ils aieot été promus à un grade ou 
à une autre classe qui leur assure un traitement 
égal ou supérieur. 

41. Les officiers supérieurs d'administration, 
chefs de sous-arrondissement maritime, main- 
tenus dans leur position, conserveront, pendant 
l'exercice de ces fonctions, les supplément 
d'appoinlemens qui leur sont attribués. 

42. Les dispositions relatives aux appointe* 
mens fixes et à l'avancement des officiers d'au- 
miuistration et de l'inspection seront rendues 
applicables aux administrateurs attachés à ce* 
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deux services daiis nos colonies. Notre ministre 
delà marine et des colonies arrêtera la liste des 
officiers d'administration de tout grade qui 
devront y être employés, ainsi que l'état des 
supplémens d'appointeraens qui leur seront 
attribués conformément aux règlemens en 
rigueur. 

43. Le règlement du 16 décembre 1815, 
portant fixation du nombre et des grades des 
officiers d'administration à employer dans les 
ports, et toutes les dispositions contraires à la 
présente ordonnance, sont et demeurent abro- 
gés. 

Mandons et ordonnons a l'amiral de France, 
aux préfets maritimes, aux officiers généraux et 
supérieurs de notre corps royal de la marine et 
à tous autres qu'il appartiendra, de tenir la 
main a l'exécution de la présente ordonnance. 

Suit le mandement de Mgr. le Dauphin, ami- 
ral de France. 

(Nous supprimons les tableaux, qui n'offrent 
aucun intérêt.) 



8»Pr. a3 février 1829. — Ordonnance du Roi 
qui autorise des et ploilalions dans les bois do 
plusieurs communes. (8, Bull. 378, n° 10,681.) 



8 FtvittR 1829. — Ordonuinccs du Roi qui auto- 
risent l'accept.ition de* dons et legs faits aut fa- 
briques , aux écoles secondaires', aux desservans 
successifs de di vertes communes et au séminaire 
de CambraM8, Bull. 319, n°* 12,389 et suiv.) 



8 FEVRIER 1829. — Ordonnance du Roi qui uc- 
cord« des lettres de déclaration de uituralité au 
sieur Rooien. (8, Bull. 309, n" 1 1,833. ) 



8 février 1829. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une pension à M. Bourcier de Moàtureux. 
(8, Bull. 279 Lis, n° 10.) 



8 février 1829. — Ordonnance du Roi qui ac- 
rorde une pension 2* M. Lioiairac. (8, Bull. 379 
»», n°n.) 



3 rmitR 1829. — Ordonnance du Roi qui nom- 
me membre de la commission da surveillance 
de h caisse d'amortissement et de celle des 
dépôts et consignations , M. le vicomte llnr- 
mand d'Abancourt , président d'une des cham- 
bres de la cour de* comptes. ( 8 , Bull. 277, n° 
10,672.) 



8 février 1829. — Ordonnance du Roi portant 
convocation de collège* éledoranx d;.ns les dé- 
partemensde l'Ain, des Ardennes, desBou'hes- 
dii-Rbône «l des Landes. ( 8, Bull, 378, n° 
10,677.) 
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8 février 1839. — Ordonnmccs du Roi qui auto- 
risent définitivement les communautés de soeura 
Saint-Joseph établies a Bard , Bellegardeet Vi- 
rigneux, et fa Ancy, Bois-d'Oin°r, Souxy et Vau- 
gneray. (8, Bull. 378, n» io,683.) 



8 février 1839. — Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs Oanloy, Del" Angclo, Gartner, K.»- 
lig, Lebon et l'ueeher, à établir leur domicile 
en France. (8, Bull. a;8, u° 10,686.) 



8* février 1829. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naluralité au sieur 
Lescaae. (8, Bull. 386, n° 10,979.) 



11= Pr. a3 FEVRIER 182g. — Ordonnance du 
Roi qui autorise la prise de possession par la 
Chambre de commerce de Calait de diverses pro- 
priétés acquises pour le compte du commerce de 
celle ville. (8, Bull. 278, n« 10,678.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures; vu l'art. 4 
de la loi du 17 décembre 4814, qui accorde un 
entrepôt réel au port de Calais; vu le contrat 
passé, le 26 novembre 1816, par les délégués 
des négocians de Calais, pour l'acquisition des 
terrains et batimens nécessaires pour l'établis- 
sèment des magasins dudit entrepôt; vu les 
actes et les délibérations successives relatifs au- 
dit entrepôt ; vu la déclaration faite le 9 octobre 
1828 par les délégués des négocians, et tendant 
à mettre la chambre de commerce de Calais, 
comme représentant le commerce de cette ville, 
on possession des terrains et batimens acquis de 
ses deniers en son nom ; sur l'avis du comité de 
l'intérieur et du commerce du Couseil-d'Etat, 

Art. 1 er . La chambre de commerce de Ca- 
lais, département du Pas-de-Calais, est autori- 
sée à prendre possession des terrains et bati- 
mens formant l'établissement de l'entrepôt ré* 1 
de ladite ville, acquis pour*compte et à la dé- 
charge des obligations du commerce par les 
négocians de Calais, suivant acte primitif du 
26 novembre 1816, procès-verbaux et délibéra- 
tions successives, et ce conformément au dé- 
laissement fait ù ladite chambre par les délé- 
gués des négocians, suivant leur déclaration du 
9 octobre 1828. 

La chambre de commerce restera consé- 
quemment chargée seule à l'avenir de l'admi- 
nistration des revenus et des dépenses de l'en- 
trepôt, dont elle comprendra les comptes dans 
le compte annuel qu'elle rend à notre ministre 
du commerce et des manufactures. 

2. Notre ministre du commerce et des manu* 
factures ^M, de Saint-Cricq) est chargé, etc. 

• 

1 » 
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Il FEVMKA = Pr. I er MUS 1839. — Ordonnance 
du Boi qui autorise, aux conditions y expriuiéei, 
lesbérh. ers ou ayant-droit du sieur Guyenot d« 
Châteaubourg a exécuter les travaux nécessaire* 
pour l'ouverture du canal de l'Essonne . entre 
Orléans et Corbeil. (8, Bull. 379, n° 741.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minis- 
tre de l'intérieur, tu la loi du 32 août 1791, 
qui ordonne l'ouverture du canal de l'Essonne 
entre Corbeil et Orléans ; vu le décret du 8 
juillet 1804 (14 messidor an 12) qui subroge le 
sieur Guyenot de Châteaubourg aux sieurs 
Grignet, Gerdret et Jard, dans la concession de 
ce canal, et qui lui impose l'obligation de ter- 
miner dans le délai de deux ans les travaux de- 
pub Corbeil jusqu'à la Fcrté-Aleps, et de pré- 
senter dans le même délai une portion de la 
partie du canal à ouvrir entre la Ferlé-Aleps et 
Orléans ; vu le décret du 1.1 novembre 1807 qui 
proroge jusqu'à la fin de 1811 le délai accordé 
aux concessionnaires ; vu l'ordonnance royale 
du 80 mars 1820, qui révoque la concession 
accordée au sieur de Châteaubourg ; vu notre 
ordonnance du 19 mai 1825, qui, sur la requête 
du sieur de Châteaubourg et de ses ayant-droit 
pour être relevés de la déchéance, les autorise 
à faire faire à leurs frais les éludes nécessaires, 
1" pour constater la possibilité d'amener au 
bief du part age du canal de l'Essonne un volume 
d'eau suffisant pour l'alimenter, en s'absteoant 
toutefois d'employer à cet usage les eaux qui 
appartiennent au canal d'Orléans; 2° pour 
rédiger un projet général et complet du canal; 
vu le projet présenté par les ayant-droit du 
sieur Guyenot de Châteaubourg, ensemble 
l'avis du conseil des ponts-et-chaussées du 
16 août 1828; considérant qu'il résulte du 
projet présenté par les ayant-droit du sieur de 
Chateaubourgjru'il est possible d'amener au 
bief de partage un volume d'eau suffisant pour 
l'alimenter sans employer à cet usage les eaux 
qui appartiennent au canal d'Orléans; considé- 
rant que l'achèvement du canal de l'Essonne 
doit procurer au commerce des avantages in- 
contestables ; notre Conseil-d'Etat entendu, 

Art 1 er . Les héritiers ou ayant-droit du 
sieur Guyenot de Châteaubourg sont autorisés 
à exécuter à leurs risques et périls les travaux 
nécessaires pour l'ouverture du canal de l'Es- 
sonne entre Orléans et Corbeil, ordonné par la 
loi du 22 août 1791. Ils sont en conséquence 
subrogés aux droits assurés par ladite loi, et 
assujettis aux charges imposées par elle aux en- 
trepreneurs du canal; ils se soumettront en 
outre aux conditions ci-après énoncées. 

2. Le projet des travaux présenté par les 
ayant-droit du sieur de Châteaubourg est ap- 
prouvé sous la réserve des modifications et dis- 
positions adoptées par le conseil général des 
ponts-et-chaussées dans son avis du 16 août 
1828, lequel demeurera annexé à la présente 
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ordonnance, et à la charge par eux de faire à 
leurs frais, dans le délai de trois années, et 
conformément aux instructions qui leur seront 
données par l'administration, les travaux né- 
cessaires pour faire cesser les inconvéniens ré- 
sultant, pour l'agriculture et la salubrité, des 
filtrations et amas d'eaux stagnantes qui se sont 
formés sur quelques points par suite de l'aban- 
don des anciens travaux. 

3. Les anciens» propriétaires des terrains 
achetés par le sieur de Châteaubourg pour 
l'exécution du canal d'après l'ancien tracé, et 
qui seraient reconnus inutiles pour l'exécution 
des travaux, suivant le nouveau tracé, pour- 
ront, pendant un délai de cinq années, réclamer 
leur réintégration dans la jouissance et pro- 
priété de ces terrains qui lui appartiendraient 
encore, à la charge seulement par eux de resti- 
tuer au sieur de Châteaubourg ou à ses ayant- 
droit le prix qu'eux ou que leurs auteurs auront 
reçu, pour la cession desdits terrains. 

4. Il est accordé aux ayant-droit du sîeur de 
Châteaubourg un délai de dix années pour l'en- 
tière confection du canal de l'Essonne; ils de- 
vront avoir commencé les travaux dans les six 
mois qui suivront la notification de la présente 
ordonnance, ils en poursuivront l'exécution de 
manière qu'à l'expiration des cinq premières 
anoées le tiers au moins des ouvrages qui con- 
stituent la totalité de l'entreprise soit terminé; 
et, faute par eux de s'être conformés à ces dis- 
positions, la présente concession pourra être 
révoquée, et la déchéance prononcée contre les 
concessionnaires. 

5. Pour giraritie de l'exécution des conditions 
qui leur sont imposées, les concessionnaires 
seront tenus, avant la mise en activité des tra- 
vaux, de déposer à la caisse des consignations 
un cautionnement en numéraire ou en effets 
publics, montant en capital au vingtième de 
l'évaluation des travaux à exécuter : ce cau- 
tionnement leur sera rendu successivement et 
par parties, en proportion de l'avancement des 
travaux, constaté par l'administration des 
ponts-et-chaussées. Toutes les contestations qui 
pourraient survenir entre l'administration et 
les concessionnaires sur l'interprétation des 
conventions faites entre eux pour l'exécution 
des présentes, seront jugées par le conseil de 
préfecture du département de Seine-et-Oise, 
sauf recours au Conseil-d'Etat. 

7. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



Il février =s Pr. i e * macs 1829. — Ordonnance 
du Roi relative a rétablissement d'un abattoir 
public àChinon (Indre-et-Loire). (8, Bull. 279, 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minis- 
tre de Tinlérieur ; vu la délibération du conseil 
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municipal de la ville de Chinon, département 
d'Indre-et-Loire , du 26 juin 182M, relative à 
l'établissement d'un abattoir public et commun; 
Paris du préfet du 5 novembre suivant ; notre 
conseil d'Etat entendu, etc. 

Art 1 er . La création d'un abattoir public 
et commun dans la ville de Chinon, département 
d'Indre-et-Loire* est autorisée, sous la condi- 
tion que remplacement de l'établissement ne 
sera fixé qu'après l'accomplissement des forma- 
lités exigées par le décret du 15 octobre 1810 
et par l'ordonnance du 14 janvier 18(5, relati- 
vement aux ateliers insalubres ou incommodes 
de troisième classe. 

2. Aussitôt que les échaudoirs de cet établis- 
sement auront été mis en état de servir, et dans 
le délai d'un mois au plus tard après que le 
public en aura été averti par affiches, l'abat- 
tage des bœufs , vacbes , veaux , moutons et 
porcs destinés a la cousommalion des habitans, 
aura lieu exclusivement dans l'abattoir public, 
et toutes les tueries particulières seront inter- 
dites et fermées. Toutefois, les propriétaires ou 
particuliers qui élèvent des porcs pour la con- 
sommation de leur maison conserveront la fa- 
culté de les abattre chez eux, pourvu que ce 
soit dans un lieu clos et séparé de la voie pu- 
blique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'abattoir public, 
mais sans y être obligés, soit qu'ils concourent 
à l'approvisionnement de la ville, soit qu'ils 
approvisionnent seulement la banlieue. Hors 
de la ville, c'est-à-dire dans les communes 
voisines, ils seront libres, ainsi que les bouchers 
et charcutiers de Chinon, de tenir des abattoirs 
et des échaudoirs particuliers, sous l'approba- 
tion de l'autorité locale. 

4. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité : tous ceux qui voudmnt 
s'établir à Chinon seront seulement tenus de se 
faire inscrire à la mairie, où ils feront connaître 
le lieu de leur domicile et justifieront de leur 
patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la ville 
auront la faculté d'exposer en vente et de débi- 
ter de la viande à leur domicile, dans des étaux 
convenablement appropriés à cet usage, en sui- 
vant les règles de police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la ville, mais seulement sur les lieux et 
marchés publics, désignés parle maire, ainsi 
que les jours fixés par ce magistrat ; et ce, eu 
concurrence avec les bouchers cl charcutiers 
delà ville qui voudront user de la même fa- 
culté. 

7. Les droits a payer par les bouchers et 
«bnreutiers pour l'occupation des places dam 

»9 
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l'abattoir public seront réglés par un tarif ar- 
rêté dans la forme ordinaire. 

8. Le maire de ta ville de Chinon pourra 
faire les règlemens locaux nécessaires pour le 
service de l'abattoir public, ainsi que pour le 
commerce de la boucherie et de la charcuterie; 
mais ces règlemens ne seront exécutoires-qu'a- 
près avoir reçu l'approbation de notre ministre 
de l'intérieur, sur l'avis du préfet. 

9. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Marlignac) est chargé, etc. 



il février = Pr. i« r mars 1839. — Ordonnance 
du Roi qui classe deux cbemios au rang des rou- 
te* départemental» des Pyrénées-Orientales. (8, 
Bull. 379, a° 10, 74a.) 



U février =a Pr. i** MARS 1839. — Ordonnance 
du Roi relative a la construction d'un pont de 
pierre sur 1a Marne à Trilport. (8, Bull. 379, 
n° 10,743.) 



il FEVRIER 183$. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Richardson et Rosell à établir 
leur domicile en France. ( 8 . Bull. 378. n° 
10,687.) 



1 1 février 1839. — Ordonnances du Roi qui au 
toritent l'acceptation de legs faits à diverses 
communes, hospices et aul pauvres de plusieurs 
autres. (8, Bull. 391, n«* n,i3a et suiv.) 



Il février 1819. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de donations faites a di- 
verses communes. ( 8, Bull. 393, no* 11,16a et 

suiv.) 



Il février 1839. — Ordonnances du Roi qui con- 
certent les mines de houille des Bartbes , des 
Aires et du Feu, commune de Yi'rgouglieon . et 
les mines de fer de Panossas. { 8 , Bull. 393, 
n« 11,178.) 



Il FEvarERa»Pr.i** 1820.- Ordonnance du Roi qui 
autoihc des eipluit.dons dans les Lois de plu- 
sieurs communes. (8, Bull. f;6, n« 10,745.) 



l5 FEVRIER = Pr. i« r MARS 1839. — Ordon- 
nance» du lloi qui autorise des ' esploilatious 
dans les bois de plusieurs communes (8, Bull. 
379, n° 10,740.) 



. i5 rEVRIER 18a Ordonnance du Roi qui auto- 
rise l'évèque «le Carcauonne U loger, bois des 
bâtimens des écoles secondaires «ta M us a Car- 
cassonne et kNarhonne, cent vingt élève* cet Ut 

2 
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aiaitiqucj, jusqu'à ce qu'ils puissent être 
dans les U miens desiiîes écoles. (8 



3 79» »° io,;48.) 



reçus 
(8, Bull. 



l8rtvMEn=Pr. i3ttAnS 1819. — Ordonnance dit 
Roi qui suspend pendant treize années la per- 
ception du demi-droit de tonnage dans le port 
de Boulogne, et établit en remplacement* peu* 
dant cet intervalle, un peage dont le produit 
sera affecte aux travaux d'amélioration de ce 
port. (8, Bull. 380, n' 10,774.} 

Charles, etc. Vu la loi du 24 mars 1825, par 
laquelle ont été réglés les moyens de subvenir 
aux travaux extraordinaires à entreprendre 
pour l'amélioration et l'entretien des ports ma- 
ritimes; vu la délibération du conseil munici- 
pal de la ville de Boulogne-sur-Mer, du 21 août 
1826, qui s'engage a fournir, pendant treize 
ans, une contribution annuelle de vingt-cinq 
mille francs pour concourir aux travaux d'amé- 
lioration du port de Boulogne, dont la dépense 
totale est évaluée à un million six cent mille 
francs: vu le projet de tarif proposé par la 
chambre de commerce de la même ville, le 22 
août 1826, pour la création d'un péage destiné 
à subvenir à une portion de cette dépense, et à 
remplacer le demi-droit d* tonnage dont la loi 
du 24 mars autorise temporairement la suspen- 
sion ; vu les lettres de notre ministre des finan- 
ces, des 29 juin 1826 et 30 avril 1827 , ensem- 
ble les rapports du président du bureau du 
commerce, des 24 mai 1826 et 6 avril 1827, sur 
les mesure» à prendre pour concilier le rempla- 



l8 FtYBlftft 1819. 

cernent du demi-droit de tonnage, autorisé par 
la loi du 25 mars 1825, avec la législation gé- 
nérale du royaume, sur la navigation maritime 
et l'exécution des traités des navigations exis- 
tons entre la France et plusieurs gouvernemens 
étrangers ; vu notre ordonnance du 8 septembre 
1822, qui prescrit de nouvelles dipositions en 
ce qui concerne le droit de tonnage et demi- 
tonnage à percevoir sur les navires des Etats- 
Unis d'Amérique; vu la convention de naviga- 
tion et les articles additionnels conclus et signés 
entre nous et Sa Majesté Britannique, le 26 
janvier 1826 , et ratifiés à Paris le 31 du même 
mois ; 

Considérant que l'entrée du port de Bou- 
logne présente des obstacles et des dangers aux- 
quels il est instant de remédier par des tra- 
vaux extraordinaires, et par l'application des 
ressources qu'autorise la loi du 24 mars 1825 ; 
notre conseil d'Etat entendu, etc. 

Art. 1 er . La perception du demi droit de 
tbnnjge, dans le port de Boulogne (Pas-de-Ca- 
lais), sera suspendue pendant treize années con- 
sécutives à partir du 1 er avril prochain. Elle 
sera remplacée, pendant cet iutervalle, par un 
péage dont le produit sera exclusivement affecté 
aux travaux d'amélioration du port, et dont la 
perception aura lieu conformément au tarif an- 
nexé a la présente ordonnance. 

2.Nos ministres de l'intérieur et des finances 
( vicomte Martignac et comte Roy ) sont char- 
gés, etc. 



^ . " 
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Ta?'if du droit de péage à percevoir dans le port de Boulogne , pour être employé 
aux travaux de ce port , et remplacer le demi-droit de tonnage supprimé en 
exécution de la loi du 24 mars 1825. 



«0 

e 



arrivant 

par 
cabotage 



de 30 tonn. et 
au-dessous 



\ partis 
j des ports 



de l'Océan .... 
de la Méditerra • 
née 



au dessous de 80 tonneaux, 



arrivant des colonies et comptoirs français hors d'Europe . 

venant de l'étranger, sauf l'exception ci-dessous 

venant du royaume-uni de la Grande-Bretagne ou de ses 

sions en Europe. •••••• 

venant de la course ou de la pêche 



Bâtimens étrangers j 



des Etats-Unis 
tous autres. . 



0 f. 52 c 9)10 
9 65 i 
Exempts. 

0 60 6/10 

0 44 » 

1 81 5;10 
Exempte, 

0 44 ■ 

1 81 5;10 



Obêervations. 

L'admioistrafion des douanes tiendra compte en outre à la caisse locale d'une somme (le 
i franc 5 7 centimes 5 dixièmes par tonneau pour chaque navire américain qui sera entré 
dans le port. 

Nota. Les taies portées eu présent tarif ne seront payées qu'une fois par chaque navire, quelle 
que soit la durée de son séjour dans le port. 



Yu pour être annexé à l'ordonnance du Roi du 18 février 1829, n? 78*. 

Le ministre secrétaire-d'Etat au département de l'intérieur, 

Signé de Martigrac. 



)8 rcviinaPr. i3 mars 1839. — Ordonnance du 
Roi qui autorise des exploitations dans plusieurs 
bois communaux et dans une forêt royale. (8, 
Bull, 380, n° 10,775 ) 



îSrxvajtB i83o. —Ordonnance du Roi qui autorise 
l'acceptation d'une cession de bien» faite au pro6t 
«les protestas de la commune des Ageux. (8, 
Bull. 39a, n« 1 1,166.) 



18 muta 1899. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur comte de Barrème à prendre du 



service dans l'armée du roi de Sa* daigne. ( 8, 
Bull. 296, n° io,3 18.) 



18 rtvuta 1839. — Ordonnance du Roi qui au- 
torité 1* sieur baron de Gohre h continuer a 
servir près de ta majesté le Rni de Bavière. ( 8, 
Bull. 33a, n» i3,i5«.) 



19 fkvriii 18)9. — Lettres-patentes portant érec- 
tion de majorais en faveur de M. de Crcqui de 
Montlort, marquis de Courtivron, et de M. la 
baron Jjnxé. (8, Bull. 379, u°*io,747.) 



a a février = Pr. i3 maHs 1839. — Ordonnance 
du Roi contenant diverses dispositions relatives 
i la loterie. (8, Bull. a8o, n° 10.770.) (l). 

Charles, etc. Vu les lois et arrêtés du gouver- 
nement relatés ci-après qui concernent l'éta- 
blissement ou le régime administratif de la lo- 
terie, savoir : L'article 90 de la loi du 30 sep- 
tembre 1797 (9 vendémiaire an 6) ; les articles 
8 et 18 de l'arrêté du 8 octobre 1797 (17 
vendémiaire an 6); l'article 2 de l'arrêté du 58 
octobre 1797 (7 brumaire an 6); l'arrêté du 28 
juin 1802 (7 messidor an 10) ; vu l'article 4 de 
la loi d s Gnances du 17 août 1828, sur le bud- 
get de l'exercice 1829, en vertu duquel les 16- 



(1) Supprimée par l'article 48 d« la loi du ai avril i83a. 
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mises des receveurs de la loterie sont réduites 
à cinq pour cent sur leurs recettes en mises ; 
roulant remédier aux principaux incouvéoiens 
du jeu de li loterie , et réduire les frais admi- 
nistratifs de son service d'après les rvgles d'une 
économie bien entendue ; sur le rapport de 
notre ministre des finances , etc. 

Art. 1". La loterie ne pourra être établie 
dans les huit départemens ci-après, où elle 
n'existe pas présentement , savoir : Alpes 
(Basses) , Alpes (Hautes), Aveyron , Cantal, 
Corrèze, Corse, Creuze, Lozère. La loterie est 
supprimée définitivement dans les vingt-huit 
départemens dont les noms suivent: Allier, 
Ardèche, Arriége, Aude, Charente, Côtes-du- 
Nord, Dordogne, Drôme, Eure-et-Loir, Gers, 
Indre, Landes, Loir-et-Cher, Loir^f Haute) , 
Lot, Lot-et-Garonne, Marne (Haute), Maïenne, 
Meuse, Nièvre, Saône (Haute), Sèvres (Deux), 
Tarn,Tarn-et-Garonne, Vendée, Vienne(Haute), 
Vosges, Yonne. 

2. L'article 2 de l'arrêté du 28 octobre 1797 
demeure rapporté en ce qui concerne la fixa- 
tion du minimum de chaque mise à cinquante 
centimes. 11 ne pourra être placé sur chaque 
billet une mise inférieure à la somme de deux 
francs. 

3. Les remises qui seront accordées aux re- 
ceveurs de la loterie seront calculées dans une 
proportion décroissante en raison de l'élévation 
de leur recette en mises, et seront réglées de la 
manière suivante: Sur les premiers 100,000 
francs de recette 5 pour 10<». Sur les premiers 
100,000 suhans 4 p. 100. Sur les premiers 
50,»00 francs suivans 8 p. 400. Sur les pre- 
miers 50,000 francs suivans 2 p. 100. El sur les 
receltes au-delà de 300,000 francs, i p. 100. 

4. Les dispositions de la présente ordon- 
nance seront exécutées a dater du l* r janvier 
1830. 

5. Notre ministre des finances (comte Roy) 
est chargé, etc. 



23 revam = Pr. i3 mars 1829. — Ordonnancsv 
du Roi contenant des disposition* relatives aux 
effets mobiliers dépose» dans le» greffes à l'occa- 
sion des procès civils on criminels définitivement 
juges. (8, Bull. a8oj n» 10,771.) 

Charles, etc. Vu la loi du 31 mars 1796 (11 
germinal an 4) ; vu l'ordonnance royale du 23 
janvier 1821; vu les articles 1960 et 2252 du 
Code civil; sur le rapport de notre garde-des- 
sceaux , ministre de la justice ; notre conseil 
d'Etat entendu, etc. 

ArL 1 er . Les greffiers, geôliers et tous autres 
dépositaires d'effets mobiliers déposés à l'occa- 
sion «les procès civils ou criminels définitive- 
ment jugés, et qu'il serait néev-aire de vendre 
soit à raison de leur détéiiviuiion , soit pour 



FEVRIER 1819. 

toute autre cause, devront présenior requole 
au président du tribunal civil pour être auto- 
risés à faire remise desdits objets aux préposés 
de 1'admioistration des domaines, qui procéde- 
ront à la vente dans les formes suivies pour 
l'aliénation des objets non réclamés et sur les- 
quels l'Etat a un droit éventuel. Les disposi- 
tions ci-dessus sont applicables aux greffiers des 
conseils de guerre et tribunaux maritimes , et 
aux geôliers ou concierges des prisons militai- 
res et maisons de détention de la marine. 

2. Les sommes qui proviendront desdites 
ventes seront versées à la caisse des dépôts et 
cor. signalions, et les ayant-droit pourront les 
réclamer dans les délais fixés par l'article 2262 
du Code civil. 

3. Notre garde-des-sceaux , ministre de la 
justice, et notre ministre des finances (comtes 
Portalis et Roy) sont chargés, etc. 



31 rcvaicft-a Pr. i3 mars tSsQ. — Ordonnance 

du Roi «|ui établit un tribunal de commerce, n 
Elbeuf, département de la Seine-Inférieure. (8, 
Bull. aUo, a" to.776.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre garde- 
des-sceaux, ministre de la justice, notre conseil 
d'Etat entendu, etc. 

Art I* r . il sera établi un tribunal de com- 
merce à Elbeuf, arrondissement de Rouen, dé- 
partement de la Seine-Inférieure. Le ressort de 
ce tribunal ne pourra s'étendre au-delà des li- 
mites du canton d'Elbeuf. 

2. Il sera composé d'un président, de trois 
juges et de deux suppléa ns. 

3. Notre garde-des-fceaux , ministre de la 
justice, et notre ministre du commerce et des 
manufactures (comte Portalis etdeSaint-Cricq) 
sont chargés, etc. 



aa rrvaiEi Pr. 1 3 mars 1879. — Ordonnance 
du Roi qui élève k la digoi'é de maréchal de 
France M. le lieutenant-général marquis Maison, 
commandant res[>édi(iun de M orée. (K, Bull. 

. a8o, a" 10,77a ) 

Charles, etc. Vu les articles 54 et 55 de l'or- 
donnance du 2 août 1818; sur le rapport de 
notre ministre de la guerre, et sur la présenta- 
tion de notre bien-aimé fils, le Dauphin, etc. 

Art. l #r . Le lieutenant-général marquis 
Maison , pair de France , commandant l'expé- 
dition de Morée, est élevé a la dignité de maré- 
chal de France, en remplacement de uolre cou- 
sin le marquis de Lauristou, décédé. 

2. Notre ministre de la guerre (vicomte de 
Caux) est chargé, etc. 
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31 rEYYIER 1839 — Ordonnance! du Boi qui au- 
torisent r«cccj»Ulion de doos et legs faits aux fa- 
briques et se'nii naircs de diverses tommopo». (8, 
Bull. 3ig, n°* 13,$oi etsuiv.) 



33 TETiin t8'9 — Ordonnance du Boi qui auto- 
rise définiiiveKenl la communauté' des saurs 
de Saiut-Joiepb à Yesseaux (8, Bull. 179, 
»" io,749 ) 



»3 rêvait» 1839. — Ordooaance du Boi qui au- 
torise le sieur Cociquen- Desormeau 1 a ajoutera 
soo nom relui de Coètdibuet. (8 B ull,. 381, 
10,806.) 



32 te vu El l83o. — Ordonnance du Boi Portant 
qae le sieur Duraoty est réintègre dans la qua- 
lité et les droit* de Français. (8 f Bull. 381 , 
n° 10,807.) 



a5 rrvBiER 1819. — Ordonnance du Boi qni au- 
torise le cardinal archevêque de Toulouse a lo- 
ger, bon des batimens des écoles secondaires 
établies a Toulouse et k Poliguan , deus cents 
é'èves ecclésiastiques, jusqu'à ce qu'ils puissent 
être reçus dans les liàttmens desdites écoles. (8, 
Bull. ^80, n° 10,7; 9.) 



l5 rtVRlER 1819. — Ordonnance du Boi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naluralité au 
sieur Dupecron. (8, Bull. 386*, n* 10,980.) 



>5 FEVRIER 1839. — Ordonnances àtt Boi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs fait» à di- 
verses communes. (8, Bull. 393, n" 11,167 el 
suiv.) 



i5 FEVRIER 18*9. — Ordonnance du Boi qui auto- 
rise l'inscripliou au Trésor de deut cent cin- 
quante-deux pensions militaires. (8, Bull. 284 
bis, n* 4.) 



s5 février 1819. — Ordonnance du Boi qui ac- 
cord* des peusionaa quitre-vingt-diz militaires. 
(8, BuU. a84 bis, u» !■'.) 



a5 février 1839* — Ordonnance du Boi qui ac- 
corde une pension a la dame Gely, veuve du ba« 
ron Dupio. (8, Bull. 284 bis, a" 2.) 



US* AU I e * MARS 1829. 21 

*5 février 1839. — Ordonnance du Bot qui ac- 
corde une pemioa au sieur Lemoinc. (8, Bull. 
384 bis, n» 3.) 



38 février 1839. — Tableau des pria des graine 
pour servir de régulateur de leiportation et de 

, l'importation , conformément aux lois des 16 
juillet 1819 et 4 juillet i8ai. ( 8 , Bull. 379, 
n° 10,7^0. 



1* , «« Pr. i3 N AR3 1829. — Ordonnance du Boi 
qui modifie le tarif de la poste aux chevaux. (8, 
Bull. 380, n« 10,773.) 

Voy. les ordonnances des t3 novembre 1833, 
30 mai et 5 août 1814 1 «t arrêté du 30 floréal 
an i3. 

Charles, etc. Considérant que certaines dis- 
positions du tarif de la poste aux c-ievaux pa- 
raissent onéreuses aux voyageurs, et donnent 
souvent matière à des contestations; qu'il im- 
porte de faciliter autant qu'il est possible le 
service des relais, et de faire jouir le public de 
tous les avantages compatibles avec l'intérêt 
bien entendu des maîtres de poste ; sur le rap- 
port de notre ministre des finances, etc. 

Art 1". A compter du 4 <r mai prochain, le 
prix d'un franc cinquante centimes par cheval 
et par poste, fixé par les anciens règlemens, ne 
se paiera plus que pour les chevaux réellement 
employés, tant dans les localités ordinaires 
que dans celles où l'usage du cheval de renfort 
est prescrit. 11 sera payé un franc par poste, en 
sus du prix des chevaux, pour chaque personne 
excédant le nombre que comportent le genre et 
l'attelage des voitures , conformément au ta- 
bleau annexé à la présente ordonnance. 

2. Un enfant âgé de plus de dix ans sera 
compté pour une personne ; un enfant de dix 
ans et au dessous ne sera point compté 
dans le prix de la course ; deux enfans de dix 
ans et au dessous compteront pour une per- 
sonne. Il sera payé en sus cinquaute centimes 
par posle pour chaque enfant de dix ans et au 
dessous excédant le nombre de deux. Dans au- 
cun cas, les enfans du premier âge, c'est-à-dire 
âgés de moins de trois ans, ne seront comptés 
dans le prix de la course. 

8. L'ancien tarif et les anciens règlemens 
seront exécutés dans tous les points auxquels il 
n'est point dérogé par les présentes. 

' 4. Notre ministre des finances (comte Roy) 
est chargé, etc. 
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9* CHAHLES X. — l" MARS 1819. 

TARIF DE LA. POSTE AUX CHEVAUX. 



• 

• 

1 


NOMBRE 
de 

personnes. 


NOMBRE 

de 
chevaux. 


PRIX 
à payer 
pour 
chaque 
cheval. 


PRIX 
total 
des 
chevaux 
par poste, 


NOMBRE 
de 

postillons. 


1" DIVISION. 

Chaises ou cabriolets .... 

* 


i 2 
S 


2 

3 


fr. c 
1 50 
i 50 


fr. c. 

3 00 

4 50 


1 
â 


Petites calèches a un seul fond 


2 


2 


1 50 


3 00 


i 


S'il se trouve une troisième 
personne, il sera payé 1 franc 

' nnr tifwfp pn sus H11 nrir »1ps 

chevaux* 

S'il v a plus de trois nerson- 
nés , la calèche sera considérée 
comme berline, et suivra les 
1 réclemens de la 3 f division. 


• 

■ 


• 

- 

- 


- 

• 




! 


2' DIVIS10M. 


• 










timonière». 




• 




■ 




Voitures fermé** et ponnpp*» . 

et calèches avec brancard. . 


« 

i s s 


a 


i 50 


4 50 


- 1 

1 


Il sera payé 1 franc par poste 
en sus pour chaque personne 
excédant le nombre de trois. 








• 


■ 

», 


$* DIVISION. 




- 


■ ' - 






Berline*, 




• 






• 


Voitures fermées ou non à deux 
fonds éffanx et calèches à deux 
fonds avec timon ..... 


1 2 3 * 


4 

■ 


\ 50 


6 00 


2 


S'il y a une cinquième per- 
sonne, il sera payé i franc par 
poste eu sus. 


* 




• 






i Les mêmes voitures . . . . , 


i 

6 


6 


1 50 

- 


9 00 


2 


Il sera payé 1 franc par poste 
: en sus pour chaque personne 
excédant le nombre de six. 




• 






.... 



Vu pour être annexé à l'ordonnance du i« r mars 1829. 

Le ministre des finances, signé Roy. 
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CHARLES X. — 

l"«=Pr. l3MAM 1829. — Ordonnance du Roi 
portant que le chef-lieu de la juslica dft paix du 
canton de Naoterre , département de la Seine , 
sera transfère à Courbevoie, commune du 
canlont (8, Bull. a8o, u° 10,777.) 



1 or vais i8ag. — Ordonnance du Roi portant rec- 
tification de quelquea erreurs ou omissions qui 
ont eu lieu dans la rédaction du tableau du Cou- 
seil-d'Elat annexe à 1 ordonnance royale du ta 
novembre i8a8 (Bull. aft3, u° 9904), les nome 
des aociens conseillers-d'Elal ou maître des re- 

3uètes ont été rétablis sur cet état par décision 
u Roi du i"mars 1839. {8, Bulletin 181, 
«° «o,8o5.) 



DU I W AU 4 MARS 1829. a J 

parlement de Selno-«t-Qise. (8, BuH. 391, 
n 11,177.) 

1«* mais 1839. — Ordonnances du Roi qni autori- 
sent l'accepation de dons et legs faits anx fabri- 
ques, desverrans et séminaires de diverses com- 
(8, Bull. 3i 9 , n*» ia,4> 7 .) 



I er = Pr. 21 MARS 1819. — Ordonnance du Roi 

Ïui autorise des eiploitations dans plusieurs 
ois communaux et dans uue forêt royale* (8 t 
Bull. a8i, n" io,8oa.) 



|ÎJ mars « \ n avril 1839. — Ordonnance du Roi 
qui autorise des exploitations dans les bois de 
plusieurs communes. ( 8 , Bulletin 38a , n* 
10,838. ) 



!•* MARS 1830.— Ordonnance du Roi qui accorde 
au diocèse de Rodez une seconde école ecclé>ias- 
tique, qui sera établie dans cette ville. (8, Bull. 
380, n° 10,780.) 



I er MARS 1839. — Ordonnauce du Roi qui autori?« 
l'évèque de Verdun a loger hors des hâtimens 
de l'école secondaire établie dans cette ville 
soixante élevés ecclésiastiques, jusqu'à ce qu'ils 
puissent être reçus dans les bâtiment de ladite 
école. (8, Bull, ado, n° 10,781 ) 



l' T MARS 1829. — Ordonnance» du Roi qui admet- 
tent les sieurs Dorgeo, AnJrès, Capelière , Cla- 
rioval, Gérard, Martin et Saunder, \ établir leur 
jwicile en " 



dot 



France. (8, Bull. 381, n» 10,809 ) 



l*r MABS 1839. — Ordonnances du Roi qui accor- 
dent dis lettres de deMaraliou de naturalisé aux 
sieurs D ihous , Foslix et Cc'alis. (8, Bull. 286*, 
n°* 10,988 et suiv.) 



1*'M 



ars 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de naturalité au sieur Serrais dit Ser- 
ve*. (8, Bull. 396, n° u,3iQ.) 



l«r mars 1839- — Ordonnance du Roi qui autorise 
l'acceptation d'une donation à la société' des 
écoles chrétiennes du faubourg ; Saint-Antoine a 
Paris, et a la commune du Saint-Lambert , dp 



MARS l8ag. — Ordonnances du Roi qui accor- 
dent des lettres de déclaration de naturalité auc 

4 MARs=3pr. |W avril 1839. —Ordonnance du 
Roi qui autorité h ville de Dunkerque 1 établir 
un abattoir public. (8. Bull. *8a, n" 10, 813 ) 

Charles, ele Sur le rapport de noire ministre 
de l'inférieur; vu les délibérations du conseil 
municipal de Dunkerque des 9 juin et 8 sep- 
tembre 1828 , relatives à rétablissement d'un 
abattoir public et commun dans cette ville; le 
procès-verbal d'information de commodo et i/t- 
commodo, dressé le 10 novembre 1828 ; l*avis 
du préfet du département , du l« r décembre 
suivant ; notre conseil d'Etat entendu, etc. 

Art. La ville de Dunkerque (Nord) est 
autorisée à établir un abattoir public et com- 
mun. 

Cet établissement sera construit sur rempla- 
cement de l'ancien cimetière Saint-Eloi. 

2. Aussitôt que les échaudoirs auront été 
mis en état de servir, et dans le délai d'un mois 
au plus tard après que le public en aura été 
averti par affiches, l'abattage des bœufs, vaches, 
veaux, moutons et porcs destinés à la consom- 
mation des babitans, aura lieu exclusivement 
dans l'abatloir public, et toutes les tueries par- 
ticulières seront interdites et fermées. Toute- 
fois, les propriétaires ou particuliers qui élèvent 
des porcs pour la consommation de leur maison 
conserveront la faculté de les abattre chez eux, 
pourvu que ce soit dans un lieu clos et séparé 
de la voie publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront faire usage de l'abattoir public, mais sans 
y être obligés soit qu'ils concourent à l'appro- 
visionnement de la ville , soit qu'ils approvi- 
sionnent seulement la banlieue : ils seront , 
ainsi que les bouchers et charcutiers de la ville, 
libres de tenir des échaudoirs et des abattoirs 
hors de la ville, dans les communes voisines, 
sous l'approbation de l'autorité locale. 

Zi. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité; tous ceux qui voudront 
s'établir à Dunkerque seront seulement tenus 
de se faire inscrire à la mairie, où Us feront 
connaître le lieu de leur domicUe, et justifie- 
ront de leur Daleute. 

^j^"*e ^^^— 
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5. Les touchers et charcutiers de la ville 
auront la faculté d'exposer en vente et de débi- 
ter de la viande à leur domicile, pourvu que 
ce soit dons des étaux convenablement appro- 
pries à cet usage, en suivant les règles de po- 
lice. 

6. Les bonchers et charculiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la ville, mais seulement sur les lieux et 
marchés publics désignés par le maire, et aux 
jours fixés par lui ; et ce, en concurrence avec 
les bouchers et charcutiers de la ville qui vou- 
dront profiter de la même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'abattoir pu' lie seront réglés par un tarif ar- 
rêté dans la forme ordinaire. 

8. Le maire de la ville de Dunkerque pourra 
faire les règlemens locaux nécessaires pour le 
service de l'abattoir public, ainsi que pour le 
commerce de la boucherie et charcuterie ; mais 
ces actes ne seront exécutoires qu'après avoir 
reçu l'approbation de notre ministre de l'inté- 
rieur, sur l'avis du préfet. 

9. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
" Martignac) est chargé, etc. 



4 mars » Pr. i* AV»n, 1839 — Ordonnance du 
Boi qui classe le traverse de la commune de 
MonUoreau parmi le» routes départementales de 
Maine-et-Loire. (8, Bull. a8a, n° iO,83i.) 



4 mars 1810. — Ordonnance du Bot qui autorise 
l'acceptation d'une donation faite ait commune 
de Morlrée. (8, Bull. 293, n* 11,187.) 



4 mars 181g. — Ordonnances du Boi qui concè- 
dent les mines de bouille de Bourganeuf , de 
Faui-Maturas, et la mine de bitume pisasphalte 
de ChaiDiilièrei. (8, Bull. 293, n°* H,ai4 et 
•uir.) 



7 MARS 1839. — Ordonnance du Boi qui convoque 
2i Verdun le collège du deuxième arrondissement 
électoral delà Meuse. (8, Bull. a8l, n« io,8o3.) 



7 mars 1829, — Ordonnance du Boi portant no- 
mination des présidons des collèges électoraux 
convoques dans les départemens de l'Ain, des 
Ardennes, des Boucht?»-du-Rhone et des Laudes. 
(8, Bull. 281, n* 10,804.) 



8 a Pr. ai mars 1829. — Ordonnance du Boi qui 
contient diverses dispositions ayant pour oLiet 
d'accélérer la liquidation de l'indemnité accordée 
par la loi du 97 avril i8j5 aux anciens proprié- 



AU S MARS 1829. 

t-iires de Liens-fonds confisque*». (8, Bull. aSr, 
n # 10,800.) 

Charles, elc. Vu la loi du 27 avril 1825, por- 
tant affectation d'un fonds de trente millions 
de rente au paiement de l'indemnité due par 
l'Etat aux Français dont les biens-fonds ont été 
confisqués et aliénés en vertu des lois sur les 
émigrés, déportés et condamnés révolutionnai- 
rement ; vu notamment les articles 1, 8, 10 et 
12 de ladite loi ; vu notre ordonnance du 1 er 
mai 1825 , qui en a réglé le mode d'exécu- 
tion; 

Considérant qu'un certain nombre de pré- 
tendans au bénéfice de l'indemnité n'ont pas 
fourni dans les délais fixés pour la présentation 
de leurs demandes toutes les pièces qui devaient 
être produites à l'appui ; que plus de deux ans 
se sont écoulés depuis l'expiration desdits dé- 
lais sans qu'ils aient terminé leurs justifications 
ou répondu aux communications qui leur ont 
été données, et qu'ils ont résisté aux invitations 
officieusement renouvelées a cet égard par l'ad- 
ministration ; considérant que les règles d'éco- 
nomie qui doivent être suivies dans la réparti- 
tion des dépenses publiques exigent qu'il soit 
mis incessamment un terme au travail de la li- 
quidation ordonnée, et que , d'un autre côté, 
il importe de connaître le plus tôt possible le 
résultat de toutes les allocations faites pour 
procéder, s'il y a lieu , à l'exécution du dernier 
paragraphe de l'article 2 de la loi du 27 avril 
1825; sur le rapport de notre ministre des fi- 
nances, etc. 

Art 1 er . Toutes les demandes en indemnité 
qui, à l'époque de la publication de la présente 
ordonnance , n'auraient pas été appuyées de 
toutes les pièces justificatives dont la produc- 
tion a été prescrite, et qui par ce motif seraient 
restées dans les préfectures, seront transmises 
sans délai par le préfet au directeur des do- 
maines du département* 

2. Le directeur des domaines dressera immé- 
diatement, s'il y a lieu, le bordereau prescrit 
par l'article '20 de notre ordonnance du 1 er 
mai 1835, et le remettra avec ses observations 
au préfet. 

3. Le préfet en donnera communication aux 
réclamons, conformément à l'article 34 de la- 
dite ordonnance du 1 er mai lb25, et leur ré-^ 
ponse devra lui parvenir dans un délai qui ne 
pourra excéder trois mois, à partir du jour 
de la notification au domicile élu dans le dé- 
partemenL 

4. Si, à l'expiration du délai accordé, les 
parties n'ont point répondu, le préfet, donnera, 
en conseil de préfecture, son avis sur le projet 
de liquidation, et en transmettra les pièces au 
ministère des finances en se conformant aux 
dispositions de l'article 38 de notre ordonnance 
du l«maH82$. 
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CHARLES X. — * 

Les observations contradictoires que les par- 
ties auraient à présenter, ainsi que les y auto- 
rise Paiticle38 précité, devront être envoyées 
à notre ministre des finances dans un délai dont 
la durée est également fixée à trois mois, à 
partir de la date de la communication de 
l'avis donné par le préfet en conseil de préfec- 
ture. 

5. La commission de liquidation créée pour 
l'exécution delà loi du 27 avril 1825 sera saisie 
des demandes et des pièces suivant la marcbe 
ordinaire, et prononcera sur l'affaire dans Pélat 
où elle lui sera présentée, sauf le recours de- 
vant nous en noire Couseil-d'Ëtat. 

6. Les dispositions de la présente ordon- 
nance sont applicables aux affaires d'indemnité 
renvovées dans les départemens pour complé- 
ment d'instruction. 

7. Notre ministre des finances (comte Roy) 
est chargé, etc. 



8 = Pr. 3 1 mars 1839. — Ordonnance du Roi 
portant règlement du service du la correspon- 
dance entre la France cl les canton» suisses y 
dénommé]. (8, Bull. 38 1, n° io,8oi-) 

Charles, etc. Vu la loi du 15 mars 1827 et 
l'article 4 du litre II de la loi du 4 mai 1802 ; 
vu aussi les conventions conclues et signées à 
Paris les I e ' mai, 9 et 23 juin, 21, 22 et 24 no- 
vembre 1828, entre l'office général des postes de 
France et l'administration générale des postes de 
Berne, la régie des postes du canton de Vaud, la 
commission des postes du canton du Neufchatel , 
la régie des postes du canton de Zurich, la di- 
rection générale des postes du canton de Saint - 
Gall et la chambre des postes du canton de 
Bâle; émendant et amplifiant notre ordonnance 
du 24 août 1828; sur le rapport de notre mi- 
nistre des finances, 

Art. l« r . A dater du 1" jour d'avril 1829, le 
public de France sera libre d'affranchir ou de 
ne point affranchir ses lettres et paquets pour 
les cantons de Berne, Fribourg, Snleure, Un- 
terwaldeu et Genève, pour ceux de Vaud et du 
Valais, pour celui de Neufchatel, pour ceux de 
Baie, Schaffouse, Argovie, Lucerne, Ury et 
Tessin, pour ceux de Zurich, Schwitz, Glaris, 
Zug, Appenzel, Saint-Gall, les Grisons et Thur- 
govie. 

2. L'affranchissement sera cependant obliga- 
toire jusqu'à destination pour les lettres et pa- 
quets chargés ou recommandés. Il l'est pareil- 
lement pour les gazettes, journaux, catalogues, 
prospectus, imprimés et livres en feuilles ou 
brochés, originaires de France, mais jusqu'à la 
frontière française seulement. 

3. L'affranchissement des lettres et paquets 
de tous les départemeos du royaume de France 
pour toute l'étendue des cantons suisses ci-des- 
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sus désignés sera perçu d'après les prix régKs 
par la toi du 15 mars 1827 pour toute lettre 
d'un poids au dessous de sept grammes et demi, 
jusqu'à l'extrême frontière de France; et de- 
puis cette frontière jusqu'à destination dans les 
cantons susdits, d'après les taxes du tarif de ces 
mêmes cantons converties en décimes ; et pro- 
portionnellement au poids, pour celles qui po- 
seront sept grammes et demi et au dessus, selon 
les progressions du tarif français. 

4. Les échantillons de marchandises pour- 
ront, comme les lettres, être affranchis ou non 
affranchis; dans les deux cas, ils devront être 
expédiés séparément des lettres, être présentés 
sous bandes ou d'une manière à ne laisser au- 
cun doute sur leur nature, et ne contenir d'au- 
tre écriture à la main que des numéros d'ordre: 
à ces conditions, le prix du port des échantillons 
affranchis ne sera perçu qu'au tiers de la taxe 
des deux tarifs, sans qu'il puisse néanmoins 
être, dans aucun cas, inférieur à la taxe de la 
lettre simple. 

5. L'affranchissement obligatoire des lettres 
et paquets chargés ou recommandés sera perçu 
au double des taxes fixées par le tarif de France 
et par les tarif» suisses pour les affranchisse- 
mens ordinaires dont il est question dans Part. 
3 ci-dessus. 

6. Les lettres, paquets et échantillons de 
marchandises volontairement affranchis dans 
toute l'étendue des vingt-deux cantons ci-dési- 
gnés , pour toute l'étendue du royaume de 
France jusqu'à destination, seront distribués à 
leur adresse sans qu'il puisse être exigé aucun 
prix de port. Les gazettes, journaux, catalo- 
gues, prospectus, imprimés et livres en feuilles 
ou brochés, expédiés des cantons suisses, les- 
quels ne devront être affranchis que jusqu'à la 
frontière de ces cantons, seront seuls taxés du 
port français déterminé pour ces feuilles et im- 
primés par la loi du 15 mars 1827. 

7. Les lettres non affranchies des cantons de 
Berne, Fribourg, Soleure, Unterwalden, pour 
le bureau frontière français de Délie, qui seront 
d'un poids au dessous de sept grammes et demi 
et timbrées : 

F. D. 2 kr. seront taxées 3 déc. , 4 id. 4» 
6-8 id. 5, 10 id. 6, 12 id. 7, 14-16 id. 8, 
18 id. 9. 

Et les lettres et paquets d'un poids de sept 
grammes et demi et au dessus seront taxés d'a- 
ptes ces prix, proportionnellement à leur 
poids, selon les progressions du tarif français. 

8. Les lettres et paquets d'un poids au des- 
sous de sept grammes et demi qui seront réex- 
pédiés du bureau de Délie pour toute destina- 
tion en France, et timbrés : 

F. D. 2 kr. seront taxés 1 décime, 4 id. 2, 
6-8 id. 3, 10 id. 4* 12 id. 5, 14-16 id. 6, 
15 id. 7, plus, du port dû selon le tarif fran- 
çais depuis Délie jusqu'au point de dislribu- 
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lion j et les lettres et paquets d'un poids de sept 
grammes et demi et au dessus seront taxé» <\'a- 
près ces deux taxes cumulées, proportionnelle- 
ment à leur poids, selon les progressions du 
tarif français. 

9. Les lettres non affranchies des bureaux 
vaudois de Ballaigne, Jougne et Orbe, pour le 
bureau français de Pontarlier, el timbrées 
L. V. , seront taxées deux décimes par lettre 
simple ; et les lettres du poids de sept grammes 
et demi et au dessus, proportionnellement a 
leur poids. Les lettres non affranchies des autres 
cantons de l'office de Vaud et du Valais pour le 
même bureau français de Pontarlier, et tim- 
brées : 

L. V 4 kr. seront taxées 4 décimes, 6-8 id. 5, 
40 id. 6, 12 id. 7, 14 id. 8, par lettre simple ou 
au dessous d'un poids de sépt grammes el demi; 
et les lettres et paquets d'un poids de sept 
grammes et demi et au dessus seront taxés 
proportionnellement à ces prix, S( Ion leur poids 
et les progressions du tarif français. 

10. Les lettres et paquets des cantons de Vaud 
et du Valais sans exception, qui seront d'un 
poids au dessous de sept grammes et demi, ré- 
expédiés du bureau de Pontarlier pour toute 
autre destination en France, el timbrés : 

L. V. 2 kr. seront taxés 1 décime, 4 id. 2, 
6-8 id. 3, 40 id. 4, 4 2 id. 5, 14 ut. 6, plus, du 
port dû selon le tarif français depuis Pontarlier 
jusqu'au poiut de distribution ; et les lettres cl 
paquets d'un poids de sept grammes et demi U 
au dessus seront taxés d'après ces deux taxes 
cumulées , proportionnellement à leur poids, 
selon les progressions du tarif français. 

U. Les lettres du canton de Neufchâlol pour 
les bureaux français de Pontarlier, Ornans, 
Morleau, Champagnolle, Salins, et timbrées 
L. N. , seront laxées deux décimes par letlre 
sim| le ou au dessous d'un poids de sept gram- 
mes et demi ; el les lettres el paquets d'un poids 
de sepl grammes et demi et au dessus seront 
taxés proportionnellement à ce prix, selon leur 
poids et les progressions du tarif français. Les 
lettres el paquets d'un poids au dessous de sept 
grammes et demi, porta ni le timbre L. N. 
5 kr. 1/2, et qui seront réexpédiés du bureau 
de Pontarlier pour toute autre destination en 
France que lesquatre bureaux ci-dessus, seront 
taxés de deux décimes; plus, du poil dû selon 
le tarif français depuis Pontarlier jusqu'au 
point de distribution ; et les lettres et paquet} 
d'un poids de sept grammes et demi et au des- 
sus seront taxés d'après tes deux taxes cumu- 
lées, proportionnellement à leur poids, selon la 
progression du tarif fi ançais. 

12. Les lettres non. affranchies du bureau 
vaudois de Coppet pour le bureau français de 
Ferney, et timbrées L. V., comme ci lles du 
bureau de Genève pour le même bureau de 
Ferney, timbrées F. F. , seront taxées deux dé- 
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cimes par letlre simple } et les lettres pesant 
sept grammes et demi et au dessus, propor- 
tionnellement à leur poids. Les lettres non af- 
franchies des aulies bureaux de l'office de Vaud 
el du Valais pour le bureau de Ferney, comme 
toutes celles des cantons de Berne, Fribourgj 
Soleure, Unlerwalden, Schaffouse et Argovie, 
et timbrées : 

F. F. ou L. V. 2 kr. seront taxées 3 décimes, 
4 id. 4, 6-8 id. 5, in id. 6, 12 id. 7, 14-16id.8, 
18 id. 9, par lettre simple ou au dessous d'un 
poids de sept grammes el demi ; et les lettres 
et paquets d'un poids de sept grammes et demi 
el au dessus seront taxés proportionnellement 
à ces prix, selon leur poids et les progressions 
du tarif français. 

13. Les lettres et paquets d'un poids au des- 
sous de sept grammes et demi qui seront réex- 
pédiées du bureau de Ferney pour toute autre 
destination en France, et timbrés : 

FF. ou L. V. 2 kr. seront taxés 1 décime, 
4 id. 2, 6 id. 3, 8 id. 3, 10 id. 4, 12 id. 5, 14- 
16 id. 6, 18 i(L 7, plus, du port dû selon le tarif 
franoa s depuis Ferney jusqu'au point de dis- 
tribution ; et les lettres et paquets d'un poids de 
sept grammes et demi et au dessus seront taxés 
d'après ces deux taxes cumulées, proportion- 
nellement à leur poids, selon les progressions 
du taiif français.* 

14. Les lettres non affranchies du bureau de 
Baie pour le bureau fiançais de Huningue, et 
timbrées L. B., seront taxées deux décimes par 
lettre simple ; et les lettres pesant sept grammes 
cl demi et au dessus, proportionnellement à leur 
poids. Les lettres non affranchies des autres 
bureaux de l'office de Baie pour le bureau de 
Huningue, comme toutes celles des cantons de 
Scnaffouse, Argovie, Luccme, Ury et Tessin, 
desservis par les postes de Bàle, de Zurich, 
Scuwitz, Glaris, Zug, Appenzel, Saint-Gall, les 
Grisons et Thurgovie, desservis par l'oflice de 
Zurich, lesdjtes lettres timbré-s : 

L. B. ou L. Z. 4 kr. seront taxées 4 décimes, 
8 id. 5, 10 id. 6, 12 id. 7, 16 id. 8, par lettre 
simple ou au dessous d'un poids de sept gram- 
mes et demi ; et les lettres et paquets d'uu poids 
de sept grammes el demi il au dessus seront 
taxés proportionnellement à ces prix, selon leur 
poids el les progressions du taiif T ançais. 

45. Les lettres el paquets d'un poids au des- 
sous de sept grammes et demi qui seront expé- 
diés du bureau de Huningue pour toute autre 
destination eu France, el timbrés : 

L. B. ou L. Z. 4 kr. seront taxés 2 décimes, 
8 id. 3, 10 id. 4, 12 id. 5, 16 id. 6, plus, du 
po»t dû selon le tarif français depuis Bel (bit 
jusqu'au pont de distribution; et les lettres et 
paquets d'un po'.ls de sept grammes et demi et 
au dessus seront taxés d'apris ces deux taxes 
cumulées, proportionnellement à leur poids, 
selon les progressions du tarif français, 
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te. Des échantillons de marchandises non 
affranchis tenant des cantons suisses, pourvu 
que les paquets en soient mis sous bandes ou de 
manière à ne laisser aucun douïe sur leur na- 
ture, ne seront taies qu'au tiers des prix fixés 
pour les lettres et paquets, suivant celui de ces 
prix dont ils porteront le timbre et suivant leur 
point d'entrée en France ; cependant la laxe 
n'en pourra jamais être inférieure à celle d'une 
lettre simple. 

17. Notre ministre des finances (comte Roy) 
est chargé, etc. 



8 mais 1829. — Ordonnances du Roi nui autori- 
sent l'acceptation de donations faites a la sociale 
de Marie établie à Bordeaux , et an collège do 
Saint-Pol-de-Leon. (8, Bull. a$3, n u> 11,188 et 
11,189.) 



8 «!â*s 1819. -» Ordonnances du Boi relatives aux 
foires de diverses communes. {8, Bull. ao3, n°' 
il, a 39 et aeiv.) 



8 RAM 18x9. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de doua et legs faita à diverses 
rommuujules religieuse», communes, et à une 
fabrique. (8, Bull. 319, n«* ia,4^a et suiv.) 



8 mars i83o. — Ordonnance du Roi qui accorde 
nue pension h M. Viateles-Dajgnau de Morsarteu. 
(S, Bull. a 84 bis, n* 5.) 



la MARS « Pr. 14 avril 1839. — Ordonnance du 
Roi qui reconnaît comme e'tablissemeni d'utilité 
publique la société' protestante de prévoyance et 
de secours mutuels de Paris, et approuve les 
statuts de cette société. (8, Bull. a85, n° 10,949.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minis- 
tre de l'intérieur ; d'après Je compte qui nous a 
été rendu sur l'association formée à Paris sous 
le titre de Société protestante de prévoyance et 
d e secours mutuels, a)ant pour but d'assurer 
a ses membres des secours médicaux et pécu- 
niaires pendant- leurs maladies ; prenant en 
considération . les heureux résultats déjà obte- 
nus par cette association de charité; notre 
Comeil-d'Etat entendu, 

Art. La société protestante de prévoyance 
et de secours mutuels de Paris est reconnue 
comme établissement d'utilité publique. Les 
statuts de ladite société, annexés a la présente 
ordonnance, sont et demeurent approuvés; il 
rt'y pourra Être fait aucun changement sans 
notre autorisation. 

2. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 
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Statuts de la société protestante de pré- 
voyance et de secours mutuels. 

TitrB I*. Objet de la société. 

Art. La société protestantede prévoyance 
et de secours mutuels a pour objet d'établir, 
entre les familles et les individus qui professent 
la religion protestante à Paris, une mutualité 
active de secours à domicile pendant leurs 
maladies, de les -préserver des besoins et defin- 
digence que leur causerait la cessation de leurs 
travaux, et d'affermir ainsi au sein de ces fa- 
milles l'ordre, l'économie et les bonnes mœurs. 

2. La société se propose aussi, lorsque l'ac- 
croissement de ses fonds le lui permettra, de 
fonder, sauf l'approbation de Sa Majesté, des 
pensions et une maison de retraite pour les 
vieillards et les infirmes. 

8. Les secours qu'elle accorde consistent en 
soins et traitemens médicaux et un secours pé- 
cuniaire pendant le cours des maladies et leur 
durée. Elle accorde aussi des secours aux veufs 
ou veuves catholiques des sociétaires décédés 
ou à leurs enfans. 

4. Elle n'accorde pas de secours pour les ma- 
ladies causées par la débauche, Pivi esse ou les 
querelles où le réclamant aurait été l'agres- 
seur» 

5. La distribution, l'ordre de ces secours et 
leur durée sont prescrits par un règlement 
conforme aux articles qui précèdent. 

6. Les médecins de la société se sont fait in- 
scrire pour t'onner gratuitement leurs soins aux 
malades. Nommés par le comité, ils se réunis- 
sent en cercle médical auprès de la société pour 
perfectionner de plus en plus les avantages, 
l'ordre, la surveillance et l'activité des secours 
à domicile. . 

Titre II. Composition de la société, 

7. La société se compose des membres dona- 
teurs honoraires et des membres sociétaires 
contribuables à terme fixe. 

8* La contribution des sociétaires est de 
vingt-quatre francs par an ou deux francs par 
mois, et rengagement de payer, en outre, un 
premier droit de six francs une fois payé. Les 
sociétair» s sont admis depuis l'âge de quinze 
ans jusqu'à cinquante ans. La contribution an- 
nuelle après cette dernière époque est progres- 
sivement augmentée de vingt-quatre francs par 
an, ou de deux francs par mois. 

9. Les sociétaires doivent remplir a termes 
fixes les charges sociales; ils doivent just fier 
qu'ils sont proies! ans, ou catholiques xeufs ou 
veuves d'un sociétaire contribuable protestant. 

10. Ils doivent justifier par un certificat mé- 
dical qu'ils n'ont point de maladies chroniques 
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ou contagieuses; s'ils sont mariés, qu'ils ie 
sont légitimement, et que leur conduite morale 
est irréprochable. 

Titre III. Fonds de la société, 

44. Les Tonds de la société se composent : 
1° des contributions, des droits d'admission, et 
d'amende pour manque de service ; 2° des dons, 
des legs autorisés ou des cotisations annuelles 
que la piété, l'amour de l'ordre et les progrès 
de la civilisât on consacrent à raffermi; sèment 
de la société et à son extension; parmi ces 
dons sont ceux que la bienfaisance expansive 
de Sa Majesté et de sa royale famille ont daigné 
faire à la société, pour concourir au plan de 
bienfaisance qu'elle s'est tracé. 

Titre IV. Administration. 

42. La société est administrée par un comité 
composé de vingt-trois membres, savoir: 1 pré- 
sident, 2 vice-présidens, 1 trésorier, 2 sécrétai* 
res, 46 assesseurs, dont 4 censeurs, 1 agent 
comptable avec voix coi sultative seulement, 
responsable et donnant un cautionnement. 

43. Toutes les fonctions des membres du 
comité, excepté celles de l'agent comptable, 
sont gratuites. 

44. Un règlement fixe le renouvellement pé- 
riodique des membres de l'administration. 

45. Ils sont rééligibles. 

46. Toutes les élections se font au scrutin se- 
cret. 

47. Le comité se réunit régulièrement une 
fois par mois, et extraordinairement toutes les 
fois que les intérêts de la société l'exigent, sur 
la convocation du président, qui l'accorde sur 
la demande des censeurs réunis ou même d'un 
seul. 

4 8. Les fonctions de tous les membres de 
l'administration sont prescrites par les règle' 
mens. 

Titre V. Service actif pour la distribution 
des secours aux sociétaires malades. 

49. Les secours sont donnés aux malades par 
les médecins de la société, par les assesseurs, 
chefs d'arrondissement, leurs adjoints et les 
dames directrices. 

20 Les fonctions de l'agent et ses rapports 
avec le comité, le président, le trésorier, les 
censeurs, le cercle médical, les médecins et 
tous les autres membres actifs de service, sont 
déterminés par un règlement particulier, dout 
l'exécution est placée sous la surveillance des 
censeurs et sous l'autorité du comité et du pré- 
sident. 

Titre VI. Compte annuel des recettes et des 
dépenses et des opérations de la société. 

21» La société rend chaque année publique^. 
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ment le compte de ses dépenses et de l'état du 
fonds social. 

Ce compte doit être affirmé par l'agent res- 
ponsable, vérifié par les censeurs et le trésorier, 
certifié par eux et visé par le président et un 
des secrétaires. 

22. Ce compte doit être adressé à son Exc. le 
ministre de l'intérieur. 

23. Toutes les fois que les circonstances 
exigeraient que ce compte fût extraordinai- 
rement rendu, il le sera dans les mêmes 
formes. 

Titre VII. 

24. Ces statuts remplacent les bases du règle- 
ment fondamental d'iprès lequel la société 
protestante de prévoyance et de secours mu- 
tuels existe depuis le i tT mars 1825. 

Délibéré et arrêté au comité général, le 9 
novembre 4828. 

Le président, signé : Laffon de Ladébat. Le 
secrétaire, signé : Ernest André. 

Vu au comité de l'intérieur et du commerce 
du Conseil-d'Etal, le 14 janvier 1829. Signé: le 
vicomte de Janzé. 

Vu pour être annexé à l'ordonnance royale 
du 12 mars 1829, enregistrée sous len° 4460. 

Le ministre de l'intérieur , 
Signé: de Martigkac 



13 mars =s i m AVRIL 1819.— Ordonnance du Roi 
qui autorise des exploitations dans les bois de 
plusieurs communes. (8, Bull. 38a, n* 10,839.) 



12 mars — Pr. I er avril 1839, —Ordonnance du 
Roi qui autorise des exploitations dans les bois 
des communes y désignées. (8, Bull. 28», 
n« io,83o.) 



la mars 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalitéau sienr 
Fischer. (8, Bull. 30$, n« 11,834.) 



13 MARS 1839.— Ordonnance du Roi qui autorise 
l'inscription au Trésor de huit pensions ecclé^ 
siastiques. (8, Bull. 384 bis, n° 7.) 



ia MARS 1829. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des pensions à soixantc-ilix-huit militaires. (8 , 
Bull. 384 bis, n« 6.) 



13 mars 1829. — Ordonnance du Roi qui autorise 
les sieurs de Salomon, Poitevic, et la dame veuve 
Lcro£ et son 6U, à ajouter a leurs noms ceux de 
Rorois, do Maureillan et de Durerger, ( 81 Bull. 
281, u° iO,8t«.) 
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1 9 MAftJ 1829. *- Ordonnances du Roi qui auto- 
ris*ut l'acceptation île dons et legs fait* i divers» 
communes, aut hospice* et pauvres de plusieurs 
autres. (8, Bull. 293, n* 11, igo.) 



•9 



des exploitations dans les Lois de plusieurs 
muoes. (8, Bull s85, 10,951 et. ) 



is MAX* 1829. — Ordonnances du Roi qui auto* 
riacnl la conservation et l'établissement d'usines 
dans les communes de Saint-Priest-les-Fougeres, 
de Saiot-Hilaire-d'Estissac, de Longwy et de 
Xertignv. (8, Bull. *g5, n°* ii,aa5 et suiv.) 



i3 M Ans i83o.— Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalilé a** ~ 
GiUes. (8, Bull. 367, n« i5,i46.) 



i5 mais ssaPr. i«* aviil 1839. -» Ordonnance du 
Roi qui autorise des esploitations dans les bois 
de plusieurs communes. (8, Bulletin s8a n" 
io,83i.) 



l5 « AllyPr. 14 AVliL 1829. — Ordonnance du 
Roi qui autorise des exploitations d»ns les bois 
de plusieurs communes. (8, Bulletin s85; n° 
10,950.) 

i5»am 1819. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faits aux fa- 
briques et dcsservans de diverses communes , et 
k l evècbé de Bayeux. (8, Bull. 319, n° 11,449 •* 
suiv.) 



i5 MAIS) 1819. — Ordonnance du Uoi qui 6xe dé- 
fioitivemeot li cent soixante le nombre d'élèves 
accordé k l'école ecclésiastique de Périgueux. (8, 
Bull. »8s, n" io,836.) 



19 «AU 1829. — Ordonnance du Roi qui autorise 
l'évëque d Arras k loger, hors des bftlimens de 
l'école secondaire, quatre-vingt quatorse élèves 
élastiques , jusqu'k ce qu ils puissent lire 



ecclésiastiques , )usqu a ce qu'ils puiss 
reçus dans les bâtimens de ladite ccolc. 
Bull. 283, n° io,83;.) 



(8, 



19 m* ta 1899.— Ordonnance du Roi qui autorise 
l'acceptation d'une donation et d'un legs faits aux 
pauvres de doux communes. (8, Bull. 3o3, n°* 
11,31991 11,330.) 



19 mais 1839. — Ordonnance du Roi relatives aux 
foirea de plusieurs communes. (8, Bull. 394» 
n*' 11,339 et suiv.) 



19 mars 1839. — Ordonnance du Roi qui autorise 
le sieur Stanbnpe-Hollond, k tenir en activité 
lu une k fer, dite de Chateau-la-Yallière. (8, 
BuU. 394, n« 11,346.) 



19 st 4is 1839. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de doos et legs faits k trois 
(8, Bull. 3i4, n°* 11,357 et suiv.) 



19 m axs 1839. — Ordonnance du Roi qui autorise 
l'inscription de soixante-six pensions au Trésor. 
(8, Bull. 284 bis, n« 8.) 



33 maxs 1839. — Ordonnance du Roi qui autorise 
définitivement la communauté des religieuses 
Ursulines établie a Flavigny. (8, Bull. 38s, a* 

10,839.) 



23 MARS 1829. — Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs Autbenrielb , Bolberita , CitfT, Fsvre, 
Sibalet Storer, k établir leur domicile en France. 
(8, Bull. 385. n* io,356.) 



33 m a as 1839. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faits aux églises, 
séminaires et fabriques de diverses 
(8, Bull. 330, n*' 13,485 et suiv.) 



19 MARS 1839. — Ordonnance du Roi qui autorise 
drfiniti ventent la communauté des dames reli- 
gieuses de Saint- Pierre établie k Marseille. (8, 
Bull. 383, n* io,838.) 



as h AXS 1829. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des secours annuels k des orphelins de militaires. 
(8, Bull. 384 bis, n» 10.) 



19 M AXS i83o. — Ordonnance du Roi portant que 
la section de Pagolle-Qybana est distraite de la 
commune de Juxue, et réunie k la comujune de 
Pagolle. (8, Bull. 384, n" io,y45.) 



19 maki 1839. — Ordonnance du Roi qui tutoridi 



33 M AXS 18)9. — Ordonnance du Roi qui accorde 
de> pensions k 4/ veuves de militaires. (8, Bull. 
234 bis, n u 9.) 



36 wa*S e» Pr. 6 Avxa 1839. — Lois qui autori- 
sent des cbiugetnens de circonscription dans 
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pbitiéurs départemeus du rovaume (i) (S, Bull. 
284, n° 1 0,907.) 



Première loi (Calvados). 

Article unique. Les communes de Cléville , 
Héritol, Saint-Ooen du Mesnil-Oger, Saint- 
Pierre du Jonquet , Rupierre et la partie de la 
commune d'Hernetot qui est situé sur la rive 
gauche de la rivière de Dives, sont distraites du 
canton de Cambrenicr, arrondissement de 
Pont-l'Eveque, département du Calvados*, et 
réunies au canton du Troarn , arrondissement 
de Caen, môme déparlement. 

La commune de Canteloupe est distraite du 
canton de Mézidon, arrondissement < 
et réunie au canton de Troarn. 

Seconde loi (Ta**). , ; 

Article unique. Les communes de Miolies , 
de Massais et de la Bruyère-Bezacoul , arron- 
dissement de Castres, département du Tarn, 
sont distraites de cet arrondissement et du can- 
ton de Yabres , et réunies à l'arrondissement 
p d'Albi et au canton d'Alban. 

Troisième loi (Dobdogne). 

Article unique. La commune de Bourgniac 
est distraite du canton de Villamblare, arron- 
dissement de Bergerac, département de la Dor- 
dogne , et réunie au canton de Mussidan , 
arrondissement de Ribérac, même départe- 
ment. 

Quatrième foi (Douas. — Haute-Saône). 

Aiticle unique* La commune de Couthenans, 
canton d'Audincourt, arrondissement de Mont- 
bclliard , département du DouLs , est distraite 
de ce canton et réunie au canton d'Héricourt , 
arrondissement de Lure, département de la 
Haute-Saône. 

Cinquième Ici (Arriéce). 

Article unique. La commune de DreuiHie , 
canton de Mirepoix , arrondissement de Pa- 
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miers» département de TArrlége, est distraite 
de ce canton et de cet arrondissement , et réu- 
nie au canton de Levdanet , arrondissement 
de Foix. 



Sixième loi (Mosellb). 

Article Unique. Les communes de Porcelette, 
de Hamsous-Varsberg , de Varsberg et de Bis- 
ten-im-Loch , qui faisaient partie de l'ancien 
canton de Sarre-Louis, arrondissement de 
Thionville, département de la Moselle, sont 
distraites de cet arrondissement et réunies, sa- 
voir : celle de Porcelette au canton de Saint- 
Avold, arrondissement de Sarreguemines , et 
celles de Ham-sous-Versberg, de Varsberg et de 
Bisten-im-Loch , au canton de Boulay, arron- 
dissement de Metz, même département. 

Septième toi (Basses-Pi bénées). 

Article unique. La commune deMomas, dé- 
partement des Basses-Pyrénées, est distraite du 
canton d'Arsacq , arrondissement d'Orthès , 
et réflnie an canton de Lescar, arrondissement 
de Pan. 

Huitième loi (àrdenkes). 

Art. I e '. L'enclave de Bairon, dépendante de 
la commune de Bairon de Mont-Dieu, arron- 
dissement de Sedan , département des Arden- 
nes, est réunie à l'arrondissement de Voutiers, 
même département , et divisée entre les com- 
munes de Louvcrgny, de Sau ville et du Chesne, 
ainsi qu'il est expliqué ci-après : 

1° La partie de cette enclave cotée C sur le 
plan ci-annexé est réunie à la commune du 
Chesne; 2° la portion cotée D, à la commune 
de Sauville ; 3° la portion E, à la commune de 
Louvergny, pour être lesdites sections exclusi- 
vement imposées dans ces communes. 

2. La limite entre la commune du Cbesne et 
les communes de Louvergny et de Sauville est 
fixée dans la direction de la ligne bistre et vio- 
lette M, N, O, B, C, D, sur le plan ci-annexé. 

3. La limite entre les communes de Louver- 



(1) Proposition à la Chambre des députés le 10 
février 1829 (Mon du 11 et du a5 février.)— Rap- 
port de M. de Villeneuve. — Discussion et adoption 
le 25 février (Mon. du 26*.) 

Proposition à la CuimLrc des pairs le a mars 
(Mon. du 7.) — Rapport de M . le comte d'Orglandes 
ha 13 mars (Mon. du 27). — Discussion et adoption 
le 19 mars (Mon. du 37). 

Quelques unes de ces lois se terminent par ces 
mots: « Celte disposition aura lieu sans préjudice 
des droits d'usage ou autres qui seraient récipro- 
quement acquis. » On troure dans d'autres cette 
disposition : m L«i communes réunies continueront, 



s'il y a lieu, a. jouir séparément , comme sections 
de commune, des droits d'usage ou autres, qui 
pourraient leur appartenir, sans néanmoins pou- 
voir se dispenser de contribuer aux charges muni- 
cipales, conformément aux lois.» 

Àeelégard, il existe une jurisprudence con- 
stante; il peut n'être pas inutile de 1a consulter 
dans l'application qui sera faite de ce» lois. Voyes 
notamment un décret du 17 janvier 181Î (Juris- 
prudence du Comeil- d'Etat , tome a, page *\\). 
Arrêt de la cour royale de Nancy, du 18 avril 1826* 
(Sirey, 1837, a, ao3.) Arrêt de la courde ci 
du 18 avril i8i5. (Sirey, ç8g5, i # a;3.) 
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gny et de Sauville est fixée dans la direction de 
la ligne violette A, B, O, sur ledit plan. 

4. La limite entre la commune du Chesne et 
celle de Tannay, arrondissement de Youziers , 
est fixée conformément au prccès-verbal de dé- 
limitation de ces communes et dans la direction 
de la ligne bistre P, D, L, F, G, sur le même 
plan. 

5. Les précédentes dispositions auront lieu 
sans préjudice des droits d'usage ou autres qui 
seraient réciproquement acquis. 

Neuvième loi (Gers. — Haute-Garonne). 

Article unique. Les sections dites de Lss- 
Bngnères et de Pargesse , dépendantes de la 
commune deSimmorre, département du Gers , 
sont distraites de cette commune et de ce dé- 
partement , et réunies aux communes de Bois- 
sêde, rile-en Dodon et Molas , département dé 
la Haute-Garonne. 

Dixième loi (Gers). 

Article unique. La commune de Sainle-Ma- 
rie-Mauriu, déparlement du Gers, est distiai'e 
du canton de l'Ile-Jourdain et de l'arrondisse- 
ment de Lombès , et réunie à la commune de 
d'Aurimont , canton de Saramon, arrondisse- 
ment d'Audi. 

Onzième loi (Eurr. — Seine-Tnferieure). 

Aiticle unique. Les Termes de la Saussaye et 
de la Haye, y compris le territoire lavé en jau- 
ne et en rose sur les plans n°» 3 et 8 ci-annexés, 
sont distraites de la commune de Bezu-la-Forêt, 
arrondissement des Andclys, département de 
l'Eure, et réunies, la première , à la commune 
de Bezancourt, arrondissement de Neufchâtel, 
département de la Seine-Inférieure , et la se- 
conde, à la commune de Montroty, même ar- 
rondissement , pour y être exclusivement im- 
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Treiziemè loi (Creuse. — Indre), 



Cette disposition aura lieu sans préjudice des 
droits d'usage ou autres qui seraient récipro- 
quement acquis. 

Douxicme loi (Seine-Inférieure). 

Article unique. La commune de Touffreville- 
sous-Bellencombrc , canton de Bellencombre , 
arrondissement de Dieppe , département de la 
Seine-Inférieure , est distraite de ce canton et 
de cet arrondissement, et réunie à la commune 
d'Esteville , canton de Clères , arrondissement 
de Rouen. 

Les communes réunies continueront, s'il y a 
Heu, à jouir séparément , comme sections de 
commune , des droits d'usage ou autres qui 
pourraient leur appartenir, sans néanmoins 
pouvoir se dispenser de contribuer aux i 

aux lois. 



Art. 1 er . La limite entre les commune* dé 
Saint-Sébastien, arrondissement de Guéret, dé- 
partement de la Creuse, et d'Eguxon, arrondis- 
sement de La Chaire, département de l'Indre , 
est fixé* dn point A au point C du plan ci-an- 
nexé sous le n° 1, par le chemin du Puy-Guief- 
fier à Chantome, et les fossés de la forêt doma- 
niale du Faisceau , suivant les liserés rouge et 
jaune A, B, G Eo conséquence, la partie du 
faisceau indiquée au même plan et comprise 
entre les liserés vert et rouge est réunie à la 
commune d'Eguzon. 

2. La limite entre la commune de Saint-Se- 
bastien et la commune de Cliantome, arrondis* 
sèment de La Châtre, département de l'Indre, 
est fixée conformément aux trois croquis ci- 
annexés sous le n° 2 ; savoir : du point A au 
point B, par le chemin de La Souterraine à Ar- 
gentan ; dn point B au point C , par le chemin 
de Saint-Sébastien à Percuimbaud , suivant la 
ligne tracée en jaune ; et du point C au point 
D, suivant la ligne rouge et verte figurée sur les 
mêmes croquis. En conséquence, tous les ter- 
rains situés à droite de ces deux lignes seront 
exclusivement imposés à l'avenir à Chantome, 
et ceux situés à gauche le seront à Saint Sébas- 
tien. 

S. La Imite enlre la commune de Saint-Sé- 
bastien et celle de Mouhel, arrondissement du 
Blanc, département de l'indre , est fixée con- 
formément au croquis ci-annexé sous le n° 3 f 
savoir du point A au point B , par une ligne 
tracée en rouge et en veit; du point B au point 
C par la ligne rouge et jaune ; enfin , du point 
C au point D , par la ligne rouge. En consé- 
quence, tous les terrains situé* à droite de ces 
trois lignes seront exclusivement imposés à l'a* 
venir dans la commune de Mouhet , et ceux si* 
tués à gauche le seront dans celle de Saint-Sé- 
bastien. 

4. La limite entre la commune de Saint-Sé- 
bastien et celle de Parnac , arrondissement du 
Blanc, département de l'Indre, est fixée par la 
ligne rouge figurée sur le croquis ci-annexé 
sous le n- 4, et telle qu'elle est décrite dans le 
procès verbal de délimitation de ces commu- 
nes. En conséquence, les terrains situés à droite 
de cette ligne seront exclusivement imposés à 
l'avenir à Parnac, et ceux situés à gauchele se-' 
ront à Saint-Sébastien. 

5. Les dispositions précédentes auront lieu 
sans préjudice des droits d'usage ou autres qui 
pourraient être réciproquement acquis. 

Quatortiême loi (Seine-Inférieure). 

Article unique. L'enclave de la commune 
d'Eetot-lês-Baons , canton d'Yemlle, arrondis- 
sement d'Yvetot, département 
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féricure , située enlre la commune d'Escalles- 
Alix, canton de Pavilly, arrondissement de 
Rouen, et celle de Sainte-Marie , canton et ar- 
rondissement d'Yvetot , est réunie, savoir : la 
portion qui se trouve au nord et a Test du che- 
min de Baons-le-Comte à Loumare , et de la 
route du Havre à Rouen , à la première de ces 
communes ; et la portion restante , à la se- 
conde. 

Les parties de territoire dépendantes de Sain- 
te-Marie , au nord-est du chemin de Baons-le- 
Comte au hameau de Loumare, sont distraites 
de cette commune et de l'arrondissement d'Y- 
vetot, et réunies a la commune d'Escalles-Alix 
et à l'arrondissement de Rouen. 

La portion de territoire au sud-ouest du 
même chemin , qui fait partie de la commune 
d'Escalles-Alix, est distraite de celte commune 
et de l'arrondissement de Rouen, et réunie à 
celle de Sainte-Marie et à l'arrondissement 
d'Yvetot ; la séparation des deux communes et 
des deux arrondissemens sera formée par le 
chemin de Baons-le-Gomte et par la route du 
Havre à Rouen. 

Les dispositions qui précèdent auront lieu 
sans préjudice des droits d'usage ou autres qui 
pourraient être réciproquement acquis. 

Quinzième loi CGias). 

Article unique. La commune d'Auriac, ar- 
rondissement de Mirande, déparlement du 
Gers, est distraite de cet arrondissement, et 
réunie à la commune de Seyssan, canton du sud 
et arrondissement d'Auch, même départe- 
ment. 

Les communes réunies continueront, s'il y a 
lieu, ù jouir séparément , comme sections de 
commune , des droits d'usage ou autres qui 
pourraient leur appartenir, sans néanmoius 
pouvoir se dispenser de contribuer aux charges 
municipales, conformément aux lois. 

Seizième loi (Côtb-d'Or. — Saônr-bt-Loirb). 

Article unique. La limite entre la commune 
de Chevigny-en-Val , arrondissement de Beau- 
ne, département de la Côte-d'Or, et celle de 
Saint-Gervais, arrondissement de Châlons , dé- 
parlement de Saône-et-Loire , est fixée par les 
r ivières de Dheune et d'Avant-Dheune, suivant 
la ligne tracée en rouge sur le plan ci-annexé , 
et telle qu'elle est décrite dans le procès verbal 
de délimitation de Chevigny, du 15 septembre 
&825. 

En conséquence, les terrains eotés A et B sur 
1 îdit plan seront exclusivement imposés à l'a- 
▼ 'iiir dans le département de la Côte-d'Or et 
d ms la commune de Cbevigny-en-Val , et le 
terrain coté G le sera dans le département de 
Sa tne-et-Loire et dans la commune de Saint- 
Gervab. 



5 MARS 1829. 

Les dispositions qui précèdent auront lieu 
sans préjudice dus droits d'usage ou autres qui 
pourraient être réciproquement acquis. 

Dix-septième loi (Seirb-Ihfériecbe\ 

Art. 4« r . Les polygones A, B, C, D, lavés en 
rose sur le plan ci-annexé, lesquels forment 
enclaves dans la commune de Norville , arron- 
dissement du Havre , département de la Seine- 
Inférieure, sont distraie de la commune de 
Villequier, arrondissement d'Ivetot, même dé- 
partement, et réunis a la commune de Norville 
pour y être exclusivement imposés. 

2. La limite entre les communes de Ville- 
quier et de Norville est fixée, conformément 
au procès-verbal de délimitation de ces com- 
munes, dans la direction de la ligne orange F, 
G, H, tur le plan ci-annexé. En conséquence, 
la portion de terrain E lavée eu vert sur ledit 
plan est réunie à la commune de Villequier, et 
y sera exclusivement imposée. 

3. Les précédentes dispositions auront lieu 
sans préjudice des droits d'usage ou autres qui 
seraient réciproquement acquis. 

1 

Dix-huitième loi (Meurthe. — Mosellb). 

Article unique. Les parcelles de terre dépen- 
dantes de la ville de Raucourt, département de 
la Meurlhe, enclavées dans celle de Saint-Jure- 
Allemont-Raissaincourt , département de la 
Moselle , où elles ont été cadastrées, sont défi- 
nitivement réunies à cette commune et au dé- 
partement de la Moselle. 

Dix-neuvième loi (Nord.— Pas-de-Calais). 

• 

Article unique. La limite entre la commune 
d'Estrées, arrondissement de Douai, départe- 
ment du Nord , et celle de Gouy-sous-Bellone, 
arrondissement d'Arras, département du Pas- 
de-Calais , est fixée par le chemin d'Estrées à 
Gœulzin, marqué A B sur le plan ci-annexé. 

Celle entre la même commune d'Estrées et 
la commune de Gœulzin , arrondissement de 
Douai , département du Nord , est fixée par le 
canal de la Sensée, du point B au point C du 
même plan. 

En conséquence, les terrains dépendans de 
la commuuc de Férin , lavés en bleu , et qui 
sont situés au Nord de la limite fixée par le 
premier paragraphe de l'article précédent, sont 
réunis à celle de Gouy-sous-Bellone , et y se- 
ront exclusivement imposé:» a l'avenir. 

Ceux situés au Sud de la même limite, lavés 
en bleu et en rouge, et qui faisaient partie, les 
premiers, de Féi in , et les seconds , de Gouy- 
sous-Bellone, sont réunis à la commune d'Es- 
trées, et y seront également imposés. 

Enfin la langue de terre comprise entre le 
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canal B C et la rivière de la Sensée, et qui fait 
partie de Penclave de Férin, sera de même im- 
posée dans la commune de Gœulxin. 

Vingtième loi (Corrèze.— Haute-Vienne). 

Article unique. Les portions de terrain cir- 
conscrites par des lignes rose et violette sur le 
plan ci-annexé, et comprises sur ledit plan sous 
les n p * 3 et suivaps jusqu'au n* 27 inclusive- 
ment, lesquelles dépendent de la commune de 
la Celle, arrondissement de Tulle, département 
de la Corrèze, sont réunies à la commune de la 
Villeneuve, arrondissement de Limoges, dépar- 
tement de la Haule-Vienne, dans laquelle elles 
sont enclavées et y seront exclusivement impo- 
sées à l'avenir. 

Vingt-unième loi (Orne). 

Article unique. La partie du village de Mé- 
niï-Gautier qui se trouve entre le chemin de ce 
village à Fay, et celui de Planches à Moulins- 
la-Marche, et qui dépendent de la commune 
de Fay, arrondissement de Mortagnc, dépar.e- 
ment de l'Orne, est réunie à celle de Planches, 
arrondissement d'Argentan, même départe- 
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fmgt-quatriéme toi (HitiTE-GAEOffirE. — 
Gaas). 



Vingt-deuxième loi (Loièas). 

Article unique. Les hameaux de la Vachele- 
rie, des Roussels et du moulin du Bayle, fai- 
sant partie d'une enclave plus considérable dé- 
pendante de la commune de Laubies, arrou- 
dissemeut de Men.le,département de la Lozère, 
sont distraits de cette commune, et réunis à 
celle de Serverelte, arrondissement de Marve- 
jols. 

Le hameau de Tuzet et le reste de la morne 
enclave sont également distraits de la commune 
de Laubies, et réuuis à celle de Javols , arron- 
dissement de Marvejols. 

Vingt-troisième loi (Hautes-Pyrénées). 

Article unique. Les terrains dépendans de la 
commune de Tournous-Devant, canton de Sa- 
la n , arrondissement de Tarbes, département 
des Hautes-Pyrénées dits quartier de Payssals 
et lavés en orange sur le plan annexé a la pré- 
sente loi , sont distraits de celte commune , et 
réunis ù celle de Campuzan , canton de Castel- 
nau , arrondissement de Bagnères, même dé- 
pa.te.nenL. Les terrains lavés en vert sur le 
même plan sont distraits de cette dernière corn- 
et réunis à celle de Tournous-Devant. 



Article unique. La section de Murelet dépen- 
dante de la commune de Pin, et celle dite la 
cabane d'Asîerac, dépendante de la commune 
de r orgues, arrondissement de Muret, départe- 
ment de la Haute-Garonne, sont distraites de 
ces communes, et réunies, la première, à la 
commune de Geosac, et la seconde, a la com- 
mune de Saint-Loube-Amade, arrondissement 
de Lombès, département du Gers, pour y être 
exclusivement imposées à l'avenir. 

Vingt-cinquième loi (Smni-Inférieire). 

Article unique. Le hameau du Coudray et 
le territoire indiqué par une teinte jaune sur le 
plan ci-annexé, dépendans delà commune de 
Saint-Pierre-le-Viger, canton de Fontainele- 
Dun, arrondissement d'Yvetot , département 
de la Seine-Inférieure, sont distraits de cette 
commune et réunis à celle de Gruchet-Saint- 
Simêon, canton de Bacqueville, arrondissement 
de Dieppe, 



Vingt-sixième loi (Haute-Vienne. — 
DoaDOCffB). 

Article unique. Les villages de Champvieut 
et de Theil-de- Virât, dépendans de la commune 
de Saint-Yrieix, même arrondissement , dépar- 
tement de la Haute-Vienne , sont distraits de 
cette commune, et réunis à celle du Grand- 
Jumilhac, arrondissement de Nontron, dépar- 
tement de la Dordogne. 

L<s villages de Laurière, le Breuil, Cham- 
bareille, Puyredon , Montluc, la Salesse et la 
Brunerie, faisant partie de la commune du 
Grand-Jumilhac, sont distraits de cette com- 
mune, et réunis à celle de Saint-Yrieix. En 
conséquence , la limite des deux communes 
sera formée, à partir du pont du Chalard jus- 
qu'à la croix de Thaulé, par le chemin de 
lard à Saint-Yrieix. 



s6 mais » Pr. 14 avril 1819. — Ordonnance dn 

Roi concernant t'ioslruction publique. (8, BulL 
s85, a« 10,946.) 

Charles, etc. Sur le rapport 
de l'instruction publique, etc. 

Titre I". Des facultés de droit (1). 

Art. i". Il sera établi , dans la faculté de 
droit de Paris et dans celle de Strasbourg une 



(t) Voy. ordonnances des 24 mtr * 1819, 5 mil- d? Strty , L J3 t i j 3jl | ' 

let et 4 octobre l8aO , et 6" septembre 182». Voy. I$a8 * 

le Mémoire de M. liajabtrt iattre* dans, Jo Rtctuil 
90 



da io juin 
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chaire de droit des gens. I) sera, en outre, éta- 
bli dans la faculté de droit de Paris une chaire 
d'histoire du droit romain et du droit fran- 
çais. 

2. Ces cours ne seront obligatoires que pour 
les aspirons au doctorat Us seront facultatifs 
pour les autres éludians en droit. C.'ux de ces 
derniers qui les auront suivis pourront deman- 
der à être exaihinés sur les matières enseignées 
dans ces cours. Dans ce cas, outre leur di- 
plôme, il leur sera délivré des certificats con- 
statant la manière dont ils auront satisfait à 
celte partie de leur examen. 

3. lin règlement universitaire déterminera 
le mode et retendue de l'enseignement de ces 
deux chaires et la manière dont il sera procédé 
au* examens. 

Titiuî II. Des facultés de médecine et des 
écoles secondaires de médecine. 

A. U sera établi à la faculté de médecine de 
Paris un quatrième professeur de clinique chi- 
rurgicale. 

5. U sera fait, pour compléter l'organisation 
de la faculté de médecine de Strasbourg, un rè- 
glement universitaire sur des bases analogues 
à celles qui ont été déterminées par les ordon- 
nances du 2 février 1823 et du 12 décembre 
1824 pour les facultés de médecine de Pa- 
ris et de Montpellier. 

6. Len deux écoles secondaires de médecine 
établies à Bordeaux seront réunies en une seule. 
Les mesures nécessaires pour opérer cette réu- 
nion seront piescrites par un règlement uni- 
versitaire. 

7. Il sera fait un règlement universitaire sur 
la forme, la durée et les matières des examens 
que les jurys médicaux feront subir aux aspi- 
rans au grade d'officier de santé (1). 

Titre III. Des collèges royaux et commu- 
naux (2). 

8. Les professeurs et maîtres d'études des 
collèges royaux et les régens des collèges com- 
munaux seront nommés par le grand-maître de 
l'Université. Les candidats aux emplois de 
maîtres d'études dans les collèges royaux se- 
ront présentés par les proviseurs de ces collè- 
ges. En cas de faute grave, les proviseurs pour- 
ront suspendre et même renvoyer provisoire- 
ment les maîtres d'études , à la charge d'en 
rendre compte immédiatement au recteur. 

9. Lorsque l'excédant des recettes d'un col- 



iG MARS l8iQ. 

L'ge royal sur les dépenses le permettra, une 
partk' de cet excédant pourra être employée à 
accroître le traitement des professeurs qui 
exerceront leurs fonctions dans le collège de- 
puis cinq ans au moius. 

lu. La somme affectée à celte augmentation 
ne pourra dépasser le tiers de l'excédent ordi- 
naire des recettes sur les dépenses, en calculant 
une année moyenne: elle sera partagée, par 
portons égales, entre les fonctiouuaires qui y 
auront droit. 

11. A l'égard des collèges de Paris qui n'ont 
pas de pensionnai el de ceux des départemens 
dont les pensionnats sont trop peu considéra- 
bles, une augmentation de traitement pouira 
leur être accordée sur les fonds spéciaux de 
l'Université» 

12. A partir de l'exercice 1830, notre ordon- 
nance du 21 août 1 827 , qui rend les agens 
comptables des fonds spéciaux de l'Université 
justiciables de la cour des comptes, s'appliquera 
également aux agens comptables chargés des 
recettes et dépenses des collèges royaux. 

43. Le nombre des maîtres d'études dans 
les collèges royaux sera fixé de manière qu'il y 
en ait au moins uu pour vingt-cinq élèves. 

14. Nul ne pourra remplir, même provisoi- 
rement, les fonctions de maitre d'études , s'il 
n'est pourvu du grade de bachelier ès-leltres. 

15. Le droit des maîtres d'études à la re- 
traite courra du jour de leur nomination. 

16. Le traitement des maîtres d'études pour- 
ra être augmenté de deux cents francs en fa- 
veur de ceux de ces fonctionnaires qui, s'étant 
présentés pour subir les épreuves de l'agréga- 
tion aux classes supérieures des lettres ou aux 
classes des sciences, sans avoir pu obtenir l'un 
des titres d'agrégé vacans , seraient* cependant 
déclarés par les juges du concours capables 
d'obtenir le grade d'agrégé dans l'une ou dans 
l'autre desdites facultés. Les maîtres d'études 
qui auront rempli leurs fonctions pendant six 
ans dans le même collège recevront un supplé- 
ment de traitement de deux cents francs,lequel 
sera porté à trois cents francs après huit ans , 
et à quatre cents francs après dix ans , sans 
préjudice de l'augmentation autorisée par le 
précédent alinéa. 

17. Des règlemens universitaires prescriront 
les mesures nécessaires , 1° pour que l'étude 
des langues vivantes , eu égard aux besoins des 
localités, fasse partie de l'enseignement dans 
les collèges royaux ; 2° pour que dans ces col- 
lèges l'étude de l'histoire ne se termine que 



(1) Voy. loi du 19 ventôse an 11 , arrête du 29 (2) Voy. Ordonnance du 8 avril l8a4, U{. S. 
prairial tu », ordonnance du itf nui i8ao. 
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dans la classe de rhétorique ; 3* pour que la 
philosophie soit enseignée en français (1). 

48. Les proviseurs et les censeurs des collè- 
ges royaux devront être licenciés , soit dans la 
faculié des sciences, soit dans celle des lettres. 

Titre IV. Des institution* et pensions. 

19. Tout chef d'institution ou maître de peu* 
sion pourra joindre à renseignement ordinaire 
le genre d'instruction qui convient plus parti- 
culièrement aux professions industrielles et ma- 
nu fuel urières. Il pourra aussi se borner à cette 
dernière espèce d'enseignement. Les élèves qui 
suivront les cours spécialement destinés aux 
professions industrielles et manufacturières 
seront dispensés de suivre les classes des col* 
lèges, soit royaux soit communaux (2). 

Titre V. Des écoles primaires protestantes, 

20. Les comités gratuits chargé* de surveil- 
ler les écoles primaires protestantes seront pla- 
cés de manière qu'il y en ait un au moins par 
arrondissement d'église consiste riale. Les me- 
sures nécessaires pour l'organisation de ces co- 
mités seront prescrites par un règlement uni* 
versilaire (3). 

Titre VI. Dispositions générales. 

21. Les délibérations de notre conseil royal 
de l'instruction publique seront soumises à 
l'approbation de notre ministre secrétaire d'Etat 
de l'instruction publique (4). 

Sont exceptées les délibérations relatives à la 
juridiction ou à la discipline (5). 

22. Les mesures prescrites ou autorisées par 
les articles 3, 5, 6, 7, 9, 41, 16, 17 et 20 de la 
présente ordonnance seront prises dans la forme 
prescrite par le premier alinéa de l'article pré- 
cédent. 

23. Notre ministre de l'instruction publique 
(M. de Vatimesnil) est chargé, etc. 



36 mars =3 Pr. 28 avril 1829. — Ordonnance du 
Roi relative à l'abattoir publie d'Arles, départe- 
ment des Pyrénées-Orienlales. (8, Bull. 387, n« 
10,990.) 



96 MARS l8t9. 35 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minis- 
tre de l'intérieur; vu les délibérations du con- 
seil municipal d'Arles, département des Pyré- 
nées-Orientales, des 17 mai et 7 décembre 
1828, relatives à l'établissement d'un abattoir 
public en celte commune; l'avis du préfet 
du 1" septembre 1828; notre Conseil-d'Etat 
entendu, 

Art. 1". L'abattèir public existant dans la 
commune d'Arles, département des Pyrénées- 
Orientales, est confirmé et maintenu. Le bâti- 
ment dans lequel a lieu l'abattage reste affecté 
à cette destination. 

2. A dater de la publication 4e la présente 
ordonnance, l'abattage des bœufs, vaches, 
veaux, moutons et porcs destinés à la consom- 
mation des habitans aura liëu exclusivement 
dans l'abattoir public, et toutes les tueries par- 
ticulières situées dans l'intérieur de la com- 
mune seront interdites et fermées. Toutefois 
les propriétaires et particuliers qui élèvent des 
porcs pour la consommation de leur maison 
conserveront la faculté de les abattre chez eux, 
pourvu que ce soit dans un lieu clos et séparé 
de la voie publique, et en se conformant d'ail- 
leurs aux règlemens de police. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'abattoir public, 
mais sans y être obligés, soit qu'ils concourent 
à l'approvisionnement de la commune, soit 
qu'ils approvisionnent seulement la banlieue. 
Ils seront, ainsi que les bouchers et charcutiers 
d'Arles, libres de tenir des échaudoirs et des 
élaux hors de la commune, sous l'approbation 
dé l'autorité locale. 

A. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité ; mais tous ceux qui vou- 
dront s'établir dans la commune seront tenus 
de se faire inscrire à la ma rie, où ils feront 
connaître le lieu de leur domicile et justifieront 
de leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la com- 
mune auront la faculté d'exposer en vente et 
de débiter de la viande à leur domicile, dans 
des étaux convenablement appropriés & cet 
usage et en suivant les règles de la police. 



(0 Voy. ordonnance du 37 février 183 1. 
(3) Voy. décret du t5 novembre i8( 1, art. 1$ 
et 16. 

(3) Voy. ordonnances du 8 avril 1834, lit. 6; du 
ai avril 1828, art. la, i3, 14, l5, 16, 17, 18, 19, 
ai et sa. 

(4) Voy. art. 7$ et suiv. du décrets da 17 mars 
1808, cfaap. 3 du décret du i5 novembre r8i l. tit. 
4 de l'ordonnance du 17 février i8i5. Aux termes 
des articles précités , les délibérations du conseil 
royal n'étaient pas soumises a l'approbation du 
grtad-nuitn ; le ministre , dans son rapport au 



Roi, dit que cette disposition se rattache d'une 
manière si cliiré au principe de la responsabilité 
ministérielle qu'elle n'a pas besoin de plus amples 
explicationi.lt faut remarquer toutefois que dtpuit 
l'ordonnance du 30* août i8a4 » qui a créé un mi- 
nistre de l'instruction publique, les délibérations 
da consul n'avaient point été soumises H son ap- 
probation. 

(5) Voy. les articles <fi et strîv. du décret Sd ty 
mars ,8o1, le chapitre a «fo dtcr«t du tf «Wem- 
bre j8h. 
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6. I.es bouchers el charcutiers forains pour» 
ront exposer en >enle et débiter de la vinude 
dons la commune, irais seulement sur les lieux 
publics désigné* par le maire <a aux jours fixes 
pur lui ; et ce, concurremment avec les bou- 
chers et charcutiers de lu commune qui vou- 
dront profiter de la même faculté. 

7. Les droits à payer par les boucliers et 
charcutteispour l'occupation des places dans 
l'abat loir seront réglés par un tarif arrêté sui- 
vant la forme ordinaire. 

8. Le maire d'Arles pourra faire les règle- 
mrns locaux nécessaires pour le service de l'a- 
battoir public, ainsi que pour le commerce de 
la boucherie et de la charcuterie; mais ces 
actes ne seront exécutoires qu'après avoir été 
approuvés par notre ministre s crétaire d'Etat 
de l'intérieur, sur l'avis du préfet. 

9. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Marlignac) est chargé, etc. 



af» m AXS == Pr. a8 whiî. 1839. — Ordonnance «lu 
Roi qui classe parmi les routes départementales 
de la Seine te» rue» Stériles au iiasùn de la 
TilletU. (S, Bull. 287, n° 10,991.) 

Charles, etc. Sur le rapport de noire ministre 
de l'intérieur; vu la délibération du conseil 
général du département de la Seine, session de 
1827, tendant à classer tu rang des routes dé- 
partementales les deux rues latérales au bassin 
de la Villette; vu la délibération du conseil 
municipal, en date du 16 août 4827, qui Gxc 
la part contributive de la ville de Paris dans le 
montant de la dépense du pavage débites rue?; 
une lettre du 11 août 1827, pnr laquelle la 
compagnie des canaux s'engage à payer le tiers 
de la dépense dudit pavage; une lettre du 
maire de la Villette, en date du 4 juin 1827, 
avec les engageraens pris par le« propriétaires 
riverains pour le paiement du tiers de h dé- 
pense mis à leur charge ; vu l'avis du préfet du 
département ; notre Conseil-d'Etat entendu, 

Art. 4* r . Les rues latérales au bassin de la 
Villette sont classées parmi les routes départe- 
mentales du déparlement de la Seine sous les, 
numéros et la dénomination suivante: roule 
départementale, n° 75, de la rive droite du 
bassin de la Villette; route départementale, 
n- 76, de la rive gauche du bassin de la Vil- 
lette. 

2. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



a6 mars t-= Pr. is juii» 1820. — Ordonnance du 
Boi pot tant autorisation de la société anonyme 
formée '* Nantua (Ain), sous la dénomination da 
Compagniedupont de Thoiretle, et approbation 
dê m sUluU. (8, Bull. 994 bis, n° i«j 



6 MARS 1829. 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures ; vu les art. 
29 a 37, 40 et 45 du Code de commerce ; notre 
Conseil-d'Etat entendu, 

Art. 1". La société anonyme formée à Nan- 
tua, département de l'Ain, sous la dénomina- 
tion de Compagnie du Pont de Thoirette, par 
ï«cte passé les 30 août 1827 et 42 novembre 
4828; le premier, par devant Champion et 
son collègue, notaires en ladite ville, et le se- 
cond, par-devant Champion et témoins, est 
autorisée; sont approuvés les statuts contenus 
auxdits actes, qui resteront annexés à la pré- 
sente ordonnance. Toutefois, la vente des ac- 
tions dont il est question dans l'art. 4 de Pacte 
supptémentairedu 42 novembre 1 S28 ne pourra 
avoir lieu qu'aux enchères et après avoir été 
publiquement annoncée. 

2. Nous nous réservons de révoquer la pré- 
sente autorisation en cas de violation ou de non 
exécution des présens statuts, sans préjudice 
des dommages-intérêts des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, tous les 
six mois, un extrait de son état de situation au 
greffe du tribunal de première instance de 
Nantua, au préfet du département de l'Ain et 
au ministère du commerce et des manufac- 
tures. 

4. Notre ministre du commerce et des ma- 
nufactures (M. de Saint -Cricq) est char- 
gé, etc. 



76 mars = Pr 34 avril 1819. — Ordonnance du 
Boi qui approuve l'adjudication de la construc- 
tion de d>>ux ponts suspendus, l'un sur le Rhône 
à Beaucaira , et l'autre sur le Gardon à Remou- 
lins. (8, Bull. 336, u* 10,960 ) 



36 mars = Pr. 14 Avair. 1839. — Ordonnance du 
Boi qui autorise des exploitations dans les bois 
de plusieurs communes. ( 8 , Bull. a85 , a" 
io,95î.) 



36 mars == Pr. 28 AVSJt 1819. — Ord onnanec du 
Boi qui cime un chemin parmi les routes dé- 
partementales du Calvados. (8, Bull. s8;, u° 



mars 1839. — Ordonnance du Boi qui admet 
le sieur James Kiu<* à établir son domicile en 
France. (8, Bull. a85, n" io,?5 7 .) 



26 mars 1839. — Ordonnances du Boi qui accor- 
dent des lettres de déclaration da naturalité aus 
sieurs Aggssii et Beicha. ( 8 , Bull. 290, n°* 
1 1,0^8 «t 11,079.) 
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}6 M A M 1829. — Ordonnance du Foi »|ui accorde 
des lettres de déclaration de naturalilé au sieur 
Faleltodit Faletti. (8, Bull. 398, n° 11,409.) 



6 mars 1839. — Ordonnance du Roi relative à une 
usine de la commune de Kiaux. (8 , Bull. 394, 



16 MAIS 1839. — Ordonnances du Koi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faits aus hos- 
pices et pauvres de diverses communes. (8, Bull. 
n< " *»> 3t >o et suit.) 



26 mars 1810. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de don* et legs faits atti hos- 
pices* ef pauvres de diverses communes. (8, Bull. 
jo5, a 0 ' 11,330 etsuiv.) 



j6*AHï 1839. — Ordonnance du Roi qui autorise 
le sieur Benjamin Vîel à continuer de servir au 
Chili, »a os perdre la qualité et les droits de Fian- 
çais, dans lesquels il est réintégré. ( 8, Bull. 3o9, 
a 0 11,83».) 



rîiuts 1819. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faits nui fa- 
briques «t communautés religieuses de diverses 
communes. (8, Bull. 3*0, n w 11,499.) 



>6 mars 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de dérlaialion de na tu rallié au sieur 
Burdel. (8, Bull. 3a a, u° 1 8,749.) 



>9«ai.s 1839. — Ordonnance du Roi qui autorise 
définitivement la communauté des sœurs du S.i- 
Cneur-Je-Jésus, établie à Lille. (8, Bull. a85, 
n» 10,954.) 



3ihaiis 1829. — Tableau des prix des grains imur 
tenir de régulateur de l'exportation et de l'im- 
portation conformément aux lois des lb juillet 
1819, et 4 juillet 18a 1. (8, Bull. s8i , u° 
10,827.) 



î = Pr. 28 avml 1859. — Ordonnance du Roi qui 
(lasse un chemin au rang des routes départemen- 
tales de l'A vey rouet de l'Hérault. (8, Bull. 287, 
n" 10,993.) 



5 avril = Pr. 37 mai 1829. — Ordonnance du 
Boi qui approuve l'adjudication d'un pont sus* 
pendu sur la Saône a Belleville. ( 8 , Bull. 391, 
11,099.) 



MARS AU 5 AVRIL l82Q. 3^ 

s = Pr. 28 avril 1829. — Ordonnance du Roi qui 
autorise des exploitions dans les bois de plu- 
sieurs communes. (8, Bull. 287, u» io,99'|.) 



2 avril 1839. — Ordonnance du Roi portant r.->n- 
voration ds trois collèges électoraux. ( 8 , Bull. 
285/ u° 10,947.) 



a avril 1829. — Ordonnance du Roi qui nom» e 
M. le comte de Saint- Aulaire, président du col- 
lège du deuxième arrondissement du «•«■'nnrtcmeu t 
de la Meuse. (8, Bull. 385, n° lO, 9 48.) 



a avril 1819. — Ordonnance du Roi qui autori • 
levèque oe Rodés à loijer hors des bâti mens us 
l'école secondaire établie îi Bel mont , quitr<- 
vingts élèves ecclésiastiques , jusqu'à ce qu'i s 
puissent être reçus dans les bâti mens de ladite 
école. (8, Bull. 3*85, n" io,955.;J 



2 avril 1839. — Ordonnance du R >i relative aux 
foires de la commune de Cceuvres» (8, Bull. 394, 
n° 11,345.) 



2 avril 1829. Ordonnance! du Roi relatives à 
diverses usines dans les communes de BufFon et 
de Clontracoart. (8, Bull. 394, n°* 11,34* et 
et 11,349.) 



3 AVRIL 1829 — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faits à diverses 
communes : aux proles'ans de Mootaren * aux 
pauvres et hospices de plusieurs communes. (8, 
Bull. 396, n° 11,337 ) 



5 = Pr, 14 avril 1839.— Ordonnance du Roi qui 
réduit à moitié les droits d~: navigation établis 
par les arl.l et 3 de relie du 18 janvier 1826, sur 
les diverses parties navigables du canal de Bour 
gogne. (8, Bull. a85, n° 10,955.) 

Charles, clc. Vu l'article 1 er de notre ordon- 
nance du 48 janvier 1826, qui applique à la 
partie du canal de Bourgogne irise en état du 
navigation, depuis son embouchure dans 
l'Yonne jusqu'à Tonnerre, le tarif des droils de 
navigation fixé» par le décret du il avril 1811; 
vu l'article 2 de ladite ordonnance, poilant que 
les droils à percevoir sur les objets non con pris 
au tarif sont les mêmes que ceux du canal d-i 
Centre ; vu l'article 1" de notre ordonnance 
du 19 avril 4820, qui réduit d t moitié, pour 
toute la partie navigable du canal Mon*ieur 
située entre Saint-Jean-de-l.osne et Besançor, 
les droits de navigation établis pat* les art. t tr 
et 2 de notre ordonnance du 18 janvier 1826; 
considérant que le canal de Bourgogne forme 
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la continuation de la ligne de navigation ou- 
verte par le canal Monsieur, et que le motif de 
la réduction des droits établis sur ce dernier 
canal, motif ronde" sur le peu d'étendue des 
portions navigables, s'applique également au 
canal de Bourgogne; sur le rapport de notre 
ministre des finances, 

4rt. l« r . Les droits de navigation établis par 
les art. i» et 2 de notre ordonnance du M jan- 
vier 1826, sur les diverses parties navigables du 
canal de Bourgogne, sont réduits à moitié. 

% Notre ministre des finances (comte Roy) 
est chargé, etc. ' 



CUABLES X. DU 5 AU 8 AVRIL 1829. 



5 AVWL =*Pr. 6 MAI 18*9. — Ordonnance du Roi 
portant autorisation d 3 1. socie'te anonyme formée 
. Pan. aoux I a dénomination d'entreprise gêné- 
raie des messageries du commerce, et approba- 
tion de aea statuts. (8, Bull. 388 bis.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures ; vu les arti- 
cles 29 à 37, 40 et 45 du Code de commerce : 
notre Conseil-d'Etat entendu , 

Art. d". La société anonyme formée a Paris 
sous la dénomination d'Entreprise générale d( s 
messageries du commerce, par acte passé, le 27 
murs 1829, par-devant Casimir Noël et son 
collègue, notaires à Paris, est autorisée. Sont 
approuves les statuts contenus audit acte, 
qui restera annexé à notre présente 01 demi 
nanec. 

2, Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation en cas de violation ou de non exé- 
cuiwn des statuts approuvés, sans préjudice des 
dommages-intérêts des tiers. 

m 3. La société sera tenue de remettre, tous les 
six mois, extrait de son état de situation au 
préfet du département de la Seine, au greffe du 
tribunal de commerce et à la chambre de com- 
merce de Paris ; pareil extrait sera transmii 
au ministère du commerce et des manufac- 
vures. 

4. Notre ministre du commerce et des manu- 
factures (M. de Saint-Cricq) est chargé, etc. 

(Suivent les statuts.) 



5 AvaiL 1839. — Ordonnance du Boi qui admet 
I»*s sieurs Pairano, Dm>sart et Bertholet, «établir 
ïeir domicile en France. (8, Bull. 386 , n° 

5 «.yipi 18*9, — Ordonnance du Boi qui accorde 
des lettres de déclaration de nuluralitë au sieur 
Boisaat. (tf, Bull. tgi, n« 11,109.) 

5 Avait 1839. — Ordonnances du Bai qni accor- 
de*! 3ej lettres d*» déclaration de natîiralite' ans 



sieurs Lejeune et Bolando. (8 , Bull. 3oi, n" 
11,537 et n,538.) 



5 avril 1839. — Ordonnance du Boi qui accorde 
des lettres de déclaration de oaturalite' au sieur 
Liégeois. (8, Bull. 317, n« 13,301.) 



5 avril 1839. — Ordonnances du Boi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faits aux fabri- 
ques et communauté'» xe)igieu»es de diverses 
communes et au semi natte de Reims. ( 8, Bull. 
3ao, n" 13,5 11 etsuiv.) 



5«=s Pr. a8 avril 1839. — Ordonnance du Roi 
qui autorise des exploitations dans les forêts 
royales et bois communaux y designés. (8, Buîl. 
387, n° 10,90p. ) 



5 A vire 1839. — Ordonnance du Boi qui accorde 
des lettre» de déclarai iun de ualuralité au sieur 
Brais. (8, Bull. 363, 0-470.) 



8 Pr. 38 AVRIL 1839. — Ordonnance du Roi 
relative an mode de de'vidage. , d'enveloppe . de 
numérotage et de mise en vente des cotons fiJe's. 

(8, Bull. 387, n" .10,988.) 



Charles, etc. Sur le rapport de notre minis- 
tre secrétaire d'Etat du commerce et des manu- 
factures; vu l'article 59, titre vi de la loi du 28 
avril 1 816, qui statue que les cotons filés et les 
tissus et tricots, soit de coton, soit de laine, fa- 
briqués en France, seront revêtus d'une mar- 
que de fabrication; l'article 46 de la loi du 21 
avril 1818, portant que, pour les cotons filés, il 
sera suppléé à cette marque par un mode de 
dévidage et d'enveloppe, lequel a été déterminé 
subséquemment par l'ordonnance du 26 mai 
4819 : vu ladite ordonnance et celle des 16 juin 
et 1" décembre de la même année; voulant 
maintenir les moyens de distinguer dans l'inté- 
rieur du royaume les cotons filés provenant des 
fabriques françaises u\î ceux qui aura ent clé 
introduits en fraude, et affranchir en même 
temps l'industrie nationale de quelques précau- 
tions que l'expérience a fait juger inutiles; 
voulant aussi que les dispositions à conserver 
ou à établir sur la matière soient toutes com- 
prises et réunies dans une seule ordonnance. 

S l ,r . Mode de dévidage , d'enveloppe, de 
numérotage et de mise en vente des co- 
tons filés. 

Art 1 er . Les cotons filés simples ou retors, 
8iuf les modifications et exceptions spécifiées 
au $ II de la présente ordonnance, commueront 
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à être dévidés en écheveaut composés de dix 
échevettes de cent mètres chacune. 

2. A cet effet, les établisseroens de filatures 
de cotou doivent contiuuer d'être pourvus de 
dévidoirs de quatorze cent vingt-huit millimè- 
tres de développement, auxquels s'adapte une 
roue ou compteur de soixante-dix dents. 

3. La ligature des dix échevettes, dont la 
réunion compose l'écheveau de mille mètres, 
n'est assujêlie à aucun mode particulier; cha- 
que fabricant est libre, soit de réunir par une 
seule ligature lâche les fils formant ledit éche- 
veau, s-oif de le diviser en deux parties égales, 
soit de passer un tit ou une chaîne qui sépare 
distinctement l'écheveau en dix échevettes. 

4. Quelle que soit la ligature des écheveaux, 
ils continueront d'être étiquetés, suivant leur 
de^ré de finesse, d'un numéro qui indiquera le 
nombre nécessaire pour former le poids d'une 
livre ou demi-kilogramme : ainsi l'écheveau 
n° 4* devra peser douze grammes cent quatre- 
vingt-quinze millièmes; celui du n° 50, dix 
grammes; celui du n° 100, cinq grammes; le 
poids des numéros plus élevés diminuant dans 
la même progression décroissante. 

5. Les entrepreneurs de filatures sont dis* 
pensés de l'obligation d'entourer chaque paquet 
d'une bande de papier appliquée sur les éche- 
veaux, et de réunir sous un seul et même pa- 
quet les deux bouts de cette bande ; seulement 
ils demeurent tenus d'appliquer une étiquette 
portant l'empreinte de leur cachet, collée et 
cachetée sur l'une des cordes qui servent de lien 
au paquet, de manière que cette corde ne 
puisse se détacher sans déchirer l'étiquette. 

6. La vente des cotons filés aura lieu par 
paquets de cinq ou dix livres, suivant l'usage 
établi. 

S IL Modifications et exception*, dans cer- 
tains cas, aux règles qui viennent d'être 
prescrites. , 

7. Les cotons disposés en chaînes ourdies, ou 
dévidés sur b< bines, no son! pas assujélis aux 
dispositions p; écédentes dans les cas ci-après 
désignés, savoir : \° lorsqu'ils se trouvent en- 
core dans l'établissement de filature; 2° lors- 
qu'ils sont dans les ateliers de tissage; 3° lors- 
qu'on les transporte de la Clôture à ces ateliers, 
dans des colis fermés par une bande, corde ou 
réelle croisée dont les deux bouts sont réunis, 
avec le numéro d'expédition du fabricant, sous 
un cachet ou sous un plomb. 

S. Les cotons filés dont, la finesse ne dépasse 
pas le n° 16, c'est ù dire dont l'écheveau de 
mille mètres nep<sepasmoinsdetrenle-et-un 
grammes deux cent cinquante milligrammes, 
qu'ils soient simples ou retors , blanchis ou 
écrus, demeurent également affranchis des mê- 
mes dispositions ; cet affranchissement s'étendra 

■ t ... 
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sans distinction de numéros à tous les cotons à 
coudre ou à broder qui seront mis sur bobines 
ou en petites pelotes. 

9. Les articles 1, 2, 3, 4, 5 et 6, sont appli- 
cables aux cotons filés teints ou blanchis, au 
dessus du n° 4 6, sous les modifications suivan- 
tes : si des fils séparent chacune des dix éche- 
vettes de cent mètres, on pourra les couper, 
pourvu que l'écheveau de mille mètres con- 
serve son lien. Quant au numérotage, le chiffre 
à indiquer pour numéro sera celui que le coton 
filé avait en écru, quelle qu'ait été l'influence 
du blanchiment on de la teinture sur la mesure 
ou sur le poids. La forme des paquets et le 
mode d'enveloppe sont laissés au choix des fa- 
tricans. 

10. Les cotons filés n° 40 et au dessous pour- 
ront être exportés sans avoir été soumis au dé- 
vidage et au numérotage prescrits par les arti- 
cles 1, 2, 3 et h ; ils devront toutefois ttre con- 
duits de la filature à la frontière dans des colis 
fermés, comme il a été dit à la fin de l'aTticle 7. 
Aucun dépôt ne pourra être établi sous aucun 
prétexte; et les filateurs seront tenus de justi- 
fier, à toute réquisition, de la nationalité de 
ceux desdits fils qu'ils auraient dans leurs 
filatures, en attendant l'expédition à l'étran- 
ger. 

§ III. Dispositions générales, 

H. Les dispositions de cette ordonnance ré- 
gleront seules à l'avenir le dévidage, l'enve- 
loppe, le numérotage et la mise en vente des 
cotons filés, ainsi que les expédi lions qui en se- 
raient faites, soit des filatures aux ateliers de 
tissage, soit hors des frontières du royaume. 

12. Sont en conséquence rapportées et de- 
meurent comme non avenues les ordonnances 
des 20 mai, 16 juin et 1 er décembre 1819. 

18. Notre ministre du commerce et des ma- 
nufactures et notre ministre des finances 
( comtes de Sajnt-Cricq et Roy > sont char- 
gés, etc. 



8 avril 1829 — Ordonnance du Roi qui permet 
aux sieur» Courtoit, Durand et Iteboul, d'ajouter 
à leurs noms ceux de Roussel-tVHurbal, de Fou- 
jots et de CaTaWry. (8, Butl. 186, n« 10,985.) 



8 AVBIL 1809. — Ordonnances «ht Bol qui autori- 
sent l'acceptation de donations faites a deux 
communes. ( 8, Bull. 296, n°* w,o38 et 
ii,o3q. ) 



8 ayrm, 1810. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des peniioota is 7 militaire». (8, Bull. SQO bis, 

• 1 
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8 AT1IL i8>0. — Ordonnance du Boi qui accord* 
une pension à on ex-employé du bureau central 
de la commission dea monnaie*. (8, Bull, ayo 
lia, no ».) 



g AVriiL 1899. — Ordonnance du Boi qui autorise 
définitivement la communauté des religieuses 
•faille a Rouen, place de la Madeleine, n° a. ( 8* 
Bull. a86, n« 10,961.) 



g AVIIL 1839. — Ordonnances du Boi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faits aux fabri- 
quea de deux communes , et au desservant du 
Fnncé. (8, Bull. 3ao, n»' 13,637 et suiv.) 



19 AYlrt, t= Pr. mai 181g. — Ordonnance du 
Boi qui appelle dis auditeurs au Conseil d'Etat 
à faire, concurremment avec les maîtres dei re- 
quêtes , les rapports de la commission de liqui- 
dation de l'indemnité accordée par la loi du 37 
avril l8a5. (8, Bull. 388, n° 11,008.) 

Charles, etc. Vu l'article 41 de l'ordonnance 
royale du 1 er mai 1825, portant que tous les 
maîtres des requêtes composant le service or- 
dinaire du Conseil-d'Etat devront faire, a tour 
de rôle, les rapports à la commission chargée 
de la liquidation de l'indemnité accordée par 
la loi du 27 avril 1825; vu notre ordonnance 
du 12 novembre dernier, qui a réduit à trente 
le nomt re des maîtres dus requêtes tn service 
ordinaire; vu l'article 15 de notre ordonnance 
réglementaire du 5 novembre dernier, qui ap- 
pelle les auditeurs au Conseil-d'Etat à faire 
dans les comités, concurremment avec les maî- 
tres des requêtes, le rapport des affaires admi- 
nistratives ou contentieuses; considérant qu'il 
importe d'accélérer, autant que possible, le 
travail de la commission de liquidation ; que 
les maîtres des requêtes peuvent être utilement 
suppléés par un ceilain nombre d'audi- 
teurs qui ont déjà acquis dans les comités du 
Conseil la connaissance et la pratique des 



AU l5 ATE1L 18^9. 

affaires administratives et coMentieuses î sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'Etat des 
finances, 

Art l ,r . Dix auditeurs en notre Conseil d'Etat 
feront, concurremment avec nos maîtres des 
requêtes, les rapports à la commission de liqui- 
da lion. 

2. Sont nommés pour faire ces rapports : 
Les sieurs de Baulny, d'Haubersaert, de Lou- 
vigny, de Gourgues, Pérignon , Siméon, 
d'Aguesseau, de Chasseloup-Laubat, d'Albon, 
Cauchy. 

8. Nos ministres des finances et delà justice 
(comtes Roy et Portails) sont chargés, etc. 



13 avril = Pr. i4 MA.I 1839. — Ordonnance du 
Boi portant proclamation «les brevets d'invention 
de perfectionnement et d'importation pris pen- 
dant le premier trimestre de 1839, et des cessions 
qui ont été faite*, durant le cours de ce trimes- 
tre, de tout ou partie des droits résultant de ti- 
tres de la même nature. ( 8, Bull. 389 , n* 
n.oqO.) 



13 AVBIL 1839. — Ordonnance du Boi qui autorise 
l'acceplitiou de don% et legs faits aux fabriques 
et aus curés succès» ils de diver»es communes. (8* 
Bull. 3ao, n«'ia,53o et suiv.) 



l5= Pr. a£ AV1U. 1839. — Loi relative à la pêche 
fluviale (1). (8, Bull. 386, n« 10,958.) 

Yoy. ordonnance de 1669, tit. 3i, lois du 7, 
6=lt septembre 1790, du a5 =s a8 août 179a, 
du 17 juin 1793, du O et du 3o juillet 1793, du 
8 frinnire an 3; airîlé dua8 mesiidor an 0; loi 
du 1^ floréal en 10, tit. 5 ; arrête du 17 nitôae 
an la, avis du Conseil d'Etal du 11 tbermidor 
an ia.du3opluviô»ean i3; décret» du ^octo- 
bre 1813, du ai jmvier 181a ; avis du Conseil 
d'Elat du ai février 1832. 

Charles, etc. Nous avons proposé, les Cham- 
bres ont adopté, nous avons ordonné et ordon- 
nons ce qui suit : 



(1) Présentation â la Chambre des pairs, le 
96 mars 1828 (Mon. do 3o mars 1828, — 
K apport de M. le marquii de Malleville , le 
92 avril (Mou. du 27). — Discussion, le 22 , 
99 et 3o avril, t, 2, 3 et 5 mai ( Mon. du 3o 
avril, des r er , 2, 3, 4, 6 et 7 mai). Adoption , 
le 5 mai (Mon. du 27). 

Présentation à la Chambre des députés le 
xo lévrier 18x9 (Mou. du 11). — Rapport de 
M. M étudier, le 6 mars (Mon. du 9). — Dis- 
cussion les 9, 10, ir, 12, i3 et 16 mars 
(Mon. des 10, ïi, ta, t3, 14 et 17 mars),— 
Adoption la 17 mars (Mon . du 1 8), 



Présentation à la Chambre des pairs le rg 
mars ( Mon. du 27 ). — Rapport de M. le 
marquis de Malleville, le 4 avril (Mon. du S) % 
— Discussion et adoption le 7 avril ( Mon. 
da 10). 

Quoique nous ayons placé sous chaque ar- 
ticle les explications puisées dans les discours 
de présentation et dans les rapports des com- 
missions , nous avons cru devoir iusérer ces 
discours et ces rapports en entier. 

Exposé des motifs de la loi sur la pèche Jta* 
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viole, par M. de BoutiWer, commissaire du 
HoL (Chambre des pair»), j8a8. 

Noble» pairs , 

le Roi non» a ordonné de présenter » vo» 
seigneuries an projet de loi relatif à la pêche 
fluviale. 

Ce projet, soite nécessaire du Code fores- 
tier, adopté dans la dernière session de» Cham- 
bres, est destiné à remplacer Ira anciennes 
ordonnances, spécialement celle de i66yetla 
loi do 4 mai 180a, qni régissent encore cette 
partie de notre droit public. 

Quoique les mêmes principes de conserva- 
tion aient présidé à la législation sur la pèche 
a ultime et .sur la pèche fluviale , chacune de 
ces deux sortes de pêches a cependant tou- 
jours été régie par des lois spéciales, et placée 
tons une surveillance distincte. 

La première est dans les attributions du 
ministre de la marine, et la seconde dans cel- 
les da ministre des finances; c'est exclusive» 
aient de la pêche fluviale que traite le projet 
que nous sommes chargés de présenter à vos 
sfigteories. 

La France, par la situation de plusieurs de 
tes provinces sur le bord de la mer, et parle 
nombre considétable des fleuves, rivières, ca- 
naux et ruisseaux qni parcourent son terri- 
toire, trouve d'abondantes ressources dans la 
pêche ; aussi, pour en assurer la conserva- 
tion, nos rui\ dans leur sollicitude paternelle 
poor le bien de leurs prnples, ont rendu plu- 
sieurs ordonnances qui en règlent l'exercice , 
tint à la mer que dans les fleuves et rivières ; 
tontes ont eu principalement pour objet d'in- 
terdire la pèche pendant la saison où les 
poissons se multiplient, efrda prohiber l'em- 
ploi des tilets, instrumens et appâts qui sacri- 
lient à on gain momentané les ressources et les 
espéraoces de l'avenir. 

Ces ordonnances ne furent point toujours 
ponctuellement exécutées , et on eut souvent 
à se plaindre de la dépopulation des rivières ; 
ce fat surtout dans les premiers temps de nos 
troubles politiques que se firent remarquer les 
>bos de la pêche fluviale. Ces abus furent 
d'autant plus fâcheux , qu'ils nuisirent à la 
"génération des poissons, qui, dans les temps 
do frai, remontent des eaux de la mer dans les 
neuves et rivières. On s'aperçut enfin de la 
'«reté d'un objet important de consommation, 



et de l'impossibilité de repeupler les rivières 
si on ne se hâtait de remettre à exécution les 
mesures de police prescritespar ces tèglemens; 
ce fut l'objet de la loi du 4 niai 180a. 

La pêche fluviale, considérée sous le point 
de vue politique , mérite l'attention du lég : sla- 
teur ; elle contribue, avec la pêche maritime, 
à former di s hommes à l'art si utile et »i im- 
portant de la navigation; c'est en conduisant 
la barqne du pêcheur que la plupart des mate- 
lots commencent leur apprentissage. 

Comme branche de revenu public, la pêche 
fluviale doit être aussi l'objet d'une attention 
particulière; bien que ses produits annuels ne 
s'élèvent qu'à une somme d'environ 5oo,OOo 
francs , ils ont leur importance dans un gou- 
vernement qui sait apprécier toutes les res- 
sources dont la réalisation n'impose aucun 
sacrifice aux contribuables. 

Ce n'est pas seulement sarles grands cours, 
d'eau qu'il faut exercer une police sévère, 
l'intérêt général appelle aussi la surveillance 
sur les petites rivières et sur les simples ruis- 
seaux. 

Les considérations que nous venons de 
rappeler ont servi de bases aux anciens règle- 
mens sur la pêche; mais ces lois, dont les 
premières remontent à h fin du treizième siè- 
cle, présentent aujourd'hui plusieurs disposi- 
tions surannées, incomplètes, et sans aucun 
rapport avec l'ordre actuel de notre législa- 
tion. 

L'ordonnance de 1669 avait, ilest vrai, mo- 
difié les règlement antérieurs , et établi une 
série tic dispositions spéciales sur la police de 
]a pèche; mais cette loi, elle«méme, n'est plus 
en harmonie avec nos institutions, et présen- 
te l'inconvénient de renvoyer aux anciennes 
ordonnances, au snjet de la prohibition d'in- 
st rumens de pèche connu» aujourd'hui sous 
des dénominations différentes. 

On ne peut révoquer en donte la nécessité 
de rajennir cette législation, en la dépooillant 
de ce qui appartient à un ordre de choses qui 
n'est plus, et de l'état lir d'après nos mœurs et 
nos besoins actuels; c'est pour y parvenir que 
nous avons préparé le projet que nous soumet- 
tons à vos délibérations. 

Ce projet , comme celui dn Code forestier, 
a subi plusieurs degrés d'examen : prépaié 
d'abord dans le sein d'une administration qui 
a toujoers régi cette partie d'économie pu- 
blique, et qni connaît par conséquent les atro> 
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liorations qu'elle réclame, ils été ensuite con- 
fié à la révision de la commission qui avait été 
chargée de celle du Code forestier, et «près y 
avoir été discuté avec la plus scrupuleuse at- 
tention, et y avoir reçu des amendemens uti- 
les , il a été communiqué aux autorité» admi- 
nistratives et judiciaires, dont les observations 
out puissamment contribué à perfectionner ce 
travail. 

Cette nouvelle lot se compose de huit ti- 
tres qui règlent successivement le droit de 
pèche, l'administration et la régi.*. les adjudi- 
cations des cantonnemens , la conservation et 
police, les poursuites en réparations de délits 
et contraventions, les peine* et condamna* 
tions, l'exécution des jugeroens , Us dispo- 
sitions générales et les dispositions transi- 
toi res . 

Vous remarquerez , nobles puit s , que plu- 
sieurs titres rappellent tes ttieliement les arti- 
cles du C ode forestier qui ont paru devoir 
s'appliquer à l'administration et à la police de 
la pèche ; ces articles n'ont reçu d'auties mo- 
difications que celles qui étaient exigées par 
la différence des matières. lin lus insérant dans 
le Code de la pêche, au lieu d'y renvovef 
comme on en avait eu d'abord l'intention , 
nous avons satisfait à un vœu généralement 
exprimé , et fondé sur l'avantage certain de 
renfermer dans une loi spéciale tontes les dis- 
positions destinées à régler les matières qui 
s'y rattachent. 

Cette observation nous a paru nécessaire 
pour faire disparaître l'apparente longueur de 
ce projet, dont plusieurs articles reçoivent 
déjà lenr exécution , depuis la piomulgation 
du (iode forestier , et ne semblent pins néces- 
siter de nouvelles discussions. 

Nous nous bornerons . dans l'exposé des 
• motifs, à appeler votre attention sur les dispo. 
sitions qui nous paraîtront 1rs pins dignes de 
la fixer, en réservant , pntir la discussion gé- 
nérale des articles , les explications qu'elle 
pourra exiger. 

Titre l* r . Du droit tle pèche. 

Le titre l tr règle le droit de pèi bedans tous 
les cours d'eau , tant à l'égard' de l'Etat qu'à 
l'égard des particuliers. 

C'est un principe de notre droit public , 
que les flenves et rivières navigables ou flot- 
tables appartiennent an domaine de l'Etat. Ce 
principe , consacré par les ordonnances de 



1407, i554 t 1572 et par l'art. 4 1 du tit. 27 
de l'ordonnance de 1669, a été confirmé par 
la loi du 22 novembre 1790, et par l'art. 5 58 
du Code civil. Le droit domanial de la pêche , 
dans ces rivières , est une conséquence de ce 
principe; le projet ne fait que le maintenir. 

Riais les lois ne déterminent pas d'une ma- 
nière précise ce qu'on doit entendre par « ri- 
vière navigable et flottable », et elles laissent 
aussi des incertitudes sur les droits de l'Etat à 
la propriété de certaines dérivations de ces ri- 
vières; les tédacteurs de ce projet se sont atta- 
chés à mettre la plus grande précision possi- 
ble dans la définition de ces droits, afin d'évi- 
ter toutes difficultés entre l'Etat et les particu- 
liers , et à cet égard ils se sont aidés du texte 
des (ois et des interprétations de la jurispru- 
dence 

Le droit de pèche dans les rivières non na- 
vigables et dans les ruisseaux était exercé 
avant 1789, soit comme droit féodal, soit 
comme droit inhérent à ta propriété. Les lois 
qni out aboli le régime féodal ont naturelle- 
ment remis (es propriétaires riverains en plei* 
ne et entière possession de ce droit. 

Le projet désigne, en conséquence, les cours 
d'eau où il pourra être exercé an profit des 
riverains. 

Des contestations nombreuses existaient sur 
la classification des rivières et sur les limites 
où elles commençaient à être navigables ou 
flottables par trains et radeaux. 

Les préfets ont été chargés de recueillir, à 
ce sujet, dans chaque département, les obser- 
vations des conseils de préfecture ; et nne 
commission prise dans le sein de la direction 
générale des ponts et chaussées et dans eelle 
des forêts et des domaines, présidée par un 
conseiller d'Etat, a été «-hargne de procéder . 
d'après ces observations.» one classification 
des rivières Ce travail est préparé , mais il ne 
doit être soumis à la sanction loyale que lors- 
que l'adoption de la loi qui vous est présentée 
aura fixé* définitivement les limites de la navi- 
gation fluviale . et les droits que l Etatdoit 
exercer sur la pèche. 

Si, par In suite, il s'élève de a contestations, 
soit entre l'administration et les adjudicataires 
de la pèche, soit de la part des tiers intéresses, 
elles seront, conformément aux règles du droit 
commun, pottées devant les tribunaux. 

Les peines à appliquer à ceux qui pèchent 
sans droit dans les cours d'eau quelconques 
sont beaucoup moins fortes que celles qui 
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étaient prononcées psi* l'ordonnance de i60q 
et par la loi do 4 mai 180» (14 floréal an 10), 
el les divers délits sont prévns et spécifiés avec 
pins d'exactitude. 

Titre IL De l'administration et de la régie de 
la pêche. 

Le Code forestier a, dans l'intérêt de la so- 
ciété , tracé les conditions à exiger des ageus 
et gardes des forêts pour remplir leurs fonc- 
tions. Les mêmes garantie* sont exigées delà 
part des agens et gardes chargés de la police 
de la pêche. 

Titre III Des adjudications des cantonne' 
mens de pèche. 

Le Gouvernement a tonjonrs appliqué anx 
adjudication* des cantonnemeus de Sa pêche 
les règles présentes pour la vente, des coupes 
de bois, et il n'a eu qu'à se féliciter de ce 
mode de procéder, qui écarte les fmudes et 
les collusions , c'est aussi le même mode que 
non* proposons de suivre ponr l'avenir, a\»*c 
les seules différences résnltautes de la nature 
de l'objet mis en adjudication. 

Toutefois, nous maintenons la fncnlté qui 
a été accordée an Gouvernement par l'art. 1 2 
de la loi du 14 floréul an ic, de délivrer des 
licences de pêche, mais en restreignant cette 
faculté au seul cas où la mise en adjudication 
d*un cantonuemenl n'aurait pas été suivie 
d'offres suffisantes ; et afin d'assurer d'autant 
mieux la publicité et la concurrence, le projet 
de loi veut qu'il soit fait mention des .mesures 
qui auiont été prîtes à cet effet : aucun abus 
ne peut donc résulter delà délivrance des li- 
ceoceyde pêche, telle qu'elle sera déformas 
exercée. 

Titrr IV. Conservation et police de la pèche. 

Nous avons déjà appelé l'attention de vos 
seigneuries sur les amélioration* que réclame 
la police de la pè«:he dan* tous les cours d'eau, 
et nous avons f ût remarquer que les désigna- 
tions, fjitea par les anciens règlement, de* in- 
strumens nuisibles à la régénération du pois- 
son, se trouvaient incomplètes, obscures ou 
«utivej, à raison des • cljjng»inens survenus 
dans la confection des iustruuietis de la pèche, 
et de la signification variable des noms qui 
lenr ont éîé appliqué*. Vouloir aujourd'hui 
fixw de nonvean daus la loi, et pour toutes 



les parties de la France, la dénomination des 
filets et instrum-ns. dont il serait permis 00 
défendu de faire usa^e . ce serait s'exposera 
retomber dans la même confusion des noms 
et des choses, et c'est ce qui nous a déterminé 
à vons proposer de laisser à l'autorité locale, 
sous l'approbation du Gouvernement, le soin 
de désigner , dans chaque département, la 
dénomination des filets et instrumeas pro- 
hibés. 

Les lois sur la pêche fluviale, et même celles 
qui sont relatives a in pèche maritime, défen- 
dent, sons les peines les plus sévères, de jeter 
dans les eaux certaines substances qni enivrent 
et tuent le poisson, et qnclquefois peuvent le 
rendre dangereux pour l'homme qui en ferait 
usage; ces défenses sont renouvelées par le 
projet, et étendues à toutes les substances de 
nature à enivrer le poisson on à le détruire. 

Le danger du rouissage dn lin et du chan- 
vre dans les cours d'eau, dans les mares et 
dans les fossés, est généralement connu; la sa- 
lubrité publique, la navigation et la conser- 
vation du poisson , appellent depuis long- 
temps nn autre mode de dégager la fibre des 
plantes textiles; mais les expériences faites 
jusqu'à co jour ponr suppléer au rouissage 
dans l'eau, n'ont pas ca le succès désirable , 
on du moins n'ont pas reçu une application 
générale, car on pratique enco c le rouissage 
dans les cours d'eau sur plusieurs points de 
la France ; c'est qui a déterminé le Gouver- 
nement à ne vous proposer la prohibition de 
ce procédé «-n'avec une ex-epliou pour les lo- 
calités, où l'on ne pourrait y suppléer par un 
autre moyen. 

Le poison, à l'approche de la saison mar- 
quée pour sa multiplication, recherche les 
rivages ou remonte îe courant des rivières, et 
après cette époque, plusieurs espèces retour- 
nent vers les embouchures de» fleuves et jus- 
que dans la mer. Si, lors de la remonte ou de 
la descente du poisson , on barre la largeur 
des couraus p:ir des ouvrages capables de 
l'arrêter, on en fait nne énorme destruction 
et on ruine les espérance* de l'avenir; il faut 
que des dispositious sévères interdisent ce» 
barrages, et restreignant dans de sages limites, 
l'usage de* moyens déjà si nombreux , pour 
arrêter le. poisson dois sa course. 

L i pèche, considéré»* comme ressource pour 
la consommation, i-itéress* la société tout 
entière; toutefois, ce seul motif n'aurait pas 
sufli pour eu laire attribuer la police an Gu«- 
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vernetnent, dans le cours d'eau où la pêche 
appartient anx particuliers ; une considération 
plus puissante a déterminé cette disposition. 
Les cours d'eau se lient entre enz par des 
communications infinies, qui en rendent les 
eaux communes dans nn vaste système de 
circulation, de leHe sorte que les délits et con- 
traventions qui portent préjudice à la pêche 
dans un lieu déterminé, étendent an loin leurs 4 
funestes effets; il y a donc nécessité, pour l'in- 
térêt de tous, que l'autorité soit chargée de la 
police de la pèche dans tous les cours d'eau. 
En proposant cette mesure , nons ne faisons 
que reproduire un principe con sacre par toutes 
nos luis ; mais la surveillance de l'autorité, en 
ce qui concerne les rivières où la pèche ap- 
partient aux particuliers, n'aura pour objet 
que d'empêcher Image des instrumens et 
moyens de pêche qui sont interdits et la pèche 
en temps détend a. 

Trrsx V. Des poursuites en réparation de dé- 
lits et contraventions. 

Vous retrouverez, nobles pairs, dans le titre 
qui traite des poursuites, une partie des dis- 
positions du Code forestier relative* au même 
objet. Ce titre se divise en denx sections; l'une 
détermine les poursuites confiées à l'adminis- 
tration, et l'autre celles qui sont exercées an 
nom et dans l'intérêt des particuliers ; nous 
avons rangé dans cette dernière section les 
poursuites et actions que peuvent intenter 
les fermiers de la pèche domaniale, poor les 
délits et contraventions, qui portent atteinte 
à leurs droits, parce qu'elles ont pour objet 
nn intérêt privé, et qu'à cet égard les fermiers 
du gouvernement sont assimilés aux par tien - 

Titrx VI. Des peines et condamnations. 

Les dispositions du titre VI, qui détermi- 
nent les circonstances aggravantes des délits 
et contraventions, les règles à suivre pour la 
fixation des dommages et intérêts et la res- 
ponsabilité civile, sont également empruntées 
•a Code forestier. 

Un article spécial renvoie au Code pénal 
pour la punition des délits commis dans les 
étangs, viviers et réservoirs appartenais à des 
particuliers; nons n'avions pas à nous eu oc- 
cuper dan? une loi sur la pêche fluviale. 



Titre VII. De T exécution des jugemens. 

Le titre VII, qui traite de l'exécution des 
jugemens, se compose aussi d'articles extraits 
du Code forestier. 

■ 

Titre VIII. Dispositions générales. 

Enfin le dernier litre, en abrogeant toutes 
les lois, ordonnances et règlerneiis antérieurs, 
efface entièteaient l'ancienne législation sur 
la pèche. 

Dispositions transitoires. 

Vous remarquerez, nobles pairs, que le 
titre IV laisse à déterminer par des ordonnan- 
ces, le temps où la pèche devra étr« interdite, 
ainsi q te les filets et instrumens , qui seront 
réputes nuisibles : il sera nécessaire de pren- 
dre des renseignemens auprès des autorités 
locales pour l'exécution de cette mesure ; et 
comme la loi abroge les règleruens antéiieurs, 
il est indispensable de surseoir momentané- 
ment à l'effet de cette abrogation ponr les 

articles de l'ordonnance de 1669, qni doivent 
être remplacés par ceux du projet; toutefois, 
ce délai ne pourra dépasser le i« r janvier 

1S29. 

Telles sont, nobles pairs, les principales 
dispositions du projet que nous venons sou- 
mettre à vos délibérations. 

Dans cette loi, comme dans le Code fores- 
tier, noua nous sommes attachés à respecter 
les droi's de propriété, à appliquer les règles 
dn droit commun, à protéger les intérêts gé- 
néraux, et à modérer les peines tontes les fois 
quelles ont pn être réduites, sans danger pour 
la répression des délits. 

Le Roi, dont toutes les pensées se rappor- 
tent au bien de ses peuples, a proposé pour but 
à nos efforts d'imprimer à cette loi un carac- 
tère conforme à nos mœurs et à nos besoins; 
c'était nous prescrire de prendre pour guide, 
dans ce travail, l'esprit des institutions qni 
nous régissent aujourd'hui. Nous nons som- 
mes attachés à remplir les intentions de Sa 
Majesté, certains de nous rencontrer avec les 
vôtres. 

Nous venons donc, avec confiance, son- 
mettre à vos lumières un projet qui lend à 
restaurer, d'après les principes de l'ordre 
constitutionnel , une partie trop vieillie de 
notre édifice social. Cette loi, émanée de la 
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Charte, inspirée à la volonté royale par l'a- 
mour da pays, ne pent manquer d'obtenir 
l'approbation de vos seigneuries. 



Rapport de M. le marquis de 3!alleville % an 
nom de fa Commission de la Chambre des 
pain (1828). 

Messieurs, lorsque le gouvernement du rot 
soumit à vos délibérations le projet de Code 
forestier, il annonça la prochaine présentation 
d'an autre projet de loi relatif à la pèche flu- 
viale; il annonça que les dispositions de l'or- 
donnance de 1669. et de la législation con- 
ennsnt celte matière y seraient refondues et 
appropriées aux besoins de l'époque actuelle. 

Cette tâche a été remplie; et bien qu'elle 
rat beaucoup moins difficile, beancoup moins 
compliquée que celle qui avait pour objet la 
police forestière, le travail qui en a été le ré* 
solutn'ena pas moins été soumis anx mêmes 
épreuves avant d'être livré à la solennelle dia- 
cosjioa des Chambres. 

Ce nouveau projet se compose de huit ti- 
tres et de quatre-vingt-treize articles. Mais 
les deux tiers environ de ces articles étant 
'.traits du Code forestier, semblent devoir 
être aujourd'hui hors de toute discussion. 

Les aunes, quoiqne peu nombreux, ont 
donné à Heu plusieurs réclamations et à des 
questions graves, qui se rattachent anx prin- 
cipes tes plus iroportaus du droit public 00 de 
h propriété. 

La commission nommée par vos seigneu- 
ries les a examinées avec soin; elle les a dis- 
entres avec M. le directeur général des eaox 
« forêts. Je vais avoir l'honneur de vous 
rendre compte du résultat de ses délibéra- 
tions, en faisant remarquer les princifanx 
ebangemens qne le projet introduit dans la 
législation actuelle. 

Le titre L«» a pour objet le droit de pêche. 

Ce droit peut s'exercer dans les fleuves, 
rivières ou canaux navigables ; il s'exerce 
aussi dans des cours d'eau qui n'ont pas cette 
propriété. 

Itens les fleuves, rivières et canaux naviga- 
bles, le droit de pêche appartient à l'Elit. 
C'est une conséquence du principe qui place 
dans le domaine public toutes les rivières de 
«tte nature. 
Ce principe, fonde sur tous les monuraens 
notre législation ancienne et moderne, ne 



saurait être contesté. Il na s'agit que de dé- 
terminer les applications et les restrictions 
dont il est susceptible. 

L'ordonnance de 1 669, dans pjusieurs de 
ses dispositions, la loi du 14 floréal an 10 (4 
mai 180a), et enfin l'article 538 du Code ci- 
vil, ont assimilé les rivières flottables aux 
rivières navigables. 

Mais les rivières flottables sont de deux 
sortes, dans les unes, le flottage a lieu à trains 
ou à radeiux; dans d'autres moins considé- 
rable-, ou doot le cour» est semé de certains 
.obstacles, il ne peut se faire qu'à bûche» per- 
dues. 

De là la question de savoir si la pèche est 
domaniale dans celles ci comme dans les pre- 
mières. 

Le projet de loi fait cesser toute difficulté, 
en n'attribuant à l'Etat le droit de pèche qne 
dans les fleuves, rivières, canaux et contre- • 
fossés navigables ou flottables avec bateaux, 
trains ou radeaux. 

Cette disposition est d'ailleurs conforme à 
plusieurs décisions émanées des autorités ad- 
ministratives et judiciaires, notamment à un 
avis du Conseil-d'Etat, du ai février 182a. 

D'après l'ordonnance de 16(19, P°° r 9, ne l a 
propriété d'un fleuve ou d'une rivière fit par- 
tie du domaine public, il fallait qu'ils fussent 
naturellement navigables; qn'ils portassent 
bateaux de leur fond et sans artifice ni ouvrage 
de main. 

Le projet étend les droits du domaine sur 
tons les cours d'eau navigables ou flottable* 
dont l'entretien est à la charge de l'Etat ou de 
ses ayant-cause. 

C'est parce que tous les cours d'eau de cette 
nature dont l'entretien est à la charge de 
l'Etat sont présumés lui appartenir. L'art. 538 
du Code civil considère comme dépendant du 
domaine public toas les fleuves et rivières 
navigables on flottables, sans aucune distinc- 
tion. 

Le projet déclare faire partie intégrante des 
fleuves et rivières navigables on flottables, les 
bras, noues, boires et fossés qui en tirent leurs 
eau», et dans lesquels on peut librement pas- 
ser en bateau pendant le temps des moyennes 



eaux. 



Cette disposition a été l'objet de plusieurs 
réclamations. 

On a craint qu elle ne prêtât à l'arbitraire, 
que les agens inférieurs de l'administration 
n'en abusassent pour contester à des proprié' 



Digitized by Google 



PÈCHE FIUVIAIE. 



taire* riverains le droit de pécher dans les 
canaux ou fossés où ils Tout paisiblement 
exerce jusqu'à ce jour, et qui ne font pas né- 
cessairement partie des fleuves ou rivières 
avec les'juels ils comniuuiqneut. 

On a demandé que la disposition dont il 
s'agit ne s'appliquât qu'aux bras de rivières, 
noues, boires et fossés dans lesquels l'Etat au- 
rait déjà lait des ouvrages d'art pour les en- 
tretenir et y assurer sa jouissance, ou dans 
lesquels on pourrait librement passer en tout 
temps avec des bateaux de même dimension 
que ceux qui servent à la navigation de la ri- 
vière ou du moins d on port déterminé, 
comme de deux tonneanx on d'un tonoeau. 

Ces conditions à imposer à l'Etat n'ont pas 
para admissibles à votre commission : elle a 
peusé qne, puisqu'il ne s'agissait que de l'exer- 
cice de la pêche, on ne pouvait exiger, pour 
la reconnaissance du droit de l'Etat, que les 
bras de rivières, noues, boires et fossés qui en 
tirent leurs eaux, fussent assez forts pour por- 
ter pendant tonts l'anuée un bateau servant à 
la navigation ; qu'il ne pouvait être question 
qne d'un bateau de pécheur. 

Toutefois, pour éviter les diflicnltés qui 
pourraient s'élever au sujet de la fixation dn 
temps des moyennes eaux, elle estime que 
l'Etat ne peut revendiquer le droit de pêche 
dans les bras, noues, boires et fossés dont il 
s'agit, que tout autant qu'on peut y pénétrer 
en bateau, librement et sans aucnn artifice 
accidentel, non seulement pendant le temps 
des moyennes eaux, mais encore en tout 
temps. 

C'est ainsi, d'ailleurs, que cela s'est prati- 
qué jusqu'à ce jour, u 'après des décisions mi- 
nistérielles; et la première rédaction du projet 
de loi y était conforme. 

Le troisième paragraphe porte : « Sont 
» toutefois exceptés les canaux et fossés ct-ea- 
» ses dans des propriétés particulières et en- 
» tretenus aux frais des propriétaires. » 

Quelques personnes auraient désiré qu'on y 
ajoutât ces mots : « Ainsi que les cours d'eau 
" qui, servaut de limites entre les héritages, 
» sont entretenus par les riverains. » 

Mais la commission pense que les termes 
employés dans le projet de loi garantissent 
suffisamment aux propriétaires tiverains les 
droits qui leur appartiennent dans ces sortes 
de cours d'eau, et que l'addition proposée ne 
forait qu'en obscuroir le sens. 

Dans l'ancienne monarchie, fa propriété des 



■ ..m. 

rivières navigables paraissait si essentielle- 
ment unie à la couronne, que des domania- 
listes pensèrent qu'elle ne pouvait en è;re sé- 
parée en aucune manière; que la couronne 
n'avait pas même pu valablement aliéner au 
profit de quelques particuliers le droit de pè- 
che dans aucune de ces rivières. 

■ 

A l'époque de la révolution, ur.c autre 
considération fit supprimer tous les droits de 
cette espèce exercés par des particuliers; 
c'est qu'on les regarda comme le résultat de 
l'abus de la puissance féodale ou de l'usurpa- 
tion. 

La loi du 14 floréal an 10, et différens dé» 
crets du gouvernement impérial, considérèrent 
ces droits comme abolis, et décidèrent que 
nul ne pourrait pêcher dans ces rivières, s'il 
n'était fermier de 1 Etat ou muui d'une licence 
par lui délivrée ; que tous les établissement 
fixes de pèche seraieot affermés au profit de 
l'Etat. 

Toutefois, l'ordonuance de 1669, et sur- 
tout l'édit de 168 3, n'avaient pas regardé la 
maxime de la domanialité et de l'inaliénabilité 
des rivières navigables comme tellement ab- 
solue qu'elle ne pût subir quelques modifica- 
tions. En déclara ut que ces rivières faisaient 
partie du domaiue de la couronne, l'ordon- 
nance et l'édit précités avaient maintenu les 
particuliers dans la propriété, jouissance et 
possession des droits de pèche et autres 
qu'ils pouvaient y avoir acquis par titres et 
possession. 

De graves inoonvéniens, il est vrai, pour- 
raient naitre de l'aliénation même d'à ne 
rivière navigable. Les rivières, comme la mer, 
donnent des ailes au commerce; elles sont in- 
dispensables pour la circulation générale des 
habitans du royaume et des produits de l'in- 
dustrie. Si plusieurs de ces rivières ou de» 
parties notables de ces rivières cessaient 
d'être dans le domaine public, si le droit de 
les administrer u était pas inaliénable, sa divi- 
sion détruirait l'unité de l'action du gouver- 
nement, et compromettrait la prospérité pu- 
blique. 

Mais l'aliénation d'un simple droit de pèche 
dans quelques parties d'une rivière ne saurait 
avoir de pareilles conséquences; et d'ailleurs, 
si elle en avait de dangereuses, l'Etat aurait 
toujours la faculté d'en déposséder les titu- 
laires pour cause d'utilité publique, en leur 
payant une indemnité. 

Aussi plusieurs cours judiciaires , et no- 
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laiwnenl la Cour de cassation, qui est placée 
j leur trie, ont- elles réclamé eu favrur des 
droii» dr pèche valablement acquis à de» tiers, 
diosde» rivière* navigables on flottables; rt 
c'e*t*ar leur proposition qu'il a élé ajouté au 
premier projet de loi un ^ disposition portant 
« qu'il n'est point piéjudicié aux «Iroil* ac 
«fois à «Ira tiers par titres réguliers. 

Cette addition paraît être de toute justice. 

A l'égard du droit de pèche dans le* riviè- 
res, ruisseaux et canaux nou navigables ni 
flottables, la loi proposée l'attribue , par 
son article second, aux propriétaires rive- 
raios- 

Cette disposition est conforme à la raison, 
ila nature des choses, au droit commun, et 
spécialement aux lois romaines , qui sup- 
pléaient autrefois à tontes nos lois. 

D'après le droit romain, eu effet, le lit on la 
canal d'une rivière, le sol sur lequel elle conle, 
les bord* qui la resserrent, étaient censés pris 
snr les fonds contigus, et en étaient an accès, 
soire. 

Le droit de pèche dans ces sortes de riviè- 
re», celai d'y preudre de l'eau pour l'irriga- 
tion ou pour les usines, ainsi que les autres 
droits de cette uatuie, étaient pour les pro- 
priétaires riverains un dédommagement des 
ioeonveoiens attachés a leur voisinage, et des 
dépenses auxquelles ils sont assujéu's poor 
le rarage et l'eutretien de ces cours d'eau(i). 

Il est vrai qu'avant la révolution les droits 
de pèche et de prise d'eau daus les ruisseaux 
«petites rivières n'étaient pas généralement 
lUribnés aux simples propriétaires des fonds 
rireraios. Ils étaient exercés, tantôt par le 
seigneur haut justicier, tantôt par le sei- 
peor féodal, qui avait ce qu'on appelait la 
propriété directe, le domaine direct de ces 
fond». 

Mais da moins l'Etat n'y avait aucune pré- 
teation à titre do souverain, il ne s'attribnait 
le droit de pèche et les antres droits de pro- 
priété q De dins les rivières navigables de leur 
fond, sans aucun ouvrage d'art. 

Depuis l 'abolition da régime féodal; depuis 
que le domaine direct a été réuni an domaine 
•wile par l'affranchissement de toutes les ter- 
re», ao proiit des propriétaires riverains, la loi 
»'» accordé à l'Etat tncun droit nouveau 



dans les rnisse.mx et rivières non navigables. 
Mie s est bornée à tésenerau gouvernement, 
uon connue propriétaire, niais comme admi- 
nistrateur, la police et la surveillance des 
cours d'eau; et si elle n'a pas toujours for- 
mel leiuent consacré le droit de pèche des pro- 
priétaires riverains, comme celui des prises 
d'eau dans les petites rivières et ruisseaux 
dont il s'agit, elle a du moins été constam- 
ment interprétée en lenr faveur. C'est ce qui 
résulte du décret d'ordre da jour de la 
Convention nationale, du 6 juillet 1793, 
et d'un avis du Conseild'Etat da 27 pluviôse 
au i3. 

Aussi, depuis x 740, les propriétaires rive* 
rains ont- ils constamment joni du droit rie 
pèche, en ;e conformant aux règlemens de po- 
lice sur cette matière. 

Le projet actuel ne fait que les y main- 
tenir. 

D'après l'article 3, il appartient an gouver* 
ment de déclarer quelles sont les parties dea 
fleuves et rivières, et quel» sont les canaux 
désignés dans les deux premier* paragraphes 
de l'article r", où le droit de pèche sera 
exercé au profit de l'Etat. 

Ce pouvoir, déféré au gouvernement, est en 
effet indispensable. 

Le gouvernement , pour faire la désigna- 
tion dont il s'agit, a déjà pris ou prendra les 
mesures les plus convenables. Il a consulté ou 
consultera non seulement les a gens de l'admi- 
nistration, mais encore les hommes de l'art , 
les ingénieurs des pouts et chanssées et les 
autorités locales. Il ne convient pas qne la loi 
prescrive des précautions particulières pour 
empêcher que le lise , dans le dessein de dé- 
pouiller les propriétaires riverains de leur 
droit de pèche , ne fasse déclarer navigables 
on flottable» des rivières , on parties de riviè- 
res qui ne le o u réellement pas et qui ne l'ont 
jamais été. 

Toutefois , nne disposition pins efficace- 
ment rassurante pour les droits des proprié- 
taires a été réclamée daus une pétition adres- 
sée a vos seigneuries (a); et la commission ne 
croit pas pouvoir l'écarter. 

L'un des attributs, ou plotôt des devoirs de 
la souveraineté , est de veiller à tout ce qni 
peut intéresser l'ordre et la prospérité pu bit - 



,(>) Vorsi sur cette question «tsur plusieurs autres qui sont traitées dan» ce rapport, ta Diitcriotion* 

adules de M. le urésideot Henrion de Peusey; uerôo Eaux, 

« C«U« pétition ctt celle de M, Sauloier do U Piaelai», de Nantes. 
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que, de faire jouir ses sujets de tons les avan- 
tages que lu navigation peut leur procurer, 
d'imprimer an commerce le mouvement qu'il 
croit le plus utile, d'en écarter les obstacles 
qui peuvent nuire à son activité, et pour cela 
de rechercher quelles sont les rivières que la 
nature a destinées à la navigation ; de trans- 
former même ea rivières navigables celles qui 
ne le «ont pas naturellement, mais qui sont 
susceptibles de le devenir ; d'imposer à cet 
effet aux propriétés particulières les sacrifices 
exigés par l'intérêt général. 

Mais si le gouvernement jnge à propos de 
s'emparer d'une rivière , d'un ruisseau, d'un 
cinal qui de sa nature n'est pas navigable, pour 
la rendre navigable par ie moyen «l e closes ou 
autres ouvrages ; s'il croit devoir s'emparer 
d'un étang appartenant à des communes on à 
des particuliers, pour y faire passer un canal 
destiné à la navigation , peut-il enlever aux 
propriétaires riverains de ce ruisseau, de cette 
rivière, de cet étang, leur droit de pèche et tout 
ceux qu'ils y exerçaient légalement, sans les 
indemniser? 

Les anciens jurisconsultes reconnaissaient 
le droit à l'indemnité des propriétaires de 
cours d'ean expropriés , soit que la couronne 
les dépouillùt d'un droit de pèche qu'ils avaient, 
précédemment acquis dans une rivière navi- 
gable, soit qu'elle transformât eu rivière navi- 
gable une rivière qui ne Tétait pas aupara- 
vant, et où le droit de pêche appartenait à des 
particuliers (t). 

En serait -il antrement aujourd'hui ? 

Peut-être dira*t-on que la concession dn 
droit de pêche qui a été faite aux propriétai- 
res riverains depuis l'abolition du régime féo- 
dal n'est qu'un privilège gratuit et précaire; 
que cette concession ne leur a été faite que 
ponr les indemniser des dépenses auxquelles 
ils sont assujétis ponr le enrage et l'entretien 
de ces cours d'eau ; qne , lorsqu'ils sont ren- 
dus navigables les propriétaires riverains ces- 
sent d'être chargés de cette dépense , et reti- 
rent de grands avantages de la navigation; 
qu enfin la vis du Conseil d'Etat du «7 plu- 
viôse an i3, qui a abandonné le droit de pê- 
che aux propriétaires riverains , à l'exclusion 
des communes, porte formellement « qu'ils 
ne pourront le conserver, lorsque, par la suite, 



une rivière aujourd'hui répotée non navigable, 
deviendra navigable». 

Mais ce u'est pas de l'avis du Conseil d'E- 
tat du 27 pluviôse qne les propriétaires rive- 
rains tirent leur droit de pèche; ils le doivent, 
comme nous lavons déjà établi , à la nature 
des choses, an droit commun, aux lois qui ont 
aboli le régime féodal . 

Ce droit est reconnu, consacré par l'art, a 
du projet de loi lui-même : dès lors, les au- 
teurs de ce projet ne sauraient réfuter une in- 
demnité aux propriétaires riverains qui en 
sont privés par le fait dn Gouvernement, sans 
se mettre en contradiction avec enx mêmes , 
et saus violer Fart. 10 de la Charte constitu- 
tionnelle. 

Si ces propriétaires riverains retirent des 
avantages de ce que leur rivière on ruisseau 
est approprié à la navigation ; s'ils sont dé- 
chargés de la dépense à laquelle ils étaient as- 
sujétis pour le curage et feutre tien, ces avan- 
tages entreront en considération lors de l'é- 
valuation de l'indemnité , qui devra être pins 
ou moins forte , selon que le droit de pè- 
che est plus on moins productif; mais ce no 
peut être une raison absolue pour refuser 
toute indemnité. 

Noos pensons donc qn'en faisant droit aux 
réclamations adressées à la Chambre, il con- 
vient «l'insérer, à la suite de l'art. 3, une dis- 
position additionnelle , qui , pour le cas dont 
il s'agit, garantisse le droit à l'indemnité. 

D'après le même art. 3 , il appartient au 
gouvernement de fixer les limites entre la 
pèche fluviale et la pêche maritime dans les 
fleuves et rivières affluant à la mer. 

Mais l'article ajoute que « ces liinftes seront 
fixées à la marée basse , au point où les eanx 
cessent d'être salées. » 

Cette dernière disposition est contraire à, 
celle de l'ordonnance de la mariue de 168 r. 

Vos seigneuries savent que , d'après cette 
ordonnance, la pêche maritime est libre, tant 
sur les grèves qu'en pleine mer; que l'ordon- 
nance répute bords et rivages de la mer tout 
ce qu'elle couvre pendant les nouvelles et 
pleines lunes , et jusqu'où le grand flot de 
mars peut s'étendre sur les grèves. 

De là il suit que la pêche maritime on la 
liberté de la pèche devrait s'étendre , dans les 
rivières affluant a la mer, depuis leur emboa- 



(1) Voyet M. Hcnrion de Peasey, foc. cit. 
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chnre jusqu'au point où le grand flot de mars 
ae fait sentir. 

C'est ainsi qae cela se pratiquait effective 
ment avant la révolution, excepté dans quel- 
ques rivières on la pèche se trouvait soumise 
a des redevances féodales. 

Cet état de choses , si favorable à la multi- 
plication et à la prospérité de la population 
maritime, dura jusqu'à la publication de la loi 
du 14 floréal an 10, qui autorisa le gouverne- 
ment à percevoir les prodoits de la pèche 
fluviale dans les rivières navigables on (lot* 
tables , et à déterminer les parties où il con- 
viendrait, soit d'affermer la pêche, soit de la 
concéder à des porteors de licences. 

Ce fui alors qu'en fixant les limites de la 
pèche flnviale, le gouvernement crut convena- 
ble de les étendre , comme le faisait la loi 
proposée, jusqu'à la marée basse, an point où 
les eaux cessent d "être salées. 

Cette extension augmenta sans doute un 
pen les produits de la pèche fluviale; mais elle 
devint très préjudiciable à la population ma* 
ritime. 

D'après les renseignemens pris en 18 1 8, par 
ordre du ministre de la marine, il a été vérifié 
que l'intervalle existant , dans les différeus 
fleuves et rivières affinant à la mer, entre le 
point où le grand flot de mars se fait sentir 
et celui où les eaux cessent d'être salées , 
comprend trois cent trente-deux communes; 
qn'avant l'an 10 ou i8oa, on y comptait neuf 
cent quatre-vingt quatre bateaux et deux 
mille cent quarante-un pécheurs, tandis que 
depnis la mise à exécution de la loi du 14 
floréal, le nombre des bateaux s'était successi- 
vement réduit à huit cent seize , et celui des 
pécheurs à dix-sept cent quatre-vingt-qua- 
torze ; en sorte qu'il y avait cent soixante- 
hoit bateaux et trois cent quarante-sept pé- 
cheurs de moins. 

Et quel profit le gouvernement retirait-il 
de cette extension de la pèche flnviale au dé- 
triment de la popnlation maritime ? 

Il a été calcnlé qu'en affermant la pêche des 
fleuves et rivières affluant à la mer , dan* l'in- 
tervalle dont il s'agit , le produit net pouvait 
eu être porté à 65, 1 66 fr. , tandis que , dans le 
système contraire , il serait réduit à environ 
32,ooo fr. 

Ce serait donc pour un excédant de produit 
annuel de 33 à 3 4,000 fr., et , eu supposant 
que ces calculs ne soient pas bien exacts, pour 
un intérêt fiscal toujours fort mince , que le 

*9- 



gouvernement rejetterait les réclamations sans 
cesse renouvelées d'une nombreuse classe de 
Français qui , tous les jours, affrontent les 
dangers de la mer pour nourrir leurs familles; 
qui, jusqu'à l'âge de cinquante ans, sont su- 
jets aux rigueurs de l'inscription maritime, et 
fournissent aux vaisseaux du roi une pépinière 
de matelots. 

La question des limites de la pèche fluviale, 
plusieurs fois soulevée par les ministres suc- 
cessivement chargés du département de la 
marine, a été, il est vrai , toujours résolue , 
par le comité et le ministère des finances, dans 
le sens du projet de loi. 

Mais ces décisions n'ont été en quelqoe 
sorte que des fins de non recevoir ; elles ont 
été prises sous l'empire de la loi de floréal, et 
des nécessités imposées par des bndgets déjà 
votés. 

Aujourd'hui qu'il s'agit de refaire la loi, le 
gouvernement et les chambres ne doivent 
céder qu'à des raisons conformes aux vérita» 
bles intérêts de l'Etat ; et vos seigneuries 
n'hésiteront probablement point à adopter 
une solution plus favorable à la marine , qui , 
dans les nouvelles destinées de la France , 
semble appelée de plus en plus à rendre de si 
grands et si glorieux services. 

Votre commission est donc d'avis de faire 
rentrer la pèche fluviale dans les limites tra- 
cées par l'ordonnancede 168 1, et de les fixer 
an point où le grand flot de mars se fait 
sentir. 

L'art. 4 de la loi proposée introduit, en fa- 
veur de la compétence judiciaire, une innova- 
tion remarquable. 

Malgré la séparation des pouvoirs décrétée 
par la première de nos assemblées nationales, 
1 an toi i té administrative obtint, dans des cir- 
constances extraordinaires, une étendue d'at- 
tributions qui a souvent été signalée comme 
exorbitante. 

D'après la législation et la jurisprudence 
qui ont précédé la restauration, cette autorité 
ne se bornait pas à ordonner, à prescrire des 
mesures dans l'intérêt général , à statuer sur 
les oppositions qui y étaient formées, à rédi- 
ger des cahiers des charges , à prononcer sur 
la validité, quant à la forme des ventes fermes, 
ou adjudications faites par ses ordres : elle 
seule pouvait en interpréter les clauses et con- 
ditions ; et , par suite , elle était appelée à 
résoudre des questions de propriété, à juger 
des litiges existant cotre des particuliers , à 

4 
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prononcer snr des contestations qui n'in- 
téressaient le gouvernement que comme pro- 
priétaire. Les tribunaax ne connaissaient des 
adjudications administratives que pour lear 
exécution ; il leur était interdit d'en interpré- 
ter les clauses. 

D'après le projet de loi , au contraire, les 
tribunaux désormais ne prononceront pas 
seulement sur les contestations relatives « à 
l'exécution » des baux et des adjudications du 
droit de pêche ; ils prononceront sur tontes 
celles qui pourront dépendre « de l'interpré- 
tation » des clauses y contenues. C'est devant 
eux que seront portées toutes les difficultés 
existant entre les différens fermiers ou por- 
teurs de licences, sur les limites des canton- 
nemens qui leur auront été respectivement 
adjngés , et généralement tontes celles qoi 
pourront s'élever entre l'administration ou ses 
* y ans-cause et des tiers intéressés a raison de 
leurs droits ou de leur propriété. 

Les adjudications une fois faites, la loi pro- 
posée ne réserve à l'autorité administrative 
que l'examen de la validité des surenchères. 

Ce projet nous parait en cela parfaitement 
conforme a la démarcation constitutionnelle 
des pouvoirs. 

L'art. 5 détermine d'une manière conve- 
nable les peines à appliquer à ceux qui, sans 
droit, se livrent i la pèche dans les cours d'eau 
quelconques. 

Nous observerons qu'en permettant â tout 
individu de pécher à. la ligne flottante tenue 
a la main , dans les fleuves , rivières et ca- 
naux navigables , il excepte le temps du 
frai. 

Cette exception ne se rronvait pas dans la 
première rédaction de cet article, et quelques 
personnes ont demandé qu'elle fût retranchée 
comme trop sévère. 

IVJais votre commission n'a pas pensé que la 
faveur qui peut être accordée à ce genre de 
pêche ou de récréation dût aller jusqu'à le 
permettre dans nu temps où l'intérêt de la 
reproduction dn poisson exige qu'on le dé- 
fende contre tous les moyens quelconques 
employés pour le détruire. 

Elle n'a pas pensé non plus qu'il convint de 
placer dans la loi, comme on le propose dans 
une péli'ion adressée à la Chambre (i), la dé- 
finition ou la description de la ligne flottante: 



cette description, si elle est nécessaire, est du 
domaine des ordonnances du Roi. 

Le titre a, relatif « â l'administration et a la 
régie de la pêche », ne donne lien à aucune 
critique. 

II en est à peu près de même du tit. 3, 
qui prescrit les règles concernant « les adju- 
dications des cantonnemens de pêche ». 

Les dispositions de ces deux titres sont pres- 
que toutes empruntées du Code forestier. 
Wons ne proposons de changeinens qu'aux 
art. ro et t r. 

La loi du 14 floréal an 10 laissait au gou- 
vernement la plus grande latitude, soit pour 
déterminer les parties des fleuves et rivières 
navigables où il jugerait la pêcbe susceptible 
d'être mise en fenue, soit pour régler, quant 
aux autres, les conditions auxquelles seraient 
assojétis les particuliers qui voudraient se 
livrer à la pêche moyennant une licence. 

Le projet actuel, au contraire, tout en per- 
mettant la concession des licences à prix 
d'argent, veut que ce mode d'exploitation ne 
soit employé qu'à défaut d'offres suffisantes 
pour une adjudication publique aux enchères; 
il prescrit en conséquence de faire mention , 
dans ces procès verbaux d'adjudication , des 
mesures qui auront été prises pour la publi- 
cité, et des offres qui auront été faites. 
^ Ces précautions, nobles pairs, nous parais- 
sent excessives. Dans beaucoup de localités où 
il n'y a point de chemins de halage, dans 
celles où plusieurs propriétaires désirent ob- 
tenir séparément la jouissance de la pêche le 
long de leurs propriétés respectives, la pèche 
ne pourrait être mise en ferme par la voie des 
adjudications , sans exposer les propriétaires 
à des vexations , tt sans nuire aux intérêts 
mêmes de l'Etat. 

Pourquoi ne pas laisser au gouvernement la 
faculté d'adopter, suivant les circonstances , 
le mode d'exploitation qu'il jugera le plus 
utile et le plus convenable ? 

C'est ce que nous proposons d'exprimer 
dans l'art, zo, en affranchissant l'administra- 
tion des liens qu'il lui impose. 

Quant à l'art. 1 1, le changement que noua 
proposons de faire à sa rédaction n'a pour 
objet que de la rendre plus claire et plus 
correcte. 

Le tit. 4, qui traite « de la police et de la 



(0 Celle da Krest •tué', demeurant • Paris. 
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conservation de la pèche », mérite nne atten- 
tion particulière. 

La plupart des dispositions qu'il renferme 
ont été pnisées dans l'ordonnance de 1669 
et dans les édits de nos rois ; mais elles ont 
ëté modifiées conformément à l'état actnel et 
ans. besoins de l'industrie (1). 

Le projet n'a d'ailleurs conservé des an- 
ciennes dispositions que celles qnî étaient d'une 
natare permanente et vraiment législative. Il 
5' en réfère pour les antres à la sollicitude du 
Gonverneinent , et aux règlemens qu'il pu* 
bliera après avoir consulté les gens de l'art et 
les nsages locaux. 

Le poisson, étant ne pour les eaux , circule 
successivement dans tontes celles qui sont 
coulantes, et n'appartient pas plas à telle ri- 
vière ou à telle portion de rivière qu'à telle 
autre. Au temps do frai, il remonte souvent 
jusque dans les petits ruisseaux; il préfère 
alors les lits les plus resserres, et notamment 
ceux dont les eaux sont limpides et les bords 
ombragés d'arbustes. 

11 ne saurait donc être permis anx proprié- 
taires riverains des rivières et ruisseaux dans 
lesquels ils ont droit de pécbe, ni d'attaquer 
le poisson au temps de sa reproduction , 
ni d'employer pour le prendre , en quelqae 
temps que ce soit, des moyens qui pour- 
raient dépeupler les rivières, ni de chercher 
à le fixer dans les parties de cours d'eau qui 
traversent ou bordent leurs propriétés , par 
des barrages, grilles 00 autres ouvrages qui 
l'empêcheraient entièrement de monter ou 
descendre dans les autres parties des rivières 
on ruisseaux. 

Les mêmes prohibitions doivent être appli- 
quées aux fermiers de la pêche et aux por- 
teurs de licences dans les rivières naviga- 
bles, pour qu'aucun d'eux n'entreprenne 
rien dans son cantonnement contre l'intérêt 
général. 

C'est snr ce principe de l'intérêt généra] 
qu'est fondé le droit de police et de surveil- 
lance que l'article 7i5 du Code civil attribue 
au Gonveraement sur l'exercice de la pêche 
dans toutes sortes de cours d'eau, ainsi que 
toutes les dispositions prohibitives que ren- 
ferme le projet actuel 

C'est d'après ce principe que votre commis- 
sion a cru devoir écarter toutes les réclama- 



tions que l'intérêt privé a suggérées contre ces 
prohibitions , et qui tendent à soustraire à 
leurs effets la pêche qui s'exerce an profit des 
particuliers dans les rivières et ruisseaux non 
navigables. 

La commission se borne à proposer de lé- 
gères modifications dans quelques uns des ar- 
ticles dont ce titre est composé. 

L'article £7 défend aux fermiers de la pê- 
che et a tons autres individus, sous peine d'a- 
mende de 5o francs, « de prendre le poisson 
à la main ». 

En reconnaissant que cette manière de 
prendre le poisson peut contribuer sensible- 
ment à le détruire, ce n'est dn moius que 
lorsqu'on en fait une véritable pêche dans le 
lit des rivières, fleuves ou ruisseaux, et qu'on 
l'emploie à prendre le poisson entre les racines 
des arbres, on dans les cavités qui lui ser- 
vent d'asile , surtout après l'avoir enivré 
par des drogues , 00 pendant le temps 
de langueur qu'il éprouve avant et après celui 
du frai. 

La loi ne saurait défendre aux fermiers de 
la pécbe, aux porteurs de licences et anx pro- 
priétaires, de prendre à la main ou autrement 
le poisson qui, après le débordement des ri- 
vières ou ruisseaux, est resté abandonné dans 
des flaques d'eau isolées. ' 

Il semble donc nécessaire , pour éviter 
toute équivoque , de placer dans l'ar- 
ticle a 7 un mot qui exprime l'action de 
la pêche. 

L'article 3i semble aussi susceptible d'une 
rédaction plus simple et plus nette. 

L'article 3 a excepte de la prohibition qo'U 
prononce contre les filets qui n'auraient pas 
certaines dimensions , ceux qui août desti- 
nés noiqnementà la pêche des petits poissons, 
et qui seront déterminés par des ordonnances 
royales. 

Quelques personnes auraient désiré que 
l'exception comprit nominativement les filets 
destinés à la pèche des anguilles. 

Mais les ordonnances royales ne peuvent 
manquer de pourvoir aux besoins de ce genre 
de pêche ; elles seules peuvent prescrire 
les mesures nécessaires pour prévenir 
l'abus qu'on pourrait faire des filets qui Y 
sout destinés. 

L'article 35 défend à tons individus quel- 



1) Las Considération* de M. Dralut sur l'histoire naturelle des poissons, sur U pèche et les lois 
qui l i régissent, tout Irèi utile* pour l'intelligence cll'ettracn de cette partie du projet de loi. 
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conqnes de colporter, débiter et « tenir en 
réservoir » certaiues espèces de poisson qni 
n'auraient pas encore acquis une dimension 
déterminée. 

Il est a craindre que la défense de tenir 
en réservoir de pareil poisson ne donne 
lien ù des équivoques ; qu'elle n'expose à 
des perquisitions vexatoires des citoyeua 
qui ne font pas métier de colporter et débiter 
le poisson. 

Pour éviter cet inconvénient, la commis^ 
sion propose de supprimer dans cet article 
les mots « tenir en réservoir » : il lui semble 
suffisant de dire qu'il est défendu à tous in- 
dividus de colporter et débiter des traites, 
ombres , etc. , ayant moins de seize centi- 
mètres , etc. 

Le titre 5 traite « des poursuites en répa- 
ration de délits et contraventions », et se 
divise en deux sections: la première, rela- 
tive aux poursuites exercées au nom de l'ad- 
ministration ; la seconde ayant pour objet 
celles qni sont exercées au nom et dans l'in- 
térêt privé des fermiers de la pèche et des par- 
ticuliers. 

Cette division, admise par le Code forestier, 
est fondée sur la nature de* choses. 

Le Gouvernement exerce la surveillance 
et la police deli pêche dans l'intérêt général. 

Si donc il s'agit de délits ou de contra- 
ventions qui portent atteinte à l'intérêt géné- 
ral , s'il s'agit d'infractions aux règles pres- 
crites par le titre 4 pour empêcher le dépeu- 
plement des rivière» et cours d'eau , la 
constatation doit en être faite par les agens 
spéciaux de l'administration et par les officiers 
de police judiciaire; les poursuites doivent 
être exercées par ces agens spéciaux, con- 
curremment avec les oHicîers du ministère 
public. 

11 n'en esi pas de même des antres délits 
ou contraventions qui ne porteut préjudice 
qu'aux fermiers de la pêrhe , aux porteurs de 
licences et anx propriétaires. La réparation 
de ces sortes de délits on contraventions ne 
doit être poursuivie qu'au nom des parties 
lésées : c'est à leurs gardes particuliers qu'est 
imposée l'obligation de les constater; cette 
constatation n'est que facultative de la part 
de ceux de l'administration , et le ministère 
public ne doit figurer dans les procès qui 
en sont la suite que comme partie jointe, 
pour requérir , s'il y a lien , l'application des 
peines. 



D'après celte distinction, l'article 4 * range 
mal â propos dans la catégorie des délits et 
contraventions qui doivent être constatés et 
poursuivis au nom de l'administration , le 
fait spécifié en l'article 5, c'est à dire le délit 
commis par les individus qui se livrent à la 
pêche sans la , permission de celui à qui le 
droit de pèche appartient; car ce délit ne 
nuit point directement â l'intérêt général : 
il n'est point du nombre de ceux qui contri- 
buent nécessairement au dépeuplement des 
rivières. 

Cette atteinte portée à la propriété privée 
peut bien être constatée par les agens de l'ad- 
ministration : d c»t u.è.ue utile qu elle le soit 
quand cela est possible : mais les poursuites 
ne doivent avoir lieu qu'au nom des parties 
intéressées. 

Nous proposons de rectifier en ce sens l'ar- 
ticle 4(* 

Presque toutes les antres dispositions con- 
tenues dans le titre 5 et dans les suivans, qui 
se rappmtent aux peines, aux condamna- 
tions et à l'exécution des jngemens, sont em- 
pruntées du Code forestier , et ne permettent 
aucune critique. 

Vos seignenries remarqueront que, d'après 
ce projet de loi , comme d'après le Code fo- 
restier, les amendes et autres condamnations 
pécuniaires seront souvent converties en 
emprisonnement n parce qu'à défaut par 
les délinquans de vouloir ou de pouvoir les 
acquitter , ils subiront une détention déter- 
minée dans des proportions qui nous semblent 
justes. 

Cette remarque répond aux réclamations 
des personnes qui craignent que les peines 
prononcées cootre les délinquans insolvables 
ne soient pas assez sévères , et qu'il n'en ré- 
sulte une impunité de fait. 

Ainsi, malgré les légères imperfections que 
nous avous cru y apercevoir, le projet de loi 
n'en est pas moins un nouveau bienfait du 
règne de Charles X. 



Expo si 1 des motifs du piojet de loi sur la pèche 
Jluviale % par M. Fayard de Langlade, com- 
missaire du Roi (Chambre des Députés) 
1819. 

Messieurs , 

Les changemens qui se sont opérés dans 
nos institutions ont rendu nécessaires d'impor- 
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tantes modifications à plusieurs de nos lois. 
Déjà la célèbre ordonnance de Lonis XIV à 
été remplacée en partie par nne loi nouvelle 
sur la conservation des forêts. Nous venons 
aujourd'hui , par ordre du Roi, vous appor- 
ter un projet de « Code sur la pèche fluviale », 
pour compléter cette branche de notre lé- 
gislation. 

Ce projet, messieurs, vous est connu. Pré- 
paré avec soin par le Gouvernement , révisé 
par une commission spéciale , communiqué 
aux autorités administratives et judiciaires, 
soumis enfin à la Chambre des pairs, dam la 
dernière session, vous savez avec quel talent 
et quelle maturité il y fut examiné. Nous le 
reproduisons aujourd'hui avec les amélio- 
rations qu'il a reçues d'une discussion ap- 
profondie. 

Nous devons d'abord vous faire remarquer 
que , sur le nombre de quatrc-vingt-MX ar- 
ticles dont il se compose , il en est plus des 
trois quarts qui sont pris textuellement 
dans le Code forestier , et dont l'adoption 
ne semble pas susceptible de difficulté. 
Ainsi les considérations que nous aurons 
l'honneur de vous soumettre ne porteront 
que sur les dispositions qui forment les bases 
de la loi. 

La pèche peut avoir lieu dans la mer, dans 
les fleuves et rivières , et dans les eaux dor- 
mantes ou étangs. Sous ce dernier rapport , 
elle est réglée par les articles 5a 4 du Code 
civil et 388 du Code pénal , qui considèrent 
comme propriété privée le poisson des 
étangs, et en punissent, comme vol, l'enlève- 
ment frauduleux. Nous n'avons non plus à 
tous entretenir de la pèche maritime , sou- 
mise à des règles spéciales. Il ne sera donc 
question que de l'exercice du droit de pèche 
dans les fleuves, dans les rivières , dans leurs 
embranchemens , et en général dans les cours 
d'eau qui ne sont point une propriété par- 
ticolière. 

La discussion qui a en lien à la Chambre 
des p&irs nous fait un devoir de déclarer 
ici, pour dissiper toute incertitude, que le 
projet ne change en rien la législation exis- 
tante sur la propriété , soit des fleuves et ri- 
vières, navigables ou flottables , soit de leurs 
accessoires et dépendances , soit de tous les 
antres cours d'eau , que tonte question de 
propriété à l'égard de l'Etat,, comme dans 
l'intérêt des communes et des particuliers, ne 
pourra être appréciée et jugée que selon les 



principes de cette législation ; que les tribunaux 
ordinaires seront seuls compétens pour l'exa- 
miner et la résoudre : qu'enfin il ne s'agit pas 
même de créer ou d'attribuer des droits de 
pèche, mais senlement d'en déterminer et d'en 
régler l'exercice. 

Conformément à ce principe, l'article i« r 
dn projet énonce que le droit de pêche sera 
exercé au profit de l'Etat, dans les fleuves, 
rivières, canaox et contre-fossés, navigables 
ou flottables avec bateaux, trains on radeaux, 
et dont l'entretien est à la charge de l'Etat. 
Vous remarquerez , messieurs, que le projet 
ne se borne pas aux seules expressions de 
rivières navigables ou flottables, qui ne pré- 
sentent point une idée assez précise ; qu'il in- 
dique avec netteté le mode de navigabilité ou 
de flottage. 

Les fleuves et rivières navigables ont aussi 
des accessoires dans lesquels le droit de pêche 
doit être considéré comme une conséquence 
de celui qui s'exerce dans les fleuves et ri- 
vières : ainsi l'Etat exercera ce droit dans les 
bras, noues , boires et fossés entretenus à ses 
frais , et dans lesquels on peut passer ou pé- 
nétrer en bateau de pêcheur , librement et en 
tout temps. 

Cependant quelques uns des accessoires 
dont nous venoi s de parler peuverrt s'étendre 
dans des propriétés privées. La disposition 
finale de l'article I er prévoit ce cas, et elle 
décide qne l'Etat n'exercera point le droit de 
pêche dans les canaux et fossés existant dans 
ces propriétés et entretenus aux frais des pro- 
priétaires. La justice de cette exception est 
incontestable. En effet, si les eaux qui pénè- 
trent dans ces canaux ou fossés émanent 
d'une propriété publique, elles n'en sont pas 
moins encaissées dans une propriété particu- 
lière , qui , subissant les inconvéniens d'un 
cours d'eau, doit nécessairement en recueillir 
les avantages. Il en serait de même dans ic 
cas où les fossés ou canaux, an lieu de tra- 
verser un héritage appartenant à un seul 
individu, sépareraient deux propriétés dis- 
tinctes; la pêche serait alors exercée par 
les propriétaires de chaque rive , comme 
s'il s'agissait d'une rivière ni navigable ni 
flottable. 

En régularisant l'exercice du droit de pêche 
de l'Etat, le gouvernement n'a point oublié le ' 
principe inviolable qni proscrit toute rétro- 
activité dans l'application des lois. Vous vous 
rappelé* avec quel respect ce principe a été 
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maintenu dans le Code forestier. Le même 
esprit devait régner dans le projet de loi sur 
la pèche. Aussi est-il dit dans cet article qu'il 
n'est point porté atteinte aux droits acquis a 
des tiers par possession ou titres réguliers. 
Cette réserve, demandée par la Cour de cas- 
sation et par plusieurs cours royales, se trou- 
vait dans l'ordonnance de 1669, titre XX.VIF, 
article 4 1. Elle n'ajoute rien aux droits acquis 
antérieurement : elle les laisse sans force s'ils 
sont mal fondés; elle les conserve s'ils sout 
régulièrement établis. En cas de contestation, 
ils seront appréciés et jugés, non selon la loi 
nouvelle, mais d'après les lois qui existaient 
avant sa promulgation. 

Tels sont, quant à l'exercice de la pèche, 
les droits de l'Etat. Parlons maintenant de 
ceux des particuliers. 

La pèche dans les rivières non navigables 
était autrefois un privilège qui résidait dans 
les main*, tantôt du seigneur haut-justicier, 
tantôt du seigneur féodal. Ce privilège dispa- 
rut avec la féoJalité et les justices seigneuria- 
les, dont les lois des 4 août 1789 et 1 3 avril 
1791 prononcèrent l'abolition. Ce fut, dans la 
suite, une question de savoir a qui avait 
passé le droit dont les seigneurs avaient été 
dépouilles. La jurisprudence la décida en fa- 
veur des propriétaires riverains, contre les 
communautés d'babitans, qui revendiquaient 
également ce droit; le projet se confort» e à 
cette solution. Ne serait-ce point en effet, 
messieurs, blesser la justice et 1 'équité que de 
refuser aux riverains l'exercice de la pèche, 
lorsqu'on songe aux dommages auxquels les 
exposent la présence et le cours des eaux ; 
lorsque l'on considère surtout qu'ils ont à 
l«ur charge le curage et l'entretien de la 
rivière qui borde ou qui traverse leur pro- 
priété ? 

Des difficultés fréquentes ne manqueraient 
pas de naître dn conflit des prétentions des 
propriétaires de chaque rive, si le législateur 
ne prenait pas soin de les prévenir. Nous 
vous proposons de statuer qu'ils exerceront 
leur droit, chacun de son côté, jnsqu'au 
milieu du cours de l'eau. Cette ligne de 
démarcation est la plus juste et la plus ration- 
nelle. L'ancienne jurisprudence l'avait adoptée 
« l'égard dea rivières qui séparaient le terri- 
toire de deux seigneuries. Toutefois, en la 
reproduisant, les auteurs dn projet n'ont eu 
d'autre intention que de tracer une règle là où 
les parties intéressées ne sont pas convenues 



d'en suivre une autre. Cependant il a paru 
utile de s'exprimer à cet égard d'une manière 
explicite, et d'employer à la fin de l'art, a du 
projet, comme on a fait dans l'article i ,r , ces 
mots : sans préjudice des droits contraires qui 
seraient établis par titres réguliers ou posses- 
sion légale. 

Ainsi, messieurs, le projet de Code dis- 
tingue, sous le rapport de la pèche, deux es- 
pèces de cours d'eau. Les nus sont navigablea 
ou flottables, les autres ne le sont point. Le 
droit de pèche est exercé dans les premiers 
par l'Etat ; dans les seconds par les particu- 
liers. Il importe donc beaucoup de déterminer 
dans quelle catégorie sera placée telle ou telle 
rivière, puisque de là dépend l'attribution de 
la pèche. Mais comment fixer la séparation ? 
Serait il possible de poser dans la loi un mode 
permanent, nu principe absolu? non, sans 
doute. Des rivières ni navigables, ni flottables, 
peuvent le devenir; d'autres peuvent cesser de 
l'être. Il faut donc laisser au gouvernement le 
classement des fleuves et rivières. N'oublions 
pas qu'il s'agit ici bien moins du revenu de 
l'Etat qoe de l'intérêt public de la navigation: 
que le Gouvernement, d'ailleurs, entouré de 
tous les éléinens d'une bonne décision, est le 
protecteur naturel de ce précieux intérêt; qoe 
dès lors il appartient au Roi de classer les 
rivières comme il classe par des ordonnancée 
royales les toutes du royaume. C'est sur ces 
considérations qu'est appuyé l'article 3 du 
projet. 

Lorsqu'en vertu de cette disposition, le 
gouvernemeut déclarera navigable ou flottable 
une rivière ou partie de rivière qui jusque là 
n'avait pas été considérée comme telle, la 
conséquence sera, pour les propriétaires rive- 
rains, la perte de leur droit de pèche, et pour 
l'Etat l'acquisition de ce même droit. Il y aura 
de In part du Gouvernement, par le fait de 
cette déclaralicn, expropriation pour cause 
d'utilité publique, et par suite obligation de 
payer de jnstes indemnités, conformément à 
la loi du 8 mars 18 ro. 

Les fleuves ont avec la mer une communi- 
cation qui demande aussi une séparation entre 
la pèche maritime et la pèche fluviale. Les 
motifs qni justifient l'attribution au gouver- 
nement du droit de déclarer les rivières navi- 
gables 00 flottables réclament également son 
intervention pour fixer cette séparation. l<e 
projet reconnaît celte vérité, mais en indi- 
quant le point où les limites devront être pu- 
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sées, de manière à proclamer un principe fixe 
dunt l'autorité administrative n'ait qu'à faire 
l'application. La difficulté est de savoir où 
sera ce point. Sera-t il à la marée haute ou à 
la marée basse? Celte question a été l'objet 
d'une assez longue discussion à la Chambre 
des pairs. On avait d'abord incliné à penser 
qu'il fallait préférer la marée an point où les 
eaux cessent d'être salées, parce que là parais- 
sait être la démarcation naturelle des eaux de 
la mer et des fleuves. D'un autre côté on avait 
cm apercevoir quelque avantage à restreindre 
la pèche fluviale au profit de la pèche mari- 
time, et à choisir le lieu où se fait sentir le 
grand flot de mars. Mais le gouvernement 
s'est arrêté, avec la Chambre des pairs, à un 
point intermédiaire qui est la marée haute. Il 
a paru que cette limite était mieux combinée 
dans l'intéiét de l'une et l'autre pêche, et 
qu'elle offrait quelque chose de plus positif et 
de plus certain dans l'application. 

Parmi les contestations qui peuvent s'élever 
sur l'exercice du droit de pêche, il en est dont 
le jugement a été jusqu'ici déféré à l'autorité 
administrative. Nous vous proposons de les 
renvoyer toutes aux tribunaux; c'est le but 
de l'article 4 du projet. Sans doute, mes 
sieurs, vous applaudirez à cette disposition 
comme à un hommage rendu à ces maximes 
tutélaires de la Charte que toute justice émane 
du Hoi, et qu'elle s'administre eu »on nom 
par de» jnges inamovibles. Vous y verrez, 
avec an sentiment de reconnaissance, une 
nouvelle preuve de la ferme résolntion du 
monarque de coordonner toutes les branches 
de notre législation avec le pacte constitution- 
nel. 

La pêche est nn droit qui constitue une 
propriété dont la violation doit être réprimée. 
Ce droit d ailleurs serait inefficace si les dis- 
positions qui le consacrent n'avaient point de 
sanction pénale. La loi du 14 floréal an 10 
prononce une amende de 5o à 200 francs, 
qui doit être doublée en cas de récidive. L'ar- 
ticle 5 du projet contient aussi la fixation 
d'une ameude par maximum et minimum t 
mais moins élevée. L'expérieuce a prouvé que 
la trop grande sévérité est le plus souvent un 
obstacle au châtiment des coupables. C'est 
une vérité dont l'influence a déjà été reconnue 
dans la discussion du Code forestier. Nous 
avons eu soin surtout de faire descendie le 
minimum de l'amende à 20 francs, afin que les 
contraventions, même légères, ne restent pas 



impunies. La circonstance aggravante de la 
récidive n'est pas indiquée; mais elle u'en 
sera pas inoins la cause du doublement de la 
peine, attendu que l'article 200 du Code fo- 
restier, qui vent que la pt ine soit toujours 
doublée en cas de récidive, est déclarée, par 
l'article 76 du projet actuel, applicable 
aux délits et contraventions en matière do 
pêche. 

11 est pourtant nn mode de pèche que les 
pénalités ne doivent pas atteindre, c'est celui 
de la ligne flottante tenue à la main. Tonte, 
fois, il ne jouit de ce privilège que dans les 
rivières et canaux où la pêche est exercée par 
l'Etat, et il constituerait une contravention 
punissable s'il avait lieu dans les cours d'eau 
dont la pêche appartient aux propriétaires 
riverains. 

Là se terminent uos observations sur le 
titre 1 er du projet de Code. 

Le titre II, intitulé : De l'administration et 
de la régie de la pêche, se compose de quatre 
articles pris dans le Code forestier, et les dis- 
positions formant le titre III, qui règle les 
adjudications des cantonnemens de pêche, ont 
la même origine. Le gouvernement a deux 
moyens d'exercer son droit de pèche » la 
voie d'adjudication publique et celle des 
licences. 

Dans certaines localités, les riverains d'un 
fleuve ou d'une rivière navigable se montrent 
jaloux d'obtenir, dans l'étendue de leur pro- 
priété, la concession d'un droit qui pourrait 
devenir pour eux une cause de dommages et 
One source de vezat'ions, s'il était affermé à 
d'autres individus. Sous ce rapport, les licen- 
ces ont cet avantage qu'elles témoignent de la 
déférence et des ménageroens pour la pro- 
priété privée. Cette considération semblerait 
au premier abord demander qu'on laiss&t au 
gouvernement le choix des licences ou dea 
adjudications, afin de concilier les convenan- 
ces que présente le premier mode avec les 
intérêts du Trésor, qui paraissent mieux s'ac- 
commoder du second. 

Mais si l'on réfléchit que les licences, lais- 
sées à la libre disposition du gouvernement, 
peuvent quelquefois devenir abusives tt nui- 
bles aux intérêts de l'Etat ; que, d'autre part, 
elles sont embarrassantes pour l'autorité, 
dont les refus excitent des mécontentemens 
toujours fâcheux ; qu'enfin, la publicité et la 
concurrence sont en administration des ga- 
rantie» qu'il ne faut abandonner que par des 
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motifs rares et puissans, on demeurera con- 
vaincu qu'il importe d'écarter toute idée d'al- 
ternative. Si les licences peuvent être admises, 
ce n'est que lorsqu'il est impossible de 
recourir au mode d'adjudication. Tel est, en 
définitive, le parti adopté par les rédacteurs 
du Code. Nous espérons qu'il aura votre 
assentiment. 

La police et la conservation de la pèche 
forment le titre IV ; c'est là qu'il importe de 
a'entourer de précautions sans lesquelles la 
pèche fluviale serait presque vaine, et que les 
considérations d'intérêt général ainsi que 
d'intérêt privé réclament également. 

Le projet défend d'une manière absolue 
toute espèce de barrage, d'appareil ou d'éta- 
blissement de pêcherie dont le sent objet serait 
d'empêcher la remonte du poisson. Cette pro- 
hibition ne s'applique pas seulement aux fleu- 
ves et rivières navigables, elle s'étend à tous 
les cours d'eau sans exception : elie comprend 
les propriétaires de la pêche, les fermiers ou 
porteurs de licences, aussi bien que les indivi- 
dus qui n'ont aucun droit de pêche. S'il était 
permis d'intercepter le passage des poissons 
qui remontent le cours des fleuves et des ri- 
vières , il en résulterait nne dépopulation 
funeste, nn monopole au profit de quelques 
individus , une surabondance de poissons 
dans certaines localités, tandis qu'on en man- 
querait dans les lieux supérieurs. 

L'ordonnance des eaux et forets détermi- 
nait les temps, saisons et heures pendant les- 
quels la pêche était interdite. Ces disposi- 
tions, purement réglementaires, devaient trou- 
ver place dans un acte émané d'un souverain 
qui réunissait le pouvoir exécutif au pouvoir 
législatif; mais aujourd'hui que ces pouvoirs 
sont distincts, l'autorité législative doit laisser 
an régime des ordonnances royales les mesu- 
res d'exéentiou. Le projet reconnaissait cette 
vérité, déjà proclamée dans la discussion du 
Code forestier. 

Le titre V s'occupe des poursuites en répa- 
ration des délits et contraventions. Il com- 
prend, dans nne première section, les pour- 
suites exercées au nom de l'administration, et 
dans la seconde celles qui ont lieu dans l'in- 
térêt des particuliers. 

L'art. 4 • désigne les agens chargés de la 
constatation et de la poursuite des délits , et 
détermine avec précision leurs droits et leurs 
obligations. 

Lea dispositions suivantes règlent la ma- 



nière de constater et de poursuivre les délits 
et contraventions. Elles sont empruntées du 
Code forestier, toutefois avec quelques mo- 
difications exigées par la différence des ma- 
tières. 

Nous arrivons à un titre important, celui 
« des peinss et condamnations ». Vous savez, 
messieurs , combien l'oidonnance de 1669 
laissait à désirer sous ce rapport. Nous n'a- 
vons pas besoin de vous renouveler ce qui a 
été dit à sujet lors de la discussion du Code 
forestier. Le projet de loi applique formelle- 
ment aux délits et contraventions en matière 
de pèche les art. aoo, 20:, 202 , ao3 et 2 H 
de ce Code, lésquels sont relatifs à la récidive; 
au doublement de la peine lorsque te délit est 
commis pendant la nuit; aux dommages inté- 
rêts, qui ne pourront être inférieurs à l'amen- 
de ; à l'interdiction d'invoquer l'art. 463 du 
Code pénal sur la réduction des peines; enfin 
aux restitutions et dommages intérêts, déclarés 
appartenir au propriétaire , tandis que les 
amendes et confiscations appartiennent tou- 
jours à l'Etat. 

L'art. 8 1 s'occupe de la responsabilité qui 
dérive de l'art. 1384 du Code civil. Vous sa* 
vez qu'une longue et sérieuse discussion 
s'éleva sur l'art. 206 du Code forestier, 
touchant la question de savoir si une sembla- 
ble responsabilité devait s'étendre anx amen- 
des, et vous savez aussi que la résolution de 
la Chambre fut négative. Le Code de la pêche 
ne saurait être rédigé dans un autre esprit , et 
il doit, comme le premier, être conforme aux 
principes généraux du droit. La responsabilité 
qu'il fait peser sur les maris, pères , inères, 
tuteurs et autres , sera donc purement iivile, 
et ne s'étendra aucnnnement aux condamna* 
tions pénales. 

Après avoir admis nne analogie incontes- 
table entre [les contraventions forestières et 
les délits de pêch», sous le triple rapport des 
poursuites, de la compétente des tribunaux 
chargés de les réprimer, et des pénalités , il 
failait la pousser plus loin et l'étendre à 
l'exécution des condamnations prononcées : 
c'est ce que fait le th. 7 du projet, qui appli- 
que à l'exécution des jngemens rendus en 
matière de pêche tout ce qui est prescrit par 
letit. i3 du Code forestier. 

Des dispositions générales forment le tit. 3 
et dernier du projet de loi. 

La première abroge pour l'avenir toute» les 
lois antérieures. 
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Le nouveau Code de la pèche fluviale doit 
être désormais la loi unique en cette matière, 
comme le Code forestier est le seul guide en 
ce qui concerne les bois et forêts. Il faut que 
les lois diverses , que les règlemens épars 
soient anéantis sans retour, et que tous les 
citoyeus puissent connaître les règles aux- 
quelles ils sont soumis , sans être assujétis à 
rechercher, à combiner d'antiques dispositions, 
souvent difficiles à concilier. Le projet ne se 
borne donc pas à l'abrogation des lois anté- 
rieures en ce qu'elles ont de contraire à ses 
dispositions ; il en détruit les effets d'une ma- 
nière absolue, sans cependant porter atteinte 
aux droits acquis en vertu de ces lois. 

La seconde disposition générale est pure- 
ment transitoire. Son but est de maintenir en 
vigueur plusieurs articles réglementaires cle 
l'ordonnance de 166g, jusqu'à ce qu'ils aient 
pu être remplacés par les ordonnances royales 
qui devront intervenir. 

Vous connaissez , messieurs, par ce rapide 
exposé, le Code que nous venons offrir à vos 
méditations , ainsi que l'esprit dans lequel il 
est conçu. Vous jugerez saus doute que l'en- 
semble des règles qu'il renferme est propre à 
garantir tous les droits , comme à concilier 
tous les intérêts. 



Rapport fait au nom de la commission chargée 
de f examen du projet de loi relatif à la 
pèche jlu-viale par M. Mestadiei ( Chambre 
des députés) 1829. 

Messieurs , 

Présenté l'année dernière à la Chambre des 
pairs, le projet de loi sur la pèche fluviale a 
soulevé des questions très graves d'intérêt 
privé, d'intérêt général, même de droit public; 
il a subi d'importantes modifications. 

Votre commission n'a rien uégligé pour se 
montrer digne de la mission qui lui est con- 
iiée. Elle m'a fait l'honneur de me charger de 
vous rendre compte du résultat de ses délibé- 
rations. 

Une loi sur la pêche est-elle nécessaire ? Tel 
a dû être le premier objet de son examen. Les 
lois iuutiles constatent presque toujours 
l'inexécution des loi* existantes, ou un désor- 
dre dans l'organisation des pouvoirs de la 
aociéié ; on ne peut eu espérer aucune force, 
aucun avantage. 



Devenue insuffisante pour la conservation 
des forêts, l'ordonnance de 1669 a été rem- 
placée sous ce rapport par le Code forestier. 
Le titre 3i est relatif à la pêche. Pourrait-il 
seul , avec le titre de la chasse , rester loi de 
l'Etat? L'ordonnance a trente-deux titres. Les 
peines que prescrit le titre 3 1 ne sont plus en 
rapport ici avec les peines que nos nouvelles 
lois autorisent à infliger ponr la répression des 
délits , ni même avec nos institutions consti- 
tutionnelles. En effet, les tribunaux pouvaient 
punir corporellement , sans que la nature et 
la durée de la peine fussent déterminées; les 
pécheurs étaient érigés en communautés et en 
n ait lises; les maîtres pêcheurs pouvaient seuls 
pêcher sur les rivières navigables, et, en cas de 
contravention , ils pouvaient être bannis des 
rivières pour trois ans. 

Le titre 3 1 de l'ordonnance est composé de 
vingt-six articles. Quels sont ceux que nos 
lois nouvelles ont abrogés implicitement ou 
explicitement ? Un arrêté du directoire exécu- 
tif, du 28 messidor an 6 , ordonna que la 
publication nouvelle serait faite de onte arti- 
cles seulement ; les autres n'étaient donc plus 
obligatoires. Le directoire ne se permit pas 
de les déclarer abrogés j il n'en avait pas le 
droit. 

Un décret du 8 frimaire an a avait déclaré 
la pêche libre à tout le monde ; en restituant 
au domaine public la pêche dansées rivières 
navigables, la loi du 14 floréal an xo ne fit* 
elle pas nécessairemetit revivre quelques uns 
des articles non publiés par le directoire, 
notamment l'art, z 5, portant prohibition aux 
mariniers d'avoir des engins à pêcher? 

A tort ou à raison , le seigneur du terri* 
toire et le seigneur hant justicier prétendaient 
an droit de pécher sur les rivières non navi- 
gables , soit comme droit de police , soit à 
titre de propriété seigneuriale : à qui ce droit 
appartient-il depuis les lois et décrets des 4 
août 1789, i5 mars 1790, i3 avril 1791, »5 
août 1792) 6 et 3o juillet 1793, qui abolirent 
la féodalité , les justice* seigneuriales , et dé- 
clarèrent le droit de pêche compris dans la 
suppression ? Plusieurs communes tirent con- 
sacrer le droit de succéder anx seigneurs pour 
l'exercice exclusif de la pêche, et le droit des 
riverains n'a encore été reconnu que par un 
avis du Conseil d'Etat des 27 et 3o pluviôse 
an i3. 

L'ordonnance de 1669, la loi du 11 décem- 
bre 1790 et celle du 14 floréal au 10, neevn- 
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Aidèrent qne les rivières «navigables» comme la 
propriété de l'Etat L'ai t 5 i 8 du Code civil 
déclare en ontre les rivières «flottables» des 
dépendances du domaine public. Cette 
disposition soflit-elle pour rendre applicables 
à la pèche , dans les rivières «flottables », les 
dispositions pénales et réglementaires des lois 
antérieures snr la pêche dans les rivières 
« navigables ? » 

Quel peut être l'effet du Code civil , relati- 
vement aux droits acqnis sur les rivières 
« flottables » avant sa publication ? 

Le respect dû au dtoit de propriété , la 
police des fleuves , le repeuplement des ri- 
vières, rendaient donc indispensable une lui 
sur la pêche fluviale. 

En consultant les autorités administratives, 
le gouvernement du roi adonné un nouveau 
gage de son intention de faire ce qui est le 
plus utile à l'Etat, C'est ainsi que fut préparé 
le Code civil, monument dont la gloire paisible 
vaut bien d'antres gloires. C'est ainsi que 
devraient être toujours préparées toutes les 
lois importantes qui restent à faire, et surtout 
les lois qui auront pour objet raffermissement 
du gouvernement représentatif, en dévelop- 
pant avec sagesse, nos institutions constitu- 
tionnelles. 

La définition îles rivières navigables et 
flottables, les formes à suivre pour cette clas- 
sification , ses effet» quant aux droits des 
tiers. 

L'étendue du droit de pêche qui appar- 
tient à l'Etat, et la connezité de ce droit avec 
la propriété du fonds des cours d'eau. 

Le droit des riverains aux couis d'eau non 
navigables ou non flottables, et l'indemnité 
qui leur revient en cas ,ue le cours d'eau soit 
rendu flottable ou navigable. 

La validité des prétentions de quelques 
particuliers à des droits de pêche, eu veitn de 
titres ou de possession , sur des rivières navi- 
gables ou flottables. 

La disliuction à établir entre le domaine de 
la loi et le domaine des ordonnances sur 
l'exercice de la pèche. 

La répression des faits qni nuisent au 
repeuplement des rivières, et spécialement les 
mesures à prendre relativement aux barrages. 

Le système adopté pour l'exploitation de la 
pêche appartenant à l'iUat. 

Le droit de poursuivre d'office la répres- 
sion des délits de pèche commis au préjudice 
des particuliers. 



La classification des délits et des peine». 

T< ls sont, messieurs, les points iinportans, 
poor la propriété privée comme pour la pro- 
priété publique, pour l'intérêt individuel des 
riverains comme pour l'intérêt général , tel» 
sont les points qni doivent être sagement réglé» 
par la loi qui vous est proposée» 

Composé de quatre-vingt-six articles , le 
projet est divisé en huit titres : le premier 
traite du droit de pêche ; le deuxième , le 
troisième et le quatrième , de l'administration 
de la pêche ; le cinquième, des poursuites en 
réparation de délit ; le sixième, des peines et 
condamnations; le septième de l'exécution des 
jugemens, et le huitième des dispositions gé- 
néiales transitoires. 

§ I er . Une première question a dû appeler 
l'attention de tons ceux qui se sont occupés 
de cette loi. A qni appartient la propriété du 
lit des fleuves et rivières navigables ou non 
navigables , flottables ou non flottables ? Le 
droit de pêche est, dit le décret dn 19 novem- 
bre 181 1', une dépendance indivisible de la 
propriété; c'est ou doit être une conséquence 
delà propriété. C'est, disent les jurisconsultes, 
un fruit de la propriété foncière des cours 
d'eau : telle est l'idée simple et naturelle qni 
se présente la première. 

Mais, au lieu de déduire le droit de la pro- 
priété, on a fait l'inverse, sans faire attention 
que le lit des cours d'eau , « considéré comme 
chose publique pour l'usage du public », pou- 
vait fort bien être, « à tous autres égards » , 
onc dépendance des fonds riverains, et n'être 
an public qn'aulant que le lit est convert 
d'eau. On n'a pas non plus assez remarqué 
que la pêche n'était souvent exercée qn'à titre 
de juridiction et de police; les choses publi- 
ques différent quelquefois essentiellement des 
choses qui appartiennent à l'Etat. Elle était 
grande autrefois la diversité des opinions sur 
la nature du droit que les seigneurs s'étaient 
arrogé relativement an conrs d'eau, et on vit 
souvent Je seigneur haut justicier le disputer 
au seigneur féodal. 

Avant qne le Code civil eut placé les ri- 
vières flottables dans le domaine public, les 
fleuves et rivières navigables, portant bateaux 
de leur fonds et sans artifice ni ouviages de 
main, pouvaient être seuls considérés comme 
appartenant à l'Etat ; ce serait donc un droit 
nouveau consacré par le Code civil ; mais le 
Code civil ne définit pas te qu'on doit eu- 
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tendre par le mot « flottable*», et, s'il est pos- 
sible de considérer comme telles les rivières 
où le bois est seulement jeté à bûches perdues, 
ou peut anssi réduire la classification aux 
rivières où peuvent ilotter les grands trains 
on radeaux ; on pourrait même demander que 
la dimension en fût légalement déclarée. 

11 «agira donc de régler ce qû'aucnae loi 
antérieure n'a réglé : par voie de conséquence 
le droit antérieur de propriété pourrait rece- 
voir la plus injuste atteinte; car du droit an- 
térieur de propriété a pu résulter le droit de 
faire des prises d'eau pour l'irrigation, par des 
ouvrages permanens et apparens; le droit 
d'établir des moulins et aotres usines, par une 
dérivation d'une partie des eaux; le droit de 
vendre la propriété des eaux et l'usage de 
leur puissance motrice. 

En déclarant les rivières flottables une dé- 
pendance de l'Etat, le Code civil n'a pas pu 
vouloir porter atteinte aux droits «antérieurs» 
légalement acquis « sur les rivières flottables,» 
et la définition dn mot « flottable,» que donne 
l'article i« du projet de loi, n'aura non plus 
aucun effet rétroactif. 

Mais les droits, les prétentions peuvent va- 
rier à l'infini, et être susceptibles de litige. Il 
eut été impossible de tout prévoir ; il eût été 
impossible de régler par la loi nouvelle les ef- 
fets de l'ancienne législation dn droit inter- 
médiaire et du Code civil. 

N'a-t-il pas été plus sage de laisser tontes 
les questions de propriété en dehors do projet 
sur la pêche, sans rien préjuger, rien ajouter, 
rien retrancher? C'est ce qu'on vous propose; 
l'exposé des motifs lè déclare, le projet ne 
tiaile qne delà pêcbe, et c'est ainsi que l'a 
entendu la commission; en conséquence elle 
vons propose d'adopter la définition du mot 
• flottable » que donne l'article r. 

Quel qne soit le propriétaire du lit de la ri- 
vière « navigable ou flottable, • le droit de 
pèche doit faire partie du droit de surveillance 
d'inspection, de juridiction exercée par l'Etat 
dans l'intérêt général de la navigation et de 
l 'approvisionnement des villes, des fabriques, 
des usines. 

Le paragraphe 1 veut , avec raison , que 
l'entretien soit à la charge de l'Etat on de ses 
ayaas-cause ; c'est par erreur qu'il est dit à la 
charge de l'Etal et de ses ayaus-canse. Si un 
canal a été cédé à une compagnie , c'est la 
compagnie, ce n'est plus l'Etat qui eulrelieut; 
le mot ou doit être substitué. 



Le paragraphe 2 ne considère comme une 
dépendance des fleuves et rivières navigables 
et flottables , que les bras , noues, boires et 
fossés qui en tirent leurs eaux, dans lesquels 
on peut en tont temps passer ou pénétrer li* 
breruent en bateau de pêcheur, et dont l'en* 
tretien est également à la charge de l'Etat ; cette 
double condition ne permet pas le moindre 
doute sur le droit exclusif de l'Etat ou de ses 
ayaus-cause. 

Le paragraphe 3 est ainsi conçn: « Le tont 
sans préjudice des droits acquis à des tiers 
par possession on litre régulier. « 

La loi ne doit jamais avoir d effet rétroac- 
tif; la réserve des droits antérieurs est juste : 
un titre qui n'est pas régulier n'a aucune va* 
leur ; mais un titre peut être régulier, c'est à 
dire revêtu de toutes les formes extérieures 
que la loi exige, et cependant n'être pas va- 
lable, soit à raison de la capacité des parties 
contractantes , soit à raison de la nature des 
choses dont il s'agit ; on ne peut vouloir ad- 
mettre qu'un titre légal, et l'adjectif « régu- 
lier » est au moins inutile. La commission 
propose de le supprimer à la fin de ce para- 
graphe, ainsi qu'à l'article a ; quant à la pos- 
session, ou comprend que le droit puisse ré- 
sulter de la possession, « comme dépendance 
do droit de propriété du cours d'eau acquis 
ou conservé par sa possession. » 

Mais a-t-on pu acquérir « par la possession, 
sans titre, » le droit de pêche « isolé dn droit 
de propriété; » le droit de pêche sur une ri- 
vière appartenant à l'Etat ou à un particu- 
lier?... 

On ne doit entendre le mot « possession » 
que dans un sens « légalement admissible» 
suivant les lois anciennes et nouvelles. 

Si la loi actuelle ne doit pas avoir d'effet 
rétroactif an préjudice des individus, elle ne 
doit pas non plus en avoir au préjudice de 
l'Etat. 

L'exception qni termine l'article 1 en faveur 
des canaux et fossés existans dans les pro- 
priétés particulières et entretenus aux frais 
des propriétaires, est trop évidemment juste 
pour qu'il soit nécessaire de la justifier ; mais 
le mot « existant » a paru devoir être 
substitué au mot « creusé, » qui aurait pu 
servir de prétexte ponr inquiéter les proprié- 
taires. 

Eu donnant aux riverains le droit de pêche 
dans les cours d'eau non navigables et non 
flottables, chacun de son côté, jusqu'au mi» 
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lien da conrs de l'eau, l'article 2 consacre lé- 
gaiement le principe reconnu par le décret 
du 27 pluviôse an i3, reconnu aussi dans 
notre dernier droit par plusieurs auteurs esti- 
més ; il en est du lit des cours d'eau comme 
des chemins et voies publiques. 

Le premier paragraphe de l'article 3 est 
ainsi conçu : « Des ordonnances royales, in- 
» sérées au Bulletin des Lois, détermineront 
» quelles sont les parties des fleuves et rivières, 
» et quels sont les canaux désignés dans les 
« deux premiers paragraphes de l'article 1, où 
» le droit de pêche sera exercé au profit de 
«l'Etat. » 

La fixation des limites est-elle du domaine 
de la loi ou du domai'ie des ordonnances? 
Elle a pour objet, elle a pour effet de placer 
hors du domaine privé, de placer dans le do- 
maine public des parties de fleuves et de ri- 
vières , de les soumettre ainsi sous plusieurs 
rapports à une législation différente, de priver 
les riverains du droit dépêche et de la libre 
disposition des eaux. Nul doute sur le droit 
du pouvoir législatif; en déclarant que les 
rivières << flottables et navigables » sont une 
dépendance du domaine public, en disant ce 
que l'on doit entendre par une rivière << flot- 
table, » le législateur consacre le principe gé- 
néral ; mais l'application du principe sera va- 
riable selon les lieux , souvent hérissée de 
difiicultés, soumise à de nombreuses excep- 
tions. Le législateur doit s'arrêter dans les 
limites du possible et ne pas risquer d'agir au 
hasard ; et ne pouvant pas connaître les dé- 
tails, les circonstances, les spécialités locales, 
il pose les points fondamentaux et délègue le 
surplus de ses pouvoirs. Une garantie est 
donnée contre l'abus , c'est la publicité des 
ordonnances; elles seront insérées au Bulletin 
des Lois, et le recours des tiers dont les droits 
seraient compromis est de droit consacré. 

Le paragraphe 2 de l'article 3 fixe les limi- 
tes entre la pèche fluviale et la pèche maritime, 
dans les fleuves et rivières affluant à la mer, 
a la marée hante, au point où les eaux cessent 
d'être salées. 

Le premier projet proposait de fixer les li- 
mites à la marée basse, conformément à la loi 
du 14 floréal an 10; c'est la Chambre des 
pairs qui, voulant étendre de quelques lieues 
les limites de la pêche maritime, a voté pour 
la fixation à la marée haute, mais en preuant 
toujours pour règle la salure des eaux. Depuis 



l'ordonnance de 1681 jusqu'à la révolution, le 
point où pénètre le flux dans les hautes ma- 
rées d'équinoxe avait servi de limite entre la 
pèche fluviale et la pèche maritime; le grand 
flot de mars ne devrait-il pas servir encore de 
règle ? 

Il y a ici trois intérêts diffère n s à consi- 
dérer ; l'intérêt du fisc, celui de la marine et 
celui de la conservation du poisson. 

Ce serait pour le fisc une différence de 
trente-quatre à trente-cinq mille francs en 
plus ou en moins • ce produit est sans impor- 
tance. 

Il n'en est peut-être pas de même des deux 
antres intérêts : les questions qui touchent à 
la prospérité delà marine française seront tou- 
jours traitées avec la plus grande faveur; et 
il a été vérifié que la différence entre le point 
où le grand flot de mars cesse de se faire 
sentir et le point où les eanx cessent d'être 
salées, est de vingt-cinq à trente lienes ; cet 
intervalle comprend trois cent tieute-deux 
communes. Avant l'an 10 (1802), on y comp- 
tait neuf cent quatre-vingt-quatre bateaux et 
deux mille cent quarante-un pêcheurs ; le 
nombre des bateaux s'est successivement ré- 
duit à huit cent seize, et celui des pêcheurs à 
mille sept ceut quatre-vingt-quatorze; diffé- 
rence eu moins, cent soixante-huit bateaux et 
trois cent quarante-sept pécheurs. Ces faits 
ont été l'objet des plus sérieuses méditations. 

Mais c'est nu double principe*que, dans la 
mer, la pêche est libre à tons, et que , dans 
les fleuves, rivières et cours d'eau, elle est la 
propriété, soit de l'Etat, soit des riverains. Si 
on prenait ponr limite le point où le grand 
flot de mars se fait sentir, la pêche deviendrait 
libre dans les fleuves et rivières aune distance 
de la mer de trente à quarante lieues; dans la 
Dordogne jusqu'à Libourne, dans la Seine jus- 
qu'à Pont-de-Larche ; ce serait évidemment 
une irruption exagérée de la pèche maritime, 
hors de tonte mesure, hors de toute vérité. 
-Cette irruption aurait l'effet le plus funeste sur 
la conservation du poisson, l'administration 
n'ayant plus dans tout cet espace aucun droit 
de surveiller l'exercice de la pêche. D'ailleurs 
la loi de l'an 10 a déjà vingt-sept ans de date 
et d'exécution ; les limites de la pêche mari- 
time seront étendues de quelques lieues de 
plus, et, en prenant pour règle la salure des 
eaux à la marée haute , le projet concilie le 
respect des lois, la vérité des faits, l'intérêt de 
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la marine et l'Intérêt de la société à la conser- 
vation du poisson. 

Tel* sont le» motifs qni ont déterminé le 
vœu de la commission en faveur du deuxième 
paragraphe de l'article 3. 

Le troisième paragraphe reconnaît le droit 
à nne indemnité, pour les propriétaires qni se- 
ront privés do droit de pèche , dans le cas où 
des conrs d'eau seraient rendus 00 déclarés 
navigables ou flottables. Il suffit d'énoncer ce 
principe pour en reconnaître la justice ; mais 
il est indispensable de remarquer, il est im- 
portant de constater qu'en parlant de l'in- 
demuité ponr la pêche, cet article n'est point 
exclusif de tont antre droit à nne in- 
demnité ; si l'article ne parle d'indemnité que 
ponr la pèche, c'est parce que le projet laisse 
en dehors (es questions de propriété , et ne 
traite que de la pèche. 

L'article 4 règle la compétence relativement 
anx contestations qni pourront s'élever , et il 
consacre la juridiction des tribunaux, non- 
senlement entre l'administration ou ses ayans- 
canse et des tiers intéressés à raison de leurs 
droits ou de leurs propriétés , mais encore 
entre l'administration et les adjudicataires, re- 
lativement à l'interprétation et à l'exécution 
dfs baux et adjudications, abandonnant ainsi 
la compétence des conseils de préfecture sur 
les conventions du Gouvernement avec des 
tiers, relativement à des intérêts matériels. La 
commission applaudit à cette grande amélio- 
ration dms l'ordre des juridictions. 

A la quatrième ligne de l'article 4, le mot 
ou doit être substitué au motel. On doit dire: 
« entre l'administration ou ses ayans-cause. » 

L'article 5 est la sanction du droit de pro- 
priété reconnu par les articles précédens ; il 
punit justement d'une amende de vingt k cent 
francs l'individu qni pèche sans la permission 
de celui k qui le droit dépêche appartient* 
mais la confiscation des engins de pêche , 
« même non prohibés, » est ordonnée impé- 
rativement par le paragraphe a. Cette dispo- 
sition a paru trop sévère, et la commission 
propose de la rendre facultative. 

§ IL Le tirée II traite de l'administration 
et de la égie de la pèche; il est composé de 
quatre articles, dont trois sont littéralement 
extraits dn Code forestier: ils sont relatifs 
à l'âge des gardes-pêche, à lenr serment, à leur 
responsabilité et an dépôt de l'empreinte des 
fera destinés k la marque des filets. 



La commission a considéré comme trop ri- 
goureuse la disposition absolue de l'article 8, 
portant qne les gardes-pêche sont responsables 
des délits commis dans leurs cantonueraens. 
Les délits forestiers laissent des traces qu'il est 
possible de reconnaître et de suivre ; il n'en 
est pas de même des délits de pêche ; ne vou- 
lant pas exposer à une peine inévitable 
le garde qui a frit son devoir et rempli ses 
fonctions avec zèle, la commission vons pro- 
pose de rendre cette disposition facultative, 
disant seulement que les gardes-pêche pour- 
ront être déclarés responsables des délits 
commis dans leurs cantonnemens. Les tribu- 
nanx n'en auront pas moins le pouvoir de 
punir la complicité, la connivence , même la 
négligence , et cela suffit k la société. 

§ III. Le titre III traite des adjudications 
des cantonnemens de pêche; il est composé 
de treize articles, de 9 à aa. Les articles 10 
et 1 1 prescrivent l'adjudication publique aux 
enchères et k l'extinction des feux; ils ne per- 
mettent la concession des licences qu'a défaut 
d'ofïï es suffisantes; les onze autres sont lit té* 
ralement extraits du Code forestier. Toutes 
les précautions possibles sont prises pour 
prévenir ou réprimer la fraude. 

§ IV. Le titre IV traite de la conservation 
de la police de la pêche; il est aussi com- 
posé de treize articles, de a a a 35 , et contient 
quelques dispositions dignes de tonte votre 
attention. 

Ce serait en vain que le législateur pren- 
drait tous les moyens d'empêcher le dépeu- 
plement des rivières, soit en déterminant lui- 
même la forme des filets et engins, les temps, 
saisons et heures de la pêche, la dimension 
des poissons, soit en proscrivant l'emploi des 
drogues ou appâts qui sont de natnre à eni- 
vrer le poisson on à te détruire, s'il permettait 
les barrages qui , empêchant la remonte dn 
poisson, nuisent pins au repeuplement des 
rivières que tontes les drogues et tous les 
engins prohibés , et m l'administration ne te- 
nait pas sévèrement la main k la prompte des- 
truction des barra ires frauduleusement con- 
«traits pendant l'anarchie à laquelle le projet 
de Toi mettra enfin nn terme. 

Pourvus par la nature de l'instinct et de la 
force nécessaires pour affronter et vaincre les 
plus grandes difficultés , les poissons fran- 
chissent les digues, les déversoirs les plus ra- 
pides. Ils remontent les fleuves et rivières 



Digitized by Google 



6a 



PiCHI FLUVIAIE. 



souvent jusqu'à la source pour y déposer 
leur frai. 

Au lieu de présenter des deux cotés une 
pente douce sur laquelle le cours d'eau, 
quoique très rapide , ne peut pas arrêter la 
remonte, des barrages présentent au poisson 
qui remonte une face perpendiculaire qui 
oppose A ses effort» un obstacle invincible, 
le fait retomber dans les filets placés au pied 
du barrage, et empêche ainsi la reproduction. 

C'est donc aveo raison que l'article a 4 in- 
terdit les barrages ayant pour objet d'empê- 
cher entièrement le passage du poisson. 

A cet égard nulle possession ni pu don- 
ner le droit, car la possession ne pourrait pas 
faire supposer un titre. Ce serait le droit 
d'empêcher le repeuplement des rivières , et 
on ne prescrit ni contre le droit naturel , ni 
contre la police générale, le bon ordre , le 
droit public. Dans ce cas, l'abus peut toujours 
être réformé. 

A l'article 26, § II, la commission propose 
de supprimer comme inutiles , les roots : 
« autres que celui dont il est fait mention 
dans l'article a5. Le premier de ces articles 
contieut uue disposition spéciale contre 
l'emploi coupable des drogues destructives du 
poisson , et le second une prohibition géné- 
rale de tous les procédés de nature à nuire 
au repeuplement des rivières. Il est trop vi- 
sible que le deuxième ne déroge pas an pre- 
mier , pour qu"il soit nécessaire de l'exprimer. 

L'article 29 , § I", punirait d'une amende 
de trente à cent francs ceux qui seront trouvés 
porteurs ou munis , hors de leur domicile , 
d'engins ou instrumens de pêche prohibés; 
c'est une tentative de délit , et votre commis- 
sion a long-temps hésité à vous proposer de la 



En statuant (article 3) que les tentatives de 
délit ne sont considérées comme délit qne 
dans les cas déterminés par une disposition 
spéciale de la loi , et en bornant la répression 
des tentatives de délits anx cas tiès graves qui 
sont prévus par les art. 179, 401, 4o5, 414 
et 4 1 5, le Code pénal avertit que ce cadre pé- 
rilleux ne doit pas être légèrement étendu. 
Néanmoins, après de mûres réflexions, la 
commission s'est déterminée pour le principe, 
à cause de la nature des délits de pèche qui 
ne laissent aucune trace , et aussi parce qu'il 
a'appliquera seulement aux engins prohibés ; 
il y a même exception dans le cas de destina* 
tion de ces engins a la pèche duos des étangs 



ou réservoirs. Mais la peine a paru excessive, 
et votre commission propose de la réduire k 
une amende qui ne pourra pas excéder 20 fr^ 
et à la confiscation des engins. 

En prohibant avec une sage prévoyance la 
vente des poissons au-dessous des dimensions 
déterminées par les ordonnances, l'article 3o 
excepte seulement les ventes d'alevin prove- 
nant des étangs ou réservoirs, et destiné à 
l'empoissonnement ; en sorte que le proprié- 
taire qui aurait le malheur de trouver en pé- 
chant dans son étang, comme cela arrive trop 
souvent , du poisson très petit, et néanmoins 
ne convenant pas à l'empoissonnement , ne 
pourrait en tirer aucun parti, sous peine d'a- 
mende et confiscation. Par respect ponr le 
droit de propriété, la commission propose 
d'excepter généralement le poisson provenant 
des étangs et réservoirs. 

L'article 33 punit avec raison d'une amende 
de 5o francs et de la confiscation des filets les 
mariniers qui auront dans leur bateau des fi- 
lets et engins de pêche ; mais il les oblige à 
souffrir la visite toutes les fois qu'ils en seront 
requis, et cette disposition a paru trop gê- 
nante pour la navigation commerciale, trop 
susceptible d'abus de la part des agens de la 
police de la pêche: votre commission propose 
de ne les assujettir à la visite que dans les 
lienx où ils aborderont. 

L'article 34 oblige non seulement les fer- 
miers de la pêche et des porte nrs de licence, 
mais encore tons pécheurs en général , a em- 
mener leurs bateaux et A faire l'ouvert ure de 
leurs loges et réservoirs à toute réquisition des 
préposés. Votre commission a considéré cette 
disposition comme trop offensive pour les 
propriétaires qui , riverains d'un cours d 'eau , 
ou d'une partie de rivière non flottable , non 
navigable, tiennent du droit de propriété 
leur droit à la pêche; elle propose de res- 
treindre l'article aux rivières navigables et 
flottables. 

L'article 35 oblige avec justice les fermiers 
et porteurs de licence à traiter de gré à gré 
avec les propriétaires riverains pour l'asage 
des terrains dont ils auront besoin , pour re- 
tirer et asséner leurs filets. Le riverain d'an 
cours d'eau déclaré flottable ne doit que le 
marche pied , et nul ne peut disposer de sa 
propriété sans son consentement, sauf le cas 
d'expropriation pour cause d'utilité publique 
exception qui ne peut pas s'étendre à l'exer- 
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clce de lt pèche par an fermier 00 porteur de 

§ V. — Le titre V traite des poursuites en 
réparation des délits. 

J_a poursuite d'office est autorisée par l'ar- 
ticle 36 pour tons les délits spécifiés an ti- 
tre IV , et ce sont des délits publics ; c'est à 
la diligence des parties intéressées que seront 
exercées les poursuites et actions pour répa- 
ration du préjodice qu'elles prétendront a?oir 
éprouvé. 

L'article 56 est relatif à l'inscription de 
faux contre nn nrocès-verbal ; la commission 
propose de porter a huit jours au moins , et 
qnicse joors au plus , an lien de trois à huit 
jours , le délai pour le dépôt des moyens de 
faux et des noms, qualités et demeures des 
témoins. Ce n'est pas tout que de consacrer le 
droit naturel de la défense , il ne faut pas le 
rendre illusoire. 

Une erreur non moins grave serait consa- 
crée par l'article 59 , relatif a la proposition 
d'ane exception préjudicielle : cet article 
oblige le prévenu dont l'exception a été ad- 
mise à saisir lui-même les juges civils de la 
connaissance du litige , sous peine de voir 
passer outre. 

Une plainte est portée, le prévenu est dé- 
fendeur et présumé innocent : il se prétend 
propriétaire, ou il propose k tont antre titre 
nne exception préjudicielle . jusqu'à présent 
□ ne grande incertitude a existé sur le point 
de savoir ai le tribunal de police correction- 
nelle n'était pas tenu de renvoyer , dans tons 
les cas, le jugement de l'exception préjudi- 
cielle aux tribunaux civils , sans examen et 
sans en apprécier le mérite , même apparent 
ou probable. 

Ne permettant plus nn doute fort préjudi- 
ciable à l'administration de la justice, l'ar- 
ticle donne, avec raison , au tribunal de po- 
lice correctionnelle le droit de passer outre, 
ai Pexception préjudicielle parait dénnée de 
tout fondement. Mais si , lui trouvant uue 
apparence de justice , admettant l'exception 
préjudicielle, le tribunal surseoit â prononcer 
sur la plainte et renvoie à fins civils, le pré- 
venu ne cesse pas pour cela d'être défendeur: 
déjà présumé innocent, cette probabilité d'in- 
nocence a acquis un degré de plus par le 
jugement qui a admis l'exception. Le sursis 
laisse le plaignant arec la qualité de deman- 
deur et tous les devoirs qui en lésultent, c'est 
donc aa plaignant que doit mter le devoir 
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de saisir les juges compéténs de la connais- 
sance dn litige : en charger le prévenu , le 
défendeur, c'est intervertir les rôles et mé- 
connaître les principes de la justice. 

Ce serait, dans tous les cas, une exagération 
tont a fait inadmissible, que de conclure du 
retard du tribunal civil que la cause doit reve- 
nir au tribunal de police correctionnel, qu'elle 
doit y être jugée, malgré la probabilité recon- 
nue de la justice de l'exception préjudicielle, 
et le jugement exécuté provisoirement, sauf 
l'emprisonnement , par !a consignation du 
montant des condamnations pécuniaires. 

Ce serait même compromettre , en quelque 
sorte, l'autorité de la chose jogée; car, l'ex- 
ception préjudicielle venant à être admise 
plus tard par le tribunal civil , le jugement 
du tribunal de police correctionnelle serait 
regardé comme non avenu, sans être réformé, 
ce que l'article ne dit cependant pas. 

La commission propose de considérer le 
sursis comme indéfini, et de laisser à la partie 
la plus diligente le soin de saisir les juges 
compéténs ; elle soumet en conséquence à la 
Chambre nne nouvelle rédaction de l'ar- 
ticle 5g, y supprimant d'ailleurs quelques 
mots qui lui paraissent inutiles. 

II y a nne si grande analogie entre les dé- 
lits de pêche, les délits de chasse et les délits 
ruraux, que la commission , déterminée d'ail- 
leurs par le désir de ne pas prolonger hors 
d'une juste mesure l'incertitude d'une ré- 
pression qui, ponr être efficace , ne doit pas 
être différée, vous propose de restreindre 
la prescription à un mois au lieu de trois, 
lorsque le prévenu est désigné dans le pro- 
cès-verbal , et , dans le ras contraire , k 
trois mois au lieu de six , comme le propose 
l'article 62. 

L'article 68 déclare plusieurs articles anté- 
rieurs du projet de loi applicables aux pour- 
suites exercées au nom et dans l'intérêt des 
particuliers et des fermiers de la pêche; la 
commission a vérifié et reconnu la justice 
de cette application, et elle vous propose de 
réparer ce qui est probablement un oubli, 
en ajoutant à celte nomenclature l'article /» 8, 
qui attribue la connaissance des délits 
de pêche aux tribunaux de police correc- 
tionnelle. 

Au moyen de cette addition , l'article 69 
devient inutile. 

LU rticle 70 porte que les fermiers de la 
pèche a les particuliers seront tenus *de re« 
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mettre , dans le mois , an procureur du Rof, 
les procès-verbaus dressés par le ors gardes* 
La commission n'a pas pu reconnaître qu'il 
fût convenable d'obliger les particuliers 
à dénoncer malgré eux de simples délits 
de pèche , pour lesquels la loi leur donue 
action' directe , sans les y contraindre. 
La législation sur la chasse lui a paru pré- 
férable , et elle vous propose de rejeter cet 
article. 

S VI. — Le titre YI traite des peines et 
condamnations; il est composé de six ar- 
ticles, de 70 à-; 7, et l'article 74 est seul 
l'objet d'une proposition contraire; cet ar- 
ticle a pour objet d'interdire aux tribunaux 
la faculté d appliquer aux délits de pêche les 
dispositions de l'art. 463 du Code pénal. 

Vous saies , messieurs , qne l'article 463 
prescrit de réduire, dans tous les cas où la 
peine d'emprisonnement est portée par le Code, 
l'emprisonnement au dessous de six jours, et 
l'amende au dessous de 16 francs, même de 
prononcer séparément Tune on l'antre de ces 
peines, si le préjudice n'excède pas 9. 5 francs, 
et si les circonstances paraissent atténuantes. 
La commission a pensé qne, bien loin d'in- 
terdire cet article aux délits de pêche, il 
convenait an contraire , dans l'intérêt de la 
justice, de l'autoriser par une disposition 
expresse. 

La trop grande sévérité des peines conduit 
souvent à l'impunité. Nulle amende n'est, d'a- 
près le projet, inférieure à 20 francs; souvent 
la confiscation est prononcée; l'emprisonne- 
ment l'est quelquefois aussi ; et si la commis- 
sion n'a pas proposé sur plusieurs articles 
de réduire la peioe , c'est qu'elle a préféré 
d'en laisser la faculté aux tribunaux lors- 
que le préjudice causé n'excédant pas i5 
francs, les circonstances paraîtraient atté- 
nuantes. 

§ VII. — Le titre VII, composé de hnit 
articles , de 76 à 85, traite de l'exécution des 
jngemens , et il n'a paru susceptible d'aucune 
critique, d'aucune observation , tendant à en 
expliquer les dispositions j les sept premiers 
articles sont littéralement extraits du Code 
forestier, et l'article 84 oblige à prononcer 
contradictoirement sur la solvabilité des 
cautions ou des condamnés lorsqu'elle sera 
contestée. 

§ VIII. — Le titre VIII, composé des deux 
derniers articles 85 et 86, est relatif à l'abro- 



gat ion des lois antérieures et aux dispositions 
transitoires. 

La commission aurait vu ave^ peine cette 
formule trop fréquente , et qui ne devrait ja- 
mais se trouver dans les lois générales , que 
la présente ne déroge aux lois antérieures 
qu'eu ce qu'elle a de contraire ; elle ap- 
plaudit à l'article 85 dn projet de loi , qui 
abroge purement et simplement toutes les 
lois, décrets, ordonnances, etc., sur la pèche 
fluviale. 

L'article 86 maintient provisoirement les 
art. 5,6, 8 et 10 de l'ordonnance de 1669 , 
jusqu'à la publication des ordonnances royales 
qui doivent , anx termes de l'article 20 du 
projet de loi, déterminer les temps, saisons et 
heures de la pêche, ainsi qne les engins pro- 
hibés. Quoique ces ordonnances ne puissent 
pas se faire long-temps attendre , la société 
ne doit pas rester désarmée pendant l'inter- 
valle qui s'écoulera nécessairement entre la 
publication de la loi et celle des ordonnances. 
Toutefois c'est par erreur que l'article 5 a été 
rappelé purement et simplement , la prohibi- 
tion de pécher la nuit devant être seule 
maintenue. 



Exposé des motifs de la loi sur la pèche fluviale 
par M le marquis de Jiouthilier ( Chambre 
des pairs) 182g. 

Nobles pairs , 

Nous avons présenté à vos seigneuries, 
dans la dernière session , un projet de loi 
sur la pècbc fluviale. Ce projet, dans nne sage 
et lumineuse discussion , a subi d'importantes 
et utiles améliorations, et dès lors la Chambre 
élective, dans l'examen approfondi anqnel 
elle vient de se livrer, n'a pu y apporter que 
de bien légères modifications. 

Yous vous rappelez , nobles pairs, qne son 
objet principal est de remplacer le titre 3 1 de 
l'ordonnance de 1669, sur l'exercice de la pè- 
che, et de mettre cette partie de notre législa- 
tion en harmonie avec nos institutions. 

Les dispositions qui en forment )a base» et 
qui ont donné lien à une discussion approfon- 
die dans cette Chambre en 1828 , et tont ré- 
cemment à la (.hambre des députés, sont ren- 
fermées dans environ trente articles. Les cin- 
quante-cinq autres articles du projet ont été 
empruntés du Code forestier; ainsi partie de 
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cette loi a déjà pour ainsi dire acquis l'auto- 
rité de le chose jugée. 

Les hait titres dont elle se compose règlent 
l'exercice de la pèche dans les conrs d'eau qui 
sont da domaine pnblic, et dans ceux dont la 
propriété appartient aux particuliers ; l'admi- 
nistration de la pèche appartenant à l'Etat, la 
police de celle qui s'exerce dans tons les conrs 
d'ean, la répression des délits, enfin quelques 
dispositions générales. 

Le titre i<* , qni traite du droit de pèche, 
est celui qui, Tannée dernière, a fixé le plus 
particulièrement l'attention de vos seigneu- 
ries; la discussion a eu pour objet de déter- 
miner, quant à l'exercée de la pêche an profit 
de l'Etat , les applications du principe qui 
place dans le domaine pnblic la propriété des 
flenves et rivières navigables et de leurs dépen- 
dances. 

Tons vous rappelez, nobles pairs , qu'en ce 
qni tonche le fond de cette propriété , la loi 
proposée ne change point la législation exis- 
tante , et que , si elle présente une définition 
des rivières navigables et flottables, cette défi* 
nilion n'a pour but que de restreindre l'exer- 
cice de la pêche appartenant à l'Etat , et de 
prévenir les contestations qu'il pourrait faire 
naître, si ou lui donnait toute l'étendue que 
loi assigne le droit de propriété dont la pêche 
est nn accessoire inséparable. 

Noos allons exposer les changemens que 
le projet a éprouvés à la Chambre élective 
depuis qu'il avait été discuté par vos sei- 
gneuries. 

Art. i cr . Le premier paragraphe, en décla- 
rant qoe la pèche sera exercée dans les fleuves, 
rivières et canaux navigables ou flottables, 
dont l'entretien est à la charge de l'Etat, 
ajoutait» et de • ses ayant-cause »; il a été 
observé que, si un canal est cédé a une com- 
pagnie, c'est cette compagnie et non l'Etat 
qni l'entretient, et que dès lors il convenait 
de dire : « et dont l'entretien est à la charge 
de l'Etat ou de ses ayant-cause ». Ce chan- 
gement, qui explique d'une manière plus 
«-acte la pensée du législateur, devait être 
adopté. 

Le troisième paragraphe du même article , 
qoi réserve les droits acquis par possession 
on titres réguliers , a semblé faire double em- 
ploi avec le dernier paragraphe de l'art. 84, 
H par ce motif a été supprimé. Celte modi- 
fication a paru pins rationnelle , et dès lor» 
a été approuvée, 

*9 



Dans le projet sur lequel voi seigneuries 
ont délibéré en 1828 , le dernier paragraphe 
de l'article t er était ainsi concn : 

« Sont toutefois exceptés les canaux et 
- fossés « creusés » dans des propriétés par- 
» ticulières et eutretenns aux frais des pro- 
» priétaires. » Le mot « creusés », sur l'ob- 
servation d'un noble pair, fut remplacé par 
celui « existant ; » La Chambre des députés 
y ajoute « et qui seraient creusés », parce qu'en 
effet, s'il était nécessaire de ne pas mettre le 
propriétaire dans l'embarras de pouvoir prou- 
ver que ce fossé avait été creusé par lui , et 
s'il f.llait seulement prendre les choses en 
l'état où elles se trouvaient, il était pourtant 
indispensable délaisser, pour l'avenir, nne 
garantie à celui qui « creuserait » un fossé , et 
qui, dès lors, devrait profiter du bénéfice des 
dispositions de cet article. 

Art. 3. Le paragraphe premier de l'ar- 
ticle 3 a pour objet de faire régler , par des 
ordonnances royales insérées au Bulletin des 
Lois, les parties des fleuves et rivières navi- 
gables et flottables , et les canaux où le droit 
de pèche sera exercé au profit de l'Etat. 

La Chambre des dépotés y a ajouté une dispo- 
sition portant que les ordonnances royales 
seraient précédées d'une enquête « de com- 
modo et incommodo ». Nous avions pensé 
que les mesures prises par le Gouvernement 
ponr la classification des rivières garantis- 
saient suffisamment tous les intérêts; mais 
nous avons dù consentir à un amendement 
qui a paru rassurer davantage encore les in- 
térêts privés. 

Dans le premier projet du Gouvernement, 
le deuxième paragraphe de l'article 3 fixait 
les limites entre la pêche fluviale et la pêche 
maritime à la marée basse, an poiut où les 
eaox cessent d'être salées ; la Chambre des 
pairs crut devoir les fixer à la marée haute : 
cette concession n'a pas paru assez large a la 
Chambre des députés , qui n'a admis d'autres 
limites que celles de l'inscription maritime. 
L'intérêt des familles soumises à cette inscrip- 
tion a été le principal objet de l'amende- 
ment, qui fait sortir la pêche maritime de 
ses limites naturelles, et causera quelque di- 
minution dans les produits. Toutefois, 
comme l'objet le plus important pour l'in- 
térêt général est que la pêche , dans tout 
le cours des rivières , se fosse suivant les 
règles tracées par le projet, et qu'une disposi- 
tion conforme et utile ponr la police a été 
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ajoutée 1 l'article 3a dont il sera parlé ci* 
après, nous avons pensé que cet amendement 
pourrait être admis, 

Art. 4. Les mêmes motifs qni ont fait substi- 
tuer dans l'article i>* le root ou a la con- 
jonction et ont fait adopter cette substitution 
dans l'art 4, 

Art. 5. L'article 5 prononçait, contre celui 
qui pécherait sans autorisation , la confisca- 
tion des filets et engins, même non prohibés, 
conformément à la règle qui vent que les 
instrument du délit soient confisqués. Mais 
il a paru que cette disposition était trop sé- 
vère , et qu'il suffisait, dans ce cas, de rendre 
la confiscation facultative. Comme l'art. 4 1 du 
projet ordonne qoe les filets et engins prohi- 
bés qui auront été saisis soient détrnits. et que 
c'est principalement contre l'emploi de ces 
instrniuens que la loi doit se montrer sévère, 
l'amendement n*a pas dû éprouver de diffi- 
cultés de notre part. 

Art. 8. Cet article , copié de l'art. 6 du 
Code forestier , rendait les garde-pêche 
responsables des délits qu'ils n'auraient pas 
dûment constatés. 11 a été observé que celte 
disposition serait trop rigoureuse a l'égard 
des délits de pèche, qui, différant des délits 
forestiers , ne laissent point de traces 
qui pnissent exciter les recherches des gardes, 
et motiver leurs rapports. On a, en consé- 
quence, laissé aux tribunaux la faculté de 
déclarer les gardes responsables suivant les 
circonstances. 

Art. a6. Le deuxième paragraphe de l'art. 
a6, qui laisse à déterminer par des ordonnan- 
ces les modes et procédés de pèche qui sont 
de nature à nuire au repeuplement des riviè- 
res, exceptait le mode de pêche qui est pro- 
hibé par l'art. i5, et qui consiste dans l'em- 
ploi de substances propres à enivrer le pois- 
son ou à le faire périr; la Chambre des dépu- 
tés a pensé qu'il était inutile d'exprimer celte 
exception. 

Art. 99. L'art 39 prononçait une amende 
de 3o francs à 100 francs contre ceux qui se- 
raient trouvés porteurs on munis, hors de 
leur domicile, d engins ou instrumens de pêche 
prohibés, à moins que ces instrumens ne fus- 
sent destinés à la pêche des étangs ou réser- 
voirs; cette disposition, qui était impérative, 
«été changée en une disposition facultative, 
quant à l'application de la peine, et l'amende 
a été réduite à 90 francs. Ces changemens ont 
«té motivés principalement sur la considéra- 



tion qu'il ne s'agissait que d'nne mesure pré- 
ventive, et que les tentatives de délits ne doi- 
vent être assimilées aux délits eux-mêmes qoe 
dans les cas graves. 

Art. 3o. L'article 3o a snbi plosieors chan- 
gemens ; cet article, en prohibant la vente des 
poissons au dessous des dimensions détermi- 
nées par les ordonnances, exceptait seulement 
la vente de l'alevin provenant des étangs ou 
réservoirs , et destiné à l'empoissonnement; on 
a pensé que, par respect pour le droit de 
propriété, on devait excepter généralement 
le poisson provenant dea étangs ou réser- 
voirs. 

Le second changement consiste à avoir 
ajouté, après le premier mot de l'article, le 
root péchera ; de sorte que la disposition pé- 
nale s'appliquera à celui qui péchrra, comme 
à celui qni colportera 00 débitera des pois- 
sons qni n'auront pas les dimensions requises; 
cette addition répare une omission qui avait 
été faite par suite des changemens opérés sur 
plusieurs articles du titre 4 dans la session de 
i8a8. ' 

Enfin, on a ajouté au paragraphe qui a 
pour objet de faire considérer comme des 
étangs ou réservoirs les fossés et canaux ap- 
partenant a des particuliers, dès que les eaux 
qui s'y répandent dans les inondations cessent 
naturellement de communiquer avec les riviè- 
res. Cette dispositiou a pour objet de laisser 
anx propriétaires de ces fossés 00 canaux la 
faculté de se servir des instrumens et procédés 
de pèche qu'ils jugerout convenables pour 
enlever les poissons qui restent dans lenrs 
fossés après que les eaux se sont retirées au 
point de n'avoir plus de communication avec 
la rivière. 

Nons n'avons pas cru devoir nous opposer 
a ces divers ainenderoens. 

Art 3a. Par suite de l'amendement de l'ar- 
ticle 3, qui étend les limites de la pêche ma- 
ritime, l'art. 3a, qni oblige les fermiers fie la 
pêche, et porteurs de licences, à faire plomber 
leurs filets par les agens de l'administration, 
a dû comprendre tous les autres pécheurs dans 
les limites de l'inscription maritime. 

Art 33. L'art. 33 obligeait les mariniers à 
souffrir la visite de leurs bateaux, par les 
agens chargés de la surveillance de la pêche, 
toutes les fois qu'ils en seraient reqnis; la 
Chambre des députés a remplacé ces derniers 
roots par ceux-ci : aux lieux oit Us aborde- 
ront , et elle a motivé ce changement sur ce 
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que la disposition était trop gênante pour la 
navigation commerciale. 

Art. 34. L'obligation imposée par l'art. 34, 
a toos pêcbeors en généial, de permettre la 
visite de leurs bateaux, loges, hangars, réser- 
voirs, a été considérée comme peu compatible 
avec le droit des propriétaires et riverains 
don cours d'eau on d'une partie de rivière 
non flottable ou navigable; elle a eu consé- 
qoroce été restreinte aux rivières navigables 
et flottables. 

Art. 41. Le second paragraphe de l'art. 4t 
portait que les filets non prohibés, qui au- 
raient élé saisis comme ayant été employés la 
nuit, seraient vendus au profit du Trésor : il y 
avait évidemment erreur de rédaction dans ce 
paragraphe; car si les filets employés la nuit 
ne «ont pas delà classe de ceux prohibés, il n'y 
aura pas lieu d'en faire la saisie, puisque ni 
l'art. 37, qui détermine la peine applicable 
soi délits commis pendant les temps et heu- 
rts défendus, ni l'article 7a, qui est spéciale- 
ment relatif à la circonstance de la nuit, ne 
portent qi:e, pour ce dernier cas, il y aura 
confiscation des filets et engins, lorsqu'ils ne 
seront pas d'ailleurs de la classe de ceux que 
les ordonnances auront prohibés. 

L'objet dn paragraphe est seulement qneles 
filets et engins uon prohibés qui anront été 
saisis dans les cas prévus par l'art. 5, et dont 
la confiscation aura été prononcée, soient 
vendu* au profit du Trésor, tandis que le pa- 
ragraphe 1** vent, a l'égard des filets et en- 
gins prohibés, qu'ils soient brûlés, afin qn'ila 
ne puissent être remis dans le commerce. 

La modification apportée par la Chambre 
(les députés an paragraphe a de l'art. 4 * rec- 
tifie convenablement la rédaction de ce para- 
graphe. 

Art. 54. Les procès-verbaux dressés et si- 
gnés par on seul agent ou garde devaient, 
d'après l'article 54, frire preuve suffisante 
josqu'i inscription de faux ppnr les délits qoi 
ne devaient pas entraîner une condamnation 
de plus de 100 fr.; c'était la disposition de 
Tanicle 177 du Code forestier : on a consi- 
déré qoe généralement les délits de pèche 
n'entraînaient pas des condamnations au des- 
sus de 1 00 fr. , et que dès lors le procès-ver- 
bal d'un senl garde suffirait dans presque tous 
les cas, ce qui serait détruire les dispositions 
de l'article £3, qui exige le concours de deux 



gardes pour constater et établir, jusqu'à 
inscription de faux, les délits d'une certaine 
importance. La Chambre des députés a réduit 
en conséquence à 5o f ancs le taux des con- 
damnations à l'égard desquelles le procès- ver* 
bal d'un senl préposé pourra faire preuve suf- 
fisante jusqu'à inscription de faux. Cet amen- 
dement n'a point éprouvé d'opposiUcn de 
notre part. 

Art. 56. Dans le cas d'inscription de faux, 
l'art. 1 79 du Code forestier accorde à l'inscri- 
vant un délai de « trois jours » an moins , et 
de huit jours an plus, poor faire au greffe le 
dépôt de ses moyens , l'art. 56 dn projet re- 
produisait littéralement cette disposition dn 
Code forestier. Pour que les deux législations 
fussent concordantes, et attendu d'aillenrsque 
le délai , qui ne compte que de l'and) ;nce , 
était suffisant, (a Chambre des députés ponr 
rendre le défaut plus facile , a étendu a huit 
jours au moins le délai ponr le dépôt des 
moyens de fanx. 

Art. 5g. L'article 59, emprunté an Code 
forestier, règle le mode de procéder à l'égard 
des exceptions incidentes de propriété. Cet 
article a été l'objet d'nne discussion particu- 
ltèi e à la Chambre des députés. 

Le paragraphe premier, en déclarant que le 
tribunal saisi de l'action correctionnelle sta- 
tuera sur 1 incident , ajoute ces mots : « est 
se conformant aux règles suivantes » ; il a 
paru que cette énonciation était inutile, et elfe 
a été supprimée. 

Le second paragraphe disposait que l'ex- 
ception préjudicielle ne serait admise qu'au- 
tant qu'elle serait fondée soit sur un titre 
apparent , soit snr des faits de possession 
équivalons, a personnels au prévenu » et par 
Ini «articulés»; ces derniers mots ont pareille* 
meut été supprimes. 

Art. 62. Le délai ponr la prescription des 
actions en réparation de délits était fixé par 
l'art. 62 dn projet , comme il l'est par l'art. 
i85 dn Code forestier, a trois mois poor le 
cas on les prévenus sont désignés dans les 
procès verbaux $ et , ponr le cas contraire , 1 
six mois à compter du jour où les délits ont 
été constatés. L'analogie qui a paru exister 
entre les délits de pèche , les délits de chasse 
et les délits ruraux, et le désir de ne point 
prolonger l'incertitude de la répression , ont 
déterminé la Chambre des dépotés à réduire 
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le délai de la prescription a an mois pour le 
premier cas, et à trois mois pour le second. 

L'art. 68, qui déclare plusieurs articles du 
projet applicables aux poursuites exercées au 
nom et dans l'intérêt des particuliers , ne 
comprenait point l'art. 48, qui attribue aux 
seuls tribunaux correctionnels la connais- 
sance des délits poursuivis au nom de l'admi- 
nistration. Cette omission Tenait de ce qu'on 
n'avait point fait attention que la moindre 
amende fixée par le projet était de ao fr., et 
que dès lors les tribunaux correctionnels se 
trouvaient seuls compétens pour connaître 
des actions exercées , soit au nom de l'admi- 
nistration, soit au nom des particuliers et des 
fermiers de la pêche. Ce fait, ayant été recon- 
an, a dû déterminer l'addition de l'art. 48 à la 
nomenclature rappelée dans l'art. 08 ; et, par 
une conséquence nécessaire, la suppression du 
mot « contravention » partout où il s'est trouvé 
dans le projet de loi. 

Art. 69. Au moyen de cette rectification , 
l'art. 69, qui, par opposition à l'art. 48, lais- 
sait aux tribunaux de simple police le juge- 
ment des contraventions commises au préju- 
dice des particuliers , a été supprimé comme 
étant tout à fait sans objet, puisqu'en matière 
dépêche le minimum de l'amende place toutes 
les infractions de la loi daus la classe des dé- 
lits, et en attribue la connaissance aux tribu- 
naux correctionnels. Ce changement fait à 
l'art. 7 a, qui permet aux tribunaux de réduire 
l'amende et l'emprisonnement au taux des 
peines de simple police, n'a pas dû faire main- 
tenir l'art. 69, puisque c'est toujours le maxi- 
mum de la peine prononcée par la loi qai dé- 
termine la compétence. 

Art. 70. La Chambre des députés a pareille- 
ment supprimé l'art. 70 de l'ancien projet , 
qui ordonnait la remise au procureur du Roi 
des procès verbaux dressés par les gardes des 
particuliers et des fermiers de la pêche ; elle 
a pensé qu'à l'égard de la pèche comme à 
l'égard de la chasse , les particuliers devaient 
demeurer libres de dénoncer les délits pour 
lesquels la loi leur donne action directe. 

La suppression de ces deux articles réduit 
à 84 le nombre des articles du projet. 

Art. 7a. L'art. 7a , conforme à l'art. ao3 
du Code forestier, défendait aux tribunaux 
d'appliquer aux matières réglées par le projet 
les dispositions de l'art. 463 du Code pénal , 



qui permet de réduire l'emprisonnement au 
dessous de six jours, et l'amende au dessous 
de (6 fr., et même de prononcer séparément 
l'une ou l'autre de ces peines, si le préjudice 
n'excède pas a5 fr., et si les circonstances 
paraissent atténuantes. La Chambre des dé- 
putés a pensé qu'il convenait d'autoriser 
l'application de cet article du Code pénal aux 
délits de pêche. Nous avons dû faire remar- 
quer que les peines prononcées par le projet 
étaient beaucoup moins sévères que celles 
qu'elles étaient destinées à remplacer ; qu'elles 
se trouvaient justement proportionnées avec 
la gravité de chaque délit, et qu'il y aurait des 
inconvéniens à introduire dans une loi com- 
posée d'un petit nombre de dispositions péna- 
les une disposition qui en rendrait, pour ainsi 
dire, l'application arbitraire , et qu'une sem- 
blable disposition ne devait se rencontrer que 
dans une loi semblable au Code pénal, où se 
trouve une série nombreuse de crimes et de 
délits de toute espèce,et dont il est impossible 
au législateur de prévoir tons les degrés de 
gravité. Ces observations n'ont pas prévalu, 
l'amendement a été admis; ce sera i la sagesse 
des tribunaux à user modérément et avec dis- 
cernement de la faculté qui leur est accordée. 

Art. 84. Enfin un léger changement a été 
fait à l'art. 84 et dernier de la loi proposée ; 
il consiste à avoir spécifié la disposition de 
Tort. 5 du lit. 3i de l'ordonnance de 166g , 
qui doit être maintenue jusqu'à la promulga- 
tion des ordonnances qui, aux termes de l'art, 
a 6 du projet, doivent déterminer les temps et 
heures de la pêche , ainsi que les engins pro- 
hibés. 

Telles sont, nobles pairs, les modifications 
que la Chambre des députés a cru devoir ap- 
porter au projet, et qui ont été consenties par 
le Roi. 

Le besoin d'une nouvelle loi sur la pêche , 
et le degré de maturité auquel est arrivé le 
projet qui vous est soumis pour la seconde 
fois , nous donnent l'assurance que vos sei- 
gneuries la mettront prorapteraent à même de 
recevoir de l'antorité royale la sanction qui 
doit la placer au rang de nos nouvelles , im- 
portantes et utiles institutions. 



(1) Le titre I er , dans sou ensemble, a été 
l'objet de quelques critiques. — M. le comte 
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Art. Le droit de pêche sera exercé au profit de l'Etat (1). 



d'Argout a fait remarquer que le droit de 
pèche n'est antre chose qu'un accessoire de la 
propriété da conrs d'eau auquel il s'applique, 
(."est, a-t-il dit, selon la définition donnée par 
M. Merlin , un des fruits de la propriété fon- 
cière do cours d'eau , et aux tenues du décret 
du 19 octobre 181 1, « une dépendance » indi- 
visible de la propriété. On ne pent donc sta- 
tuer sur le droit de pêche sans statuer impli- 
citement snr la propriété. Si le Code nouveau 
a entendu maintenir la législation actuelle snr 
la propriété , il est inutile ; mais il a voulu 
changer la législation existante. Cela résulte 
de ce passage de l'exposé des motifs : « les lois 
ne déterminent pas d'une manière préci- 
se», etc. Or, a-t-on réfléchi que cette délimi- 
tation de la propriété, en ce qni concerne le 
droit de pèche, s'étendrait nécessairement à 
tonales antres droits résultant de la propriété, 
et qo'ainsi l'on anrait prononcé sur tons, sans 
y avoir en quelque sorte songé et à l'occasion 
da moins important d'entre eux ? Ce mode 
de procéder est évidemment yicicux. Le pro- 
jet dt loi devait se borner à régler ce qui con- 
cerne l'exercice du droit , et abandonner ce 
qni touche le droit en lui-même , entre les 
particuliers et fEtat , à une loi plus générale , 
qoe l'agriculture et l'industrie réclament éga- 
lement, sur la propriété et l'usage des conrs 
d'ean. 

M. le comte de Malleville, rapporteur de la 
commission à la Chambre des pairs , a répon- 
du qoe les auteurs du Code ont dû régler dana 
an premier titre la propriété du droit de 
pèche, tant à l'égard de l'Etat qu'à l'égard des 
particoliers, et désigner les conrs d'ean dans 
lesquels ces denx sortes de propriétaires exer- 
ceraient leurs droits respectifs; que si ces dis- 
positions préliminaires ne se trouvaient pas 
dans le titre t er , plusieurs de celles que ren- 
ferment les titres suivons seraient évidemment 
incomplètes et presque inintelligibles; que les 
principes d'où découlent ces dispositions se 
trouvent à la vérité établis, soit dans le Code 
civil , soit dans d'antres roonnmens de la lé- 
gislation ancienne on moderne, mais que les 
conséquences, quant au droit de pêche , n'en 
avaient été déduites que très imparfaitement, 
et quelquefois contre toute justice , soit par 
l'administration , «oit par les tribunaux ; que 
c'estàeela que le titre I« r a voulu remédier. 

Il faut reconnaître , avec M. le rapporteur, 



que les dispositions du titre I er étalent néces- 
saires; mais faut-il aussi tenir pour constant 
que ce qui est dit du droit de pêche est vrai 
de tous les autres droits qu'on peut avoir sur 
les cours d'eau ? Voy. les notes sur l'art. i tr . 

(1) Voy. ordonnance de 1669 , tit. 3r, art. 
i,ct tit. a;, art. 41; arrêts du conseil du 17 
septembre 1736, et du 22 novembre 1729. 

L'article , dans le projet, était conçu en ces 
termes : 

« Le droit de pêche appartient à l'Etat dans 
tous les fleuves, rivières , canaux et cou t re- 
fossés navigables et flottables avec bateaux , 
trains ou radeaux , et dont l'entretien est à la 
charge de l'Etat 00 de ses ayant-cause, sans 
préjudice des droits acquis à des tiers par 
possession on titres réguliers. 

» Font partie intégrante des fleuves et ri- 
vières navigables ou flottables, les, bras, noues, 
boires et fossés qui en tirent lenrs eaux et 
dans lesquels on pent librement passer ou pé- 
nétrer en bateaux pendant le temps des 
moyennes eaux. 

» Sont toutefois exceptés les canaux et les 
fossés creusés dans des propriétés particu- 
lières et entretenus aux frais des proprié- 
taires. » 

* * 

Discussion à la Chambre des pairs en 1828. 

La commission de la Chambre des pair* avait 
d'abord proposé de conserver la rédaction en- 
tière, en mettant seulement à la An du second 
paragraphe , au lieu des mots : « pendant le 
temps des moyennes eaux», cepx-ci : • libre, 
ment et en tout temps ». Mais après la dis- 
cussion générale , elle a ern devoir proposer 
de mettre au cominencementdes deux premiers 
paragraphes , an lieu de : « le droit dépêcha 
appartient à l'Etat», — « le droit dépêche 
sera exercé au profit de l'Etat, etc.» Cette mo- 
dification a en pour but, selon M. le rappor- 
teur, de montrer qne les principes consacrés 
par le projet de loi ne s'appliquent qu'au droit 
de pêche , et de laisser intacts tous les autres 
droits que les particuliers pourraient réclamer 
(Voy. ci-après la discussion). La commission 
a proposé de rédiger le § 2 en ces termes : 

«Le droit de pêche sera aussi exercé au 
» profit de l'Etat dana les bras, nouei, boires 
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4° Dans tous les fleuves , rivières, flottables avec bateaux, trains ou radeaux , 
canaux et contre-fossés navigables ou et dont l'entretien est à la charge de l'Etat (i) 



» fossés, qai tirent leurs eaux des flen ves et ri- 
» vières navigables ou flottables , et dans les- 
» qnels on peut passer ou pénétrer en bateau 
* de pécheur librement el en tont temps.» 

Elle a enfin substitué dans le dernier para- 
graphe le mot « existant » au mot » creusés », 
afin d'embrasser les canaux et fosses qui , ser- 
vant de limites entre les héritages, sont entre- 
tenus par les riverai?» ; bien qu'il ne soit pas 
établi qu'ils aient été creusés dans des proprié* 
tés particulières. 

(t) La désignation des fleures et rivières 
dans lesquels s'exerce le droit de pêche au 
prolit de l'Etat a (ait naître une discussion 
qu'il est utile de reproduire. M. le rapporteur 
de la Chambre des pairs avait fait remarquer 
(Voy. supra. Rapport) que tous les monuraens 
de législation ancienne et moderne attri- 
buaient à l'Etat la propriété des fleuves , 
rivières et canaux navigables; d'où la consé- 
quence que le droit de pèche dans ces rivière» 
appartenait à l'Etat : que l'ordonnance de 
166 > , la loi du 14 floréal an to et l'art. 538 
dn Code civil ont assimilé les rivières flotta' 
blés, aox rivières navigables ; mais que , d'a- 
près la jurisprudence administrative et judi- 
ciaire, la pécbe dans les rivières « flottables à 
bûches perdues » était considérée comme 
a p pertenant anx riveraius.(Yoy. avis du conseil 
d'Etat dn ai février i8aa , dans la collection 
à sa date, et arrêt de la Cour de cass du 2a 
août 1 8a 3 ; S. a 4, t. 1; voy. aussi un arrêt de 
la Cour royale de Pau du ti mars 1834, 
portant que la pèche n'est point prohibée 
dans les rivières flottables quelles qu'elles 
soient; S. 24, a, a 94 •) Que le projet faisait 
cesser toute incertitude , en adoptant expres- 
sément cette jurisprudence et en déclarant 
que le droit de pêche ne s'exercerait an profit 
de l'Etat que dans les rivières flottables avec 
bateaux , trains ou radeaux. Que, d'après l'or- 
donnance de tôtig (Voy. le tit 37, art. 4t) , 
pour que la propriété d'un fleuve ou d'une 
rivière fit partie dn domaine public, il fallait 
qu'ils fussent naturellement navigable*; a qn ils 
portassent bateaux de leur fond et sans arti- 
fice ni ouvrage de main »» Que le projet étend 
les droits du domaine sur tous les cours d'eau 
navigables ou flottables, dont l'entretien est à 
la charge de l'Etat ou de ses ayant-cause , et 
cela parce que les conrs d'eau de cette nature, 
dont l'entretien esta la charge de l'Etat , sont 



présumés lui appartenir. Que l'art. 538 du 
Code civil considère comme dépendant du 
domaine public tous les fleuves et rivières 
navigables ou flottables, sans aucune distinc- 
tion. 

Le Code civil, a dit M. le comte d'Argon t f 
ne définit pas ce qu'on doit entendre par 
l'expression de • rivière navigable ». Les dé- 
finitions données par les aulenrs sort loin de 
s'accorder. Les uns fixent les caractères de 
la rivière navigable d'après sa largeur, les au- 
tres d'après sa profondeur; d'autres d'après 
son volume d'eau ; d'autres se fondent sur 
l'existence du fait de la navigation , d'antres 
sur sa possibilité; les uns veulent qu'elle ait 
lieu toute l'année; d'autres qu'elle ait lieq 
seulement pendant un temps déterminé , ou 
pendant un instant quelconque; d'autres ont 
soutenu qu'il suffisait qu'une rivière fût navi- 
gable dans sa largeu* pour appartenir au do- 
maine de l'Etat : enfin l'interprétation du mot 
« navigable » n'est pas la même an ministère 
des finances , chargé de la perception des 
droits, et au ministère de l'intérieur, chargé 
des dépenses d'entretien. Une définition nou- 
velle et plus exacte est donc nécessaire. Je vou- 
drais qu'elle établit la limite entie la pêche 
particulière et la pêche domaniale au point où 
une rivière commence à devenir navigable dans 
les moyennes eaux , ponr ne plus cesser de 
l'être jusqu'à son embouchuie. 

M. le rapporteur a répondu dans son ré- 
sumé : 

« 11 résulte évidemment ,ce nous semble v 
de la définition qui se trouve dans l'article , 
que, pour qu'une rivière soit déclarée naviga- 
ble ou flottable, et que le droit dépêche eu 
soit dévolu à 1 Etat, il ne su flic pas qu'elle ne 
puisse être traversée qu'en bateau ; il faut 
qu'on puisse y naviguer, y circuler avec ba- 
teaux, trains ou iadeaux,au moins pendant 
nue partie de l'année , depuis le point où rll» 
anra été déclarée navigable jusqu'à son embou- 
chure. » Ainsi le mot « navigable » se trouve 
déjà expliqué sons certains rapports. 

Mais doit-on appliquer cette dénomination 
seulement, et comme le faisait l'ordonnance de 
1669 (tit. a;, art. 41), « aux rivières portant 
bateaux de leur fonds, sans artifices et ouvrages 
de main»? 

Dans son résumé de la discussion générale 
à la Chambre des pairs, M. le rapporteur avait 
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dit que le Code civil et la loi du 14 floréal 
an 10 ne distinguant pas entre les rivière* na- 
vigables ou flottables de leor fonds et celles 
qui ne Pétaient qu'au moyen d'ouvrages d'art, 
semblaient attribuer indistinctement a l'Etat 
la propriété de toutes ce* rivières; que le pro- 
jet de loi au contraire distingue parmi les ri- 
vières qni ne sont navigables 00 flottables qu'au 
moyen d'ouvrages d'art, celles dont l'entretien 
est à la charge de l'Etat on de ses ayant-cause, 
et celles dont l'entretien e»t i la charge des 
communes on des particuliers, et qu'il n'attri- 
bue le droit de pêche â l'Etat que dans les 
premières; que, d'après cette distinction, il 
est bien évident que l'Eut ne peut pas récla- 
mer « exclusivement » le droit de pèche dans 
les canaux on rivières servant « à la petite na- 
vigation », dans ceux qni sont entretenus, 
conformément à la loi du 16 septembre 1807, 
» moitié frait par lui et par un certain nombre 
de communes; que dans ceux-ci le droit de 
pèche doit se partager, à moins qn'il n'y ait 
titres contraires entre l'Etat et les communes 
qni contribuent a l'entretien de cette naviga- 
tion proportionnellement à la qnotité de leurs 
dépenses respectives. Cela ne semble pas avoir 
besoin d'être exprimé. 

M. le comte de Tour non a proposé on amen- 
dement tendant à faire njonter les expressions 
de l'ordonnance de 1660, « portant bateaux 
de leur fonds , sans artifices et ouvrages 
de mains » ; il a été rejeté après de longs 
débats, desquels il non» parait résulter non- 
seulement de nouveaux éclaircissemens srtr le 
sens du mot * navigable »>, mais encore d'utiles 
docortiens sur la quei>tion de savoir si l'ar- 
ticle a ponr but unique de déterminer snr 
quelles rivières peut s'exercer le droit de pê- 
che au profit de l'Etat, ou bien s'il limite aussi 
1* droit depiopriétéde l'Etat aux rivières qu'il 
désigne. 

M. le ministre des finances a soutenu que 
les rédac!eurs du Code avaient eu pour but, 
non de faire une loi sur la propriété des cours 
deao, mais uniquement de faire nne loi sur 
1 exercice et la police de la pêche; qu'ils ne se 
•oui nullement occupés de régler ce qui con- 
cerne la propriété de* riviêrea on des terrains 
qni |es bordent; qu'ils sont partis de ce prin- 
cipe, que la question de propriété était résolue 
P*r les dispositions de lois antérieures; qu'il 
n'est donc besoin d'aucune disposition nou- 
velle pour délînir quels sont les fleuves ou 
rivières qui font partie dn domaine de l'Etat; 



que rarticle 538 dn Coda» civil ne fait point 
de distinction entre les rivières navigables de 
leur fonds et les rivières navigables avec le 
secours de l'art; que si le projet a ajonté aux 
termes du Code civil quelques expressions 
restrictives , ce n'est point dn tout pour 
changer la législation existante en ce qni 
touche la propriété, c'est uniquement parce 
l'Etat a jugé convenable d'admettre quelque 
restriction a l'exe-cice du droit de pêehe qui 
lui 'appartient; qu'on ne doit pas chercher 
d'autres motifs de l'introduction dans le pro- 
jet de ces roots : « navigables ou flottables, 

avec bateaux, trains ou radeaux * ; qu'en 

nu mot, l'intention do gouvernement n'a pas 
été de changer, mais de maintenir la législa- 
tion du Code civil ; qu'il doit donc repousser 
tout amendement qni tendrait à restreindre la 
définition qn'il donne des rivières navigables 
on flottables. 

M. le comte de Tournon insiste; non pas 
qu'il conteste le droit exclusif qui résulte au 
profit de l'Etat de la généralité dea termes du 
Code civil; mais il pense que te projet don- 
nant nne nouvelle définition des riviêrea na- 
vigables on flottables, il n'y a aucun incon- 
vénient à ajouter à cette définition un mot 
qni doit la rendre plus claire et pins précité j 
que si, comme il le croit, c'est au gouverne- 
ment seul qn'il appartient de décider la ques- 
tion de navigabilité, on ne saurait rédiger avec 
trop de soin la définition qui lui servira de 
règle ponr prononcer. 

M. le ministre des finances répète qu'on se 
méprend en considérant le projet de loi 
comme donnant nne detiuition nouvelle des 
rivières navigables et flottables, tandis qu'il a 
pour bnt d'expliquer quelles sont, parmi ces 
rivières, celles où la pêehe sera exercée au 
profit du gouvernement. Ces mots navigables 
00 flottables qu'emploie le Code civil com- 
prennent non seulement les rivières qui peu- 
Vent porter bateaux, trains 00 ra ci eaux, mais 
encore toutes celles qui sont flottables de 
quelque manière que ce soit, i bûches per- 
dues, par exemple. Par le projet, l'Etat re- 
nonce à l'exercice de la pèche dans ces der- 
nières; mais il ne prétend pas se dessaisir à 
leor égard de la propriété qui loi appartient, 
il consent seulement à limiter par certaines 
conditions l'exercice de l'un des droits qni 
résultent de cette propriété. 

Sous quel rapport, a-t-il ajonté, le projet 
établit-il noe classification entre les rivières? 
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c'est uniquement pour déclarer qu'il vent bien 
renoncer à l'exercice dn droit de pêche dans 
les rivières qoi ne portent ni bateaux, ni 
trains, ni radeaux; mats il ne met point ponr 

cela en question son droit de propriété 

La faculté de se livrer à la pèche entiatnera, 
dit-on» en faveur des riverains, d'antres droits 
plus importans, tels que cenx d'irrigation ou 
d'arrosage. Il suffit d'observer à cet égard 
que si les riverains sont admis à jouir de ces 
droits, ce sera en vertu d'une tolérance de 
l'administra ti on ; mais la question de pro- 
priété reste toujours en dehors de la discus- 
sion. 

M. le comte d'Ar gont persiste à croire que 
le projet modifie le Code civil, même en ce qui 
touche le droit de propriété; mais, malgré ces 
modifications, il trouve que la définition est 
encore trop vague. Il n'y voit rien qui empê- 
che le gouvernement de décider comme il 
peut le faire aujourd'hui, et comme il l'a déjà 
fait en quelques occasions, qu'une rivière est 
navigable ou flottable par cela seul qu'on peut 
la traverser en bateau à un endroit donné de 
sa largeur; il n'y a rien non pins qui empêche 
le gouvernement de déclarer qu'un cours 
d'eau fait partie dn domaine de l'Etat, bien 
qu'il ne fût navigable qu'une henre en une 
année. Cela ne s'est jamais fait, mais une pa- 
reille déclaration ne violerait pas la loi exi- 
stante. En conséquence, il propose nu sous- 
amendement consistant à ajouter après les 
mots navigables ou flottables, ceux-ci : • pen- 
dant un mois au moins dans le cours de l'an- 
née».. 

M. le rapporteur a déclaré que dans l'opi- 
nion de la commission, comme dans celte du 
ministre, il n'est pas question de statuer sur 
la propriété des cours d'eau. La définition 
insérée au projet n'a pour but que défaire 
connaître quelles sont les rivières daRs les- 
quelles la pêche sera exercée au profit de 
l'Etat, et la seule difficulté qui se soit élevée 
à cet égard était relative aux rivières où le 
flottage ne peut s'exercer qu'à bûches per- 
dues. Ces rivières se trouvent exclues des 
cantonnemens de pêche par les termes du 
projet; mais on ne saurait étendre cette ex- 
ception à d'autres cas : Le premier amende* 
ment tendait à rétablir dans l'article une ex- 
pression de l'ordonnance de 1669, portant 
bateaux de leur fonds sans artifices ni ouvra- 
ge» de main. Mais ce serait revenir à un priu- 
cipe qui a été modifié par les lois poatéricu* 



res ; car cette restriction de l'ordonnance no 
se trouve ni dans la loi du 14 floréal an 10, 
ni dans l'article 533 du Code civil ; le second 
amendement, qui tend à exclure des rivières 
navigables ou flottables toutes celles qui ne 
le seraient pas sans interruption depuis leur 
embouchure, ne saurait être admis davantage.; 
son autenr n'a pas réfléchi sans doute qu'il 
excluerait par là un grand nombre de rivières 
fort importantes qui ont toujours fait partie 
du domaine de l'Etat, mais dans lesquelles un 
rocher ou tout autre obstacle suffit pour in- 
tercepter la navigation sur quelque point. 

M. le comte d'Argout fait remarquer que 
le système du ministre et du rapporteur con- 
duirait à une conséquence qu'on ne peut ad- 
mettre; c'est que le droit de pêche serait 
séparé de la propriété, lorsque toutes les lois, 
toutes les ordonnances, toutes les décisions 
précédentes supposent que ces deux droits 
sont inséparables. Tant qu'on n'aura pas éta- 
bli un principe contraire à celui qui a jus- 
qu'ici servi de règle à la matière, je ne pourrai 
rue persuader, a dit le noble pair, qu'en sta- 
tuant sur la pêche, la Chambre n'a pas en- 
tendu statuer sur la propriété. Il y a plus, la 
disposition me paraîtrait inutile, s'il ne s'a- 
gissait que d'autoriser l'Etat à abandonner le 
droit de pêche qui lui appartient dans cer- 
tains cours d'eau. En effet, l'Etat, comme tout 
propriétaire, peut ne pas réclamer la jouis- 
sance de ses droits, si cette jouissance lui pa- 
rait peu profitable ou injuste; c'est ce que le 
gouvernement a fait aujourd'hui pour beau- 
canp de cours d'eau, témoins les navigations 
vicinales : il ne demanderait donc par le pro- 
jet de loi que ce qu'il possède déjà. Enfin, en 
supposant même que le projet ne fût relatif 
qu'an droit de pêche, toujours faudrait-il que 
la défioiciou qui déterminera l'exercice de ce 
droit fût précise et complète. 

Le ministre des finances a réponds que le 
droit de pêche n'est qu'un accessoire inhérent 
au droit de propriété; que l'objet de la loi est 
précisément de faire connaître que l'Etat con- 
sent à restreindre l'exercice de ce di oit acces- 
soire qui lui appartient : c'est si l'on veut une 
innovation, mais une innovation qui, loin de 
dépouiller les tiers, ne porte préjudice qu'à 
l'E'at. Un seul point importe, c'est de recon- 
naître qu'en renonçant à ce fruit de la pro • 
pricté. l'Etat conserve son droit pour tous les 
autres nsages qu'il peut en faire. 

M. le comte de Tournon a fait remarquer 



Digitized by Google 



■ 



l5 AVMl\ 1829. 7$ 



(jne, d'après le paragraphe 2, pour que des 
noues ou des fossés soient considérés comme 
faisant partie d'un cours d'eau, il faut qu'il 
«oit possible d'y passer eu tout temps en ba- 
teau de pécheur; d'où il a conclu qu'il faudrait 
également déclarer navigables les rivières qui 
le sont en effet toujours. 

M. le rapporteur a répondu que la consé- 
quence n'était pas exacte : qu'en effet on peut 
exiger que l'on puisse passer en tout temps 
dans les nones ou fossés avec des bateaux de 
pécheur, qui ne tirent que ttès peu d'ean, 
mais qu'exiger que les rivières soient naviga- 
bles en tout temps, ce serait rendre la dispo- 
sition à peu près illusoire j car une foule de 
rivières, reconnues sans contestation pour 
être navigables , cessent cependant dans 
certaines saisons d'avoir le tirant d'eau néces- 
saire pour les bateaux employés à la naviga- 
tion, ou qui même ne l'ont jamais dans cer- 
taines localités. 

L'observation n'a pas eu de suite. 

Discussion à la Chambre des députes. 1829. 

M. de Cbantelauze a fait remarquer que 
pourl'Eiat, comme pour les particuliers, le 
droit de pêche est l'accessoire du droit de 
propriété, et que c'est par une conséquence de 
ce principe que le projet attribue le droit de 
pèche à l'Etat sur les cours d'eau navigables et 
flottables, et aux particuliers sur les autres. 11 
ajoute que la disposition qui détermine dans 
quelles rivières les particuliers pourront exer- 
cer le droit de pèche manque de précision, et 
qu'elle a pour conséquence nécessaire de dé- 
pouiller une foule de propriétaires riverains 
de droits acquis. 

« En effet, a-t-il dit, on voit bien que dans 
h pensée do gouvernement et de la commis- 
won on a voulu excepter de la propriété attri- 
buée à l'Etat les ruisseaux et rivières qui ne 
sont pas flottables, mais où du moins on peut 
opérer le flottage à bûches perdues. Il semble 
que cette restriction ne suffit pas pour main- 
tenir les usages existans et garantir les pro- 
priétaires riverains. Il est une foule de lieux bas 
dans lesquels on sait que les propriétaires de 
bois sont dans l'usage de faire flotter leurs 
coopes, non pas à bûches perdues, mais sur de 
très petits trains ou de très petits radeaux. Afin 
d'éviter de nombreuses contestations entre 
l'autorité administrative et les propriétaires 
qui sont dans cette position, il faudrait, je 



crois , une limite plus fixe entre les rivières 
qui sont réputées flottables et celles qui n'ont 
et qui ne doiveut pas avoir cette qualification. 
Je crois aussi qu'il faut prendre part à ia con- 
dition malheureuse dans laquelle se trouvent 
places les propriétaires de bois, et ne pas leur 
ravir l'avantage de pouvoir exploiter leurs 
forêts en profitant de leur position comme 
riverains. Je désire donc qu'on détermine, 
dans une nouvelle rédaction de l'article, la 
dimension des radeaux d'après laquelle les 
rivières seraient déclarées flottables, et comme 
telles propriétés de l'Etat. » 

On a repondu que les mots « et dont l'en- 
tretien est à la charge de l'Etat » (ont dispa- 
raître tout doute. 

En effet, il est incontestable qu'alors même 
qu'une rivière serait flottable à trains ou ra- 
deaux , gtands ou petits , si son entretien 
n'était pas à la charge de l'Etat, la pêche 
appartiendrait aux propriétaires riverains. 

M. le ministre des finances a dit, comme à 
la Chambre des pairs en 1828, que le but de 
l'article n'était point de proclamer le droit de 
propriété de l'Etat sur les fleuves et rivières 
navigables ou flottables, que les rédacteurs 
avaient seulement voulu établir que le droit 
de pêche sur ces rivières appartiendrait à l'E- 
tat. (Voy. suprà, le rapport de la commission 
a la Chambre des députés.) 

La proposition de M. de Chantelause n'a 
pas en de suite. 

Au surplus, M. le rapporteur de la commis* 
sion de la Chambre des pairs en t8ag a fait 
remarquer qu'à l'égard des canaux on rivières 
mixtes qui sont entretenus, conformément à 
la loi du ift septembre 1807, à moitié frais 
par l'Etat et par les communes, 1 Etat n'y peut 
revendiquer exclusivement le droit de pèche; 
que ce droit doit évidemment y être partagé, 
à moins qu'il n'y ait titres contraires entre 
l'Etat et les communes qui contribuent à la 
navigation proportionnellement à la quotité 
de leurs dépenses respectives. 

On n'est pas fonde à se préteudre proprié- 
taire d'un bras d'une rivière déclarée navigable 
ou flottable, ainsi que du droit exclusif de pê- 
che sur ce bras; en d'autres termes , ces 
objets ne sont pas, par leur nature , suscep- 
tibles de devenir une propriété privée (3o mai 
i8ai,ord. Macarel, i8ai,p. 60S). 

Un canal de navigation, notamment celui 
de l'étang de Thau, au port de Celte, est assi- 
milé à nue rivière navigable, en ce qui touche 
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ou (1) de ses ayant-cause (*}; 



le droit de pèche (3o juillet 1817, ord. J. C. 
t. 4, p. 106). 

Une rivière n*est pas navigable on flottable, 
dans le sens de l'article 538 du Code civil, 
par cela seul que, pour lu traverser, les rive- 
rains emploient un moyen quelconque Je 
navigation. Une rivière n'est, au contraire, 
navigable ou flottable qoe lorsque, de fait, il 
existe navîgatiou on flottaison d'amont en 
aval (11 juillet i8at, arrêté du préfet du 
département de la Corrèse. S. aa, a, 1 1 3). 

L'ordonnance de 1669, qui ne plaçait dans 
le domaine public que les rivières navigables 
de leur fonds, et non celles qni n'étaient 
devenues navigables que par l'ouvrage de 
l'homme, ayant été abrogée par l'article 538 
du Code civil, qui ne fait aucune distinction 
entre ces deux espèces de rivières, le proprié- 
taire riverain d'un canal, autrefois rivière non 
navigable, mais qni depuis a été déclarée navi- 
gable, ne peut aujourd'hui réclamer le droit 
de pèche sur ce canal (39 juillet i8a8, Casa. 
Dalloz, a8, 1, 355). 

Une ville que l'Etat a subrogée temporaire* 
ment daus ses droits sur la propriété d'une 
rivière peut invoquer les mêmes principes que 
lui, â l'égard de la possession de cette rivière 
(ag juillet 1828, Casa. Dalloa, a8, 1, 355). 

(1 ) Le mot ou a été placé, sans contestation, 
à la place du mot et (voy. supra rapport de 
M. Mesladier et l'exposé à la Chambre des 
pairs, i8a 9 ). 

(a) Discussion à la Chambre des pairs en 

1828. 

M. de Kergarion a demandé la suppression 
des mots : « sans préjudice des droits acqnis 
à des tiers par titres réguliers », qui se trou- 
vaient à la fin du paragraphe. Il a soutenu 
qne, puisque le projet se réferait aux lois 
antérieures, d'après ces lois, notamment celle 
du 14 floréal an 10, d'après plusieurs avis du 
Conseil-d'Etat. et d'après le principe de l'ina- 
liénabilité du domaine de l'Etat invoqué par 
le rapporteur, aucune réclamation ne pouvait 
être admise. 

M. le rappoi tenr a soutenu que la disposi- 
tion devait être conservée; que la législation 
existante n'interdit point d'une manière 
expresse tonte exception à la suppression des 
droits de pèche; que l'opinion de quelques 
auteurs que la pèche était inaliénable n'avait 



pas empêché qu'à diverses époques des conces- 
sions ne fussent faite»; qu'il est vrai que depuis 
l'abolition des droits féodaux les réclamations 
relatives à des droits de pêche ont été con- 
stamment repoussées par la raison qne ces 
droits se trouvaient compris dans la suppression 
générale de» droits féodaux; mais qu'enGn on 
conçoit qu'il puisse exister t'es droits de pê- 
che dont l'origine n'aurait rirn de féodal. Je 
n'ai trouvé, ajoute le rapporteur, aucune déci- 
sion judiciaire qni ait consacré de pareils 
droits; mais il est à ma connaissance person- 
nelle qne des particnliers ont été maintenu 
par décision administrative dans la jouissance 
de pêcheries établies sur la Oordogne. On 
a donc reconnu que les' droits de ee 
genre pouvaient subsister encore sous la légis- 
lation actuelle; et, dès lors, pourquoi ne pas 
douner à cet égard toutes les garanties que la 
justice réclame ? Le projet d'ailleurs n'innove 
rien à la législation actuelle; il ne erre aucun 
droit, mais il ne vent pas trancher contre 
l'intérêt des tiers une question grave et encore 
susceptible de controverse : il laisse les choses 
entières: c'est anx tribunaux qu'il appartien- 
dra toujours de prononcer d'après les prin- 
cipes de la législation en vigueur, ainsi qu'il» 
le font aujourd'hui (voy. aussi le rapport 
supra). 

M. le ministre des finances a parlé dans le 
même sens : il a répété que cette réserve ne 
donne de droit à personne, qu'elle est faite en 
faveur de ceux qui auraient des titres régu* 
liers, que l'objet de la réserve n'est pas de 
revenir sur la législation existante ou d'y ap- 
porter des chaugemens, mais seulement d'em- 
pêcher qu'on ne puisse vouloir abuser de la 
généralité des dispositions du projet de loi, 
pour leur donner un tffet rétroactif et pour 
opérer la spoliation des droits qui, dans l'état 
actuel de la législation , seraient encore exi- 
stans. En vain conviendrait-on qu'il ne pent 
exister de droits de ce genre II est vrai que 
-les lois abulitives de la féodalité ont supprimé 
le droit exclusif de chasse et de pêche. Mais le 
droit exclusif de chasse et de pêche est celui 
qui appartenait an seigneur à l'exclus'on do 
propriétaire; c'est Itî droit féodal qui n'existe 
plus. Il n'en est pas de même du droit de 
chasse et de pèche qui est inhérent à la pro- 
priété , qui en est l'exercice Ce droit ne 
pourrait être supprimé que parla suppression 
du droit de propriété lui-même. Si le droit de 
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chaise on de pèche avait ^lé généralement 
supprimé comme droit féodal, il serait •oppri- 
mé envers l'Etal comme envers les particu- 
liers, et il ne pourrait pas pins être rétabli en 
bveurde l'Etat qu'en faveur des particuliers; 
aussi la loi du 1 4 floréal an 10 n'a pas eu pour 
objet de rétablir en faveur de l'Etat un droit 
inppripié, mais de régler l'exercice d'un droit 
qui n'avait pas cessé d'exister, et comme ton- 
tes les lois générales, elle ne pourrait s'enten- 
dre que sans préjudice des droits acquis a des 
particuliers. 

H.lecomteKergariou a insisté. L'art, xa de 
la loi do 14 floiéal an xo, a-t-il dit, atonjonrs 
été entendue par les tribunaux dans le sens 
il'nne abolition générale de tous les droits de 
pèche, a quelques titres qu'ils eussent été con- 
cédés. Sans doute, les tribunaux seront appelés 
â prononcer, mais c'est en cela que consiste 
l'innovation , la qnestion étant de cellrs qui 
depuis long-temps étaient tranchées , et dont 
te» tribunaux n'avaient plus à s'occoper. 

M. le ministre des finances rappelle que 
l'ordonnance de x66g (tit. 1 7 , ait. 4 0» a P r ** 
(voir déclaré domaniales les rivières naviga- 
bles, ajoutait ; « aanf les droits de pêcbe, mou- 
lin*, bac» et autres usages» qne les particuliers 
peuvent y avoir par titres et posassions va- 
hbksrauxqueisils seront maimeuus.La réserve 
portée aa projet , njoute-t -il , exprime seule- 
ment que si, en général, la pèche doit être 
«xercée au profit de l'Etat dans les flenves et 
rivières navigabl s on flottables , c'est sans 
ptéjudice des droits que des tiers pourraient 
7 prétendre en vertu de titres réguliers Les 
tribunaux apprécieront les droits respectifs de 
ces tiers et de l'Etat. 

M. le comte de Peyronnel croit devoir, sans 
•ppuyer l'amendement proposé, préseuier 
quelques observations sur ce qui a été dit, que 
Il projet ne contenait ancuue innovation • il 
pense an contraire qu'il y a innovation. La 
jurisprudence, eu effet, repousse aujourd'hui, 
wiis exception, toutes réclamation» de droits 
de pêcbe sor quelques titres qu'elles soient 
fondées, et cette jurisprudence tire sa source 
des termes absolus de la loi de l'an 1 o : sans 
doute le seul motif originairement donné par 
U loi de 1793 (3o juillet), pour l'aboi il ion 
des droits de pèche, était b féodalité, mais de- 
puis, la disposition de cette loi avait été 
ttendne i d'antres cas par de? décidons par- 
ticulières, et la loi de l'an 10 a consacré cette 
uteniion par la généralité de ses termes; 



anssi, à partir de cette époque, la qnestion a- 
t-elle toujours été résolue contre les récla- 
mais, et nu avis du Conseil -d'Etat dn xx 
thermidor an 12 est venu, s'il est possible, 
ajouter encore à la force de la loi de l'an xo r 
en déclarant que la loi de 1793 avait anéanti 
le droit de pêche, même dans la main de cens 
qui en jouissaient patriinnnialement, soit a 
titre d'engagement ou d'échange (voy. cet avis 
dn Conscil-d'Etat, à sa date, et un anét du 
Conseil dn aa janvier i8a3; S. a4, a, io5). 

Le noble pair ajoute qu'il est loin d'appron- 
ver cette doctrine; mais enfin, puisqu'elle est 
confirmée par la législation et par la juris- 
prudence, il faut bien se garder de dire que 
l'on ne veut pas innover, sans quoi la jmte 
faveur que l'on accorde à des réclamations 
légitimes se trouverait en quelque sorte ren- 
due inutile. Ii désire donc que la réserve soit 
maintenue; mais il voulait qu'il fût bien en- 
tendu que cette réserve était fondée sur le 
principe qne les droits de pêche établis k 
titre féodal é aient les seuls que la loi de 1 793 
eût supprimes. 

L'amendement a été écarté par la question 
préalable. 

Discussion à la Chambre des êépuUs en 1829* 

M. de Chantelauze a demandé des explica- 
tions sur le sens de ces mots : « sans préjudice 
des droits acquis à des tiers par possession on 
titre» réguliers » 

Il a fait remarquer qu'avant la révolution lé 
droit de propriété sur les cours d'eau, et le 
droit de pêche qai en est la conséquence, 
constituaient ce qu'on appelait les droits do- 
maniaux; que ces droits, appartenant à la 
couronne, ne pouvaient en être détachés que 
sur lettres-patentes vérifiées par les parle- 
mens; qu'il y avait en France une foule de 
propiict aires qui possédaient ainsi, eu vertu 
de titres très réguliers, très vahbles,des droits 
de pêche sur des rivières navigables et flotta- 
bles; que ces droits ont été maintenus jusqu'à 
la lui du i5 a«»ùt 179a ; qu'à cette époque de 
spoliation générale, les droits de pèche lurent 
supprimé* sans compensation, sans indemnité. 
Qua vou'u le gouvernement ? poursuit l'ora- 
teur; que veut la commission? est-ce faire 
revivre ces droits éteints? Je déclare que j y 
donnerais mon assentiment, et que je verrais 
là la réparation d'one grande injustice. Il y 
avait autrefois des droits de bac et de pêche 
concédés à de simples particuliers à litre oné- 
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reux. Lorsque ic gouvernement a supprimé 
ces droits, il n'en a pas moins conservé les 
objets qu'il avait reçus en échange. Je conçois 
qu'on ait aboli les droits féodaux, cette aboli- 
tion eut lieu au proù't du public. En même 
temps qu'il consacrait nue grande injustice, le 
gouvernement ne s'appropria pas ces droits* 
Mais il n'en est pas de même de la spoliation 
des propriétaires qui possédaient des droits 
de bac et de pécbe. L'injustice a été plus 
monstrueuse, car les droits n'ont pas été abo- 
lis : le gouvernement se les est appropriés : il 
exerce encore aujourd'hui les droits d nu 
usurpateur. Vous voyez qu'ici je me rends à 
l'avis de la commission, mais je voudrais 
étendre le principe k et en régler les consé- 
quences 

M. le ministre des finances rappelle qu'ane 
disposition semblable est placée dans l'ordon- 
nance tle 1669, titre a;, art. 4» » »• » ajouté 
que le droit de pèche est de deux espèces. 11 
y a an droit de pèche qu'on appelle exclusif, 
c'est le doit féodal ; il y a un droit de pêche 
inhérent à la propriété- Le droit exclusif est 
aujourd'hui définitivement supprimé comme 
féodal ; c'est-à-dire que nul n'a le droit de 
pécher dans la rivière d'un antre, à l'exclusion 
du propriétaire. Quaut an droit de pèche 
accessoire de la propriété, celui-là évidemment 
continue d'exister an profit du propriétaire ; 
il existe tellement que l'Etat en jouit et l'af- 
ferme. Les riverains des ruisseaux en jouis- 
aent de même et au même titre, de telle façon 
que, s'il était supprimé, il le serait pour l'Etat. 
Yous le voyez, nul donte ne peut s'élever à 
cet égard. La restriction du paragraphe ne 
crée pas un droit ; elle ne fait que réserver le 
droit qui peut appartenir à chacun, et que 
l'Etat contesterait au besoin. On a mis tant de 
soin à éviter tonte espèce de rétroactivité, 
relativement à la conservation des droits des 
tiers que, par l'article 85 (83«), il est dit 
comme dans le Code forestier : « Sont et 
» demeurent abrogés tootes lots , ordonnan- 
» ces, édits, sur les matières réglées par la 
» présente loi. en tout ce qni concerne la 
*> pêche. » Est-il possible de rien voir de plus 
clair, de mieux fait pour provenir toutes les 
objections, tontes les difficultés qui peuvent 
avoir été élevées, on qui pourraient l'être? 

M. Bavonx a dit : Par « droits acquis » , 
entendra-t-on les droits antérieurs à 1789, 
ou seulement les droits postérieurs ? Evidem- 
ment l'article, tel qu'il est rédigé, s'applique 



aux uni comme aux antres. Il serait donc 
utile de ne pas ouvrir une source d'où peu- 
vent jaillir une foule de réclamations et de 
procès. Le législateur doit, dès ce moment, 
manifester sa volonté; il doit dire si son in- 
tention est de faire revivre des droits al*olîs 
par nos lois, ou bien s'il veut seulement ga- 
rantir des droits de possession. Dans l'état 
d'obscurité où se trouve ce paragraphe, il 
serait mieux de le supprimer. 

M. Pardessus a proposé de rédiger le para- 
graphe en ces termes : « Le tout sans préju- 
dice des droits acquis aux propriétaires rive- 
rains sur la pêche des rivières qni ont été dé- 
clarées flottables depuis la loi du 14 floréal 
an 10. » 

11 a fait remarquer qu'il ne s'agit nullement 
de faire revivre les droits seigneuriaux et féo- 
daux; que si l'on faisait revivre ces droits, ce 
serait au profit d'acquéreurs qui ne les ont 
pas achetés. Il n'y a qu'un moyen d'éviter cet 
inconvénient : c'est de supprimer le mot 
tiers. Je conçois qne ce droit de pêche dans 
les fleuves ou rivières na vigables appartienne à 
l'Etat, soit par mesure de haute police, soit 
pour l'indemniser des frais qu'entraînent ces 
rivières. Je conçois encore qne ce droit de 
pécbe soit exercé psr les propriétaires rive- 
rains, mais je ne puis admettre qu'il soit con- 
cédé à des tiers le long de ma propriété. Quoi 
qu'il en soit, les propriétaires riverains de 
rivières navigables n'ont plus le droit de pêche 
dans l'état actuel de la législation. L'incerti- 
lude ne peut exister qu'à l'égard des rivières 
flottables. Voilà pourquoi j'ai proposé de 
réserver les droits des propriétaires riverains 
des rivières déclarées flottables depuis la loi 
de l'an 10. 

M. His et M. de Schonen pensent que le 
paragraphe doit être supprimé, parce qu'il n'a 
pour but que de conserver les droits actuelle- 
ment acquis en vertu des lois existantes, et 
que ce but est atteint par la disposition de 
l'article 85 (83), 

M. le rapporteur a soutenu que le paragra- 
phe devait étte maintenu, quoique l'article 
85 (83) puisse être considéré comme suffi- 
sant, parce que» ce qui abonde ne vicie pas ». 

M l'ardessus, a-t-il ajouté, vent qne la loi 
actuelle décide que les tiers n'ont et ne peuvent 
avoir aucuns droits; senlement il demande 
que l'ou réserve les droits des propriétaires 
riverains. Sans doute le gouvernement pourra 
se trouver placé entre les préteutions plus ou 
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moins fondées que les tîcra élèveront, mais les 
tribunaux arront appelés à prononcer : ce 
n'est pas à la loi nouvelle à les écarter; elle 
doit hisser les choses, relativement aux tiers, 
dans l'état où elles étaient sons la législation 
précédente. M. Pardessus voudrait que la loi 
jugeât la question ; la commission remet ce 
jogement aux tribunaux.... Je ne dis pas 
qu'il existe des droits au profit des tiers, mais 
il peut en exister. L'ordonnance de 1669 
exceptait formellement les droits de pêche qui 
pouvaient être fondés sur des titres ou sur 
une possession valable. Mais, dit-on, les lois 
nouvelles out aboli les droits féodaux, mais 
non pas tous les autres droits. Je citerai des 
prétentions de ce genre qui se sont élevées 
dans le département de la Dordogne; ces 
prétentions se fondaient sur une possession 
ancienne revêtue de toutes les formalités ré* 
gulières, et qoe les lois nouvelles sur le régime 
féodal n'avaient point frappées. Ce qui a été 
jugé poor la rivière de la Dordogne, la loi 
nouvelle peut elle l'anéantir ? Cette loi ne doit 
«Toir aucun effet rétroactif ; elle doit laisser 
tons les droits.anciens intacts, sans rien ajou- 
ter ni retrancher. 

M. Thil soutient qu'il n'est entré dans la 
pensée de personne de faire revivre les droits 
féodaux sur la pêche; mais il fait remarquer 
que le seigneur haut justicier qui a perdu les 
droits qu'il avait en cette qualité a conservé 
ceox qui pouvaient lui Appartenir en qualité 
de riverain Ou dit, a-t-il ajouté, que par l'ar- 
ticle 85 (83), ces droits sont à l'abri de toute 
atteinte ; je consens à regarder la disposition 
de cet article comme suffisante, pourvu que la 
discussion qui vient d'avoir lien ait déterminé 
le véritable sens de là loi : mais je ne puis 
admettre l'amendement de M. Pardessus. Il 
porterait atteinte à des droits acquis, soit par 
titres, soit par possession. En prenant pour 
point de départ la loi du x 4 floréal an 1 o, il 
dot reconnaître qu'elle ne parle pas des riviè- 
res flottables ; c'est en l'an 10 que le gouver- 
nement, qui cherchait à envahir les droits des 
propriétaires riverains, est parvenu, à l'aide 
des décisions du Conseil d'Etat, à profiter du 
vague de la loi du 14 floréal an 10. Il faut 
laisser aux tribunaux la faculté d'examiner les 
décisions du Conseil d'Etat. 

M. Jacquinot-Pampelune a fait remarquer 
qoe tonte la Chambre était d'accord sur le 
«os de la loi ; que cette loi ne portait ancuno 
•«einte aux droit des tiers. Je crois, a-t-il dit, 



que l'article 85 (83) suffirait pour réserver 
les droits si la paragraphe était supprimé. Je 
conviens qu'on pourrait, a l'aide de fausses 
interprétations , élever des prétentions sur 
des droits qui ont été abolis, mais il est facile 
de faire cesser cette crainte, que je ne crois 
pas fondée. Le projet de loi ne peut avoir en 
vue que des titres et une possession conformes 
8ux lois. Je proposerais de dire : « Le tout 
sans préjudice des droits légalement acquis à 
des tiers. » 

M. Pa taille a voté pour la suppression, 
par le motif que l'art. 9 du Code civil et l'ar- 
ticle 85 (83) du projet de loi suffisent pour 
la conservation des droits acquis, et qu'il n'est 
pas exact de dire que a ce qui abonde ne 
vicie pas ». 

M. de Chantelauze a déclaré que personne, 
sans être taxé de délire, ne peut imaginer de 
demander le rétablissement des droits féo- 
daux; mais, a-t-il ajouté, on a supposé qu'il 
y avait sur les rivières navigables et flottables 
des droits de pêche, autres qoe ceux prove- 
nant du régime féodal. C'est une erreur, la 
loi du 14 floréal an 10 les a anéantis 

La commission veut - elle conserver les 
droits des tiers fondés sur des titres et pos- 
sessions ? Il est évident que ces tiers feront 
revivre leurs anciens titres supprimés par ia 
loi du 14 floréal an 10. 11 ne me parait pas 
possible de revenir sur les effets de cette loi. 

On a dit qu'il fallait distinguer entre les 
rivières navigables et les rivières flottables ; 
qoe les rivières flottables n'appartenaient pas 
à l'Etat avant la promulgation du Code civil. 
Il faut ici rapprocher le Code civil de la loi 
du 14 floréal an 10; le Code qni a déclaré que 
les rivières flottables appartenaient à l'Etat a 
été promulgué en l'an 10; c'est aussi en l'an 10 
que le droit exclusif de pêche a été dévolu 
an Gouvernement. Dans cet état de choses, 
je ne vois pas quels seraient les droits parti- 
culiers que le projet de loi voudrait réserver. 
Ce ne serait pas d'ailleurs aux tribunaux à 
connaître des contestations de ce genre. 
Elles restent encore dans les attributions du 
Conseil - d'Etat. Le paragraphe serait une 
source de contestations ; on doit s'empresser 
d'en voter la suppression. 

M. Pardessus a reconnu que la loi de flo- 
réal an xo a aboli tous les droits oe pêche; 
qu'ainsi ceux qui réclament la suppression 
du paragraphe étaient dans le vrai : mats , a- 
t-il ajouté, la loi du 14 floréal ne parlait que 
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des rivières navigables ; et li le paragraphe 
ne pouvait s'appliquer qu'aux rivières navi- 
gables, il faudrait le supprimer; mais le Code 
civil ayant déclaré que les rivières flottables 
sont aussi dans le domaine de l'Etat , on doit 
laisser subsister do paragraphe ce qui se rap- 
porte au droit de pèrhe dans les rivières flot- 
tables. Je propose de substituer dans l'amen- 
dement de M. Jacquinot de Painpelune le 
mot « riverains » a celai de - tiers »; car il n'y 
a que les propriétaires riverains qui puisseut 
avoir des droits de pêche. 

M M es radier a répondu que la loi actuelle 
ne doit rien préjuger par rapport aux droits 
anciens. Si un particulier non ris train élève 
une prétention mal fondée , elle sera rejetée ; 
mais il n'appartient pas a la loi de la proscrire 
d'avance. Ce que MM. Pardessus et Chante* 
lance nous ont dit de la loi de Tan 10 prouve 
la nécessité du paragraphe. Si l'on a conclu du 
silence de la loi de Tan 10 que les droits des 
tiers snrles rivières flottables n'étaient pas ad- 
missibles, on pourra raisonner de méroe dans 
le système de la loi actuelle; on ne voudra 
pas reconnaître les droits qne la loi n'aura pas 
maintenus par ujie disposition expresse. 

La suppression dn paragraphe a été pro- 
noncée ; mais il résulte évidemment de la dis- 
cussion qne la Chambre, en refusant d'insérer 
une réserve expresse des droits acquis , n'a 
point entendu proscrire ces droits; elle a vou- 
lu seulement laisser aux tribunaux la faculté 
de prononcer sur l'existence et l'étendue de 
ces droits d'après les lois sous l'empire des- 
quelles ils se seraient formés. 

On conçoit dès lors que l'appréciation des 
titres ou des faits acquisitifs des droits est 
abandonnée à la sagesse des tribunaux; il faut 
toutefois repousser nn préjugé qui pourrait 
résulter d'une partie de la discussion. Avant 
de délibérer sur la suppression du paragraphe 
la Chambre s'était occupée de la rédaction de 
ce même paragraphe. Le projet parlait « des 
droits acquis par titres réguliers ou par la 
possession». — M. le ministre des finances a 
dit • qu'il avait toujours été entendu que le 
» paragraphe devait porter : par possession 
» et par litres réguliers, de telle manière qu'il 
» ne suffirait pas d'avoir la possession sans 
» titre, on des titres sans possession » ; mais 
M. Thil a rétabli les véritables principes. Je 
De partagé point, a-t-il dit, l'opinion de M. le 
ministre. Il nous annonce que , dans l'inten- 
tion do gouvernement! Ici litres et la posses- 



sion devaient être rénn : s;il nous a dit an moins 
qne si l'on voulait remplacer la disjonctive 
ou par la copulative ef, il ne s'y opposerait 
pas* Fondé sur les motifs que la commission 
a fait valoir, je m'y opposerai. A l'égard des 
titres , tonte discussion est maintenant super- 
flue. Quant à la possession, il peut se rencon- 
trer des circonstances telles que, relativement 
aux rivièies seulement flottables , en ce qni 
concerne « les bras, noues, boires et fossé» ; , 
un citoyen soit dans l'impossibilité de pré- 
senter un titre d'acquisition et présente ce- 
pendant une possession respectable. 

J'ai ern devoir réunir ici le» mono mens de 
jurisprudence qui se rattachent à la discussion 
qui vient d'être analysée. 

Les droits de pêche, dans les rivières navi- 
gables, ont été supprimés par les lois abolitives 
de la féodalité, et sont rentrés dans la main de 
l'Etat (sa janvier i8a3 , ordonnance : Macs- 
rel i$a3, p. 9). 

En conséquence, et sons l'empire de ces 
lois, les droits de pêche sor les rivières navi- 
gables n'étaient pas aliénables (14 mai 182$, 
ordonnance ; Mararel, p. 43:; 17 avril x8a5, 
ordonnance; Macarel, p. 201). 

Les décrets des 6 et 3o juillet 1793 et du 
8 frimaire an a ont supprimé, comme féo- 
daox , tous les droits de pêche dans un canal 
de navigation, bien qu'il y eût un titre émané 
de l'ancien gouvernement. Le titre 5 delà 
loi du 14 floréal an 10, qui a rétabli au profit 
de l'Etat le droit exclusif de pèche dans les 
fleuves et rivières navigables , ne profite qu'à 
l'Etat et ne profite point aux anciens proprié- 
taires dépouillés , d'après les avis du Conseil 
d'Etat des 11 thermidor an ia et 17 juillet 
t8o8; l'ancien propriétaire ne peut pins 
réclamer qn'un dio't d'indemnité, a raison des 
bâtimens, nstensiles et agrès à lui appartenant 
dont l'administration se serait emparée, et, 
dans ce cas, la demande en indemnité doit être 
détachée du litige on contestation de la pêche, 
et doit être portée directement à l 'administra- 
tion des ponts et chansi ées (3o juillet 18 171 
ordonnance , J.-C, 4* «06). 

Un acquéreur de biens nalionanx n'est pas 
fondé à réclamer un droit exclusif de pèche 
snr une rivière, lorsque ni le procès verbsl 
de l'adjudication, ni celui de l'estimation qoi 
l'a précédée, ne font mention de ce droit (3o 
mai i8ai, ordonnance; Macarel, t8at, pi- 
ge 608). 

La vente d'en jardin ne comprend p&« celw 
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3° Dans les bras, noues, boires et fossés qui 

tirentleurs eaux des fleures et rivières naviga- 
bles ou flottables dans lesquels on peut en tout 
temps passer ou pénétrer librement en bateau 
de pêcheur, et dont l'entretien est également à 
la charge de l'Etat v i). 
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Sont toutefois exceptés les eanaux et fossés 
existai», ou qui seraient creusés dans de* pro- 
priétés particulières, et entretenus aux frais des 
propriétaires (S). 

2. Dans toutes les rivières et canaux autres 
que ceux qui sont désignés dans l'article précè- 



des eaux d'une rivière navigable qui le bord», 
et do droit de pèche sur cette rivière, lorsqu'il 
n'en fait aucune mention à cet égard dans le 
procès-verbal d'adjudiratipn. 

Une pareille vente, d'ailleurs, serait , soua 
la deux rapports , contraire anx lois (1 a fé- 
vrier il»3, ordonnance; Macarel, » Sa3,p.o»). 

Toote vente administrative qui présenterait 
da doute inr le fait d'aliénation d'un droit de 
pêche doit être entendue dans le sens de non 
aliénation (a 7 avril i8a$, ordonnance; S. 26, 
»,3'»a). 

La pécbe dans les rivières navigables appar- 
tient aujourd'hui exclusivement au domaine 
<t ne comporte point d'exception en faveur 
des anciens engagi&tes ou échangistes. — — La 
loi da 14 floréal an io, en faisant revivre, au 
profit da l'Etat le droit exclusif de pêche , n'a 
■pporté , à l'égard des particuliers , aucun 
changement aux lois de la révolution qui 
ont «opprimé, aans indemnité , (tout droit 
exehuif de pèche ( g mai i8*6; Cass. S. a6, 
M5a;Dallo«, a6, 1, 3q5 ou 275). 

(1) M. de Cordoue a demandés! l'on devait 
«tendre par les termes de ce paragraphe les 
eux provenant de la crue des fleuves. Plq- 
fteors voix ont répondu négativement , en 
•joutant : a L'article est as»ez clair. Il faut 
•qu'on puisse passer en bateau en tout temps.» 
^ M. le comte Cornet a demandé qu'on ajou- 
**t a la fin de ce paragraphe , comme à lu fin 
do i (r , U réserve expresse des droits acquis 
4 des tiers. M, le rapporteur ayant déclaré 
°4°* 1 dans l'opinion de la commission , lea 
droits des tiers n'étaient nullement coropro- 
mi * par une disposition qui ne changeait rien 
1 la législation , et que l'expression ùe la ré- 
Mf ve paraissait surabondante, M. le comte 
Cornet a dit qu'il était satisfait de l'explication, 
dont la mention au procès-verbal suturait pour 
lever tous les doutes. 

Le» eaux d'une noue, on reculée , ou anse , 
on petit golfe, dans une rivière navigable, sont 
one dépendance de cette rivière ( xi janvier 
i8a6. ordonnance ; S. a6, a, 3465 Dallox, aÔ, 

[*) Dans le rapport de la commission de la 
c We des pairs, il est dit que l'on avait 



demandé au paragraphe l'addition suivante : 
« Ainsi que les cours d'eau qui, servant de li- 
» mites entre les héritages , sont entretenus 
» parles riverains » ; mais que cette addition 
était inutile, et que les termes employés dans 
le projet garantissaient suffisamment aux pro- 
priétaires riverains les droits qni leur appar- 
tiennent sur ces sortes de cours d'eau. 

M. le baron de Barante a demandé que le 
paragraphe fût ainsi rédigé : « Sont toutefois 
*> exceptés les canaux et fossés creusés ou 
» entretenu* aux frais des particuliers » , 
afin qne la disposition fut applicable anx 
canaux de dessèchement ouverts et entrete- 
nus par des particuliers , et qni traversent 
des terrains qui ne sont pas des propriétés 
particulières. 

M. le ministre des finances a répondu que 
c'est sur la propriété du fonds que repose lo 
droit de pèche; qu'ainsi l'exception est suffi- 
samment expliquée, et que ce serait peut- 
être donner Heu à des difficultés graves que 
de l'exprimer autrement. — L'amendement a 
été rejeté. 

M. le comte de Tournon a dit qne aans 
doute l'exception s'étendait aux fossés appar- 
tenant à des « communes » comme anx fossés 
appartenant à des particuliers. 

Le miuia're des finances a répondu qne les 
communes ont , relativement aux choses 
qu'elles possèdent , la qualité de a proprié- 
taires »; qu'elles sont donc évidemment com- 
prises sous cette dénomination , et qu'il n'y 
a pas pins de motif ponr les mentionner, 
qu'il n'y en aurait pour énumérer les corpo- 
rations, les hospices et tous les autres éta- 
blissemens auxquels peuvent coropéter les 
droits de propriété. 

Dans le projet originaire, le mot « creusés » 
était seul placé a la suite dn mot - fossés »: 
on a cru devoir substituer le mot » existant », 
afin d'ôter tout prétexte pour inquiéter les 
propriétaires ; mais M. Matuier a fait remar- 
quer qne si on laissait le mot « existant », les 
adjudicataires delà pécbe pourraient se croire 
autorisés a \enir pécher dans les fossés qui 
seraient établis à l'avenir. 

M. le rapporteur a répondu ; C'est précl« 



Digitized by Google 



FÂCHE FLUvTAT.Z. 



80 

dent, les propriétaires riverains auront, chacun 
de son côté, le droit de pêche jusqu'au milieu 
du cours de l'eau, sans préjudice dej droits 
contraires établis par possession ou titres (1). 

3. Des ordonnances royales, insérées au 
Bulletin des Lois, détermineront, après une 



enquête dé commodo et incommodo, quelles 
sont les parties des fleuves et rivières et quels 
sont les canaux désignés dans les deux premiers 
paragraphes de l'article 4 ar où le droit de pè- 
che sera exercé au profit de l'Etat (2). 
De semblables ordonnances fixeront les 



sèment ponr atteindre le but que se propose 
le préopinant , que Ton a substitué le mot 
<< existant» au mot « creusés». La commission 
a craint que si le mot «« creusés » était con- 
servé, les agens du fisc n'exigeassent la preuve 
que les fossés et canaux avaient été creusés 
antérieurement à la promulgation de la loi. 
Nous avons cru, par la substitution du mot 
« existant » , maintenir d'une manière plus 
absolue les droits des propriétaires. 11 est 
évident que le fossé qui sera creusé à l'avenir 
sera « existant » au moment où il sera creusé. 

Mais sur la proposition de M. Ch. Dupin , 
et pour faire cesser toute équivoque, ou a dit 
« existant ou qui seraient creusés ». 

(1) Le principe posé dans cet article était 
admis par la jurisprudence antérieure (Voy. 
snprày le rapport de la commission); mais il 
était utile de l'exprimer formellement. 

Les mots « sans préjudice », etc., qui ter- 
minent l'article , ne se trouvaient pas dans le 
projet; M. le comte d'Argout a demandé 
qu'ils y fussent placés. Le rapporteur de la 
commission a considéré cette addition 
surabondante, en ce qn'il est de principe 
constant qne les particuliers ont le droit de 
déroger entre eux aux lois générales , lorsque 
la dérogation n'a en elle-même rien d'illicite ; 
mais le comte de Peyronnet a craint qu'une 
réserve semblable ayant été ajoutée dans 
le § i er de l'art. i* r (cette réserve dans 
l'art. x* r a été supprimée par la Chambre des 
dépotés) , le silence de l'art. 2 ne fût consi- 
déré comme une interdiction absolue de toute 
délimitation différente de celle qu'il établit. 
Il a pensé aussi qu'il y aurait quelque danger 
à faire mention de la « possession », qui peut 
donner matière à beaucoup de difficultés; 
qu'il convenait donc de rédiger ainsi la dispo- 
sition : « sans préjudice des droits contraires 
« qui seraient établis par titres réguliers *. 
Elle été adoptée dans ces termes. 

Mais la commission de la Chambre des 
députés a pensé qu'il était utile de dire par 
« possession ou titres », en supprimant l'ad- 
jectif « réguliers » , comme inutile. Cette 
proposition a été adoptée, M. de Schonen a 



demandé que l'on supprimât la fin de l'article 
« sans préjudice », etc., parla même raison 
qui a fait demander la suppression de la même 
disposition dans l'article t* r . Cette proposi- 
tion n'a été ni appnyée ni mise aux voix. 

Lorsqu'une rivière a été rendue navigable 
par un entrepreneur qui a traité , avec les ri- 
verains , du droit de creuser , canaliser et 
rendre navigable , les propriétaires riverains 
sont réputés avoir cédé leur droit de pèche, 
s'ils ne prouvent pas se l'être réservé (28 juil- 
let 1828, Cass. S. a8, 1, 43i). 

Les droits de pêche que l'héritier dona- 
taire s'est réservés , lois de la location par lui 
consentie de l'immeuble donné , doivent être 
considérés comme des « fruits » de cet im- 
meuble. — En conséquence, l'héritier venant 
à partage est tenu de rapporter la valeur 
estimative de ces droits , à compter du jour 
de l'ouverture de la succession...... quand 

même il alléguerait n'en avoir pas joui. 
Voy. arrêt de la Cour royale de Paris du 6 
juillet i8a6(Sirey,ann. 1828,2e partie p. 14). 

(2) Dans le projet de loi, le premier para- 
graphe était ainsi conçu : 

« Il appartient au Gouvernement: r° de dé- 
clarer quelles sont les parties des fleuves et 
rivières et qnels sont les canaux désignés dam 
les deux premiers paragraphes de l'art, i"", 
cù le droit de pêche sera exercé au profit 
de l'Etat. » 

M. le comte de Tournon a demandé qu'on 
substituât à ces mots, « il appartient au gou- 
» vernement, i° de déclarer , etc. », ceux ci, 
« des ordonnances royales insérées au Bulle- 
» tin des Lois détermineront , etc. » 
, M. le directeur général déclare que l'inser- 
tion au Bulletin des Lois lui parait de droit, 
mais que le tableau de classification ne s'ap- 
plique qu'au droit dépêche et n'a aucun trait 
à la propriété des cours d'eau. 

M. le comte d'Argout a soutenu que la dé- 
claration dont il s'agit intéresse notablement 
la propriété même des cours d'eau, puisqu'elle 
a pour but d'en fixer les limites entre l'Etat 
et les particuliers, et, en effet, une déclaration 
de cantonnement pourrait comprendre une 



Digitized by Google 



1& AVRIL 1829. 8l 

limites entre la pèche fluviale et la pêche mari- l'inscription maritime ; mais la pêche qui se 
time dans les fleuves et rivières affluant à la fera au dessus du point où les eaux cesseront 
mer. Ces Imites seront les mêmes que celles de d'être salées sera soumise aux règles de police 



portion de ccors d eau non navigable et qui 
ferait par cooséqnent partie dn domaine des 
particulier*. Sous ce rapport donc la publicité 
des ordonnances est nécessaire , et il faut 
qu'elle soit accompagnée du recours possible 
aux tribunaux ordinaires, de la part des tiers 
dont les droits seraient compromis. 

M. le comte de Peyronnet estime que le re- 
cours contre les ordonnances n'a pas besoin 
d'être antoiisé d'une manière spéciale, parce 
que le droit de l'exercer résulte suffisamment 
des lois générales et spécialement du règlement 
de septembre 1806 (lisez, 22 juillet 1806, il 
y a sans doute une faute d'impression dans le 
Moniteur). 

M. le comte d'Argout répond que le droit 
de recours tel qu'il existe aujourd'hui n'offre 
véritablement aucune garantie aux particu- 
liers, car le recours au Conseil- d'Etat sur la 
qoestiori de navigabilité ne donnerait lieu 
qo'à un examen nouveau par les mêmes hom- 
mes et dans les mêmes termes; or, devant les 
tribunaux, la question de navigabilité ne peut 
être débattue ; l'autorité judiciaire doit appli* 
quer la déclaration de navigabilité telle qu'elle 
a été faite par le gouvernement. 

Nous devons citer ici un décret du 29 jan- 
vier 1814 (J -C , t. r, p. 5îi), qui a décidé 
que lorsque deux particuliers, plaidant sur un 
droit de passege an travers d'une rivière, l'un 
se prétend propriétaire do lit de la rivière, en 
ce qu'il est propriétaire des deux rives, tandis 
que l'autre prétend que la rivière est naviga- 
ble, que conséquemment il n'y a pas pro- 
priété privée ; le tribunal saisi doit renvoyer 
an préfet la question préjudicielle de savoir 
si là rivière est ou n'est pas navigable. Que 
d'ailleurs la décision d'un préfet sur la ques- 
tion de savoir si une rivière est ou n'est pas 
navigable est un acte administratif contre le- 
quel le recours ne peut pas avoir lieu directe- 
ment au Conseil-d'Etat ; qu'il doit être préa- 
lablement soumis à l'examen du ministre 
compétent. 

Le rapporteur déclare que ai la commission 
na proposé d'établir anenne forme particu- 
lière pour la déclaration de navigabilité , ni 
aucun recours spécial contre les ordonnances 
qui la contiendraient, c'est que tout, à cet 
égard , demeure dans le droit commun. L'E- 
ut, en effet, conserve toujours le droit de dé. 

39> 



clarer navigable et. d'attribuer ainsi au do- 
maine public, s'il le jnge utile, telle ou telle 
partie de cours d'eau qui aurait formé aupa- 
ravant une propriété particulière : et dans ce 
cas, le senl droit qui appartienne à ceint qui 
se prétend propriétaire est de faire reconnaître 
sa propriété, afin de demander eusuite dan» 
les formes ordinaires, et avant la déposses- 
sion , l'indemnité préalable qui est due , en 
cas d'expropriation ponr cause d'utilité pu- 
blique C'est ce droit incontestable que la com- 
mission a jugé cependant nlile de rappeler 
dans un paragraphe additionnel (Voy. le der- 
nier § de l'art. : voy. aussi dans les notes sur 
l'art. I er , § i er , un arrêt du Conseil dn 3o juil- 
let 1 8 1 7), et elle avait cru garantir d'une ma- 
nière suffisante par celte addition tous les 
droits des particuliers, surtout en présence 
de l'art. 4 du projet, qui défère aox tribunaux 
ordinaires toutes contestations entre l'admi- 
nistration ou ses ayant-cause et les tiers in- 
téressés, ce qui comprend nécessairement le 
cas où une partie du cours d'eau appartenant 
a un particulier aurait été mal à propos com- 
prise dans un cantonnement de pêche doma- 
niale. L'amendement n'est donc pas néces- 
saire, mais il est sans inconvénient. 

M. le ministre des finances, sans examiner 
si les particuliers dont les droits seraient lé- 
sés pourraient se pourvoir contre des 01 don- 
nances qui auraient déchiré qu'une rivière est 
navigable , s'est contenté de faire remarquer 
qu'il ne s'agit aucunement dans l'art. 3 d'ac- 
corder au gouvernement le droit de déclarer 
qu'une rivière est navigable , mais seulemeut 
de déterminer quels sont tes canaux désignés 
dans les deux premiers paragraphes de l'ar- 
ticle i« r , où le droit de pêche sera exercé. La 
déclaration ne peut donc, dans aucun cas, 
préjudicier aux tiers, puisqu'elle ne peut avoir 
pour but d'étendre les droits de l'Etat hors de 
leurs véritables limites , mais seulement de 
leur en fixer de plus étroites. Ccst un acte 
purement administratif, et peut-être même, 
sons ce rapport, serait-on fondé à contester 
l'utilité ou la nécessité de l'insertion au Bul- 
letin des Lois. 

M. le comte de Peyronnet a fait observer 
que la publication par cette voie est toujours 
indispensable, sous ce rapport que la fixation 
dont il s'agit détermine seule les limites dans 

G 
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et de conservation établies pour la peche flu- 
viale (!). 

Dans le cas où des cours d'eau seraient ren- 



dus ou déclarés navigables ou flottables, tes 
propriétaires qui seront prhés du droit dépê- 
che auront droit à une indemnité préalable, 



lesquelles le droit de pèche est interdit aux 
particuliers et commence d'être nne contra- 
vention. L'ordonnance qni fixe ces limites est 
donc en quelque sorte constitutive d'une con- 
travention et d'nr.e peine : elle doit donc être 
portée dans les formes ordinaires à la connais- 
sance de tous les citoyens. 

Dans le conrs de la discussion on a mani- 
festé la crainte que la publicité expressément 
ordonnée pour certaines ordonnances ne parût 
un argument en favenr des ordonnances qui 
restent sans publication légale; mais on a fait 
observer que la conséquence serait fausse: on 
a cité la disposition de l'article 16 du Code 
forestier. 

Cependant , à la Chambre des députés , 
M. Marchai a demandé la suppression des 
mots insérés au Bulletin des Lois , comme 
inutiles et dangereux, en ce qu'ils feraient 
supposer que l'insertion au Bulletin des Lois 
est facultative, même pour des ordonnances 
d'un intérêt général. Mais ils ont été mainte- 
nus sur l'observation de M. le rapporteur que 
les ordonuances dont il s'agit n'intéressent 
que certaines localités; qu'en conséquence on 
aurait pu se croiie dispensé de l'insertion au 
Bulletin des Lois , et que d'ailleurs ce qui 
abonde ne vicie pas. 

Ces mots, après une enquête de commodo 
et incommode, ont été ajoutés sur la demande 
de M. le comte de Noailles, et malgré l'oppo- 
sition de M. le directeur général et de M. le 
commissaire du Roi. Toutefois, ceux-ci n'ont 
pas combattu la proposition en elle-même; 
ils ont soutenu seulement qu'elle ne faisait 
qu'exprimer ce qui est pratiqué par l'adminis- 
tration, et que d'ailleurs elle prescrivait une 
mesure d'exécution , et empiétait ainsi sur la 
prérogative royale 

(i) Dans le projet, ce second paragraphe 
était ainsi conçu : 

a° De fixer les limites entre la pêche flu- 
viale et la pêche maritime , dans les fleuves 
et rivières affluant a la mer: ces limites seront 
fixées à la marée basse, au point où les eaux 
cessent d'être salées. 

La commission avait d'abord proposé de 
dire: « Ces limites seront fixées au point où 
» le grand flot de mars cesse de se fuie sen- 
*» tir; » après la discussion générale, elle a 
pensé devoir présenter la rédaction suivante: 



« Ces limites seront fixées â la marée haute, 
» au point où les eaux cessent d'être salées.» 

Ou a demandé que toute fixation d«-s limites 
fût supprimée dans la loi, hissant à l'ordon- 
nance d'exécution le soin de les déterminer; 
les débats ont ensuite porté sur la question 
de savoir quelle était (a rédaction qui devait 
être adoptée, celle du projet, la première ou la 
seconde delà commission. Cette dernière a 
été préférée. 

Il ne résulte de la discussion aucun docu- 
ment utile sur le sens du paragraphe; on a 
seulement fait remarquer qu'en principe géné- 
ral la pêche maritime est libre ; que l'ordon- 
nance de 1681. considère comme pèche mari- 
time celle qui a lien tant en pleine mer que 
sur les grèves ; que l'article où il est parlé du 
grand flot de mars ne contient qu'une défini- 
tion du bord et rivage de la mer, que c'est au 
moyen d'inductions plus ou moins fondées 
qu'on en était venu à fixer pour ligne de sépa- 
ration l'endroit où se fait sentir le flot d'équi- 
noxe dans les fleuves de l'Océan ; mais que 
cet état de choses avait été modifié par la lot 
du 14 floréal an fo. II a été expliqué aussi 
que ce n'était point l'intérêt du fisc qui faisait 
restreindre la portion des fleuves dévolue k la 
pêche maritime, mais bien la nécessité de con- 
server le poisson, que la pêche faite par les 
marins avec des filets à mailles étroites détrui- 
rait presque absolument. On a rappelé qu'on 
décret spécial autorisait les m?rius de Nantes 
à jeter leurs filets quarante brasses au dessus 
des ports de Nantes ; que les marins avaient 
vonlu tirer de là cette conséquence qn'ils 
n'étaient point soumis â la surveillance des 
agens de l'administration ; que leur prétention 
avait été accueillie par la cour de Kennes; 
mats que l'arrêt de cette cour avait été cassé 
parla cour de Cassation, le 18 juillet 181 3, 
et que la cou* d'Angers avait, sur !e renvoi, 
décidé comme la cour suprême. 

A la Chambre des députés, la fixation des 
limite* de la pêche maritime a été de nouvean 
discutée. 

M. Gautier, au lien des termes adoptés par 
la Chambre des pairs: « à la marée haute, au 
» point où les eaux cessent d'être salées , » a 
proposé de dire: « an point qu'atteignent les 
» hautes marées moyennes de pleine et de 
» nouvelle lune. » 



Digitized by Google 



i5 atbiI 1839. 83 

qui sera réglée selon les formes prescrites par raient retirer de la disposition prescrite par le 
les art 16, 17 et 18 de la loi du 8 mars 1810, gouvernement (1). 
compensation faite des avantages qu'ils pour- 



M. de la Boessîère a demandé que la limite 
fol fixée « à la marée hante des équinoxes ». 

Enfin M. Charles Dupin a propose la rédac- 
tion suivante : « Ces limites seront les mêmes 
• que celles de l'inscription maritime. » 

Ces divers amendemen* avaient tons pour 
objet défavoriser les marins; mais le dernier 
avait l'avantage de s'appliquer également aux 
fientes affinant à l'Océan et aox fleuves af- 
fluant a la Méditerranée , tandis que les an- 
tres ne pouvaient servir pour les fleuve* af- 
fluant à la Méditerranée , où le flux et le re- 
flux ne se font pas sentir. D'ailleurs la rédac- 
tion de M. Dnpin offrait plus de précision, et 
il a pris soin d'expliquer que l'inscription 
maritime a abandonné tous les quartiers de 
l'intérieur (voyez loi du a5 octobre 1795; 
arrêté du r 1 mars ^96, et ordonnance du 5 
août i8a6, t. 26 de cette collection); qu'au* 
jourd'hni les limites de l'inscription ma- 
ritime sont , pour les fleuves et les rivières 
de l'Océan, au point où remonte le flot de- 
quinoxe f pour les ports de la Méditerranée, 
au point où cesse la remonte des batimens 
allant à la voile. 

Mais M. le ministre des finances a manifesté 
la crainte que les marins ne fussent ainsi ad- 
mis à 1a pèche dans les rivières , sans être 
assDjétis & ancune sut veillance. 

M. le rapporteur a pensé que l'on pouvait 
prévenir cet inconvénient en ajontant : « Mais 
> la pèche qui se fera an dessus du point où 

• les eaux cesseront d'être salées sera sou- 

• mise aux règles établies pour la pèche 

• fluviale. » 

M. le ministre des finances a adopté cette 
rédaction ; il a demandé qu'on dît • règles de 
police et de conservation ». L'amendement 
a été adopté avec cette modification. 

(r) Ce dernier paragraphe n'existait pas 
dans le projet. 

La commission l'avait d'abord rédigé ainsi : 

• Dans le cas où le Gouvernement jugerait à 
» propos de rendre navigables ou flottables, 
» par des ouvrages d'art , des parties de 
» fleuves, des rivières, ruisseaux ou canaux 

• qai ne le sont pas de leur nature, et de pri- 
» ver les propriétaires riverains dn droit qui 
■ leur appartient dans ces cours d'eau, ceux- 
» ci pourront demander une indemnité pro* 

• portionnée à leur perte ,confonntmcm à la 



» Charte constitutionellc et aux lois du 

• royaume. » 

Après la discussion générale, elle a proposé 
de le modifier de la manière suivante: 

• Dans le cas où le Gouvernement trouverait 
» convenable , « pour cause d'utilité publi- 
■ que », de rendre navigables ou flottables, 
» ou de • classer comme navigables ou flot- 
m tables » des parties des fleuves , dea ri- 
» vièrea , ruisseaux ou canaux qui ne le sont 
» pas de leur nature, et de priver les proprié- 
» taires riverains du droit de pèche qui leur 

• appartient dans ces cours d'eau, ceux-ci 
» pourront demander une indemnité pro- 
» portionnée à leur perte conformément à la 
» Charte constitutionnelle et aux lois du 
» royaume. » 

Cette déposition, a dit M. le rapporteur, 
rendra inutiles les précautions qu'on avait 
réclamées en faveur des propriétaires, contre 
l'abus que le Gouvernement pourrait faire de 
la classification des cours d'eau. Le Gouver- 
nement classera parmi les rivières navigables 
on flottables toutes celles qu'il jugera suscep- 
tibles de le devenir. Les particuliers ne pour- 
ront y former opposition ; mais si cette clas- 
sification les dépouille d'un droit de pèche à 
enx appartenant dans les rivières, ils se 
pourvoiront devant les tribunaux pour ob- 
tenir nne indemnité, et les tribunaux pro- 
nonceront ainsi que de droit sur ces indem- 
nités , sans avoir à critiquer la classification 
des rivières. 

La discussion s'est ouverte et a roulé sur 
différens points. 

On a examiné i° si l'indemnité était due; 
2 0 si elle était due seulement â raison du 
droit de pèche, ou en outre à raison dn droit 
de propriété on de ses différens éle meus ; ce 
qui a donné lieu d'examiner la question de 
savoir si les propriétaires riverains des ri- 
vières non navigables et non flottables en 
sont propriétaires; 3° s'il était convenable de 
placer dans la loi sur la pêche fluviale la 
disposition relative à l'indemnité; 4° quelles 
formes seraient suivies pour déterminer l'in- 
demnité. 

Enfin , diverses observations sur la rédac- 
tion ont été présentées. 

H nous a paru utile de signaler à l'attention 
des lecteurs les 'divers objets sur lesquels a 
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porté la discussion, afin qu'ils passent mieux 
en saisir l'esprit ; mai* nous n'avons pas cru 
devoir reproduire en entier ce qui est relatif 
aux questions de savoir s'il convenait d'allouer 
une indemnité, et si la disposition qui l'accor- 
dait devait trouver place dans la loi sor la 
pécbe fluviale ; ces difficultés sont résolnes de 
fait par la loi, et il n'est pas besoin de longnes 
explications. 

M. le comte de Peyronnet a demandé si la 
commission entendait restreindre l'indemnité 
à la perte du seul droit de pêche , on si son 
intention a été de l'étendre à la perte des au- 
tres droits qui peuvent résaltcr de la propriété 
duconrs d'eau. 

M. le rapporteur déclare que la commission 
n'a eutendu appliquer l'indemnité qu'au droit 
de pêche, qui seul fait l'objet de la loi propo- 
sée. —-Il poursuit: L'ordonnance de 1669, 
comme la loi de l'an 10 et le Gode civil, ne 
comprennent dans le domaine de l'Etat que les 
seules rivières navigables ou flottables ; la pro- 
priété des autres cours d'eau semble donc par 
cela métbe devoir être considérée comme la 
propriété do riverain ; et telle est, en effet, 
l'opinion générale des divers auteurs qui se 
•ont occnpés de cette matière. Or, comme le 
droit de pêcbe n'est que l'accessoire de la pro- 
priété , il en résulte nécessairement que ce 
droit n'appartient à l'Etat que sur les cours 
d'eau navigables, et qu'à 1 égard des antres, 
c'est aux riverains qn'il appartient de l'exercer. 
Ce principe se trouve déjà consacré par la 
délibération de la Chambre sur l'article a; 
mais une des conséquences inévitables qn'il 
entraine est la nécessité d'indemniser les rive- 
rains lorsque l'Etat les dépouille de leur droit 
pour canse d'utilité publique. Sans doute la 
propriété des cours d'eau ne ressemble pas en 
tout aux propriétés ordinaires, et elle est son- 
mise à quelques restrictions dans l'intérêt 
général. Mais ce n'en est pas moins une pro- 
priété, et une indemnité est due pour la pri- 
vation des droits qui en résultent, de même 
qu'elle serait due pour l'expropriation d'un 
droit d'usage ou d'une servitude, qui ne sont 
pas non plus des propriétés ordinaires. On a 
objecté contre la proposition faite à cet égard 
par la commission qne le Code civil(art. 563), 
en attribuant, dans le cas de déplacement du 
lit d'une rivière, le lit abandonné pour in- 
demnité au propriétaire des terrains occupés 
par le nouveau lit, semblait avoir décidé que 
le lit de la rivière n'appartenait pas au riverain. 



Mais quand il serait vrai que telle serait la 
conséquence à tirer d'une disposition faite 
ponr un cas exceptionnel, il faudrait toujours 
remarquer que dans le paragraphe proposé il 
ne s'agit ni de la propriété du sol, ni de celle 
du cours d'eau, mais seulement de celle du 
droit de pèche, que le projet lui-même attribue 
aux riverains. 

M. le vicomte Dambray fait remarquer qne 
l'établissement de la navigation procure aux 
riverains des avantages qui compensent le pré- 
judice que leur cause la perte du droit de pê- 
che. 11 regarde aussi comme superflus les mots 
ponr h cause d'utilité publiqne ». 

M. le baron de Barante répond que les lois 
auxquelles se réfère l'amendement ont prévu 
le cas d'une plus value résultant des travaux, 
et ont statué qu'elle serait imputée jusqu'à 
due concurrence sur l'indemnité. Il ajoute 
qne l'amendement parle des cas où. le Gonver- 
nement caserait parmi les rivières navi- 
gables des cours d'eau qui ne le seraient pas 
de leor nature; que cependant la seule hypo- 
thèse admissible est celle où, par des travaux 
d'art, il viendrait à rendre navigable un cours 
d'eau qui ne le serait pas auparavant. Il 
pense aussi qn'il couvient de substituer le 
mot « administration ■» au mot « gouverne- 
ment ». 

M le comte de Saint-Roman, adoptant 
l'opinion de M. de Barante, demande la sup- 
pression de ces mots « ou de classer comme 
navigables ou flottables » ; le droit de rendre 
navigables des cours d'eau par des travaux 
utiles étant sans danger, tandis qu'il n'en se- 
rait pas de même d'un droit arbitraire de clas- 
sification qui, sans imposer aucune charge à 
l'administration, ni procurer aucun avantage 
aux administres , pourrait devenir pour eux 
l'occasion d'on préjudice grave. 

M. le ministre des finances dit qne l'amen- 
dement amène nécessairement l'examen de 
questions délicates. 

La principale est cetle de savoir si les pro- 
priétaires riverains d'une rivière non flottable 
ni navigable sont propriétaires de cette rivière, 
et à qnel titre ils exercent le droit de pécbe 
dans cette rivière ; car s'ils jouissent de ce 
droit comme propricta res , il* auraient droit 
a une indemnité , dans le cas où , pour des 
causes d'utilité publique , ils en seraient dé- 
pouillés. — Mais la question de savoir si les 
riverains sont propriétaires parait devoir être 
décidée négativement dans l'état actnel de la 
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législation. On ne peut pas dire cependant 
que l'Etat ait cette propriété, puisque la loi 
qni lui attribue ia propriété des rivières flotta, 
bles et navigables exclut par cela même celles 
qui ne le sont pas. D'un autre côté, le Code 
civil ( art. 641 ), qui accorde au propriétaire 
dans le terrain duquel une source prend nais- 
sance le droit d'en usera sou gré, décide par 
la même raison que le propriétaire qui n'est 
que riverain n'a pas le mèice droit. — Enfin, 
fart. 563 (.ode civil suppose nécessairement 
que les propriétaires adjacens au lit aban- 
donné d'une rivière n'y ont aucun droit de 
propriété. 

La propriété de la rivière qui n'est ni na- 
vigable ni flottable serait donc, comme celle 
des chemins vicinaux, une propriété publique 
qu'aucun particulier ne peut s'arroger, et sur 
laquelle, par suite , le Gouvernement exerce 
le droit d'inspection et de haute police. 
Toute la question dans ce cas consisterait à 
savoir si ce droit de pèche , dont le Gouver- 
nement accorde l'exercice aux propriétaires 
riverains, pour les dédommager des chargea 
et des incommodités que le voisinage de la 
rivière leur impose, peut devenir pour 
eox un droit absolu de propriété , et peut 
donner lieu à indemnité, lorsque le Gou- 
vernement fait cesser les charges pour les 
riverains en rendant la rivière navigable ou 
flottable. 

M. le baron de Monville pense que la ques- 
tion relative à la propriété des cou es d'eau doit 
recevoir une solution toute différente de celle 
ver» laquelle le ministre a paru incliner. — 
Si l'art. 563 Code civ., a t-il dit, peut être 
opposé aux riverains, ils peuvent invoquer 
avec avantage l'art. 644, qui reconnaît nn droit 
formel de propriété grevée, il est vrai, d'une 
obligation , mais qui n'en est pas moins une 
propriété réelle et susceptible de donner lien 
à une indemnité en cas d'expropriation. 

Le ministre des finances répond que le 
droit consacré par l'art. 644 était une jouis- 
sance subordonnée à des conditions qui ne 
permettent pas d'y voir nue véritable pro- 
priété ; qu'an surplus , il repousse la disposi- 
tion, non comme vicieuse, mais comme n'étant 
pas à sa place, et que le rejet ne préjuge en 
rien la question grave qui a été soulevée. 

M. le comte d'Argout invoque contre l'o- 
pinion du ministre le sentiment de tous les 
auteurs; c« fait , que l'administration elle- 
même porte au nom des riverains et sur le 



cadastre , et sur les rôles de l'impôt, les por- 
tions du lit des rivières non navigables qui 
bordent leurs propriétés ou qni y sont encla- 
vées ; l'art. 55a du Code civil et l'art. 645 , , 
qui porte que dans les contestations sur les 
cours d'eau les juges doivent concilier l'inté- 
rêt de l'agriculture avec le respect « du à la 
propriété ». 

M. le ministre des finances réplique que 
l'on ne peut invoquer l'opinion des auteurs 
qui ont écrit sous l'empire de la féodalité, car 
le seigneur féodal était certainement proprié- 
taire des cours d'eau son navigables et non 
flottables ; qoe M. Merlin, qni a été cité, dit 
précisément que les propriétaires de terrains 
adjacens à la rivière, qui n'est ni navigable ni 
'flottable', n'ont ancun droit de propriété sur 
cette rivière (voy. Rép. de Jurisp. , v° Riviè- 
res, § 2); qu'on ne peut tirer aucune induc- 
tion de ce que, dans les concessions faites par 
le gouvernement d etablissemens de moulins 
on d'usines, on stipule que les concessionnai- 
res ne pourront réclamer d'indemnité dans le 
cas où la rivière serait rendue navigable ou 
flottable ; qu'on pourrait bien plutôt dire que 
cette condition est la preuve que le gouverne- 
ment dispose des rivières qni ne sont ni na- 
vigables ni flottables, en vertu de son droit de- 
haute police sur nne propriété publique. 

M. le baron de Barante pense que toute la 
difficulté roule sur la confusion que Ton a 
faite entre ce qui appartient à l'antorité publi- 
que et ce qui coustitue la propriété de l'Etat. 
« Sans doute , dit-il , l'administration peut 
intervenir comme puissance publique et pour 
l'intérêt général dans le règlement et la police 
des cours d'eau non navigables, et c'est ponr 
cela que son autorisation est nécessaire à l'é- 
tablissement des naines sur ces cours d'eau; 
mais ce n'est pas comme propriétaire que ce 
droit lui appartient Cependant les rapproche- 
ra ens qni existent entre ces deux droits bien 
distincts ont pu entraîner quelque incertitude. 
L'administration a pu finir par se croire pro- 
priétaire de ce qu'elle était chargée de régir 
dans l'intérêt de tons, et ainsi les permissions 
•ont devenues des concessions auxquelles ona 
cru pouvoir imposer des conditions contrai- 
res an droit véritable de propriété 

A l'administration sans doute appartient le 
droit de classification , mais il ne faut pas que 
ce droit pnisse être exercé d'une manière ab- 
solument arbitraire et contraire même à la na- 
ture des choses; c'est pourquoi il serait 
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convenable de retrancher dans la rédaction 
de l'article additionnel ce» mots : « qui ne sont 
pas de leur nature ». — On peut citer un 
exemple frappant des înconvéniens qu'aurait 
le système opposé a l'amendement. Il existe , 
près de Nantes , une petite rivière qui antre- 
fois coolait snr un sol marécageux, et n'était 
d'aucune utilité pour le pays ; mais qui , par 
auite de travaux particuliers, est devenue 
navigable, et sert a l'approvisionnement de la 
ville de Nantes. Le droit de pèche dans cette 
rivière a toujours continué d'appartenir aux 
riverains qui sont chargés de son entretien. 
Ou conçoit quel préjudice leur causerait l'ad- 
ministration, si l'amendement n'étant pas ad - 
mis, elle venait k déclarer cette rivière naviga- 
ble, ce qui ne serait cependant que la recon- 
naissance d'un fait constant. 

M. le comte de Peyronnet s'attache à 
démontrer que puisque, par la déclaration de 
navigabilité, le droit de pèche passe du parti- 
culier à l'Etat , il y a lieu à indemnité; il 
soutient d'ailleurs que c'est le lieu de placer la 
disposition qoi doit trancher tous les doutes 
à cet égard. Examinant la question de pro- 
priété des rivières non navigables, il dit que 
sons l'ancienne législation le sol des rivières 
navigables seulement appartenait au roi ; que 
le sol de toutes les autres était la propriété des 
seigneurs, mais que les lois aboiitives de la 
féodalité ont fait cesser le droit des seigneurs, 
et l'ont transporté , non pas au roi , non pas 
même aux communes, mais aux riverains. On 
argumente contre cette proposition de l'art. 
563 du Code civil; mais cet article n'est 
qu'une exception admise au droit général , 
pour nn cas prévu par une loi romaine, et c'est 
dans les articles 56o et 56 1 qu'il faut cher- 
cher la solution générale de la qnestion. Aux 
termes de ces deux articles, les îlots et a Héris- 
se mens formés dans le lit d'une rivière navi- 
gable appartiennent à l'Etat, tandis que ceux 
qui se forment dans une rivière non navigable 
sout la propriété des riverains. La loi, par cette 
distinction , n 'établit-elle pas d'une manière 
évidente la distinction qu'elle eniend faire 
entre ces deux classes deconrs d'eau? N'est-il 
pas hors de doute qu'elle n'attribne l'attéris- 
semant formé dans les rivières non navigables 
aux propriétaires riverains, qu'en vertu du 
droit d'accession do lit de la rivière , qu'elle 
reconnaît lui appartenir, comme celui des ri- 
vières navigables appartient à l'Etat ? On ne 
reconnaît pas d'ailleurs, dans notre droit , de 



biens qui n'appartiennent à peraonne; et dès 
lors que les cours d'eau non navigables ne sont 
pas déclarés propriété de l'Etat, ils tombent 
nécessairement dans le domaine de la propriété 
particulière. 

M. le baron Moonier présente une nouvelle 
rédaction de l'amendement : 

« Dans le cas où le gouvernement jugerait 
convenable de rendre navigables ou flottables 
des parties de fleuves, de rivières, de ruisseaux 
ou de canaux qui ne l'étaient point encore, ou 
de classer, comme navigables et flottables , 
des parties de fleuves, de rivières, de roisseanx 
ou de canaux qui n'étaient point encore ainsi 
classées , les propriétaires privés du droit de 
pèche auront droit , à raison de cette priva» 
tion, a une indemnité qui sera réglée confor- 
mément aux lois de l'expropriation pour 
cause d'utilité publique. » 

M. le comte de Peyronnet pense que le 
droit de pêche, quand on le considère sépa-" 
renient de la propriété du cours d'eau ou de 
son lit, étant un droit purement mobilier, on 
ne doit pas suivre la double procédure admi- 
nistrative et judiciaire que prescrivent les lois 
sur l'expropriation des immeubles ; qne l'in- 
demnité devrait être M'glée administrai veinent 
d'abord par le préfet , et, en cas de recours» 
par le Conseil-d'Etat; il repousse l'assimilation 
entre l'expropriation du droit de pèche , et 
celle des servitudes, en ce que les servitudes 
sont des droits immobiliers. 

M. le baron Mounier reconnaît qne la loi 
générale pour l'expropriation prescrit des 
formalités administratives qui ne sauraient 
être appliquées a la déclaration de navigabi- 
lité dont il s'agit ici ; mais il ajoute qu'elle 
contient de* dispositions sur le mode d'éva- 
luation de r indemnité et sur le règlement qui 
doit en être fait par les tribunaux ; qu'il est 
impossible de faire régler autrement l'indem- 
nité pour le droit de pêche. 

M. le comte de Tournon estime aussi qu'il 
y aurait du danger à faire régler par l'autorité 
administrative une contestation qui toujours a 
été do ressort de la justice, et surtout lorsque 
l'article 4 du projet tend à reporter aux tribu- 
naux des contestations qui jusqu'ici étaient 
jugées administrât! vement. 

Le paragraphe additionnel a été renvoyé à 
la commission, qui, après un nouvel examen, 
a proposé la rédaction suivante : 

a Dans le cas ou des cours d'eau seront 
» rendus on déclarés navigables ou flottables, 
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» les propriétaires qui seront privés do droit 
» de pécbe aoront droit à une indemnité 
> préalable , qui sera réglée selon les formes 
» prescrites par les art. 16, 17 et 18 de la loi 
» du 8 mars j8io, compensation laite des 
» avantages qu'ils pourraient retirer de la 
» disposition ordonnée parle gouvernement.» 

II a paru convenable , a dit le rapporteur, 
de maintenir, à coté du mot « rendus » navi- 
gables ou flottables, nne autre expression qui 
bisse au gouvernement nne certaine latitude 
poar les cas où l'utilité publique exige que 
le» cours d'eau soient déclarés tels; mais il est 
toujours bien entendu que l'indemnité ne 
peut être réclamée qu'à raison des fleuves, 
rivières ou ruisseaux qui n'étaient pas déjà 
navigables ou flottables. 

Quant à la fixation de l'indemnité , la com- 
mission avait à choisir entre le mode établi 
par la loi du 16 septembre 1807 et celui qui 
résulte delà loi du 8 mars x8to. 

Dans le système de la loi de 1807, l'indem- 
nité était fixée par l'autorité administrative, 
qni prononçait aussi l'expropriation et qui se 
trouvait ainsi joge dans sa propre canse. 

La loi de 1810, plna conforme à l'équité, 
renvoie les deux parties devaut les tribunaux 
pour le règlement de l'indemnité , lorsqu'elle 
n'a pas été convenue de gré à gré. 

On a vu quelque inconvénient à appliquer 
ici cette dernière loi , à cause des formalités 
trop compliquées qu'elle présente; on a craint 
que ces formalités ne parussent abusives lors- 
qu'il s'agirait d'une valeur tout à fait modique, 
telle que ceile de la pèche eu beaucoup d'en- 
droits ; mais il sullh de lire la loi de x8xo 
pour reconnaître que cette complication de 
formes dont on se plaint n'existe que dans les 
titres i« r et a, où il est question de détermi- 
ner s'il y a lieu ou non à l'expropriation de- 
mandée par le gouvernement. C'est pour cette 
justification préparatoire que la loi exige des 
publications et des affiches, et qu'elle établit 
différens recours «levant le préfet et en justice. 
Dans ie cas prévu par le paragraphe en 
discussion , toutes les formalités seront sup- 
pléées par l'ordonnance do Koi qui déclarera 
le cours d'eau navigable on flottable. Cette 
déclaration du gouvernement , seul joge en 
cette matière de l 'utilité puhlique,ne sera point 
susceptible de contestation ; il ne s'agira plus 
que de régler le montant de l'indemnité. Les 
foi mes établies à cet égard par les art. 16, 17 
et 18 , u'ont rien que de simple et de facile 



dans l'exécution ( M- le rapporteur présente 
l'analyse de ces articles). 

La commission n'a pas ern devoir ajoutera 
la mention de ces trois articles celle de l'art. 
19 de la loi du 8 mars 18 10, qui autorise les 
tribunaux, en cas d'nrgeuce , à ordonner pro- 
visoirement la mise en possession de l'admi- 
nistration avant le paiement de l'indemnité. 
Cette disposition serait contraire au principe 
que consacrent l'art. 545, Code civil, et l'art. 
10 de la Charte (voy. notes sor l'art. 19 de 
la loi du 8 mars t8io). La première rédaction 
soumise à la Chambre rappelait ce principe de 
droit public. La commission propose mainte- 
nant de supprimer ces mots « conformément à 
la Charte constitutionnelle», ponr faire droit 
à l'observation d'un noble pair qui les trouvait 
superflus 

La disposition qni tend à admettre en com- 
pensation de l'indemnité la plus value rcsul-* 
tant de la mesure ordonnée par le gouverne- 
ment n'a pas besoin d'être justifiée , elle est 
évidemment conforme à l'équité : c'est d'ail- 
leurs l'application du principe posé par la loi 
du 16 septembre 1807. 

M. le ministre des finances a de nouveau 
combattu l'adoption du paragraphe, en se 
fondaut sur ce que l'admettre c'est reconnaître 
qne les riverains sont propriétaires des coors 
d'eau non navigables et non flottables : « Or, 
» a-t-il dit, ces rivières constituent une pro- 
» pricté pour l'usage du public; les riverains 
x> n'ont pas ce qui caractérise la propriété , 
» le droit d'user et d'abuser. » 

M. le comte de Pontécoulant a réfuté l'as- 
sertion du ministre touchant le droit de pro- 
priété , et a fait remarquer, au surplus, que, 
sans examiner si les riverains sont propriétai- 
res du lit. il suffit que le droit de pêche soit 
reconnu, pour que la privation donne lieu à 
indemnité. 

Le paragraphe a été adopté. 

A la Chambre des députes, M. de Schonen 
a demande la suppression des mots compen- 
sation faite, etc. , parce qn'en droit il ne peut 
y avoir compensation qu'entre deux créances 
également liquides et exigibles; que, si l'on 
n'entend pas employer le mot compensation 
dans le sens légal du Code civil, il ne faut pas 
s'en servir; qu'aussitôt que le dommage exi- 
stera^ faudra accorder l'indemnité préalable; 
et comme on ne peut pas encore apprécier les 
avantages, il n'y aura pas moyen de les com- 
penser j que d'ailleurs cette disposition est 
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4. contestations entre l'administration et l'administration ou ses ayans-cause, et des 
les adjudicataires, relatives à l'interprétation et tiers intéressés à raison de leurs droits ou de 
à l'exécution des conditions des baux et adjudi- leurs propriétés, seront portées devant les tri- 
cations, et toutes celles qui s'élèveraient eBlre bunaux (i ). 



inutile; que tout est prévu par l'article a 8 de 
la loi du 16 septembre 1807, qui est rappelé 
parla loi du 8 mars 18 10, citée dans l'ar- 
ticle» 

M. Becquey a répondu que la disposition 
n'est pas inutile ; que, si elle n'existait pas, il 
faudrait toujours donner une indemnité sans 
compensation à ceux qui seraient privés de la 
pêche au moment où une rivière serait décla- 
rée navigable ou flottable; qu'en effet la loi 
de 1807 ne parle que des propriétés foncières» 
telles que bâti mens, jardins, champs, dont 
seraient privés les propriétaires, qui peuvent 
profiter de rétablissement de la navigation 
nouvelle, et non pas au cas dont il s'agit. On 
a voulu que le magistrat, au moment où il 
réglait l'indemnité du propriétaire, reconnût 
•'il n'était pas appelé à recueillir des avantages 
particuliers qui devaient affaiblir cette indem- 
nité; mais que si on a fait d'un ruisseau qui 
coule prèa d'une forêt une rivière flottable, 
ce changement offre assurément au proprié- 
taire de la forêt des avantages plus considéra- 
bles que le droit de pêche qu'il pouvait avoir 
dans ce ruisseau, et dont il aura été privé ; 
qn'il ne serait pas juste que le gouvernement 
l'indemnisât de ce droit de pêche, sans com- 
penser les avantages qu'il recueillera du flot- 
tage de la rivière ; que si la disposition n'est 
pas insérée dans la loi, il ne pourra se faire 
aucune espèce de compensation; qne d ailleurs 
aucune crainte ne peut exister quand de 
semblables appréciations doivent être faites 
par les tribunaux. 

La proposition de M. de Schonen n'a pas 
été accueillie. 

M. Bourgon a fait remarquer qn'il résultait 
des explications de M. le directeur des pont* 
et chaussées, commissaire du roi, qu'il n'était 
pas question de faire entrer en compensation 
les avantages généraux que l'individu dépos- 
sédé pouvait retirer; mais seulement des avan- 
tages particuliers qui pourraient arriver à 
celui qu'on prive de la pêche ; il a demandé 
an conséquence que le mot « particuliers » fut 
ajouté au mot « avantages ». Cette addition n'a 
pas été admise. 

A la fin de la discussion de la loi, M. Dc- 
marçay a proposé un article additionnel ainsi 
conçu : « Dans le cas où, en vertu du 3 e para- 



graphe de l'article 3, il y aurait lieu à indem- 
nité pour perte du droit de pêche, la compen- 
sation ne pourra être opposée au réclamant 
qu'autant que les changemens survenus lui 
auraient procuré des avantages particuliers. » 

Il a fait remarquer qu'il aérait injuste d'op- 
poser en compensation au propriétaire dé- 
possédé dea avantages qui sont communs à 
tous les hahitans du pays, et surtout d'établir 
la compensation entre la perte certaine et ac- 
tuelle qui lui est causée par la privation du 
droit de pêche, et les avantages éventuels et 
éloignés qui résulteront pour lui de ce qoe le 
cours d'eau sera rendu navigable à une épo- 
que reculée; car, a-t-il dit, vous savez ce que 
c'eat, dans l'administration des ponts et chaus- 
sées, qu'un projet de navigation, et qu'entre 
le projet et l'exécution il y a une grande dif- 
férence. 

Cette proposition a été rejetée, 

(1) M. le rapporteur, dans le résumé de la 
discussion générale à la Chambre des pairs, a 
dit que la législation existante, en attribuant 
à l'autorité administrative l'interprétation des 
adjudications et des contrats consentis par ses 
agens, la rend en quelque sorte juge et partie, 
et fait dépendre les droits mêmes de propriété 
des décisions des conseils de préfecture et du 
Conseil-d'Ëtat; que l'article 4 fait cesser cet 
abus, du moins en ce qui concerne les adju- 
dications et l'exercice du droit de pêche, et 
qu'en ordonnant que toutes les contestations 
y relatives qui s'élèveraient entre l'administra- 
tion ou ses ayans-cause et « de» tiers intéres- 
sé?, à raison de leurs droits ou de leurs pro- 
priétés », seront portées devant les tribunaux; 
il est clair qu'il y comprend celles qui s'élève- 
raient entre le gouvernement, ou des conces- 
sionnaires on ayans-cause quelconques. 

M. de Schonen a sollicité une explication 
sur la question de savoir si les demandes en 
annulation des baux et adjudications étaient 
comprises dans la disposition, et si les tribu- 
naux de première instance pourraient connaî- 
tre de ces demandes ? 

M. Favard de Langbde, commissaire du 
Roi, a dit : « La réponse la plus péremptoire 
» est de lire l'article; les ternies de l'article, et 
* ce qui a été dit dans l'exposé des motifs 
». (voy. sitprà), fout aw»e« voir que toutes ces 



Digitized by Google 



l5 AVB 

5. Tout individu qui se livrera à la pèche sur 
les fleuves et rivières navigables ou flottables, 
canaux, ruisseaux ou cours d'eau quelconques, 
sans la permission de celui à qui le droit de 
pèche appartient, sera condamné à une amende 
ce vingt francs au moins, et de cent francs au 
plus, indépendamment des dommages -inté- 
rêts. 

I! y aura lieu, en outre, à la restitution du 
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prix du poisson qui aura été péché en délit, et 
1» conspiration des filets et engins de pèche 
pourra être prononcée. 

Néanmoins il est permis à tout individu de 
pécher à la ligne flottante tenue à la main dans 
les fleuves, rivières et canaux désignés dans -les 
deux premiers paragraphes de l'art. 1 er de la 
présente loi, le temps du frai excepté (1). 



- contestations doivent être portées devant 
» les tribunaux. » 

M. le ministre des finances a ajouté : « Il 
» n'y a qu'un cas, celui de nullité des formes 
» extérieures, que l'administration ne pourrait 
> porter devant les tribunaux ; tous les autres 
» cas peuvent y être portés. » 

Bien qu'il appartienne aux préfets de pro- 
noncer en matière de contravention aux lois 
et aux règlemens d'administration publique, 
néanmoins, lorsque celui qui les a enfreints se 
prévaut d'un droit de propriété, tel, par 
exemple, que le droit de pèche, c'est aux tri- 
bunaux seuls à prononcer sur le fond du droit 
(18 août 1807 ; dcc. J-C. t. i« r , p. 1 13). 

Lorsque le fermier d'un droit de pèche sur 
une rivière prétend qu'il a été pêche dans l'é- 
tendue de son cantonnement, et qu'il réclame 
par suite des dommages-intérêts» la contesta- 
tion doit être soumise aux tribunaux ordinai- 
res, et non à l'autorité administrative (4 juin 
i8x5;déc. J-C. t. 3, p. ia6). 

Une contestation sur l'étendue d'un droit 
de pêche, affermé par bail administratif, doit 
être jugée par les tribunaux, si la question ne 
peut être résolne qu'en combinant les dispo- 
sitions dn bail avec les baox et usages anté- 
rieurs (6 mars 1816; ord. J-C t. 3, p. 241]. 

Une contestation sur des droits de pêcherie 
dans un étang, à titre prétendu féodal, ne 
peut être soumise à la justice administrative; 
elle est du ressort des tribunaux (ao juin 
18 16 ; ord. J-C. t. 3, p. 3a4). 

Les contestations sur l'exécution d'un bail 
administratif touchant un droit de pêche doi- 
vent être soumises aux tribunaux et non à la 
justice administrative, lorsqu'il s'agit de sa- 
voir en quels lieux la pêche est affermée ; c'est 
là une question d'application ou d'exécution, 
et non une question d'interprétatioii (x6 juil- 
let 181 7; J.-C. t. 4, p. 9»). 

Lorsqn'il s'agit de déterminer quels sont 
« les droits privés » conférés à deux particu- 
liers, par leurs titres respectifs, également 



émanés de l'administration, c'est aux tribu- 
naux à juger la contestation. 

Singulièrement, c'est aux tribunaux à dé- 
cider entre deux fermiers de la pêche, dans 
une rivière ttavigable, quels sont les droits 
résultans pour eux des baux respectifs que 
leur a passés l'administration (16 février 
1826; ord. S. 26, 2, 342, et Macarel, t. 8, 
p. 64). 

Eutre deux acquéreurs de domaines natio- 
naux, l'un d'un étang et l'antre d'un domaine 
auquel était anciennement attaché nn droit de 
pêche sur l'étang, la question de savoir si l'é- 
tang a été vendu par l'Eut avec on sans 
affranchissement du droit de pêche ne peut 
être résolue par les tribunaux ; elle est de la 
compétence administrative (14 février 1827 ; 
Cas». S. 27, 1, 17g). 

Lorsque, dans une contestation portée de- 
vant les tribunaux, an sujet de l'exécution 
d'un bail passé entre l'adjudicataire de la pê- 
che d'uue rivière et ses sous-fermiers, il s'élève 
la question préjudicielle de savoir si une 
rivière affluant à celle qui fait l'objet de l'ad- 
judication est on non navigable, cette ques- 
tion, qui, par sa nature, est administrative, 
doit être décidée par le préfet, et non par le 
conseil de préfecture (27 décembre i3ao;ord« 
S. 2a, 2, 327). 

Le ministre des finances est antorisé à faire 
cesser, par ses décisions, la jouissance provi- 
soire qu'uu préfet a indûment accordée à un 
particulier relativement à un droit de pêche 
dans une rivière navigable ( 3o juillet 18x7 ; 
ord. J-C. t. 4, p. ro6). 

C'est an ministre des finances qu'il appar- 
tient de statuer sur les demandes dont l'objet 
est de faire modifier ou restreindre les baux 
de droits de pêche précédemment affermés 
(22 janvier 1823 ord. Macarel, x8a3, 
p. 9)- 

(1) M. le comte d'Argont avait proposé de 
transporter l'article au titre Y, qui lui a para 
contenir plus spécialement tout ce qui a rap- 
port à la pénalité} toutefois il n'a pas insisté, 
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Titre II. De l'administration et de la régie 
de la pèche, 

6 (art 3 du Code forestier), c Nul oe peut 
■ exercer l'emploi de garde-pêche s'il n'est âgé 
•de vingt-cinq ans accomplis (1). » 

7 (art. 5 du Code forestier). « Les préposés 
s charges de la surveillance de la pèche ne 



» pourront entrer en fonctions qu*aprts avoir 

• prêté serment devant le tribunal de première 
«instance de leur résidence, et avoir fait enre- 
t gistrer leur commission et l'acte de prestation 

• de leur serment au greffe des tribunaux dans 
»le ressort desquels ils devront exercer leurs 
•fonctions. 

• Dans le cas d'où changement de résidence 



sur l'observation du rapporteur, que toutes 
les dispositions pénales n'étaient pas renfer- 
' mées dans le titre V ; mais il a demande que 
dans le dernier paragraphe, après le mot « ca- 
naux », au lieu des mots « navigables seule- 
ment », qui se trouvaient dans le projet, on 
mit : « désignés dans les deux premiers para- 
graphes de l'article i* T de la présente loi», 
afin de prévenir l'abus qn*on pourrait faire de 
la généralité des termes du projet, en préten- 
dant qu'on peut pécher à la ligne contre le 
gré des propriétaires riverains, dans les riviè- 
res qui n'appartiennent pas à l'Etat. 

M- le rapporteur a répondu qu'il avait 
toujours été bien entendu que la disposition ue 
pourrait s appliquer qu'aux neuves ou rivières 
dans lesquels le droit de pèche est exercé par 
l'Etat * que cela est indioué par la restriction 
contenue dans ces mots « navigables seule- 
ment »»; qu'il ne voyait au reste aucun incon- 
vénient à adopter uue rédaction qui paraît 
plus claire que celle da projet. 

Dans le projet, le second paragraphe était 
ainsi conçu : « Il y aura lieu en outre à la 
• confiscation des filets et engins de pêche, 
» et à la restitution do prix du poisson qui 
» aura été pêcué en délit. » 

La rédaction actueile a été admise sans dif- 
ficulté, sur la proposition de la commission 
de la Chambre des députés. (Voy. suprà son 
rapport ) 

La loi n'autorise la pêche, dans nne rivière 
navigable, qu'à la ligne flottante, s'il n'y a 
ferme ou licence (i ,r décembre 1810; Cas-». 
6. 16, i, 194). 

La loi du 14 floréal an 10 ptohibait la 
pêche dans les rivières navigab'es, autrement 
« qu'à la ligne flottante et à la maiu «;on avait 
conclu de cette rédaction qu'il était permis de 
pécher à » la main ». Mais la Cour de cassa- 
tion, par arrêt du 7 août 1823 (Sirey, 1824, 
1, 61), avait décidé que la loi devait s'enien- 
dre en ce sens, qu'il n'était permis de pêcher 
« qu'à la ligne flottante tenue a la main » ; 
l'arrêté du 17 nivôse au 12 ne laissait aucun 



doute à cet égard, et le dernier alinéa de l'ar- 
ticle est rédigé en ce sens. 

Le délit de pêche, dans une rivière navi- 
gable , n'est pas excusable à raison de la 
bonne foi du prévenu qui se serait cru auto- 
risé à pêcher en qualité de fermier d'un indi- 
vidu qui prétendaitavoir lui-même le droit de 
pèche dans la rivière (t 1 juiu 18 a 5 ; Cass. S. 
26, 1 , 164; Dalloz , iS , 1, 395). 

Des faits de jouissance illégale et constitu- 
tifs d'un délit , tels que des faits de pêche non 
autorisés, ne peuvent constituer une posses- 
sion légale , ni être par suite excusés (5 mars 
1829; Cass. Dalloz, «9, 1, 17c ; id. 3 octo- 
bre 1828; Cass. S. 29, 1, 80; Dalloz, 28, 
1 , 43o). 

Nul n'a le droit de pécher, même à la ligne 
dormante, dans les eaux et pêcheries des 
communes, s'il n'est adjudicataire de la pêche 
ou pourvu de licence (5 mars 1829; Cass. 
Dalloz, 29* 1, 171). 

Voyez art. i er , titre 3i de l'ordonnan t 
de 1669. 

(1) Dans la discussion sur le Code foresti» 
on demandait que I âge fût fixé à vingt-un 
ans; ou faisait remarquer que si l'ordonnance 
de 1669, tit. art. t* r , et la loi du i5 — 29 
septembre 1791 exigeaient l'âge de vingt- 
cinq ans, c'est que, en 1 7<) 1 , comme en 1^69, 
la majorité étant fixée à vingt-cinq uns, il était 
naturel qu'on ne put, avant cet âge, remplir 
des fonctions publiques. Toutefois, des arrêts 
de la Conr de cassation ont jngé que la sur- 
venance du Code civil, qui fixe la majorité à 
vingt-nu ans , n'avait point modifié la règle 
établie par l'art. i* r , tit. 3 de la loi du 1 5 — 
29 septembre 1791 (Voyez notes sur cet 
article). 

Voy. aussi les notes sur l'art. 3 du Code fo- 
restier. 

Il faut dire des gardes-pêches ce qui a été 
dit des gardes forestiers, relativement à l'auto- 
risation nécessaire pour les poursuivre à rai- 
son des délits commis dans l'exercice de leurs 
fonctions. On avait demandé que les gardes 



Digitized by Google 



l5 AVRIL 1829. 



igoi les placerait dans un antre ressort en la 
nmme qualité, il n'y aura pas lieu à une nou- 
ille prestation de serment (1). » 

8. Les gard%peche pourront être défibrés 
responsables des délits commis dans leurs can- 
tonnemens, et passibles des amendes et indem- 



fores tiers passent être poursuivis «an* 
riution ; mais la Chambre des dépotés rejeta 
cette proposition : ainsi toat est resté dans 
l'état antérieur, c'est à dire que l'autorisation 
préalable de l'administration des eaax et fo- 
rets est nécessaire (Voy. l'art. 75 de l'acte 
du aa frimaire an 8, le décret da 28 pluviôse 
an 1 1 ; arrêts de la Cour de cass. da 7 décem- 
bre 180g, et da 4 octobre i8»3; S. 10,126a, 

et a4, x, ii*)> 

Si le garde qui a commis le délit agissait en 
la double qualité d'agent de l'administration 
et d'officier de police judiciaire, il jouit d une 
dooble garantie; d'abord comme agent de 
1 administration, il ne peut être poursuivi 
qu'après autorisation préalable, et ensuite 
comme officier de police judiciaire, il ue peut 
être jugé que par une Cour royale , confor- 
mément aux. art. 9, 16, 17 , 475 et 483 da 
Code d'inst. criai, (s 4 décembre 1 834 ; Cas*. 
S. a 5, x f a 33). Si le garde n'avait agi que 
comme officier de police judiciaire, il ne 
jouirait que de la dernière garantie (Arrêt da 
conseil, da a a novembre 182a; Macarel , 
aunée 18a a, p. 4 a 8). 

L'art. 483 , Code d'inst. cri m. , touchant 
le mode de poursuite des délits commis par 
des fonctionnaires de l'ordre judiciaire dans 
l'exercice de leurs fonctions , ne s'applique 
qu'au cas où le fait, cause des poursuites, est 
relatif à ces raéiaes fonctions: il ne suffit pas 
que ce fait ait eu lieu en un temps où le fonc- 
tionnaire était eu fonctions Ainsi le garde" 
pêche, qui, inèoie pendant l'exercice de ses 
fonctions, commet nn délit de chasse , peut 
être poursuivi , à raison de ce délit , d'après 
les formes ordinaires. 

6 janvier 1827 , Cour de cass. (S. 2;, 1, 
4*3; Dallox, 27, 1, 3 7 o) 

Voy. ord. de 1669, tit. 3 c , art. 23 , les 
notes sur l'ait. 6 du Code forestier, C 27, 
Voy. cw»pras art. 1 4* 

(1) C'est au ministère public et non aux 
avoués qu'appartient le droit de faire admettre 
les garde» au serment devant le tribunal 
(20 septembre i8a3; Cass. S. 24, », 98). 

Les gardes ne peuvent dresser des procès- 
verbaux de contravention que dans le terri- 
toire pour lequel ils out été spécialement as- 
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nités encourues par les délinquans, lorsqu'ils 
n'auront pas dûment constaté les délits (2). 

9. L'empreinte des fers dont les garde- 
pêche font usage pour la marque des filets sera 
déposée au greffe des tribunaux de première 
instance (3). 



aermentés (6 août 18 12, Cass. S. 14. x, 322). 

La dernière disposition de l'article est con- 
forme à la jurisprudence de la Cour de cassa- 
tion; il a été jugé, par plusieurs arrêts, que le 
garde forestier qui a prêlé son serment devant 
le juge du lieu où il est pour la première fois 
entré en fonctions peut, lorsqu'il se transporte 
dans un autre arrondissement, y instrumen- 
ter sans avoir préalablement renouvelé son 
serment devant le juge territorial (11 mai 
1808; Cass. , S. 7, a, 1198, et 19 février 
i825; Cass. S. 25, 1, 33 1). 

En cas de changement de résidence, le 
garde fait constater par le greffier , sur sa 
feuille d'audience , à la date courante , son 
nom, la nature de ses fonctions, la date de la 
prestation de son serment avec l'indication 
da tribunal qui l'a reçu ; et il est fiiit mention 
par le greffier, sur la commission, de l'accom- 
plissement de cette formalité (Inst. de l'enre- 
gistrem., n° 438; Comment, de Gagueraux 
sur le Code forestier). 

Voy. ord. de 1669, tit. 3i, art. a3; lois 
du |5 — «9 septembre 1791, tit. 3, art. la; 
22 frimaire au 7 , art. 68 , §3, n° 3, da 16 
nivôse an 9, art. 7 ; art. 196 du Code pénal. 

(2) Les mots « pourront être déclarés - ont 
été substitués an mot « seront », sur la pro- 
position de la commission de la Chambre des 
députés (Voy. Rapport suprà). 

U Code forestier, art. 6, contient une dis- 
position analogue ( Voy. suprà les notes sur 
l'article 6 de la présente loi , et ord. de i66y, 
tit. 3x, art. a3). 

(3) Le projet disait seulement - des tribu- 
naux »; M. le comte de Sesmaisons a demandé 
qu'on ajoutât « de première instance », et 
qu'on déposât également au greffe des tribu- 
naux des modèles, ou du moins des descrip- 
tions exactes des lilets dont l'usage est per- 
auU.aliu de prévenir l'embarras où se trouvent 
souvent les juges, lorsqu'il s'agit de statuer 
sur des délit* relatifs à la forme et à la dimen- 
sion des filets. 

M. le directeur général a déclaré que les 
ordonnances royales détermineraient avec 
précision tout ce qui concerne la largeur des 
maille* et la construction des lilets. 
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Titbe III. Des adjudications des cantonne-' 
mens de pèche. 

10. La pêche au profit de l'Etal sera exploi- 
tée, soit par voie d'adjudication publique aux 
enchères et à l'extinction des feux, conformé- 
ment aux dispositions du présent titre; soit par 
concession de licences à prix d'argent. 

Le mode de concession par licence ne 
pourra être employé qu'à défaut d'offres suffi- 
santes. 

En conséquence, il sera fait mention, dans 
les procès-verbaux d'adjudication, des mesures 
qui auront été prises pour leur donner toute la 
publicité possible et desoCTres qui auront été 
laites (V. 

11. L'adjudication publique devra être an- 
noncée au moins quinze jours a l'avance par 
des affiches apposées dans le chef lieu du dépar- 
tement, dans les communes riveraines du can- 
tonnement et dans les communes environ- 
nantes. 

12 (art. 18 du Code forestier). » Toute loca- 
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•lion faite autrement que par adjudication pu- 

• blique sera considérée comme clandestine et 
«déclarée nulle. Les fonctionnaires et agens 

• qui l'auraient ordonnée ou effectuée seront 

• condamnés solidairement à une amende égaie 
•au double du fermage annuel du cantonue- 
sment de pèche (2). » 

Sont exceptées les concessions par voie de 



13 (art. 19 du Code forestier), c Sera de 
» même annulée toute adjudication qui n'aura 
•point été précédée des publications et affiches 

• prescrites par l'article 11, ou qui aura été ef- 
fectuée dans d'autres lieux, à autres jour et 
«heure que ceux qui auront été indiqués par 
> les affiches ou les procès-verbaux de remise en 
» local ion. 

» Les fonctionnaires ou agens qui auraient 
■ contrevenu à ces dispositions seront condam- 
nés solidairement à une amende égale à la ta- 
bleur annuelle du cantonnement de pêche, et 

• une amende pareille sera prononcée contre les 
» adjudicataires en cas de complicité (3). » 



(i) L'article était ainsi conçu dans le pro- 
jet : « La pêche sur les fleuves, rivières et ca- 
» naox navigables et flottables par batranx, 
» trains et radeaux, sera exploitée au profit de 
» l'Etat, suit par voie d'adjpdication publique 
» aux enchères et à l'extinction des fenx, con- 
» formément aux dispositions du présent ti> 
o tre, soit par concessions de licences à prix 
» d'argent. 

» Le mode de concession de licences ne 
» pourra être employé qu'à défaut d'offres 
» suffisantes; 

» En conséquence, il sera fait mention dans 
* les procès verbaux d'adjudication des me- 
» snres qui auront été prises ponrlenr don- 
» ner toute la publicité possible, et des offres 
» qui auront été faites. •» 

La commission a proposé de substituer la 
rédaction suivante. 

« La pêche au profit de l'Etat sera exploi- 
» tée, soit par vote d'adjudication publique 
» aux enchères et à l'extinction des feux, eon- 
» formément aux dispositions dn présent ti- 
» tre, soit par concession de licences , à prix 
«d'argent , ainsi que l'administration le ju- 
» géra le plus utile. « 

Ces derniers mots : « ainsi qae l'administra- 
tion », ont été supprimés comme n'ajoutant 
rien a la disposition. — On voit d'ailleurs que 
l'article de la commission diffère de l'article 
du projet, en ce que celui-ci n'admettait le 
système des licences que faute de pouvoir em- 



ployer le système des adjudications, tandis 
qoe la commission a cru devoir confier à 1 ad- 
ministration un pouvoir discrétionnaire poor 
adopter l'nn on l'autre. 

La commission avait d'ailleurs proposé an 
second paragraphe qui a été rejeté. Il était 
ainsi conçu : « Des licences pourront être 
m accordées gratuitement aux pêcheurs pour 
» exercer leur état dans les parties inférieures 
m des fleuves et rivières affluant à la nier, 
» même au dessus de la marée haute , et qoi 
» seront déterminées par l'administration. » 

M. Salverte a demandé qu'on ajoutât a 
l'article : « La durée des locations ne pourra 
» excéder neuf années. La durée des conces- 
» sions par liceuce ne pourra être de plus de 
. » trois années. » 

M. le ministre des finances a reconnu que, 
soit pour les locations, soit pour les licences , 
le gouvernement, en sa qualité d'administra- 
teur, ne peut faire des concessions pour plu» 
de neuf années ; mais il a demandé que la fa- 
culté lui fût laissée d'agir dans ces limites 
comme il le croirait convenable et mile. 

La proposition de M. Salverte n'a pas été 
adoptée 

(a) Voy. notes sur l'art. 18 du Code fores- 
tier, t. a . 

(3) Dans la discussion à la Chambre des 
pairs sur l'art* 19 du Code forestier on a fait 
remarquer qu'il ne prononçait pas la peine de 
nullité pour le cas où la vente ne serait pas 
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14 fart. 20 du Code forestier). 1 Toutes les »les opéraBHis d'adjudication, sur la validité 
5 contestations qui pourront s'élever, pendant » des enchères ou sur la solvabilité des enchéris- 



faite i l'heure indiquée. J'en ai conclu que la 
peine prononcée par le second alinéa de^ cet 
article ne serait point applicable aux fonction- 
naires qui procéderaient à la vente à une aolre 
heure. Voy. notes snr l'art. 19 du Code 
forestier, t. 07, ; mais l'art i3 de la présente 
loi parle expressément de l'heure , et cette 
différence dans la rédaction ^e doit pas échap- 
per à l'attention des jurisconsultes. 

M. de Schonen a demandé si, pour exercer 
des poursuites contre les fonctionnaires, il 
faudrait préalablement obtenir une autorisa- 
tion du Conseil -d'Etat. 

M. Fa vard de Langlade a répondu que cette 
question devait être résolue d'après les lois 
existantes. 

Alors MM. de Schonen et Pataiile ont pro- 
posé un article additionnel ainsi conçu : « Les 
peines portées par les art. 1a et i3 seront 
appliquées par les tribunaux de police correc- 
tionnelle , qui prononceront par le même 
jugement la nullité de l'adjudication , sans 
qn'il soit besoin d'une autorisation préalable 
ponrla poursuite des agens ou fonctionnaires 
qui auront contrevenu aux dispositions des- 
dits articles. » 

On voit que cette proposition ne se bornait 
P» seulement à établir la dispense de l'auto- 
risation, mais qu'elle attribuait aux tribunaux 
correctionnels le droit de statuer sur la vali- 
dé de l'adjudication et sur la peine à infliger 
wx fonctionnaires. 

M. Amat a combattu l'article, et il a mani- 
festé la pensée que les nullités de forme de- 
vaient être prononcées par l'autorité admi- 
nistrative, les nullités du fond par les tribu- 
naux civil» et les peines par les tribunaux 
correctionnels. 

M. de Chantelauze a dit que les disposi- 
tions de la loi ne lui paraissaient pas avoir 
teço de M Amat leur véritable interprétation. 
Un principe domine le projet de loi , a-t-il 
a jonté; il est posé expressément par l'art. 4, 
qui renvoie aux tribunaux toateti les contesta- 
tions survenues entre l'administration et les 
pmicnliers. L'art. i3 n'est que la conséquence 
'igooreoseineut déduite de ce principe. Auvsi 
neo n'est plus facile que de fixer le sens dans 
lequel il doit être entendu. Par qui la nullité 
l'adjudication doit elle être prononcée ? 
Vivant M, Amat , ce serait par l'autorité ad. 



ministrative. Je crois qu'à cet égard il a com- 
mis «ne erreur extrêmement grave. Tontes 
lea difficultés qui peuvent s'élever relative- 
ment à la validité de l'adjudication sont pré- 
vues par le projet de loi , et comme consé- 
quence de l'art. 4 » déférées aux tribunaux. 

Il y a ici une distinction importante à 
saisir. Toutes les difficultés qui peuvent s'é- 
lever relativement aux enchères , à l'accom- 
plissement des formalités voulues antérieure- 
ment à l'adjudication, ne peuvent être jugées 
que par l'administrateur qui présida la séance 
("Voy. art. 14 ) ; mais nne fois l'adjudication 
consommée, sa validité, ses eflets, les engage- 
mens réciproques des contractans tombent 
dans le domaine des tribunaux. Sans doute il 
résulte de ces dispositions de l'article une 
innovation qu'il ne faut pas perdre de vne. 
Cet article s'éloigne de la législation générale; 
car jusqu'à présent les tribunaux n'étaient 
point appelés à connaître, quant à la forme, 
de la validité des actes administratifs : mais 
ici le projet a voulu donner de plos entières 
garanties aux droits des intéressés. 

Reste donc nne seule question à résoudre, 
c'est celle de savoir ai l'annulation sera pro- 
noncée par les tribunaux civils ou par les tri- 
bunaux correctionnels. Ici je combattrai la 
proposition de M. Pataiile. Un tribunal cor- 
rectionnel n'est appelé à statuer que snr des 
délits. Jamais il ne prononce sur la validité 
des engagement. Qu'est-ce qu'une adjudica- 
tion? un contrat qui intervient entre l'admi- 
nistration d'une part, et le fermier de l'antre. 
Ce contint » des effets qui ne peuvent être 
réglés par l'autorité administrative, puisque, 
dans ce cas, l'administration seruit juge et par- 
tie. Il faut donc qu'une autorité indépen- 
dante, l'autorité des tribunaux intervienne ; 
mais comme il s'agit d'une question purement 
civile , il est évident que c'est aux tribunaux 
civils et non aux tribunaux correctionnels 
qu'il faut recourir. 

On pourrait élever un doute sur le point de 
savoir par qui les tribuuaux civils seront 
saisis. La réponse est facile, toute partie in- 
téressée aura le droit de saisir le tribunal. Il 
découle de là une conséquence, c'est que le 
délit ne pourra être constaté, la peine pro- 
noncée que lorsque l'adjudication aura été 
déclarée nulle jet que par couséqueut la déci- 



1 



Digitized by GoogI 



'94 P*CHF. 

«seurs et des cautions, seront décidées imraé- 
«diatement par le fonctionnaire qui présidera 
»la séance d'adjudication (1)» » 

15 (art 21 du Code forestier). « Ne pourront 
«prendre part aui adjudications, ni par eux- 
«mêmes, ni par personnes interposées, directe- 
voient ou indirectement, soit comme parties 
«principales, soit comme associés ou cautions, 

» t ° Les a gens et gardes forestiers et les garde- 
» pèche, dans toute rétendue du royaume; les 
» fonctionnaires chargés de présider ou de con- 
» courir aux adjudications, et les receveurs du 
«produit de la pèche, dans toute l'étendue du 
«territoire où ils exercent leurs fonctions; 

«En cas de contravention, ils seront punis 
«d'une amende qui ne pourra excéder le quart 
«ni être moindre dn douzième du montant do 
«l'adjudication ; et ils seront, en outre, passi- 
«bles de l'emprisonnement et de l'interdiction 
«qui sont prononcés par l'article 175 du Gode 
«pénal; 



FUJVïAl*. 

Les parens et alliés en ligne directe, les 
«frères et beaux-frères, oncles et neveux des 
«agens et gardes forestiers et garde-pêche, dans 
«toute Pétendue du territoire pour lequel ces 
«agens ou gardes sont commissionnés; 

» En eas de contravention, lisseront] 
«d'une amende égale à celle qui 
«par le paragraphe précédent ; 

•3° Les conseillers de préfecture, les juges, 
«officiers du ministère public et greffiers des 
«tribunaux de première instance, dans tout 
«l'arrondissement de leur ressort ; 

«En eus de contravention, ils seront pas- 
sables de tous dommages et intérêts, s'il y a 
«lieu. 

» Toute adjudication qui serait faite en con- 
«travenlion aux dispositions du présent article 
«sera déclarée nulle (2). • 

16 (art 22 du Code forestier). « Toute asso- 
ciation secrète ou manœuvre entre les p^*- 
Bcheurs ou autres, tendant à nuire aux enchc- 



sion du tribunal correctionnel restera toojoor* 
soumise à la décision du tribunal civil. Voilà 
des principes simples dont je ne crois pas que 
noos devions nous écarter. 

M. Mestadier a ajouté qu'il appellerait «eo- 
lemeut l'attention de la Chambre suv l'impos- 
sibilité d'attribuer aux tribunaux correction- 
nels la connaissance des nullités d'adjudica- 
tion. Une adjudication sera nulle, a-t-il dit, 
parce qu'elle aura été faite à des incapables; or 
le jugement des incapacités appartient aux 
tribunaux civils. Il y a une multitude de cas 
où même aucun tribunal ne pourra être saisi, 
c'est quand la forme de l'acte sera vicieuse. Ici 
la nullité doit être soumise aux conseils de 
préfecture. 

Ces derniers mots de l'opinion de M. Mes- 
tadier annoncent qu'il adopte la distinction 
établie par M. Amat entre les nullités déforme 
et les nullités du fond; maïs il nous semble 
que M. Cbantelauze a victorieusement réfuté 
ce système ; et que, dans tons les cas, lorsque 
l'adjudication est consommée , les demandes 
en nullité doivent être portées devant les tri- 
bunaux civils. (Voyez les notes sur l'art. 4, 
et notamment la réponse de M. Favard de 
Langlade à une interprétation de M. de Scho- 
nen; Voy. notes sur les art. 20, 24 et 26 du 
Code forestier, t. 27 et ci-après art. i\, 18 
et ao.) 

(t) Voy. supra, art. i3, et ci-après t8 et 20. 

(2) Dans la discussion sur l'article 21 du 
Code forestier à la Chambre des députés, on 
demandait que les mou « oncles » et « ne- 



veux » fussent retraoebés du n° a de l'ar- 
ticle; mais ils ont été maintenus par la raison 
qu'il s'agit ici de ceux qui sont préposes à h 
conservation des forêts, et qu'il importe beau- 
coup d'empêcher que des acquisitions ne 
soient faites par des personnes interposées. 
L'ordonnance de 1609 était plus sévère; 
elle étendait la prohibition « aux cousins ger- 
mains ». 

On a demandé à la Chambre des pairs si 
l'adjudication faite k nne société anouyme 
devra être annulée parce que l'un des fonc- 
tionnaires compris dans le § 3 de l'article se 
trouvera propriétaire d'une action. 

Si elle devra également être annulée, lors- 
qne l'un de ces fonctionnaires se verra 
obligé ( à défaut d'autres marchands de 
bois établis dans ce canton) d'acheter, 
pour ses besoins personnels , de l'adjudica- 
taire des bois de l'Etat une partie de bois 
exploités. 

M. le commissaire du Roi a répondu à ces 
questions : « II est évident qne le propriétaire 
d'une action, dans une société en commandite, 
ne pourrait être considéré comme ayant pris 
une part indirecte à l'adjudication qu'autant 
qu'il y aurait fraude prouvée de sa part. Hors 
ce cas, ce sont les seuls gérans de la société qui 
peâvent être considérés comme prenant part 
a (adjudication. 

Il en est de même dn cas où un fonctionnaire 
achète, pour ses besoins, des bois provenant de 
l'adjudication. Il est évident que, s'il agit 
de boane foi et lins collusion avec Padjndi* 
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ires, Mes troubler ou à obtenir les cantonne- 
imens de pêche à plus bas prix, donnera lieu à 
d'application des peines portées par l'art. 412 
idu Code pénal, indépendamment de tous 
i dommages-intérêts; et si l'adjudication a été 
ifeiteao profit de l'association secrète ou des 
> auteurs desdites manœuvres, elle sera décïa- 
iréenulle (1\ » 

il (art. 23 du Code forestier). « Aucune dé- 
claration de command ne sera admise, si elle 
•n'est faite immédiatement après l'adjudication 
iei séance tenante (2). o 

48 (art. 24 du Code forestier).* Faute par 
> l'adjudicataire de fournir les cautions exigées 
•parle cahier des charges dans le délai prescrit, 
>il sera déclaré déchu de l'adjudication par un 
> arrêté du préfet, et il sera procédé dans les 
•formes ci-dessus prescrites à une nouvelle ad* 
«judication du cantonnement de pèche, à sa 
»folle enchère. 

•L'adjudicataire déchu sera tenu par corps 
•de la différence entre son prix et celui de la 
•nouvelle adjudication, sans pouvoir réclamer 
•l acédant, s'il y en a (3). » 

19 (art 25 du Code forestier). • Toute per- 
•sonne capable et reconnue solvable sera ad- 
»mi«, jusqu'à l'heure de midi du lendemain 
•de l'adjudication, à faire une offre de suren- 
chère, qui ne pourra être moindre du cin- 
quième du montant de l'adjudication. 
•Dès qu'une pareille offre aura été faite, 
•l'adjudicataire et ' 



iront faire de semblables déclarations de si in- 
apte surenchère jusqu'à l'heure de midi du 
«surlendemain de l'adjudication, heure à la- 
t quelle le plus offrant restera définitivement 
i adjudicataire. 

■Toutes déclarations de surenchère devront 
•être faites au secrétariat qui sera indiqué 
t le cahier des charges, et dans les délais < 
«sus fixés ; le tout sous peine de nullité* 

•Le secrétaire commis à l'effet de recevoir - 

• ces déclarations sera tenu de les consigner 
■immédiatement sur un registre à ce destiné, 

• d'y faire mention expresse du jour et de 

■ l'heure précise où il les aura reçues, et. d'en 
«donner communication a l'adjudicataire et 
» aux surenchérisseurs dès qu'il en sera requis, 
nie tout sous peine de trois cents francs d'à-* 

■ mende, sans préjudice de plus fortes peines eu 
■cas de collusion. 

> En conséquence, il n'y aura lieu à aucune 

■ signification des déclarations de surenchère, 
■soit par l'administration, soit par les adjudica- 
taires et surenchérisseurs. » 

20 (art. 26 du Code forestier). « Toutes con- 
statations au sujet de la validité des suren- 

■ chères seront portées devant les conseils de 

• préfecture (A . ■ 

21 (art. 27 du Code forestier). * Les adjudi- 
cataires et surenchérisseurs sont tenus, au 
» moment de l'adjudication ou de leurs décla re- 
stions de surenchère, d'élire domicile dans le 
■lieu où l'adjudication aura été faite; faute par 



cataire, 1» disposition ne saurait Ini Être 
applicable, «t qu'elle ne le deviendrait 
((■'amant qu'il y aérait frande , et qu'il 
trait prouvé , par exemple , que l'adjudica- 
tion aurait été faite dans sot» intérêt, et 
qo ainsi l'adjudicataire ne serait qn'une per- 



Cwdocomens, malgré la différence de» 
matière» , peuvent être utilement consulté» 
pour la solo (ion de questions analogues. 

(i) On ne doit paa entendre par « associa- 
l'on secrète » une association en participation 
in» n'est pas constatée par écrit, « mais une 
as M*iation secrète ou manoeuvre frauduleuse 
'tndêtit à noire aux enchères ». (Explication 
k M. de Martignac, commissaire du Roi, à 
1« Chambre des députés, sur l'article a a du 
forestier.) 

{') Le command ne peut être lié envers 
■administration que par son acceptation 
(«Têt de Cass. do a6 octobre i8ro; Réper- 
l «« de Merlin, v° Command, n» 10; 
T article 69, paragraphe 5, n > 4 ; loi du 
« frimaire an 7, article 44, n° 3 ; loi du a 8 



avril t8t6; décret du 16 frimaire an 14; avis 
du Conseil-d'Etat du 3o janvier t«o<)). 

(3) Voy. snprà article 14, et ci-après arti- 
cle ao. 

(4) Dans la discussion sur le Code forestier, 
M le comte d'Argout, pair de France, a 
demandé que le conseil de préfecture jugeât 
en appel les contestations relatives aux 
ent-hères. Il a fait remarquer que, s'il y a 
appel pour la surenchère, l'appel doit être 
également autorisé pour l'enchère. 

M. de Martignac, commissaire dn Roi, a 
répondu qu'en merière d'enchère tout doit 
être prompt et déiinitif; qu'il faut bien s'en 
remettre à la prudence et à l'intégrité du 
fonctionnaire qui a été choisi ponr une mis- 
sion aussi délicate. Ainsi, a-t-ildit,la lot vent 
qu aucun enchérisseur ne soit admi», t 'il n« 
justifie de sa solvabilité; c'est celui qui présida 
à l'enchère qui peut seul être juge de la sol- 
vabilité; «t l'appel contre la décision est 
inadmissible, parce que rien de ce qni touche 
à une adjudication ne peut être laissé en sus- 
pens, et qu'une fois consommée l'adjudication 
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•eux de le (aire, tous actes postérieurs leur se- 
»root valablement signifiés au secrétariat de la 
» sous-préfecture (1). » 

22 (art. 28 du Code forestier). « Tout procès- 
s verbal d'adjudication emporte exécution parée 
»et contrainte par corps contre les adjudicatai- 
»res, leurs associés et cautions, tant pour le 
» paiement du prix principal de l'adjudication 
a que pour accessoires et Trais. 

•Les cautions sont en outre contraignantes 
•solidairement et par les mêmes voies au paie- 



•ment des dommages, restitutions et amendes 
•qu'aurait encourus l'adjudicataire (2). » 

Tiras IV. Conservation et police de la 

pêche. 

28. Nul ne pourra exercer le droit de pèche 
dans les fleuves et rivières navigables ou flotta- 
bles, les canaux, ruisseaux ou cours d'eau quel- 
conques, qu'eu se conformant aux dispositions 
suivantes (5). 

24. Il est interdit de placer dans les rivières 



doit être irrévocable. H a fait remarquer 
ensuite qae les raisons qui autorisent l'appel, 
relativement à la surenchère, ne s'appliquent 
point à l'enchère. En effet, lors de la suren- 
chère, i° le fonctionnaire est absent, et ne 
peut juger des difficultés qui ne sont pas éle- 
vées en »a présence; a 0 si !a surenchère est 
déclarée nulle en appel, l'adjudication pre- 
mière subsiste, ce qui fait disparaître tout 
motif d'urgence; 3° les surenchères ayant 
pour but de dépouiller l'adjudicataire d'un 
droit acquis, les questions qui s'élèvent à leur 
sujet ont toujours un caractère contentieux 
qui les attribue tout naturellement an juge 
ordinaire des questions de contentieux admi- 
nistratif. 

M. le duc de Praslin a fait remarquer que 
les difficultés qui s'élèvent le plus ordinaire- 
ment dans les enchères sont celles qui s'agi- 
tent entre deux enchérisseurs qui, faisant la 
même offre au moment de l'extinction des 
feux, prétendent ion* deux à l'adjudication, 
et qu'alors le véritable juge du litige est bien 
celui qui préside et fjui a pu voir lequel des 
enchérisseurs a parlé le premier (voy. ci-des- 
sus articles 14 et 18). 

(t) Le domicile élu d*ns le procès-verbal 
d'adjudication n'est relatif qu'à l'exécution de 
cet acte, en ce qui touche les intérêts civils ; 
s'il s'agit de poursuites correctionnelles, elles 
doivent, selon le droit commun, être faites au 
domicile réel (décision ministérielle du a6 
avril 1820; traité deBaudrillart, t. a. p. 846). 
Cejtendant un arrêt de la Cour de cassation a 
décidé que l'adjudicataire qui n'a point fait 
élection de domicile peut être assigné devant 
le tribunal correctionnel au secrétariat de la 
soos-préfecture ; que ce secrétariat remplace 
l'ancien greffe des maîtrises des eaux et forêts 
(Gazette des Tribunaux du C juillet 1828). 

(a) Un procèa-verbd d'adjudication admi- 
nistrative fait foi jusqu'à inscription de faux, 
et aucune preuve n'est admise contre et outre 



son contenu (arrêt du conseil du 2 a janvier 
i8a4; Macarel, t. 6, p. 47). 

Les commentateurs du Code forestier font 
remarquer que les procès-verbaux d'adjudica- 
tion emportent hypothèque générale ; ils citent 
l'avis du Conseil-d'F.tat du 29 octobre- x a 
novembre 18 c 1, et plusieurs arrêts, et notam- 
ment un arrêt de la Cour royale de Rouen, da 
22 mai 18.18 (Sirey, 18 1 8, 2, 23o). 

Est*il nécessaire d'obtenir un jnge ruent 
pour exercer la contrainte par corps? Le texte 
de la loi semble autoriser à répondre négati- 
vement ; mais la disposition générale de l'ar- 
ticle 2067 du Code civil est favorable à l'opi- 
nion contraire, pour laquelle se prononcent 
MM. Coin-Belisle et Frédérik , dans lenr 
commentaire sur le Code forestier. 

M. de Schonen a proposé un article addi- 
tionnel ainsi conçu : « Tout fonctionnaire 
public et tout agent de la pêche prévenu d'un 
des délits prévus parles art. 1a, x3, x5 «t 19 
du présent titre seront poursuivis, soit à la 
requête de l'administration, soit à celle du 
ministère public, conformément à l'article 483 
du Code d'instruction criminelle. 

Cette proposition a été combattue comme 
n'étant que la reproduction de l'amendement 
présente par M Pataille sur l'article 1 3 (voy. 
juprà); mais M. de Schonen a fait remarquer 
qu'elle en différait essentiellement, en ce que 
la proposition de M. Pataille tendait à saisir 
directement les tribunaux correctionnels des 
délits imputés aux fonctionnaires, sans anto- 
risation préalable, tandis que l'article addi- 
tionnel donnait aux fonctionnaires toutes les 
garanties établies par le Code d'instruction 
criminelle, au cas de poursuites dirigées con- 
tre un juge de paix, un juge de police, un 
juge faisant partie d'un tribunal correction- 
nel. — L'article a été rejeté. 

(3) La disposition de cet article a para trop 
générale à M. le baron de Monvi le. Il a fait 
remarquer que, par exemple, l'exécution trop 
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navigables ou flottables, canaux et ruisseaux, 
aucun barrage, appareil ou établissement 
quelconque de pêcherie ayant pour objet 
d'empêcher entièrement le passage du pois- 
soo, 



Les délinquans seront condamnés à une 
amende de cinquante francs à cinq cents francs, 
et, en outre, aux dommages-intérêts; et les 
appareils ou établissement de pèche se roots ai 
sis et détruits (1). 



rbsolae de l'art. 24 qui défend d'établir dans 
le» coars d'ean aucau appareil destiné à em- 
pêcher le passage du poisson, détruirait à 
l'instant des milliers de pêcheries établies au- 
près des usines , et dont les propriétaires 
sont en jouissance de temps immémorial. 
En conséquence, pour restreindre cette trop 
grande latitude de l'article , il a proposé de 
retrancher ces mots : « ou cours d'ean quel- 
conques •». 

M. le comte de Tournon a demandé que 
l'administration n'eût pas le droit d'exercer 
sa surveillance dans les parcs et enclos, dans 
lesquels, a-t-il dit, l'exercice de la propriété ne 
peut être gêné en rien. Concevrait-on , par 
exemple, qu'en exécution de Part. 27, les 
agens de la pêche s'introduisissent dans une 
propriété close pour vérifier si le propriétaire 
ne prend pas à la main quelques poissons 
dans on ruisseau qui lui appartiendrait? A la 
mité, l'article 45 interdit aux agens l'entrée 
des maisons et habitations closes ; mais cette 
exception ne s'applique pas aux parcs, jardins 
00 enclos, et c'est ponr qu'aucune difficulté 
nes'élève à cet égard, que je propose d'ajou- 
ter à l'article a3,. après ces mots : « ou cours 
d'eaa quelconques n, ceux-ci: « non compris 
dans des parcs , jardins ou autres propriétés 
closes ». 

Le rapporteur de la commission et plusieurs 
pairs ont combattu cet amendement , par le 
motif que les exceptions demandées s'éten- 
daient dans leurs résultats, non seulement à 
h portion des cours d'eau qui se trouverait 
comprime dans les propriétés closes , mais 
encore aux portions supérieures et inférieures 
«les mêmes cours d'ean. Si en effet un barrage 
wt établi dans un parc , la communication 
«t interrompue entre les deux parties de la 
ririère ; et comme l'on sait que le poisson, 
ponr se reproduire, aime à remonter vers les 
sources , la pèche de toute une rivière peut 
«ire réduite à rien par un obstacle apporté au 
Pesage du poisson dans un endroit où le 
tours d'eau ne paraîtrait avoir que bien peu 
d'importance. 

De nombreux exemples ont été cités. 

L'amendement a été écarté par la question 
Préalable. 

*9 



Voy. art. x« r ., lit. 3r, ordonn. de 1669. 
(0 M. Jankovritz a fait remarquer que tons 
les viviers, réservoirs, canaux à poissons, les 
fossés même ciensés'au dessous des étangs et 
destinés à la mise en réserve du produit de 
leur pêche, sont nécessairement placés en 
eaux courantes, par conséquent sur des mis* 
seaux plus ou moins aboudans, enclavés dans 
des propriétés où ils prennent leur source; 
que le mot «« ruisseau » est placé dans l'article 
qui interdit tout barrage, ou établissement 
quelconque ayant pour objet d'empêcher en* 
fièrement le passage du poisson, le font sons 
peine d'amende ; qu'on ne peut frapper de 
proscription ces divers moyens de conservation 
du poisson, indispensables surtout aux pro- 
priétaires d'étangs et à l'alimentation distribu- 
tive des lieux environnans. Ces réceptacles 
sont ordinairement partagés en diverses 
cases pour les variétés d'espèces; il faut même 
établir scrupuleusement les barrages de ma- 
nière à ce que les espèces ne puissent se con- 
fondre, et qu'il ne .s'introduise pas, par 
exemple, d?n< les cases des carpes, des bro- 
chets on des perches , qui détruiraient en peu 
de temps les premiers; que la teneur de l'ar- 
ticle troublerait la sécurité des propriétaires 
de ces constructions et mettrait même les 
autorités locales dans une sorte d'embarras. 

M. le directeur général a répondu qu'il ne 
comprenait pas bien la proposition ; qu'on n'a 
pas à s'occuper des barrages relatifs aux 
usines , et qui barrent quelquefois en entier 
les rivières; que ce sont les barrages de pêche 
qui sont interdits, pour que les pêcheurs n'em- 
pêcheut ,pas le poisson de remonter , et ne 
rendent pas vain le droit de pêche pour les 
propriétaires supérieurs ; qn'on n'a pas en. 
l'intention d'empêcher les particuliers qui 
ont des réservoirs près de la rive d'y établir 
des barrages. 

M. Reboul a dit que les propriétaires de 
canaux étant propriétaires non seulement de 
l'eau une fois qu'elle y est entrée, mais 
encore du fond des canaux , il semble 
que la disposition devrait leur réserver la fa- 
culté d'y établir tels barrages qu'ils jugeront à 
propos. 

M» Mestadier, rapporteur , pense que !'a« 
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mendempnt n'est pa* admissible; car il s'ap» 
pliquerait à tons les ruisseau» qgj commu- 
niquent à des rivières navigables on flottables ; 
or il n'y a pas un ruisseau qui ne commu- 
nique à des rivières flottables; il dérogerait 
en outre an Code civil , qui règle le mode d'u- 
sage des eaux qui bprdeut ou traversent des 
propriétés particulières. 

Je proflto de la circonstance , a ajouté M . 
Mestadier pour demander que lorsque l'ad- 
ministration autorisera des barrages pour les 
usines, elle sa conforme à nue ancienne or» 
donnance qui avait décidé qu'aucun barrage 
pour des nsines ne pourrait avoir lieu sans 
qu'il y eût des vaques ouvertes pendant le 
temps du frai. 

Après ces explications, l'amendement a été 
retiré. 

Dans la discussion à la Chambre des pairs, 
en 1829, M- le comta de Bastard a dit qu'en 
étendant aux riverains de simples ruisseaux 
la di fense d'établir sur les cours d'eau aucun 
barrage ou appareil de pêcherie, les auteurs 
du projet n'ont pas sans doute voulu priver 
le propriétaire d'un parc de la libre disposi- 
tion des sources qu'il renferme. Cependant , à 
s'en tenir à la lettre de l'article, l'amende qu'il 
prononce semblerait applicable à celui-là 
même qui placerait dans l'iutérietir d'un ter- 
rain clos un appareil depècbe sur un ruisseau 
qui serait sa propriété particulière. 

M< le directeur général a répondu que le 
droit de surveillance s'étend à tous les coure 
d'eau quelconques; qu'il est de l'intérêt de 
tous d'empêcher les barrages , qui, en faisant 
obstacle à la remonte du poisson dans le tems 
du frai, rendraient sa reproduction plus diffi- 
cile. Les propriétaires d'enclos ne sauraient 
avoir aucun privilège à cet égard, car ce pri- 
vilège causerait un préjudice réel à leurs voi- 
sins. C'est en ce sens qu'ont été combinées les 
diverses dispositions du projet, et l'article 40 
ne défendant aux garde-pêcbe de s'introduire 
dans les enclos que pour la recherche des fi- 
leta probibés , les autorise par cela même à y 
exercer, comme partout ailleurs , le droit gé- 
néral de surveillance qui leur appartient. 

M. le duc de Prasliu demande si, sous pré- 
texte de maintenir la police de la pêche, on 
pourrait empêcher un propriétaire de faire un 
barrage pour arroser se» prairies. 

ftl. le comte de Sainte-Aldegonde , M. le 
comte de Pontécoulant,font remarquer que le 
droit commun aérait violé, si le propriétaire 



d'nnc source ne pouvait en user entièrement 
à son gré : ils ont invoqué l'article 644 du 
Code civil. 

M. le comte d'Argont observe que la seule 
lecture de l'article suffit ponr résoudre l'ob- 
jection. La défense qu'il porte ne s'applique 
pas à tons les barrages, mais k ceux-là seule- 
ment qui auraient pour objet d'empêcher en- 
tièrement la remonte du poisson ». 

M. le comte de Vogoé estime que tout 
barrage qui aurait pour effet d'empêcher 
cette remonte, bien qn'il ne fût pas construit 
dans ce but, semble rentrer, sinon dans les 
termes du projet, du moins dans son esprit. 

M. le rapporteur déclare qu'il n'y a de 
prohibés que les barrages qui empêchent en- 
tièrement la remonte du poisson au temps 
du frai, 

MM. le comte Bastard et le duc de Grillon 
craignent que cette définition ne paraisse 
comprendre le cas où Ton a fait des chaussées, 
pour retenir l'eau dans un étang, des digues et 
déversoirs, sans lesquels on ne peut mettre en 
jeu une usiue, ni praiiqner une irrigation, et 
enfln celui où un propriétaire a empoissonné 
à ses dépens une eau courante qui traverse son 
fonds. 

M. le comte Belliard pense qu'il faut savoir 
non seulement si les grilles qu'on est dans 
l'usage de placer à feutrée et à 1* sprtie des 
eaux, pour être clos cheat soi, devront être 
assimilées à un barrage; mais encore si celui 
qui a une source spr sa propriété pourra la 
convertir eu vivier d'eau courante, en fer- 
mant aux poissons toute issue. 

M. le directeur général dit que plusieurs des 
préopiuans semblent avoir confondu denx 
choses entièrement distinctes : les barrages 
établis pour les pêches, et ceux qui servent à 
maître en jeu des usines. La police de la pè- 
che n'a rien de commun avec ces derniers ; 
c'est l'administration des pouls et chaussées 
qui est seule consultée , lorsqu'il s'agit d'au- 
toriser leur établissement ou leur maintien; et 
une fois cette autorisation accordée dans les 
formes légales, les «gens chargés de surveiller 
les pèches v'out d'autre devoir que de s'y con- 
former Ainsi se trouve écartée l'objection re- 
lative aux dignes et déversoirs des moulins. 
Quant aux grillages , au moyen desquels le 
propriétaire d'uu enclos traversé par une eau 
courante empêcherait la libre circulation du 
poisson, ce serait évidemment un barrage de 
la nature de ceux que prohibe l'art, «4 du 
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projet; et voici comment l'ait. 644 ilu Code 
civj parait devoir se combiner pvi;c la dispo- 
sitiou du projet : « Celui qni a propriété 
d?H deux rives d'une e.m courante peut sans 
doute en user £ sou gré dans I intervalle 
qu'elle y parcourt ; mai* & cette condition 
néanmoins qVil ne nuira pas aux droits 
qu'ont respectivement sirs voisin*. » Si donc il 
veut faire un vivier dans non etnlos, il peut y 
creuser un cauul, le f-rmer par des grille» à 
sus rxtrémiles, et y dériver les eaux de la ri- 
vière ou du ruis.se iu voisin ; mais on ne sau- 
rait lui reconnaître le droit d'intercepter par 
un barrage le lit même d« la rivière; car alors 
la remonte du poisson se trouvant arrêtée , il 
en résulterait un préjudice commun pour tous 
les riverains. C'est précisément pour empêc her 
de telles entreprises que la disposition de l'ar- 
ticle a paru nécessaire. 

M. le duc do Pruslin pense que le propriér 
taire d'une source qui prend tiaisvtuce dan» 
un enclos peut en faire tel usage qu'il croit 
convenable, puisqu'il ne nuit à personne , la 
poisson étant sa propriété privée; que le droit 
d'établir des étangs est un des modes de jouit» 
euuce qne permettent les lois civiles aux rive- 
rains d'uu cours d'eau Or, comment exercer 
ce droit , si l'on n'a pas celui d'établir un bar* 
rage? 11 estime que l'on devrait interdite , 
sinon par la loi, du moins par l'ordonnança 
d'exécution, aux gardes l'entrée dans les parcs 
et propriétés closes. 

M le comte d'Argont observa que la pois- 
son ue peut être considéré comme propriété 
privée que lorsqu'il est placé dans un étang on 
réservoir ; le puissouqui circule dans une eau 
cour.mte n'est, à proprement pailer, la pro- 
priété de persoune. L'intérêt commun des ri- 
verains exige qu'on n'apporte aucun obstacle 
■ sa libre circulation Cet iuteiét est, il est vrai, 
dominé quelquefois pur un intérêt plus grand 
encore, pari utilité pub ique , qui détermine 
le gouvernement à permettre 1 établissement 
de moulins et autre» unne* ; mais alors la rè- 
gle posée par le projet n'en plus applicable à 
«e dernier cas, car il s'agit alors de toute au- 
tre cbo->e que d'empêcher le passage du pois- 
sou. Eu un mot, le projet de loi ne tend qu k 
prohiber un mode de pêche; mais il laisse dat a 
toute oa force la iegislati >u relative aux éta- 
blisseiueus sur las r.ouis d'eau. 

M. le comte de Ponleuouianl déclare c,ne 
ces explications lui paraissent su Riga mes p< ur 
concilier les droits de la [ ropiïé'é avec la \ Oj 



lice de la pêche; il deomnJe qu'il en soit lait 
mention dan» les instructions qui acrirlff don- 
nées par l'administration. 

5fJ. b* comte Helli.id demande, fi l'ailiile 
aérait applicable au prnpiié(aire qqj fenperait, 
par un barrage, le epurs dyne source née apr 
son propre fonds. 

M. le directeur général répopd que Ja sonre* 
qe devient en quelque sorte propriété .pubiir 
que qu'au sortir du fonds ou elle liait, 1-e pjjrr 
tie supérieure de ce coins d'eçu qui se trou- 
verait intérêt ptée par un barrage semblerait 
dès lots pouvoir être rasiulée à nn canal 
dont le propr étaire un ait Ja libre djçpoai- 
tion. 

Le second paragraphe, 4e l'article ae ttrnu> 
nait par ces mots : « &ans préjudice de l'exé- 
cution des lois sur la police des copra d'eao.» 
Ils ont été supprimés sur la proposition de la 
commission. M. le rapporteur, dans |e résumé 
de la discussion générale, a dit que ces tpP(f 
étaient inutiles; que lorsque le* appareils. e| 
les établissemens dépêche auront é(c détruits, 
tout seia consommé ; que ce§ inot* pourraient 
faire croire qu'après avoir été couda pi nés ^ 
l'amende et aux dommages-intérêts, ainsi qp'^ 
la destruction de leurs appareils vu établisse* 
mens >>e pêche, lea contrevepan* seraient en- 
core exposés à être une seconde fois poursui- 
vis et condamnés, à raison (lu même fait par 
l'autorité administrative (le* conseils de pié* 
fteture) qui a la police des cours d'eau. 

Un ameudemeut a rte présenté, ayan|popr 
but de prescrire une inspection générale dj 
tons les Lan âges, sans distinction entre ceux, 
qui sont destiné» au service des usipes et ceux 
qui sont établis sculemeut pour I4 pêche , et 
de faire modifier tous ceux qui sont coustrpit* 
de inaoièie a rendre la chute de l'eau tellement 
rjpide qu'il soit absolument impossible aux 
poissons de remonter veif la source A l'épo- 
que du fret. 

11 a été repoussé parce que l adipinistratipq 
chargea de la police de la pêche n'est point 
autorisée à surveiller la coustruciton de tout 
lea ha nages; qu'elle ne peut s'ocepper que 
de ceux qui iormeut établissement de pé> 
chérie. V 

M le ministre de la marine a dj't e w pressé - 
meut qae , dapa la pensée dea rédacteur*, dp 
projet, l'article n'a jamais eu en vue qpe | ( « 
bair-igea ét»b<îs pourli pétbe; ou* c e*; de 
ceux là tjt'il ordonne la d. airooUoa j e> qpe 
petr «t«« qui Kf«n tu* Wint , U« dt nieu- 
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25 (1). Quiconque aura jeté dans les eaux 



reat êinmxt anx lois qui jusqu'à ce jour en 
ont té ;lê l'établissement» 

Le finit d'avoir établi sur nne petite rivière 
un barrage ayant ponr objet d'empêcher le 
poisson de remonter et de le forcer à se jeter 
dans les filets d'une pêcherie, étant puuissa- 
ble d'après l'article io dn titre 3i de l'ordon- 
nance de 1669, est de la compétence dn tri- 
bunal correctionnel. 

Ce n'est pas le cas d'appliquer l'article 42 
da tiare a 7 de l'ordonnance de 1669, sur la 
gêne apportée à la navigation, et de voir la on 
délit de grande voirie, à poursuivre devant le 
conseil de préfecture, aux termes de la loi du 
ag floréal an 10 (a6 juillet x8a 7i Csss. f S. 
a8, 1, 39 ; D. 37, 1,489). 

Le fait de tendre, dans une rivière, des piè- 
ges arrangés de manière à rendre la pêche plus 
abondante, et, par exemple, d'avoir formé, au 
moyen de pieux plantés a certaine distance, 
nne espèce de gare, est un délit de pêche et 
non un délit de grande voirie, dont la con- 
naissance appartient anx tribunaux correc- 
tionnels et non à l'autorité administrative (ao 
septembre i8a8; Casa. Dalloa, a8, 1, 434, 
S. 39, 1, 76). 

La construction, sans autorisation, dans 
une rivière navigable ou flottable, d'un gord, 
barrage et appareil, ayant pour objet d'empê- 
cher le passage du poisson, et tendant, par 
conséquent au dépeuplement de la rivière, 
constitue par son existence seule le délit de 
pêche prévu par les articles 10 et a 5, titre 3 r , 
de l'ordonnance de 1669, et TCn & ' cs prévenus 
passibles de la peine portée par l'article 10 
précité (4 décembre 1828; Cass. Dalloa, 89, 
1, 53). 

Voye* les notes placées après celles qui sont 
relatives à l'article 39. 

(t) Cet article était le a6* du projet de loi : 
il a été changé de place, et d'ailleurs d'impor- 
tantes modiflcations ont été faites à tous les 
articles qui composent ce titre; plusieurs ont 
été supprimés. Pour qu'on puisse saisir l'es- 
prit qui a présidé aux changeai en s opérés, et 
qu'il en résulte des éclaircissemens utiles pour 
l'interprétation de la loi, il convient de re- 
produire d'abord le projet tel qu'il a été pré- 
aenté. 

Article a5. Des ordonnances royales déter- 
mineront les temps, saisons et heures, pendant 
lesquels la pêche sera interdite dans les riviè- 
res et cours d'eau quelconques. 



Les contrevenais seront punis d'une 
amende de 3o francs à aoo francs. 

a6. Quiconque aura jeté dans les eaux des 
drogues ou appâts qui sont de nature à en- 
ivrer le poisson on à le détruire sera poni d'une 
amende de 3o francs à 3 00 francs, et d'un 
emprisonnement d'un mois à trois mois. 

37. Les fermiers de la pêche et tous autres 
individus qui seront surpris prenant le pois- 
son à la main seront punis dune amende de 
5o francs. 

28. Les mêmes peines seront prononcées 
contre ceux qui bouilleront on battront l'eau 
avec de» bouilles ou longues perches en forme 
de rabots, tant sons les chevrins, racines, 
saules et osiers, qu'en tous antres lieux. 

39. 11 est également défendu, et sous les 
mêmes peines, de rompre les glaces sur les 
fleuves, rivières, canaux, et d'y porter des 
flambeaux , brandons et antres feux , pour y 
prendre le poisson. 

30. Le rouissage dn lin, du chanvre et de 
toute antre plante textile, dans les fleuves, 
rivières, canaux, et dans les ruisseaux y 
affluant, est défeudu soun peine d'une amende 
de 25 francs à zoo francs. 

Toutefois, dans les localités où l'on ne 
pourrait snppléer au rouissage dans l'eau par 
un autre moyen, le préfet, sous l'approbation 
du gouvernement, pourra accorder les excep- 
tions qu'il jugera nécessaires. 

31. Sont prohibés : 

Les filets et autres instrument de pêche 
connus sous qoelque dénomination que ce 
soit, qui seront déclarés, par des ordonnances 
royales, être de natnre à nuire au repeuple- 
ment des rivières. 

Des ordonnances royales détermineront 
également l'espèce et la forme des filets dont 
l'usage sera permis dans chaque département. 

32. Sont également prohibés tous les filets, 
nasses et autres engins d'osier, qnelle que soit 
leur dénomination, qui n'auraient pas les di- 
mensions suivantes : 

Les filets doivent être à mailles carrées de 
3o millimètres , sans accrues , et non en 
lozange. 

Les verges des nasses et autres engins de 
bois flexible seront pareillement écartées l'une 
de l'autre de 3o millimètres. 

Sont exceptés les filets « destinés » unique- 
ment à la pêche des poissons de petite espèce, 
et qui ««ront designés par des ordonnances 
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royales, comme il est dit en l'article précé- 
dent. 

Qaiconqae se servira de ces derniers filets 
pour une autre pèche que celle pour laquelle 
ils sont destinés sera puni d'une amende de 
3o francs au moins et de 100 francs au plus. 

33. Quiconque sera porteur hors de son 
domicile, ou fera usage, en quelque temps ou 
en quelque fleuve, rivière, canal, ruisseau, que 
ce soit, de l'un des iustrumens ou engins de 
pêehe prohibés par les deux articles précé- 
dais, sera puni d'une amende qui ne pourra 
être moindre de 3o francs ni excéder 
100 francs. 

34. Il est interdit, sous les mêmes peines, à 
tons pécheurs de mettre des bires ou nasses 
d'osier an bout des dideaux pendaut le temps 
do frai. 

35. Il est défendn à tous individus quelcon- 
ques de colporter, débiter et tenir en réservoir 
des truites, ombres, carpes, barbeaux, brè- 
mes, avant moins de seize centimètres (six 
pouces) entre l'ccil et la naissance de la na- 
geoire de la queue, et les tanches, perches, 
garions, qui auraient moins de treize centi- 
mètres (cinq ponces) mesurés de la même 
manière; le tout sous peine d'une amende de 
30 à 100 francs et de la confiscation desdits 



Sont exceptées des dispositions prohibitives 
ci-dessus énoncées les ventes d'alevin prove- 
nant des étangs ou réservoirs et destiné a 
l'empoissonnement. 

Il est également défendu à tous pécheurs, 
et sons les mêmes peines, d'appâter les hame- 
çons, nasses, filets ou antres engins, avec des 
poissons des espèces ci-dessus désignées, 
quelle que soit leur longueur. 

36. Les fermiers et porteur* de licence ne 
peuvent user, pour l'exercice de la pêche sur 
les fleuves , rivières et canaux navigables et 
flottables, que du chemin de halage uu mar- 
che-pied. 

Sauf, en cas de besoin, d'un espace plus 
étendu pour asséner et retirer leurs filets de 
l'eau, à se procurer auprès des propriétaires 
riverains, de gré k gré et à leurs frais, la 
jouissance des terrains dont ils auraient be- 



3;. Les fermiers de la pèche et porteurs de 
licence, leurs associés, compagnons et gens à 
gage, ne pourront faire usage d'aucun filet oa 
*ogin quelconque qu'après qu'il aura été 



plDvtfbc ou marqué par les agens de l'admiuis- 
lAi'ioxiie la police de la pêche. 

Le* /coctrevenans seront punis d'une 
amende de .30*. francs par chaque filet ou engin 
nou plombe bu" marqué. 

38. Les fextpiers de la pèche, porteur* de 
licence et tous autres individus quelconques 
qui se tronveraient^munjs, hors de leur domi- 
cile, des filets ou eng^hy prohibés par les art. 
3 1 et 3a, seront décïases.'en contravention 
aux dispositions desdits drhclesj.et passibles 
des peine* portées par l'art. 33w ." ^ 

39. Les contre- maîtres, les'çrâployés du 
balisage et les mariniers qui fréquentent le* 
fleuves, rivières et canaux, navigables* ou flot- 
tables, ne pourront avoir dans leurs bateaux 
ou équipages aucuns filet* ou engin* de 
pèche, même non prohibés, sous peine d'une 
amende de 5 o francs et de la confiscation de* 
filets. 

A cet effet, ils seront tenu* de souffrir la 
visite, sur leurs bateaux et équipage*, des 
agens chargés de la police de la pêche, toutes 
les fois qu'ils en seront requis. 

La même amende sera prononcée contre 
ceux qui s'opposeront à cette visite. 

40. Les fermiers de la pêche et les porteur* . 
de licence, et tons pêcheurs en général, seront 
pareillement tenns d'amener leurs bateaux et 
de faire l'ouverture de leurs loges et hangars, 
hannetons, bâches et autres réservoirs ou bou- 
tiques à poisson, sur leurs cantonneraens, k 
tonte réquisition des agens et préposés de 
l'administration de la pèche, à l'effet de con- 
stater les contraventions qui pourraient être 
par eux commises aux disposition* de la pré- 
sente loi. 

Ceux qui s'opposeront à la visite ou refu- 
seront l'ouverture de leurs boutiques à poisson 
seront pour ce seul fait puni* d'une amende 
de 5o francs. 

M. le baron Mounier a rappelé que le* ré- 
dacteurs de l'ordonnance de 166g, en voulant, 
déterminer d'une manière générale les époques 
où la pêche était interdite, les formes, les 
dimensions et les noms de* ton* le» engin* 
prohibés, sans distinction de temps et de lieu, 
étaient tombés dans de graves erreurs; il a 
pensé que des dispositions semblables devaient 
être placées, non dans la loi, mais dan* des 
ordonnances; en conséquence, il a approuvé 
la disposition des art. a5 et 3i, qui laissent 
aux ordonnances rovales le soin de déterminer 
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le temps où lu pèche serait permise,, «tjes; 
instrutuens dont l'emploi serait sutur é (voy. 
shprà)\ mais il a regretté que f *e «principe 
n eût paè rèço tiné application plha* éjendue , 
et il a dit qu'à «es yeux les art. ao, 37, v 8, 
au, Si, .14 et 35 (vo^r/w^àj Wsemaieot 
des disposition* qu'on afctalf dû également 
renvoyer ini drdoonniieeiï'tfoe la loi détail 

se borner à pos^-r'. «nOme pflhCipe général 
qde le droit de llte/le* te np* et heures oil 
1* pécha *ef»il_pr«>fiibée, àltisi qde fel procé- 
dé» de pfcfte q-aî' seraient Intetdfta et M df< 
mansUrfi der f rriasous qn'fl ferait permis de 
pérbliv^pnafUendrait au gouvernement et 
serait firicé par lu vole d'ordonnance* roy*- 
l«s| qu'a rote d<9 ee principe ra loi fiieraM la 
pénalité d'uué n.aaièèe générale, e! ave« une 
latitude sdfflsattfe ponr que le jdge pût, dan* 
tons les bas proportionner la peine, m. n sett* 
lettimt à la nature du délit, mais encore à la 
foridhe dn délinquant ; qu'il voddrait qne la 
U\ prouortlât tofljodrs pour ces sort,-» de" 
délita la peine de la prison* ennc-orredunent 
avec r«;.iieo<Ie, sadf adx jngel à les appliquer 
comulativemeut on séparément) qne Sou in- 
tention, loin d'aggiaver le sort do délinquant* 
était de l'adoucir; qu'eu général l'amende, 
même la phi» modérée, est pour le pauvre une 
p.u'ne jtlus fâcheuse que l'emprisonnement, 
ptti.ncju il arrive que l'insolvabilité du con- 
damne (.-bauge, par le fait, la peine d'amende 
n uu empiisonnement bien plus long que 
c elui qui aurait été prononcé comme peine. 

M, U directeur général et M le rapporteur 
ont combattu l'opinion de M le baron Mou- 
iner, en soutenant que sinon tuufes « du moins 
la plupart des dispositions devaient et r* con» 
servée» dans la loi! Ils ont cité celles relatives 
à l'empoisonnement dn poisson, à la nruhibi- 
tjon de le prendre à la m . in, qui est la suite 
nécessaire et le complément de la première ; 
lesartinles qui défeuuent de boniller et battre 
l'eau, de pécher sur 1» glace avec des flam- 
beaux ou brandons; ils ont dit que ces arti- 
cles Ont elé place» dans la loi sur la de uande 
de la Conr de cassation et de plusieurs cours 
royales; enfin, ij» ont fait remarquer que ni la 
nature des drogues propres à empoisonner ou 
à enivrer le poisson, ni le temps do frai, n'é- 

2i«nt déterminés par 1» loi, et que ce serait 
ms les ordonnant- •$ que se trouveraient des 
dispositions speci^» «t explicites à cet 
égal J. t ' 



Les art. a5 et suivons ont été renvoyés à la 



M. le rapporteur a rendu «ompts à la 
Chambre du notivel examen auquel -'est li- 
vrée la commission. Il a dit en substance 
qu'elle avait reconnu l'avantage de laisser au 
gouvernement le soin de déterminer, par des 
règlrmeus d'idniinisfiatiou publique , les 
temps où l'exercice «le la pèche doit être 
prohibé, 1rs triodes de pèche et engins nui-i- 
bles au repeuplent» ni «les rivières, 1rs condi- 
tion* que doivent r-mplir le.» filets dont l'usage 
est permis; enfin les dimensions nu de-moos 
desquelles le poisson ne doit point être péché, 
et les espèces d'appât défendue* ; que, dans 
ce dessein, elle propose de renvoyer priur ces 
détails bux ordonnances royales à intervenir. 
Telle est la disposition d'uu article général 
qui serait destiné * remplacer tes art. 1*, a 8. 
au, 3t, 3a, 34 et 35 do projet. Qdf, qa*nt à 
là disposition spéciale dé •'*«. a fi du projet, 
elle doit éfré mainfenoe, par ee mofrf qu'il 
serait lmpo»ibiV d'énnrnérer, même dans des 
ordonnances, tontes les drogues an moyen 
desquelles le poisson pentêtre empoisonné.... 
Que, son s le rapport de la pénalité, c'est aller 
trop loin de n'établir qu'une seule nature de 
peine pour tontes les sortes de eontraveuliom 
qui pourraient être commises; qu'il convenait 
de ranger les ron'raveniions en différentes 
classes, et d'appliquer à chacune d'elles une 
jreiue différemment graduée, suivant qu'on 
sera prévenu d'avoir péché soit en temps 
prohibé soit avec des filets défendus, ou que 
les poursuites pu teroul soit sur la dimension 
des poissons colportés, soit sur la qualité des 
appài»; que cinq articles rédigé» en ce sens 
preiidiout les numéros 37, a8, ay, 3o et 3 t 
du projet aiumde; que, d.ms la fixation de ces 
peines, la commission n'a pas en égard à la 
demande du noble pair qui avait proposé de 
mettre pat tout l*emprisouBeuient facultatif à 
côté de l'auiende. Que cette cumuUtion de 
peine n'eût pan été seulemeut contraire au 
principe d'après lequel ont été rédîgéh le Code 
pénal et le nouveau Code forestier, elle eût 
préseul»; de plus le grave inconvénient de pa- 
raître ranger les justiciables eu plusieurs 
classes, suivant leur état et leur fortune; 
qu'eufiu il eût clé possible que, contre f in- 
tention du législateur , l'emprisonnement fut 
prononcé quelquefois contre des prévenus 
dout le rang aggraverait Liugulièreuieiit îa na- 
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(i) des drogues ou appâts qui sont de nat 
à enivrer le poisson ou à le détruire sera puni 
d'une amende de trente francs à trois cents 
fraocs et d'un emprisonnement d'un mois à 
trois mois. 



26 (2). Des ordonnances royales détermine » 
ront, 

1° Les temps, saisons et heures pendant les- 



tare de cetle peine. Qu'il est vrai que l'a- 
mende, en matière correctionnelle, entraîne la 
contrainte par corps, mais que c'est un prin- 
cipe général à l'application duquel on ne peut 
se soustraire; que la commission s est efforcée 
d'en affaiblir les inconvéniens en baissant le 



taux dn maximum des amendes: 



u en 



fin I 



es 



dispositions des art. 37* 3g et 40, contre les- 
quelles aucune objeelionn'a été présentée, ont 
été conservées. 

(Suivent les articles présentés par la com- 
mission, et qui ont été adoptés avec quelques 
modifications.) 

Après avoir rendu compte des dispositions 
qni ne sont pas spécialement relatives à l'art» 
25, mais qni se rapportent à tous les articles 
de ce titre, non* allons reproduire ce qui est 
propre à diriger dans l'application de chacun 
des articles. 

Comme nous l'avons déjà fait remarquer, 
l'article 2 5 est l'article 26 du projet du gou- 
vernement; il a été adopté sans ancun chan- 
gement. 

(1) «' Dans les eaux ». Malgré la généralité 
de cette expression, elle ne doit s'entendre 
qae des « eanx courantes »; cela résulte de la 
disposition de l'article «3; en conséquence* 
celui qui jeterait des drogues « dans des 
étangs, viviers et réservoirs » ne Serait point 
punissable d'après cet article. M. le niinist<6 
des lin a nées l'a expressément reconnu, sur 
l'observation de M. le comte de Toornon. 

M. le rapporteur de la commission ajonte 
qae le fait d'cmpohohher les poissons d'nn 
étang constitue un dél t d'nrte nature particu- 
lière; que l'article 4 5i dn Code pénal, expres- 
sément confirmé en ce point par l'article 82 
dn projet, punit ce délit de peines beaucoup 
plus fortes. 

Il font faire remarquer que l'article 82 du 
projet n'a pas été conservé; mais on ne peut 
rien iudniie de sa suppression, contre l'opi- 
nion de M. le rapporteur, et l'article 402 du 
Code pénal rej»te évidemment applicable au 
cas pivvn (voy. notes sur l'article 74; voy. 
artirles 14 et 18, titre 3i, de l'ordonnance de 
1 (><>»)). 

(2; Les .milles 26, 27, 28 et ao remplacent 



les articles 2 5, 27, a 8 et 29 du projet du 
gouvernement (voy. ces articles suprà). 

Le projet du gouvernement contenait 
aussi, sous le u° 3o, un article prohibitif dn 
rouissage dans les flenves*; rivières, etc. 

Mais on a soutenu qae, si l'on prohibait le 
rouissage dans les fleuves et rivières, il ne res- 
terait plus aux cultivateurs que l'eâù des 
mares et des fossés, qui se corrompt bien 
facilement; qu'il en résulterait de graves 
ibeonvéniens pour là santé publique; que le 
rouissage, malgré les plaintes nombreuses des 
fermiers de la pèche, n'était que peu noisible 
au poisson, et que la culture du chanvre, qnï 
a besoin d'encouragement, souffrirait bean* 
conp de la prohibition. 

M. le directeur général a rappelé que la 
disposition prohibitive du rouissage n'est paa 
seulement conforme à l'ordonnance de 16G0 
(argument de l'article 42, titre 27); qu'elle 
ne fait qoe reproduire les prohibitions conte- 
nues dans divers arrêts du conseil des années 
1702 et 1725, et dans diveises coutumes, 
telles que celles de Normandie , Amiens, 
bourbonnais, etc. 

M. le comte Cbaptal observe qtie la prohi- 
bition dont U s'agit existe à la vérité dans un 
grand nomhré de lois et de coutumes, mais 
qae leur disposition a cet égard n'a jamais 
reçu d'exécution; que c'èst un motif de plus 
ponr ne point placer dans la loi nouvelle 
un article qui resterait nécessairement sans 
effet. 

M. le cdthtè de Peyrobnet craint que la 
suppression de l'article, si elle est Votée par la 
Chambre, ne proddise pas l'effet que les préo- 
pinans en ont attendu. La défense de roOir le 
chanvre dans les fleuves n'est pas portée seu- 
lement pat- l'ordonnance de 1669; elle résulte 
surtout d'un arrêt du conseil de 1702. Or, le 
dernier article du projet h "abroge les autres lois 
et règlemens antérienrs « qu'en de qui concerne 
la pèche ». Si dohe l'article 3o est entièrement 
retranché, le projet de lot ne contenant plus 
aucune disposition qui traite du rouissage en 
le rattachant à la pèche, les prohibitions de 
ces lois commueront à subsister. On ne pour* 
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quels la pèche sera interdite dans les rivières et 
cours d'eau quelconques (1); 

2° Les procédés et modes de pèche qui, étant 
de nature à nuire au repeuplement des rivières, 
devront être prohibés (2); 

3° Les filets, engins et instrumens de pêche 
qui seront défendus comme étant aussi de na- 
ture à nuire au repeuplement des rivières ; 



4° Les dimensions de ceux dont l'usage sera 
permis dans les divers départemens pour la pè- 
che des différentes espèces de poissons; 

5° Les dimensions au-dessous desquelles les 
poissons de certaines espèces qui seront dési- 
gnées ne pourront être péchés et devront être 
rejetés en rivière ; 

6° Les espèces de poissons avec lesquelles il 



rait les abroger qu'an moyen d'une disposition 
formelle. 

M. le comte d'Argout reconnaît qne la 
disposition pourrait paraître étrangère à l'ob- 
jet du projet de loi; qu'on ne doit en effet 
s'occuper ici du rouissage que relativement à 
ses rapports avec la pèche, et qu'à cet égard 
l'article a6, qui réprime l'empoisonnement 
du poisson, pourrait s'étendre à tout procédé 
qui tendrait à corrompre l'eau des flenves. 

M. le ministre des finances dit qne, si l'in- 
tention de la Chambre n'est point d'interdire 
le rouissage dans les eaux courantes, on 
- pourrait énoncer dans la loi qu'il sera permis 
dans les localités où des ordonnances du Roi 
en auront autorisé l'usage. On laisserait ainsi 
au gouvernement la latitude nécessaire pour 
maintenir les contumes locales partout où 
elles n'offriraient pas d'inconvénient. 

M. le comte de Corbière a fait remarquer 
que dire que le rouissage sera permis dans les 
lieux où des ordonnances l'auront autorisé ce 
serait en effet le prohiber dans les autres. Si 
l'on reconnaît anx cultivateurs, a-t-il ajouté, 
le droit de faire rouir leur chanvre où bon 
leur semble, ils n'out pas besoin de concession 
pour exercer ce droit. Quaot à l'observation 
qui vient d'être faite au sujet de l'abrogation 
des lois antérieures f je crois le dernier article 
du projet de loi applicable à l'arrêt de 170a, 
comme à tons les nèglemens sur la matière. Le 
rouissage n'a été défendu, en effet, que comme 
nuiaible au poisson , d'où il faut conclure que 
les règlemens qui contiennent cette prohibi- 
tion doivent être considérés comme relatifs à 
la pèche... D'ailleurs, combien l'intérêt de la 
pèche doit paraître minime, lorsqu'il s'agit de 
sacrifier une branche d'industrie aussi impor- 
tante pour la marine militaire et marchande! 
Mais, ponr se renfermer dans la question inci- 
dente, il suffit de rappeler que les lois s'abro- 
gent aussi bien par consentement tacite que 
par une loi contraire, et que la prohibition 
portée par l'arrêt de 170a, étant depuis long- 
temps abrogée de cette manière , ce serait 
mettre les juges dans l'embarras que de la 



faire revivre par une disposition nouvelle. — 
L'article a été rejeté. 

Les dépôts de chanvre dans les rivières na- 
vigables ne constituent pas des délits de grande 
voirie, mais des délits de pèche, lorsqu'ils ont 
eu pour résultat de faire périr le poisson; 
alors la répression appartient, non à l'autorité 
administrative , mais aux tribunaux ( arrêt 
du conseil du 11 janvier 1826; Macarel, 8, 
p. 7; S. a6, a, 3 ',9; Dalloi, a6, a, i3), 
M. Macarel , fait remarquer avec raison que 
les conséquences du fait devraient n'avoir au- 
cune influence sur sa qualification et sur la 
compétence du tribunal de répression. 

En 1829, M. le comte de Chastellux a fait 
observer que, dans le projet de loi qui fat 
présenté en 1828 , » la pèche à la main > 
était interdite par une disposition formelle; 
il regrette que cette disposition ait été sup- 
primée. 

M. le directeur général a répondu que cette 
suppression est nne des conséquences da 
système dans lequel la Chambre était entrée 
elle-même l'année dernière , en laissant aux 
ordonnances la nomenclature des modes de 
pèche qui devront être défendus. La pèche 
à la main devra sans doute figorer dans 
cette nomenclature , mais il n'y a pas de rai- 
son pour la comprendre nominativement dans 
la loi. 

(1) L'art. 5 du titre 3i de l'ordonnance 
de 1669 (maintenu par l'arrêté du Gouverne- 
ment du a 8 messidor an 6) , et portant 
défense de pécher pendant la nuit , ne com- 
porte d'autre exception que celle établie par 
l'art. 7 du même titre. — Vainement le délin- 
quant exciperait d'un nsage contraire (3 oc- 
tobre 1828. Cass., S., 29, 1, 80; Dalloz, 28, 
1, 43o). 

(a) Ce paragraphe avait été adopté par la 
Chambre des pairs en ces termes : « Les pro- 
» cédés et modes de pêche , autres que celui 
» dont il est fait mention dans l'art. a5, 
w qni, étant de nature à nuire au repeuple- 
» ment des rivières , devront être prohibés ». 
La commission de la Chambre des députés 
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sera défendu d'appâter les hameçons, nasse?, 
filets ou autres engins (1\ 

27. Quiconque se livrera à la pêche pendant 
les temps, saisons et heures prohibés par les 
ordonnances, sera puni d'uue amende de trente 
à deux cents franes (2). 

28. L ne amende de trente à cent francs sera 
prononcée contre ceux qui feront usage, en 
quelque temps et en quelque fleuve, rivière, 
canal ou ruisseau que ce soit, de l'un des pro- 
cédés ou modes de pêche ou de l'un des inslru- 
mens ou engins de pèche prohibés par les or- 
donnances. 

Si le délit a eu lieu pendant le temps du 
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frai, l'amende sera de soixante à deux cents 

francs (3). 

29. Les marnes peines sont prononcées contre 
ceux qui se serviront, pour une autre pèche, de 
iilets permis seulement pour celle du poisson de 
petite espèce. 

Ceux qui seront trouvés porteurs ou munis, 
hors de leur domicile, d'engins ou instrumens 
de pêche prohibés, pourront être condamnés à 
une amende qui n'excédera pas vingt francs, et 
à la confiscation des engins ou instrumens de 
pêche, à moins que ces engins ou instrumens ne 
soient destinés à la pêche dans des étangs ou 
réservoirs (4). 



a proposé de supprimer ces mots *. « antres 
» qne celai dont il est fait mention dans 
» l'art. 25 »i. 

La défense que contient l'art. 18, tit. 3r, 
de l'ordonnance de 1669, et les peines qu'il 
établît ponr la rnptare de la glace des mares, 
daogset fossés, ne sont point applicables à la 
rupture de la glaee des flenvrs et rivières, en- 
core Lien qne , par le cahier des charges de 
l'adjudication d'une pèche, i] ait été défendu 
an fermier de casser la glace sur une rivière 
(Ordonn. de 1669, lit, 3i) (7 avril 1827. 
Ctss., Dalloz, 27, 1, 400). 

0) Voy. Ordonnance de 1669, tit. 3 r, 
art. 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 18 et 21 ; et 
l'art. 84 de la présente loi. 

(2) Voy. la première note sur l'art. 26, et 
l'ordonnance de 1669, tit. 3i,art. 4, 5, 6, 
7, ». 9- 

(3) Dans le projet on lisait « contraven- 
tion »; le mot « délit » a été snbstitué snr 
la demande de M. de Schonen. "Voy. la pre- 
mière note snr l'art. 26; voy. ordonnance 
de 1669, tit. 3r, art. 6, 7, 8, 9, 10, 11 
et 18. 

Lorsqu'une personne est surprise péchant 
a^ec des engins prohibés, la peine est de 
ico liv. d'amende ponr la première fois , et 
de punition corporelle pour la seconde, en- 
core que la pêche ait eu lieu dans nue rivière 
non navigable, et que le délinquant ne soit 
point un maître pécheur, mais un simple 
particulier. L'art. 18 du tit. 25 de l'ordon- 
nance de 1669, qui restreint la peine à 3o liv. 
d'amende, ne s'applique qu'aux personnes qui 
pèchent indûment , mais sans engîu prohibé, 
dans les rivières non navigables (Ordonnance 
de 1669, tit. 25, art. 18; et tit. 3i, art. 10 et 
a5) (20 août 1 8 1 2 ; Cass., S.; i3, 1, 78; 
«/., 20 février 18 12 ; Cass. ; S. 12, 1, 334). 

M. le comte de Tournon a proposé un ar- 



ticle additionnel ainsi conçu : « Sont exceptés 
» des dispositions prescrites par les articles 
» 26, 27 et 28, les cours d'eau qui traversent 
•» les parcs et enclos , tels qn'iLs sont définis 
» par l'art. 391 du Code pénal ». 

Le noble pair a fait remarquer que cette 
disposition ne s'appliquerait jamais anx 
fleuves et aux rivières de quelque importance, 
mais seulement à de petites rivières dans les- 
quelles la pèche est plutôt un objet d'intérêt 
privé que d'intérêt général; que les possesseurs 
d'enclos y trouveraient une garantie contre les 
vexations que peut leur susciter le caprice 
d'un garde-pêche; qu'enfin les articles 124 
et 223 du Code forestier contiennent des 
dispositions semblables. 

M. le directeur général a répondu que les 
dispositions du Code forestier ne penvent être 
invoquées par analogie : ni l'Etat ni les voi- 
sins, a-t-il dit, n'ont d'intérêt à savoir ce qui 
se passe dans un bois enclos; mais il n'en est 
pas de même d'un cours d'eau, car l'établisse- 
ment fait par un des propriétaires peut nuire 
à tous les propriétaires inférieurs ou snpé- 
périenrs. 

Il n'y a point de contravention , a dit M. le 
comte de Tocqtieville, qui ne blesse l'intérêt 
de tous : à la différence des arbres plantés dans 
un enclos et dont le propriétaire est le maître 
exclusif, les poissons d'un cours d'eau sont en 
quelque sorte la propriété commune des rive- 
rains; on ne doit priver l'administration 
d'aocon des moyens de surveillance qui lui 
appartiennent. 

L'amendement a été rejeté. Voy, les notes 
sur l'art. 23. 

(4) L'article du projet était ainsi conçu ; 

« Les mêmes peines seront prononcées 
» i° contre cenx qui seront trouves porteurs 
» ou munis, hors de leur domicile, d'engins 
» on instrumens de pêche prohibés , à moins 
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30. Quiconque péchera, colportera ou tlébi- puni d'une amende de vingt à cinquante francs, 
tera de» poissons qui n'auront point les dimen- et de la confiscation desdils poissons. Sont 
wons déterminées par les ordonnances sera néanmoins exceptées de cette disposition les 



» qnc ces engins ou instriimers ne soient 
» destinés à la pèche daos des étangs on té- 
» servoirs; a° contie ceux qui se serviront 
» pour une antre pèche de filets permis seu- 
» lement pour celle du poisson de la petite 
» espèce ». 

La commission de la Chambre ries députes 
a proposé de changer l'ordre des deux para- 
graphes et de rédiger ainsi le premier devenu 
le second : 

« Ceux qui seront trouvés porteurs ou 
m monis, hors de leur domicile» d'engins nu 
» instrument de pèche piohibrs, serunt con« 
» damnés à une amende qui ne pourra ex* 
» céder 20 fr., et à la confiscation des engins 
» ou instrumens de pèche , à moins que es 
>> engins ou iustrumeus ne soient destinés à 
»* la pèche dans les étangs, on réservoirs ». 

M. Hourgon a combattu cote disposition, 
en ce qu'elle est « préventive et non répres- 
sive «; car, B-t-il dit, le délit ne peut consister 
dans le port du filet; l'usage seul de ce filet 
peut constituer le délit. Il a fait remarquer 
combien il serait dangerenx d'introduire dans 
notre législation ces dispositions prévenlives 
qui punissent non un délit commis, mais un 
délit qu'on est présumé vouloir commettre; 
que d'ailleurs cette disposition établit une 
présomption de culpabilité contre le prévenu, 
et met à sa c harge la preuve de son innocente, 
ce qui est contraire aux principes reçui et 
an droit de la défense ; qu'enfin la disposi- 
tion est vexatoirc, attendu qu'elle ne peut 
avoir d'effet qu'en accordant aux agens 
de l'administration le droit de fouiller et 
vi.iter les citoyens trouves hors du lieu de 
leur domicile. 

M. le directeur général a éfemln l'article, 
en rappelant combien il est difficile de consta- 
ter les délits de pèche commis avec des filets 
prohibés ; il h fait remarquer qUe l'ordonnance 
de iritig , tît. 3i, ai t. ai, bien tdu* rigou- 
reuse que le projet, autorisait les vivres à 
domicile pour la re< hcichr des fileis à mailles 
prohibera ; Il a ajoute enfin : Si les filets 
« prohibés sont destinés à pêcher dans des 
» étangs ou réservoirs appartenant à dVs p <r- 
" ticuliers, les prévenus auront la facilité de 
« le prouver ». 

11 résulterait de ces paroles que la preuve 
du fait justificatif est imposée au prévenu. 



1 

— — — —— 

M. Bonrgon l'avait entendu de celte manière; 
mais M. de Chantelauze a émis l'opinion con- 
traire .Ha soutenu qu'il s'agissait non pas 
de simples contraventions , qui donnent lieu 
k l'application des peines, par cela seul que le 
fait matériel existe; qu'il est quëstioh de 
délits, qu'il faut donc la réunion du fait et de 
l'inteution, et que, suivant les principes géné- 
raux , la preuve de l'un et de l'autre est à la 
charge du ministère public. 

M. Tbil, en partageant l'opinion de M. Bonr- 
gon , a dit, sur I* question de savoir à qui 
serait imposée la preuve du fait que les filets 
sotit destinés à la pèche dans les étangs ou 
réservoirs, qne l'article présente un sens non 
équivoque, que sa réfaction est précise et 
énergique, et que, dans la* pensée du Gouver- 
nement, le fait seul d'être Saisi avec des engins 
prohibés constitue un délit, et que celui cjui 
veiit se soustraire à Une amende et à une con- 
fiscation est obligé de prouver que ces engins 
sont destinés à la pêche dan s un étang ou ré- 
servoir f> lui appartenant. 

M. Mestadien en reconnaissant que le pré- 
venu serait tenu pour se justifier de prouver 
la destination des filets, a fait renlarquer que 
cette disposition était indispensable; que, 
sans elle, il serait toujours impossible de 
punir ie S pêcheurs se servant de fdets pro- 
hibés; que d'ailleurs la mesure qui punit 
le port d'armes sans permis est de la mêtue 
nature. 

« Enfin, a-t-i! ajouté : l'article n'autorise 
» pas les recherches à domicile ni les inqui* 
» sltions sur les personnes; il dit seulement : 
» ceux qui seront trouves porleuis d engins 
»» ou instrumens de pèche ». 

La disposition a été maintenue , av e celte 
modification toutefois, qu'au lien des mois, 
« seront condamnés », ou a mis, «• pourront 
être condamnés », aliu de laisser aux juges un 
pouvoir discrétionnaire. 

M. Jacquiuot-Painpelune demandait qne 
si l'application «le la peine était facultative, 
du moins la confiscation des fi els fût toujours 
prononcée Cet amendement n'a pas élé 
adopté ; si donc le porteur des filets pan.it 
aux tribunaux non coupable . il n'y «tira pSS 
lieu à prononcer la confiscation des filets. 

M. HtS a lait remarquer que, puisque l'ap- 
plication Je la peine était facultative , il était 
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ventes de poisson provenant des étangs ou ré- 
servoirs (f ). 

Sont considérés comme des étangs ou réser- 
voirs les fossés et canaux appartenant à des 
particuliers, dès que leurs eaux ccsseut natu- 
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rellement de connjuniquer avec les riviè- 
res (2). 

31. La même peine sera prononcée contre les 
pécheurs qui appâteront leurs hameçons, nas- 
ses, filets ou autres engins, avec des poissons 



inutile de dire à la fia de l'article • à moine 
que ces engin», erc. » 

M. Mestadier a réponda «ne ce retranche- 
ment pourrait nuire «a prévend, et quVn 
conséquence l'article devait être conservé en 
entier (Voy. la première note sur l'art. 26, 
ordonnance de 1069, tit. 3i,art. 8, y, 10 
et ri). 

Pour qu'il y ait lieu à l'application des 
peine» pronoifcée* par l'ordonnance de tft6$ 
contre ceux qui emploient des inslrumen» ou 
appareil» de pé« be propres à opérer ie dépeu- 
plement des rivière» , il n'est pas nécessaire 
que le» coutrevenan» soient trouvé» faisant 
□s^ge de ces in»t rumens on appareils, il soflit 
qu'ils les aient en leur possession (5 joillet 
1828, Cass. S., 28 , 1 , 383, Dallez, a8, 1, 
3i5). 

(1) Le mot « péchera » a été ajouté anr la 
demande de M. Auiat, afin que la peine ap- 
plioaide au colporteur et an débitant le fût 
aussi au pécheur, qui est le pins eonpahle. La 
dernière phrase était »iusi conçue dan» le pro- 
jet : " Sont néanmoins exceptées de cett- dia- 
» position les vente* d'alevin provenant des 
» étangs ou réservoirs, et destinées à l'empois- 
» sonnemect. » 

Les modifications ont été faites sur la pro- 
position de la commission de la chambre des 
dépotés (Voy. supra *on report). 

H faut remarquer que l'exception ne parle 
que de» ventes, paice que d'abovd l'a. ttrle ne 
disposait que telativemeui à ceux qui colpor- 
teraient nu débiteraient du poisson : en ajou- 
tant le mot « péchera » , ♦* n'a pas songé à 
placer le mot correspondant dan» l'exception; 
mas» il n'est p*s dooteux que dans l'esprit de 
l.i disposition le fait de pêche, dans on étang 
ou m* réservoir, de pot .taons au dessus de la 
dimension, ne soit excepté de la règ!eg*nérale 
connue le fait «!e vente des tuâmes poissous 
(Voy. les notes sur le dernier paragraphe). 

(a) Ce second paragraphe a été *dojvé sue 
la proposition de M. Fleuri*» de IWIIevu«. 

)1 a dit remarquer que dan» on grand nom* 
bm de plaines qui août fréquemment inon- 
dées p?r les rivières qui les Iraxerseut. les pro- 
priétaiies sont oblige» de sillonner leurs ter- 



res par des fossés 00 canaux très multipliés 
qui, dans c?rtaios temps, sont de véritables 
étangs, «ans en porter le nom ; que pendant 
plusieurs mois de l'année, les eaux de ces fos- 
ses sont communes avec celles de la rivière , 
et , dans ce cas, l'on comprend la nécessité de 
n'y employer que des filets selon l'ordonnan- 
ce ; mais que quand les eaux de la rivière se 
sont abaissées pendant l'été , nn très grand 
nombre t?e ces fossés, qui n'ont pas été fermés 
par des barrages . restent plus ou moins à 
sec ; qu'il arrive alors qne les poisons qoi 
n'ont pas suivi le cours de l'eau se réfugient 
dan» les fonds de caves et dans tontes les par- 
ties basses de ces fossés et cauaoX, où ils peu- 
vent exister encore quelques «ioniens ; mais 
ils périssent infailliblement dans peu de jours, 
pa ce que ces flaques d'eau ont si pen de pro- 
fondeur qu'elles sont bientôt évaporées parles 
chaleur» de l'été} que, dans tous les temps, le 
propriétaire s'est empressé de prendre ces 
poissons là, soit à la main, soit avec des en- 
gin* prohibés; qne 1 impossibilité de pouvoir 
se conformer à cet égard aux ordonnances, 
la nécessité de l'enlever à la hâte , tant pour 
en profiter qno pour éviter l'infection qu'wc- 
caaiouneraii la décomposition, ont maintenu, 
de temps immémorial, aux riverains ht faculté 
de prendre ce poisson par tons les moyens 
qu'il» jugent convenables; quil n'en serait 
plus ainsi , dans le eaa où l'oii n'adopterait 
pus l'amendement , et si l'on ne donnait pas 
aux propriétaire» de ces fosses hi même faculté 
qu'on vient d'accorder à ceux qui possèdent 
des étangs et réservoirs , que ec ne serait plus 
que sous le bon plaisir des gardes pèche que 
le propiiétaire pourrait user d'un droit qoi lui 
est si naturellement acquis, que le» gardes 
pèche ne manqueraient pas de dire o/»e ces 
poissons sont nés et se sont développés dans 
des eaux communes avec celles delà rivière , et 
qu'ainsi ils ne peuvent être pris qu'avec des 
filets à l'ordonnance, ou qu'il f»nt les laisser 
périr sur plai e. 

M. le directeur général a prétendu que l'ar- 
ticle 1 r léponditit an \œu du pveoprnant, 
puisqu'il ne réserve le droit de pèche an goir- 
verneme nt que dans les fossés et canaux, dan» 
lesqueL on peut pénétrer, en tout temps, en 
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prohibées qui seront désignées par 
les ordonnances (1). 

32. Les fermiers de la pêche et porteurs de 
licences, leurs associés, compagnons et gens à 
gages, ne pourront fai e usage d'aucun filet ou 
engin quelconque qu'après qu'il aura été 
plombé ou marqué par les agens de l'adminis- 
tration de la police de la pêche. 

La même obligation s'élendra à tous autres 
pécheurs compris dans les limites de l'inscrip- 
tion maritime, pour les engins et filets dont ils 
feront usage dans les cours d'eau désignes par 
les paragraphes 1" et 2 de l'art, i" delà pré- 
sente loi (2). 

Les délinquans seront punis d'une amende 
de vingt francs pour chaque filet ou engin non 
plombé ou marqué. 

33. Les contre-maître?, les employés du ba- 
lisage et les mariniers qui fréquentent les fleu- 
ves, rivières et canaux navigables ou flottables, 
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ne pourront avoir dans leurs bateaux ou équi- 
pages aucun filet ou engin de pêche, même non 
prohibé, sous peine d'une amende de cinquante 
francs, et de la confiscation des filets. 
^ A cet effet, ils seront tenus de souffrir la vi- 
site, sur leurs bateaux et équipages, des agens 
chargés de la police de la pêche, aux lieux où 
ils aborderont (3). 

La même amende sera prononcée contre ceux 
qui s'opposeront à cette visite (4). 

34. Les fermiers de la pêche et les porteurs 
de licences, et tous pêcheurs en général, dans 
les rivières et canaux désignés par les deux pre- 
miers paragraphes de l'art. 4" de la présente 
loi, seront tenus (5) d'amener leurs bateaux, et 
de faire l'ouverture de leurs loges et hangars, 
hannetons, huches et autres réservoirs ou bou- 
tiques à poisson, sur leurs cantonnemens, à 
toute réquisition des agens et préposés de l'ad- 
ministration de la pêche, à l'effet de constater 



bateau de pécheur; qu'ainsi dans les autres le 
droit de pèche appartenait aux riverains. 

Mais l'auteur de l'amendement a répondu 
avec raison, que de l'article résultait seule- 
ment le droit de pêche dans les canaux dont 
il s'agit pour les riverains; tandis que son 
amendement avait pour objet d'accorder aux 
riverains le droit de pêche à la main ou avec 
des engins prohibés. 

Voy. suprà, dans les notes sur l'art, a 5, 
lart. 35 du projet de loi; Voy. ordonnance 
de 1669, t»t. art. ta et 21. 

(1) Voyez suprà , dans les notes sur l'art. 
35, l'art. 3; du projet de loi ; ordonnance de 
1669, »»t. 3r,art. ta. 

(a) Ce paragraphe a été admis sur la pro- 
position de M. Reboul, comme une consé- 
quence de la disposition qui a fixé les limites 
de la pêche maritime au point où s'étendent 
les limites de l'inscription maritime (vovez 
article 3. v J 

Voyez suprà, dans les notes sur l'article a5, 
l'art. 38 du projet de loi; ordonnance de t66o, 
tiU 3i, art. 10, 11 et i3. 

Lorsque le fermier d'une pêche est saisi pé- 
chant ayee les engins non marqués, ces engins 
doivent être confisqués ( 7 avril i8a 7j Caasa- 
tion, Dalloz, a;, i, 400). 

L'art. 3a ne prononce pas la confiscation 
mais voyez les art. 5 et 41. 

L'individu convaincu d'avoir péché dan» 
nne rivière avec épervier on engin prohibé et 
non revêtu du sceau de l'administration , a 
du , pour cette double contravention , être 
condamné cumulativement aux peines pro- 



noncées par les articles ro et i3 de l'ordon- 
nance de 1669 et par l'article 8 , tit. 3a de 
la même ordonnance (a6 juillet 1828 : Casa.; 
Dalloz, a 8, 1, 353). 

(3) Le projet ne disait pas « aux lieux où 
ils aborderont », mais «lorsqu'ils en seront re- 
quis. » Le changement a été adopté sur la pro- 
position de la Chambre des députés (voyez 
son rapport suprà). 

La commission , a dit M. Mestadier , n'a 
point voulu désarmer l'autorité; mais elle n'a 
pa« voulu que, sous prétexte de rechercher 
des délits, on pût exercer des vexations. On 
■ 'est trompé si l'on a cru que la visite était le 
seul moyen de constater les délits. Un garde- 
pêche voit jeter des filets par nn marinier; il 

dresse procès verbal contre qui? demande 

M. de Fussy..... La plupart des bateanz sont 
connus, .poursuit M. Mestadier; d'ailleurs on 
prend des informations, car enfin un bateau 
aborde quelque part; mais dût un délinquant 
échapper à la punition , cela vaut beaucoup 
mieux que de soumettre à la visile des garde- 
pêche des bateaux chargés de marchandises. 

(4) Voy. suprà, dans les notes sur l'art. a5, 
l'art. 39 du projet de loi; — ord. de 1669, 
tit. 3r, art 10, xi, i5 et a4. 

(5) Après ces mots « seront tenus » on li- 
sait « pareillement » ; mais M. Mestadier a 
fait remarquer que ce mot devenait inutile , 
puisque les mariniers ne sont pas soumis à la 
visite. Il a été supprimé. Voyez notes sur 
l'article 33. 
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les contraventions qui pourraient être par 
eux commises aux dispositions de la présente 
loi. 

Ceux qui s'opposeront a la visite ou refuse- 
ront l'ouverture de leurs boutiques k poisson 
seront, pour ce seul fait, punis d'une amende 
de cinquante francs (1). 

35. Les fermiers et porteurs de licences ne 
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pourront user, sur les fleuves, rivières et canaux 
navigables, que du chemin de halage; sur les 
rivières et cours d'eau flottables, que du mar- 
che-pied. Ils traiteront de gré à gré avec les 
propriétaires riverains pour l'usage des terrains 
dont ils auront besoin pour retirer et 
leurs filets (2). 



(t) Voy. suprà dans les notes sur l'art, a 5, 
l'art. 40 du projet; ord. de 1669, tit. 3i, art. 
i5 et a4. 

(a) M. le duc de Fi tz- James fait remarquer 
que la commission n'a point conservé l'art. 
36 do projet , qui ordonne anx fermiers et 
porteurs de licences de se servir seulement dn 
chemin de balage; il demande si elle a en l'in- 
tention de le supprimer, et par quel motif. 

M. le rapporteur répond que la commission 
a eu eu effet l'intention de supprimer l'art. 36 
non pas que la disposition ne fût juste, mais 
parce qu'elle était inutile, le:, droits des pro- 
priétaires riverains ne pouvant, en ce point, 
être sujets à contestation , et parce que d'ail- 
leurs ce n'était pas dans nne loi sur la police 
de la pêche que pouvait trouver plus réguliè- 
rement place un article uniquement relatif 
aux droits qui résultent de cette propriété. 

M. le duc de Fil z -James insiste pour le ré* 
tablissement de l'article , parce que , malgré le 
droit des riverains, dans beaucoup de locali- 
tés, les concessionnaires de la pèche se croient 
autorisés, non seulement à étendre passagère- 
ment leurs filets sur les propriétés particu- 
lières au delà même do chemin de halage et 
dans des endroits ôù il n'en existe pas, mais 
encore à y former des établissemens où ils sé- 
journent au grand détriment des propriétaires. 

M. le ministre des finances ne s'est point 
opposé à l'admission de l'article; mais il a 
fait remarquer que les fermiers de la pèche, 
ne tenant leur droit que de l'Etat, ce droit ne 
peut être différent de celui de l'Etat lui-même, 
et que celui-ci ne s'étendait en aucune façon 
snr les propriétés riveraines. Il a ajouté que 
les propriétaires sur les héritages desquels sont 
commis les abus dont on se plaint sont les 
maîtres de les faire cesser et d'en poursuivre 
la réparation contre leurs auteurs. 

M. le comte d'Argont et M. le vicomte 
Laine se sont opposés à l'adoption de l'article, 
non qu'ils aient contesté les droits des proprié- 
taires, mais, an contraire, par la raison que 
ces droits pourraient en recevoir quelque at- 
teinte : qu'en effet , d'une part, l'article auto* 



rise les fermiers à oser du chemin de halage 
pour « l'exercice de la pèçhe » ; que celte ex* 
pression générale semble autoriser les pé- 
cheurs à oser do chemio de halage à leur 
gré, tandis qoe le halage, imposant seulement 
nne servitude sor on foods qoi ne cesse point 
d'appartenir an propriétaire, puisqu'il en per- 
çoit les fruits et en paie l'impôt , les pécheurs 
ont seulement le droit d'y tirer leurs filets et 
leors bateaux ; que , d'un autre côté , il y a 
beaucoup de rivières , celles, par exemple on 
le flux et le reflux ont lien, qoi n'ont point 
de chemin de halage; qu'aujourd'hui les pê- 
cheurs ne peuvent se servir du chemin que 1& 
où il en existe; qoe, si l'article était adopté, 
on pourrait croire que l'exercice de la pêche 
doit avoir lieu dans tons les cas, même lors- 
qu'il n'existe point de chemin de halage. 

M. le duc de Fitz-James a soutenu avec rai* 
son que les abus s'élant introduits sous l'em- 
pire de la législation existante , une disposi* 
tion nouvelle était indispensable, afin de rap- 
peler les concessionnaires de la pêche à 
l'observation des conditions qoi leor sont 
imposées ; que sans cela l'État actuel des 
choses se perpétuera avec tous ses inconvé* 
niens. 

M. le directeur général et M. le comte de 
Peyronnet ont indiqué la véritable intention 
de l'article: il avertit les riverains, ont -ils dit, 
que le droit des pécheurs est restreint à l'u- 
sage do chemin de halage; qoe, sor ce chemin 
même, ils n'ont que les droits qni appartien- 
nent à tous , c'est à dire qu'ils peuvent en 
user seulement pour le tirage des bateaux on 
des filets ; et qu'enfin , s'ils ont besoin d'un 
espace plus étendu pour déposer leurs filet* et 
les sécher , ce n'est que de gré à gré qu'ils 
peuvent l'obtenir. Si l'article est supprimé, 
les choses demeurent dans l'état d'incertitude 
OÙ l'on voit que les a laissées en réalité la lé- 
gislation existante, quelque expresses qu'aient 
été les dispositions, et les abus qui se soot éta- 
blis sobsistent comme par le passé ; si , enfin, 
l'expression ■ poor l'exercice de la pêche » 
peut donner lieu à une interprétation qui fa- 
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Titbb Vf Des poursuites eu réparation de 

dm. 

Section 1 t *. Des poursuites exercée» au nom de 
lWuiiuutratiuii. 

36. M Gouvernement exerce la auryeilr 
lance et la police de la pêche dans l'intérêt 
général. 



F-» conséquence, \e% agem spéciaux par lui 

Institués h cet eflej, ainsi que ks gardes cbait- 
péties, éclusiers des canaui et autres officier* 
çje police judiciaire, sont tenus de constater 
les délits qui sont spécifiés au liire IV de la 
présente loi, en quelques lieux qu'ils soi fui 
commis; et lesdiu agens spéciaux exerceront, 
conjointement avec les officiers du ministre 



yorisfiTfil 1'exîensioa <}es droits des pêcheurs, 
il est facilç de s'exprimer Je manière à lever 
tpute ificrililude. 

On a demandé le renvoi de l'artHe à U 

commission. 

Mais Jtt. le comte Cornet a demande «f IfP 
pêcheurs pourraient aussi réclamer à jouir 
chemin de halage sur les boues, noire* et, 
fossés dependanf de> rivières navigables , et 
qui leur sont en quelque sot te incorporés par 
J'article 

M. le ministre Jes finances a répondu qu? 
le halage n'existant qaç sur les cours d'eau 
réellement navigables/ , et pour l'usage de ja 
navigation seulement, le chemin ne peut, dans 
aucqn cas, être exigé pour les dérivations qui 
peuvent bien être considérées , en ce qui con- 
cerne Ja pêche, comme dépendance* de la ri- 
vière ? mais sur lesquelles la navigation n'est 
pas et ne peut pas être établie. 

Avant que le renvoi à la commission ait été 
prononcé t une courte discussion s'est élevée 
entre M. le ministre des finances et M. le dm: 
Pecazes, sur la question de savoir si les cjie» 
injns de halage sont la propriété de l'Etat. 
M. le ministre a soutenu l'affirmative en in- 
voquant l'ordonnance de 16(19. M le duc Dp- 
cazes a combattu ce système, en disant qu'il y 
avait seulement servitude sur la propriété dt| 
riverain; et il nous parait que Tari. 65o, Cod. 
civ-, et la rubrique sous laquelle il est placé 
tranchent la question. 

M\ le rapporteur a rendu compte dn nou- 
veau travail de la commission, lia dit quVlle 
était de plus en plus cpuvaiucue de la vérité 
de ce principe que le chemin de halage n'est 
qu'une servitude: que son objet est unique- 
ment le tirage des bateaux; qu'elle ne peut 
être rendue plus onéreuse pour le proprié- 
taire; que c'est donc seulement pour le tirage 
des batcanx que les pécheurs doivent s'en 
servir; - mais qu'ils ne peuvent en user pour 
» tirer leurs blets hors de l'eau et les sécher », 
ce qui entraînerait une aggravation a la ser- 
vitude, et pour ces opérations ils doivent trai» 
ter aveo les riveuina de U jouissance des ter- 



rains dont ils pnt besoin. U ePiw"toiop s'est 
appliquée à d»*!iugmr p>ns la reoV-iion 

deux opérations bien différentes , et qu,i se 
trouveraient juscpi'î un certain point pgu fon- 
dues flans le* mots « user pour l'exercice de 
» la pêche », dont se servait l'article dq pro- 
jet. Voici au surplus comment serait conçue la 
rédaction uouveile (c'est l'article tel quïl est 
dans ïa loi). 

M. le comte de Pontécoulaot a pensé qu'il 
serait utile de dire encore plu» clairement que 
les pêcheurs auront seulement la faculté d'u- 
ser du chemin de halage pour tirer leurs filets 
dans l'eau, et qu ils ne pourront les retirer sur 
la rive et les assener. 

Plusieurs pairs ont au contraiie demandé 
que les pêcheurs fussent autorises, à retirer 
leurs tileta sur le chemin de halage, et à y ré* 
coller le poisson, parce qu'il leur est impossi- 
ble de le faire autrement. 

Mais il a été répondu que le chemin de ha- 
lage n'est destiné qu'au tirage des bateaux et à 
la circulation; que les pécheurs ne peu veut en 
user pour d'autres opérations, et surtout s'y 
placer avec leurs filets de manière i intercep- 
ter le passage. 

M. le marquis de Rouge a demandé qu'on 
retranchât de fa derpièie partie de l'article le 
mot « retirer » dont le maintien imposerait 
aux pécheurs une condition inexécutable dans 
la pratique. 

M. le duc de Fitz-James a répondu que le 
droit de retirer les filets sur le chemin de ha- 
lage , aînfi accordé aux pécheurs, pourrait 
peut-être les autoriser à réclamer pour cette 
opération l'usage du chemin dau* les dimen- 
sions prescrites , même dans 1rs lieux où il 
n'est pas établi de fait , et c'est la surtout ce 
qu'il faut empêcher ; car s'il est indifférent au 
propriétaire qu ifs jettent leurs filets et les 
retirent sur un chemin frequeulé , il «était 
très préjudiciable à ses intéièts de les voir s e- 
tiblir pour cet objet sur des rives où de fait 
le halage n'a jamais lieu, et qui dès fora 
produisent des récoltes qui si raient entière- 
ment perdue, il ce droit était accordr, 
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public , toutes les poursuites et actions en ré- officiers de police judiciaire, pourront constater 

paration de ces délits. également le délit spécifié en l'article 5, et ils 

Les mêmes agens et gardes de l'administra- « transmettront leurs procès-verbaux au procu- 

tion, les gardes champêtres, les éclusicrs, les reur du Roi (1). 



M. le marquis de Rongé insistant ponrqne 

le mot « retirer » fut supprimé, afin, disait*!!, 
que les pécheurs ue fussent pas privés du droit 
de retirer leur* filets snr le chemin de halage, 
l'un des préopinsna a répondu qoa cette fa« 
culte ne pouvait faire a leur égard aucune dif- 
ficulté , en tant qu'elle se bornait è l'action, 
même de retirer le filet, action instantané* 
qui ne nuit en rien à la circulation ni à la 
propriété, et qui rentre dans l'usage ordinaire 
dn chemin de balage ; mais qu'il y aurait de 
l'inconvénient à faire de cette faculté un droit 
positif duquel on pourrait ensuite vouloir 
faire résulter celui d'étendre les filets , ou de 
stationner sur le chemin au préjudice des pro- 
priétaires. 

La suppression du mot « retirer » a été reje- 
tée , et U rédaction de la commission a été 
adoptée. 

Une décision du ministre de* finances , du 
19 mars i3î3 , porte qu'on ne pent assujétir 
le propriétaire d'une ilesiluéeau milieu ou sur 
le bord d'une rivière navigable à |a servitude 
du marche-pied, et le fermier de la pèche doit 
se procurer à ses frais , auprès des proprié- 
taires riverains, la jouissance des terrains excé- 
dant l'étendue réglée par la loi (Traité de 
BaodrilJart, t 3, p. ia5). 

Tant que les U a vaux et appareils que la pê- 
che à Tescave exige ne s'étendent point au 
delà du terrain réservé au marche-pied des 
rivières , les propriétaires riverains n'ont pas 
droit d'en empêcher l'exercice (ao novembre 
181 5, Ord. J-Ci t. 3, p. i5r). 

(1) Le dernier paragraphe a été ajouté 
par la commission de la Chambre des pairs. 
Elle avait d'abord proposé la rédaction sui- 
vante : 

« Les mêmes agens et gardes de I admînis- 
» tration, les gardes champêtre», les éclusiers, 
» les officiers de police judiciaire , pourront 
» également constater ls délit spécifié en 
» l'art. 5 , et ils remettront leurs procès-ver- 
» baux aux parties intéressées u, 

La rédaction originaire , a dit M. le rappor- 
teur, aurait pour effet d'imposer aux agens de 
l'administration le devoir de constater 1< s dé- 
lits prévus par l'jrt. 5 du projet , c'est à dire 
les usurpations du droit de pêche commUes, 
soit an préjudice de l'Etat t soit au préjudice 



des particuliers, en même temps qqe les délits 
spécifiés au titre IV, et qui sont relatifs à la 
police générale de la pêche; or il est une dis* 
tinction à faire entre ces deux cas. Si le délit 
constitqe nqe infraction an titre IV, il doit 
donner lieu à des ponrsnites exercées par If 
ministère public, dans l'intérêt général, tandis 
que le délit prévu par l'art, 5 ne pent donner 
naissance qu'à une action, an nom du proprié* 
taire lésé , qoi est libre de poursuivre ou non 
le délioquaut devant les tribunaux. C'est donc 
à tort qqe le projet a confondu dans cet ar- 
ticle ces deux sortes de contraventions. La 
commission n'a pas cru toutefois devoir ex- 
clure de l'article toute mention de l'article 5; 
mais elle a rédigé un paragraphe additionnel, 
qui , «ans faire aux agens de l'administration 
on devoir de consister les contraventions pré- 
vues par l'art. 5 , leur en laisse néanmoins le 
droit à titre de simple faculté. Quant à ce qni 
concerne la suiteà donner aux procès-verbaux 
qui seraient rédigés dans ce cas, l'amende- 
ment potte qu'ils seront rerois par les agens 
de l'admiiiis:! 'Alton " aux parties intéressées *>j 
en sorte que le ministère public ne serait pas 
mis à portée de poursuivre. Il s'est élevé à cet 
égard qq scrupule d^ns quelques esprits , en 
relisant l'ert. 75 du projet (cet article a été 
supprimé), qui porte que les procès-verbaux 
dressé» par les gardes des particuliers seront 
remis .;q procqrenr du Roi, on au juge de 
paix, suivant leur compétence respentire. Ne 
doif-on pas en effet conclure de cette disposi- 
tion qne le projet reconnaît au ministère pu- 
blic le droit de poursuite, même lorsque le 
délit est commis envers un particulier; et ne 
conviendrai* il pas , pour mettre cet article 
d'accord avec celui que l'on discute en ce mo- 
ment, d'enjoindre aux agens de l'administra- 
tion d'adresser aussi, dans tous les cas, Jeurs 
procès- verbaux an procureur dn Roi ? La 
Chambre prononcera sur ce/ te observation; 
mais, dans mon opi/iion. l'addition qui pour- 
rait être faite en ce sens à l'article en délibé- 
ration serait contraire à 1* jurisprudence de 
la Cour de < 'assertion , qpi refuse au ministère 
public le droit de poursuivre , en ce qui ne 
touche qu'à l'in'érêt privé. 

M. le comte de Peyronnet fait remarquer 
que l'art. 0 prononce une peins «outre les 



Digitized by Google 



PKf.HE FLUVIALE. 



Il* 

37. Les gardes-pêche nommés par l'admi- 
nistration sont assimilés aux gardes forestiers 
royaux (1). 

38. Ils recherchent et constatent par 
procès-verbaux les délits dans l'arrondisse- 
ment du tribunal près duquel ils sont asser- 
mentés (2). 

39. (aru 161 du Code forestier). Ils sont 



usurpations de pêche, et leur donne le carac- 
tère d'un délit, sans distinguer entre celles 
qui sont commises au préjudice de l'Etat et 
celles qui sont commis*? au préjudice des 
particnliers; qne tout délit donne lieu à l'ac- 
tion publique, qni appartient essentiellement 
aa procure or du Roi; que l'art. 4 du Code 
d'instruction criminelle porte qne la renoncia- 
tion à l'action civile ne peut arrêter ni sus- 
pendre l'exercice de l'action publique; que 
l'application de ce principe aux délits de 
pêche ne peut être repoussée par la jurispru- 
dence de la Cour de cassation; que cette ju- 
risprudence n'est pas telle qu'on la suppose ; 
que la question qui s'est agitée devant cette 
cour n'était pas celte de savoir si le ministère 
public avait le droit de poursuite dans le cas 
où le délit concernait l'intérêt privé, mais s'il 
y avait pour lui , dans ce cas , obligation de 
poursuivre : qu'il a été décidé que cette obli- 
gation n'existait pas, et qu'il y a loin de là & 
ôter au ministère public le droit qui lui ap- 
partient de poursuivre la répression de tout 
délit ; qu'il peut arriver en effet qu'un 
délit soit de telle nature , que s'il se renou- 
velle rarement , il n'apporte aucun trouble 
à l'ordre public, et que cependant la fré- 
quence du même délit présente un caractère 
de gravité qui nécessite l'exercice de l'action 
publique. 

M. le rapporteur répond que si la rédaction 
du projet était maintenue, non seulement les 
agens de l'administration auraient le droit de 
rédiger les procès-verbaux constatant, les con- 
traventions prévues par l'art. 5, mais qu'ils 
seraient « tenus • de les rédiger dans tous les 
cas; ce qui serait contraire aux principes 
exposés par M. le comte de Peyronnet; que 
la jurisprudence de la Cour de Cassation 
(voy. notamment un arrêt du 5 février 1807) 
1end à exclure entièrement l'intervention du 
ministère public dans les délits qui ne con- 
cernent que les intérêts des particuliers; que 
c'est dans ce sens que l'amendement de la 
commission avait été rédigé; que, si la Cham- 
bre juge à propos de consacrer par une di»po« 



autorisés à saisir les filets et autres instrument 
dépêche prolubts, ainsi que le poisson péché 
eu délit (3). 

40. Les gardes-pècle ne pourront, sous au- 
cun prétexte s'introduire dans les maisons et 
enclos y attenans pour la recherche des filets 
prohibés (4). 

41. Les fibts et engins de p che qui auront 



sîtion formelle le droit dn ministère public, on 
peut se borner à ajouter à ces mots du para- 
graphe additionnel : « ils remettront leurs 
procès-verbaux aux parties intéressées », ceux- 
ci « et au procureur du Roi ». 

L'article a été renvoyé à la commission, qui, 
après un nouvel examen, a proposé de main- 
tenir la rédaction présentée dans son rapport, 
sauf toutefois à remplacer ces mots, « aux 
parties intéressées », par ceux-ci , « au 
procureur du Roi », qui mettent la dispo- 
sition en harmonie avec celle de l'art. 75 
du projet. 

L'article, ainsi modifié, a été adopté. 

À la Chambre des députés, on a supprimé 
le mot « contravention », qui se trouvait joint 
au mot « délit », attendu qu'en raisou de la 
quotité des peines, les infractions à la présente 
loi ont le caractère de délits, nonobstant la 
disposition de l'art. 72. 

Voy. ord. de 1G69, tit. 3i, art. 23. 

(1) n Sous tous les rapports », disait le pro- 
jet. Ces mots ont été supprimés afin de ne rien 
préjuger sur la question de savoir si les pro- 
cès-verbaux feraient foi jusqu'à inscription de 
faux. Cette question a été soulevée par un 
amendement présenté par M. Voyer-d'Argen- 
son, tendant à ne donner effet aux procès- 
verbaux des gardes-pêche que comme « dénon- 
ciation » ;la discussion à cel égard a été ren- 
voyée au moment où la délibération porterait 
sur l'art. 53. Voy. cet article ; voy. ord. 1669, 
tit. 3i, art. a3. 

{">) Voy. ord. 166g, tit. 3i, art. 2 3. 

(3) L'art. 161 du Code forestier autorise 
les gardes à s'introduire dans les maisons et 
bâtimens avec l'assistance du juge de paix ou 
du maire; mais l'art. 40 contient une prohibi- 
tion formelle aux gardes de s'introduire dans 
les maisons et enclos. Voy. les notes sur cet 
article; voy. ord. 1C69, tit. 3i, art. ?3. 

(4) Il faut bien remarquer que la prohibition 
d'entrer dans les maisons et enclos y attenans 
n'est relative qu'au cas où les agens de l'ad- 
ministration se présenteraient pour la recher- 
che des filets prohibés; car il résulte de la 
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été saisi* comme prohibés ne pourront, Les filets non prohibés dont la confisca- 

dans aucun cas, être remis sous caution; tion aurait été prononcée , en exécution 

ils seront déposés au greffe, et y demeureront de l'article 5, seront vendus au profit du Tré» 

jusqu'après le jugement pour être ensuite sor (1). 

détruits. En cas de refus, de la part des délinquant, 



discussion ci-dessus analysée que les gardes 
peuvent entrer dans les enclos pour recher- 
cher et constater les contraventions prévues 
aux art 27, a8,et «9. Voy. notes sor l'art. 29 
in fine. Il est d'ailleurs évident que la prohi- 
bition de l'article est absolue, et que les agens 
de l'administration ne peuvent entrer dans les 
maisons et enclos y attenans, pour la recher- 
che des filets, même avec l'assistance do juge 
de paix ou du maire ; qu'il y a donc une dif- 
férence notable entre la disposition et celle de 
l'art. 161 du Gode forestier. 

Mais lorsqu'il s'agit de constater des délits 
pour lesquels les gardes ont le droit d* entrer 
dans les enclos, devront 'ils être assistés d'un 
officier public? 

M. le rapporteur a dit que l'affirmative est 
incontestable ; et que cela résulte de la dispo- 
sition de l'art. 16 du Code d'instruction cri» 
iDÎnetle; qu'en effet les garde-pêche sont con- 
stitnés à cet égard officiers de police judi- 
ciaire; que l'art. 16 offre tontes les garanties 
qoe Ton réclame, et qu'il n'y a lieu de rien 
ajouter à une législation que le projet laisse 
scbsUter tout entière. 

Le défaut d'assistance de l'officier public 
«mporte-t-il nullité du procès-verbal ? li est a 
regretter que le Code nouveau ne s exprime 
pas à cet égard en termes exprès, car la ques- 
tion est controversée. Un arrêt du 3 novembre 
1809 a décidé la négative (S., 10, 1, 304). 
Un autre arrêt du 1" février x8aa a jugé que 
la nullité ne peut être prononcée, s'il n'y a eu 
ui opposition du prévenu, ni violence de la 
part du garde (voy. S., aa, 1, a53 ). La 
Cour de Rouen a décidé, le a 5 mai x8ai, qu'à 
défaut d'assistance de l'officier public, le pro- 
cès-verbal est nul et ne fait preuve ni du délit 
forestier, ni du fait de rébellion (S. a5, a, 38). 
Enfin un arrêt delà Cour de cassation, dn ai 
mai 1807 (S., 7, z, x 142), a jugé qu'il n'est 
pas indispensable qne l'officier municipal qui 
assiste le garde soit celui de la commune où 
se font les recherches ; qu'il suffit de l'assi- 
stance du maire d'une commune voisine. 
M. Legraverend s'élève avec raison contre 
cette jurisprudence, évidemment contraire au 
texte de la loi. D'une part, l'art. 16 du Code 
d'instruction criminelle, comme l'art. x6x da 
Code forestier, subordonne la capacité du 

«9. 



garde k l'assistance de l'officier pnblie; de 
l'autre, c'est le juge de paix on le maire « du 
lieu », dont l'assistance est exigée : la loi le 
dit formellement, et d'ailleurs les pouvoirs de 
ces fonctionnaires expirent à la limite de leur 
territoire. Voy. M legraverend, tom. i« r , 
chap. 5, sect. a, paragr. 6 ; voy. anssi l'art. 
16a dn Code forestier et les notes, tom. 37, 
— - - Voy. Code d'instruction criminelle , art. 
x6; et Code pénal, art. 184. 

M. le duc de La Trémonille a demandé 
qu'on insérât une disposition portant qu'une 
sonree née on découverte dans une propriété, 
même ayant, par suite de travaux, pu pro- 
duire des pièces d'eau courante, ne pent dans 
aucun cas être mise daus la classe des cours 
d'eau, ni les dignes et écluses confondues avec 
les barrages prohibés, et que par conséquent 
les propriétaires d'eaux de cette nature ne se 
trouvent point sujets à la surveillance des 
agens du gouvernement pour la pêche. 

Le noble pair a pensé qoe, quoique Part. 
641 du Code civil paraisse trancher tonte dif- 
ficulté, il était utile de placer dans la loi une 
disposition exceptionnelle pour les sources 
nées dans une propriété, de peur qu'elles ne 
parussent comprises dans cette expression 
générale, « les cours d'eau ». 

M. le ministre des finances a répondu que 
le Code civil règle a cet égard les droits du 
propriétaire d'une manière aussi satisfaisante 
que le ferait la disposition proposée; qu'on 
craint à tort que les prohibitions do projet 
ne s'étendent à des eaux de cette nature; qu'il 
est évident qu'elles y sont inapplicables ; 
qu'elles reposent toutes en effet sur ce prin- 
cipe que le riverain ne peut nuire, par l'osa ge 
qu'il fait de la pêche ou des eaux elles-mêmes, 
aux droits des propriétaires supérieurs et in- • 
férieurs, mais qu'ici il n'y a pas de propriétai- 
res supérieurs, puisque la source se trouve 
dans la propriété même; que, quant an pro- 
priétaire inférieur, son droit se borne à rece- 
voir les eaux à leur sortie; mais sans pouvoir 
s'immiscer en rien dans l'usage que peut en 
faire le propriétaire de la source sous quelque 
rapport que ce soit. * 

Satisfait de ces explications, Fauteur de la 
proposition Va retirée. 

(1) Le paragraphe était ainsi rédigé: « Les 

8 
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de remettre immédiatement 1e filet déclaré pro- 
hibé après la sommation du garde-pêche, iU 
seront condamnés à une amende de cinquante 
francs (1). 

42. Quant au poisson saisi pour cause de 
délit, il sera vendu sans délai dans la com- 
mune la plus voisine du lieu de la saisie, à son 
de trompe et aux enchères publiques, en vertu 
d'ordonnance du juge de paix ou de ses sup- 
pléons , si la vente a lieu dans un chef-lieu de 
canton, ou, dans le cas contraire, d'après l'au- 
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torisation du maire de la 
donnances ou autorisations seront délivrées sur 
la requête des ageos ou gardes qui auront 

opéré la saisie, et sur la présentation du pro- 
cès-verbal régulièrement dressé et affirmé 
par eux. 

Dans tous les cas , la vente aura lieu en pré- 
sence du receveur des domaines, et, à défaut, 
du maire ou adjoint de la commune , ou du 
commissaire d!e police (1). 

43. Les gardes-pêche ont le droit de requérir 



» filets non prohibés qui auront été saisis 
m comme ayant été employés la nuit seront 
m vendos au profit du Trésor. » 

M. Pataille a fait remarquer que la confis- 
cation ne pouvait être prononcée à l'égard 
des filets employée la unit, puisque aucune 
disposition ne défend de pêcher la nnit. 

M. le directeur général a reconnu la juatessé 
dé l'observation. 

Mais M. Mestadîer a dit : C'est nue errent 
de croire que la pèche ne soit pas prohibée la 
nuit; l'ordonnance de 1669 avait à cet égard 
une disposition expresse. Si elle ne se trouve 
pas repr oduite dans le projet de loi. c'est à 
cause de la généralité de l'art, af». Les filets ne 
sont confisqués que parce qu'ils ont été em- 
ployés pour pécher aux heures prohibées ; et 
dans ce cas il faut que le point de fait ait été 
décidé par le tribunal, de sorte qu'ils ne 
pourraient être vendus qu'après le jugement 



M. le directeur général a insisté pour la 
suppression des mots « comme ayant été 
employés la nnit », attendu que les heures on 
la pêche sera permise devant être fixées selon 
les localités, il y aura des départemeas où la 
pêche ne sera pas défendue la nuit. 

M. Pardessus a répondu que parmi les arti- 
cles de l'ordonnance de 1669, rappelés dans 
l'art. 84, se trouve celui qui prohibe la pêche 
pendant la nnit. « Je poserai ce dilemme, a-t- 
il dit : on les ordonnances qui seront rendues 
permettront de pécher la nuit ou elles ne le 
permettront pas. Si elles le permettent, la pro- 
hibition tombera d'elle-même. Si les ordonnan- 
ces inrohibent la pêche de nuit, la disposition 
de la loi sera maintenue. » 

M. Pataille a proposé le paragraphe tel qu'il 
est rédigé. Je remarque, a-t-U dit, qu'il y a un 
ci* OO h] lot a ptotroncé la confiscation facul. 
ta tire des engins non prohibés c'est le cas de 
l'art. 5, Jortqu'ow • pécW aune e* «voir le 



droit dans une rivière quelconque. Alors H 
dit que les tribunaux pourront prononcer la 
confiscation même des filets non prohibés. 

Il résulte évidemment de cetfe discussion 
que la confiscation des filets non prohibés ne 
pourra être prononcée contre ceux qui auront 
péché la nuit dans les lienx où la pêche de 
nuit sera prohibée par les ordonnances. La 
confiscation est une peine très grave qui ne 
peut être appliquée par analogie; l'on nepent 
prétendre que la faculté de prononcer la con- 
fiscation des filets contre celui qui pêche sans 
droit dans une rivière, aux termes de l'art. 5, 
comprenne la faculté de prononcer la confis- 
cation des filets employés la nuit, 14 où la pê- 
che de nuit est prohibée t vainement on dirait 
que celui qui pêche la nuit pêche sans droit* 
Le sens de l'art. 5 ne pent être ainsi faussé: 
par cet article, ott punit le fait de celni qui 
pêche dans une rivière quelconque sans l'au- 
torisation de celui a qui le droit de pêche 
appartient dans cette rivière, que ce soit l'Eut 
ou que ce soit un particulier; mais il est im- 
possible de comprendre dans la disposition 
celui qui pêche la nuit contrairement à une 
disposition expresse ; car le propriétaire 1 
d'une rivière non flottable, qui a par 
quent le droit de pécher, ne peut cependant y 
pécher la nuit s'il y a prohibition. Ainsi, dans 
les cas où l'art. 5 autorise la confiscation des 
filets non prohibés, ne se trouve point com- 
pris le cas de pêche noctnrne. Ce que nous 
disons de la pèche de nuit doit s'entendre 
généralement de tout fait de pêche en temps 
prohibé. 

L'exposé des motifs a la Chambre des pairs 
en 1829 confirme nos observations ( voy. 

supra), 

(t) Voy. ord. 1669, tît. 3i, art. a 5. 

(a) Ou a demandé que le poisson fut vendu 
an profit dès fermiers de la pêche, si le délit a 
été commis dans une rivière navigable ou 
flottable. M. le directeur général * dit que la 
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directement la force publique pour la répression 
des délits en matière de pèche, ainsi que pour 
la saisie des filets prohibés et du poisson nOché 
en délit 

t\h. (art 165 du Code forestier), a Usécri- 
» root eux-mêmes leurs procès-verbeux ; ils 
» les signeront, et les affirmeront, au plus tard, 
» le lendemain de la clôture desdits procès- 
» verbaux, par devant le juge de paix du canton 
» ou l'un de ses suppléans , ou par devant le 
» maire ou l'adjoint, soit de la commune de 
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9 leur résidence , soit de celle où le délit a été 
» commis ou constaté; le tout sous peine de 
» nullité. 

» Toutefois, si, par suite d'un empêchement 
» quelconque , le procès-verbal est seulement 
» signé par le garde-pêche , mais non écrit en 
» entier de sa main , l'officier public qui en 
» recevra l'affirmation devra lui en donner 
» préalablement lecture, et faire ensuite roen- 
» Uon de cette formalité ; le tout sous peine de 
» nullité du procès-verbal (d). ■ 



▼ente a lieu an profil des hospices M. Mesta- 
dier a fait remarquer qu'il est impossible d'at- 
tribuer le produit de la vente aux fermiers; 
que la vente du poisson doit être faite sans 
délai, parce qu'il ne faut pas le laisser pourrit*. 
Que cette rente a lien au profit de qui il 
appartiendra; que, si le prévenu est acquitté, 
c'est à lui qu'on rend le prix du poisson; 
que dans le cas contraire le prix pourra être 
donné, soit au fermier, soit au propriétaire ri- 
v'eiain. 

( 1 ) Plusieurs arrêts de !a Cour de cassation, 
antérieurs au Co»le forestier, ont décidé que 
les procès-verbaux des gardes doivent, à peine 
de nullité, être écrits par eux, ou par les fouc- 
tîonuaires désignés dans la loi du 27 décem- 
bre 1 790 — 5 janvier 1 79 1 , et dans l'art. 1 i 
du Code d'instruction criminelle (i* r juillet 
181 3, 26 juillet 1 8a 1 ; S. 17, 1, 3aa, ai, 
x, 376 et 44°)- Quelques commentateurs ont 
pensé que, l'article i65 abrogeant toutes les 
lois antérieures, les gardes peuvent faire écri- 
re leurs procès-verbaux par nne personne 
quelconque ; la conséquence ne nous parait 
pas forcée : cependant les arrêts précités de- 
vaient être conons du législateur, et l'on doit 
présumer que s'il eût voulu consacrer cette 
jurisprudence, il l'aurait fait en termes ex- 
près. La rédaction du second paragraphe de 
l'article confirme cette opinion, qui est impli- 
citement consacrée par un arrêt de la Cour de 
cassation du î*' août i8a8 (S. a8^ 1, 3g3). 
Cet arrêt décide d'ailleurs qu'il n'est pas exi- 
gé à peine de nullité que le procès-verbal 
contienne la mention des motifs qui ont em- 
pêché le garde d écrire le procès-verbal en 
entier. 

L'art. 7 , tit. 4 de la loi dn i5— a9 sep- 
tembre 179 c, voulait que le procès- verbal fût 
affirmé dans les vingt-quatre heures. De là 
sont nées les questions de savoir , i* si les 
vingt-quatre heures devaient être comptées 
du moment do délit ou de la reconnaissance, 
on seulement de la clôture do prooè*verbaJ g 



a 0 si l'expression vingt- quatre heures devait 
s'entendre rigoureusement de momento ad 
momentum , en sorte qn'nn procès- verbal 
terminé le 1" janvier, à neuf heures du ma- 
tin, dût être affirmé avant neuf heures du ma- 
tin, le a janvier. Plusieurs arrête ont jugé que 
le délai ne courait que de la clôture dn procès- 
verbal , et qu'on devait entendre rigoureuse- 
ment l'expression « vingt -quatre heures » 
(a messidor an i3 , S janvier 1809 , 7 mars 
i8a3 : S. 5, a, 187 ; — 9, 1, i3i ; — a 3, 
1, a48). 

La rédaction de l'article 16$ ne permet pas 
d'élever de semblables difficultés. On a pour 
l'affirmation « toute la journée du lendemain 
de la clôture du procès-verbal. » 

Un procès-verbal dressé par un garde n'est 
pas nul encore que l'affirmation n'énonce pas 
la date de l'année» s'il résulte de la date da 
procès-verbal et de celle de l'enregistrement 
que l'affirmation a été faite dans le délai déter- 
miné (3o novembre t8n ; Cas*. S. ta, 1, 76). 

11 n'est pas nécessaire que les actes d'affir- 
mation rappellent eu détail les faits ou délits 
énoncés dans les procès- ver baux qui les con- 
statent (19 février 1808; Cess. S. 16. ai5). 

L'acte d'affirmation doit seulement être si* 
gné par le fonctionnaire qui l a reçu : la toi 
n'exige pas la signature de l'affirmant, ni qu'il 
approuve les renvois qui sont faits * l'acte 
(Caes. 16 août t8i3. Bail, crini.). Il Suffit qoé 
les renvois soient paraphés par l'affirmant et 
celui qui reçoit l'affirmation (Gass. 93 juillet 
i8a4, S. a4, i, 3 9 4). 

Il n'est pas nécessaire qu'un officier corn- 
pètent qni reçoit an acte d'affirmation y énon* 
ce le lieu on il le reçoit (Chss. i i janv. 1817 ; 
S. 17, 1, 11 3). ' * 

L'obligation imposée aux gardes d'affirmé* 
leurs procès-verbaux n'est pas remplie par la 
déclaration non assermentée desdits gardes 
que les procès-verbaux sont sincères et véri- 
tables. L'acte d'affirmation doit porter que le 
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45. (art 166 du Code forestier). • Les 
» procès-verbaux dressés par les agens fores- 

• tiers, les gardes généraux et les garde* à 
» cheval, soit isolément , soit avec le concours 

* des garde-pêche royaux et des gardes cham- 
9 pôtres , ne seront point soumis à l'affirma- 
s tion (1). s 

46. Dans le cas où le proces-verbal portera 
saisie, il en sera fait une expédition qui sera 
déposée dans les vingt-quatre heures au greffe 
de la justice de paix, pour qu'il en puisse être 
donné communication à ceux qui réclameraient 
les objets saisis. 

> ■ Il ■ I ,1 

procès-verbal a été* affirmé; on bien, si l'ex- 
pression de la loi n'y est pas employée , elle 
doit être suppléée par des termes qai en ren- 
dent le sens, c'est-à-dire qu'il doit être dit que 
la sincérité dn procès-verbal a été déclarée 
avec serment ( (6 août i8ri ; Cass. S. 17, 1, 
3a 3) La simple déclaration de l'officier que 
l'acte lai a été présenté ne peut tenir lien de 
l'affirmation^ Cass. a juin 1809). 

Les membres du conseil municipal ne sont 
pas des agens dn pouvoir; *lenr attribution se 
borne à la surveillance des intérêts des com- 
munes i c'est pourquoi ils ne peuvent , en cas 
d'absence du maire et de son adjoint recevoir 
l'affirmation des procès-verbaux des gardes 
(18 novembre 1808, Cass. S ao, 1,457). L'af- 
firmation reçue par l'adjoint est valable , bien 
que l'absence ou l'empêchement dn maire n'y 
soit pas énoncé (Cass. 1 septembre 1809). 

Les nullités des procès-verbaax des gardes 
ne peuvent être prononcées par les tribunaux 
sans une disposition expresse de la loi. On ne 
' pent assimiler les procès-verbanx à des actes 
de procédure , et leur appliquer les disposi- 
tions irritantes de la loi du 4 germinal an a 
(Réquisitoire, a 6 fructidor an n, Cass. S. 4, 
a, 60). 

On peut , nn jour de dimanche ou de fête, 
dresser un procès-verbal , puisque c'est un 
acte d'instruction en matière criminelle, cor- 
rectionnelle ou de police(Cass. 37 août 1807; 
Répertoire, v° Fêtes). 

Lorsqu'un gardée se présente devant le mai- 
re pour y faire sa déclaration d'une contraven- 
tion qu'il a reconnue, et que le maire dresse 
procès-verbal de cette déclaration , et reçoit 
en même temps l'affirmation dn garde, il n'est 
pas nécessaire, pour la validité dn procès* 
verbal, que le maire appose deux fois sa signa- 
ture, l'une au bas du rapport , l'autre an bas 
de Vaifirmatipn; U lui suffit de signer l'acte 



Le délai ne courra que du moment de l'affir- 
mation pour les procès-verbaux qui sont sou* 
mis à cette formalité (2). 

47 (art. 170 du Code forestier). « Les 
s proctVverbaux seront, sous peine de nullité» 
» enregistrés dans les quatre jours qui sui- 
» vront celui de l'aflirmaiion , ou celui de la 
» clôture du procès-verbal , s'il n'est pas sujet 
» à l'affirmation. 

1 L'enregistrement s'en fera en dé* 
» b€t (3). » 

48. Toutes les poursuites exercées en répa- 
ration de délits pour fait de pêche seront 



d'affirmation (Cass. 5 février x8a5, S. a5, X, 
336). 

Un procès-verbal de contravention est vala- 
ble , quoique celui qui l'a dressé ne l'ait point 
signé de son véritable nom , mais bien d'an 
surnom , si c'est ainsi qu'il fait sa signature 
ordinaire et habituelle (Cass, 3o janvier 1824 
S. 24, 1, 225). 

Deux procès-verbaux peuvent être mis en- 
semble sur la même feuille de papier ( Cass., 
19 février 1808, Bull. crim.). 

Un suppléant de justice de paix peut, lors- 
qu'il agit pour le juge de paix empêché, rece- 
voir l'affirmation dans la commune même ha- 
bitée par le juge (a5 octobre 1824; S. a5, r, 
aa8). 

(t) Un arrêt de la Cour de cassation, dn 29 
octobre 1821, avait déjà jugé, a va nt\ le Code, 
que le procès-verbal dressé par nn garde gé» 
néral avec un garde forestier n'était pas sou- 
mis à l'affirmation (S. 25,1, 327). 

(2) Le dernier paragraphe de cet article a 
été ajouté sur la proposition de M. le, comte 
de Peyronnet. Dans le projetai était dit d'une 
manière générale que le dépôt devaitavoir lien 
dans les vingt-quatre heures après l'affirma- 
tion; mais on a tait remarquer que tons les 
procès-verbaux ne sont pas sujets à l'affir- 
ma tiou (voy. l'article précédent), et qu'ainsi 
le poiut de départ du délai de vingt-quatre 
heures ne pouvait pas être fixé d'une manière 
absolue à l'affirmation; c'est par suite de cette 
observation qu'à été supprimé, dans l'article, 
ce membre de phrase « aussitôt après l'affir- 
mation » , et qu'on a ajouté le second para- 
graphe. 

(3) Lorsque les tribunaux correctionnels 
annulent des procès-verbaux faute d'enregis- 
trement dans le délai fixé par la loi du 22 fri- 
maire an 7 , ils ne peuvent, à peine de cassa* 
|ion 4e leurs jugement , pros^neex contre 
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portées devant les tribunaux correction- 1 de citation doit, à peine de nullité, contenir 
nels (6). » la copie du procès-verbal et de l'acte d'allir- 

49 (art. 172 du Code forestier). « L'acte t matiou (i). s 



les gardes les amendes auxquelles cette loi 
veut qu'ils soient condamnes. Ce soin regarde 
les tribunaux civils (4 ventôse an ta, Cass. S. 
4, a. 11 5). 

Lorsque l'affirmation est à la suite du pro- 
cès-verbal, l'enregistrement qui se trouve à 
la suite de l'affirmation se rapporte nécessai- 
rement au procès-verbal qui, seul, est snjet à 
la formalité de l'enregistrement (a8 avril 1809, 
Cass. S. 16, x, aa4). 

L'enregistrement reqois dans un antre bu- 
reau que celui de l 'officier qui a rédigé le 
procès-verbal ne le rend point nul (Cass. 5 
mai 1809). 

Le visa poar timbre sur un procès-verbal 
est une formalité intrinsèque a sa validité 
(Cass. 16 janvier 1806). 

Le droit d'enregistrement de ebaque procès- 
Verbal est dedenx Irancs; d'ailleurs les procès- 
verbaux peuvent être écrits sur papier libre 
et soumis au visa pour timbre (lois du a 8 
avril 18 16, art. 43, n° 16, et du a5 mars 
1817, ar *. 74* Voy. aussi l'art. 34 et l'art. 40, 
paragr. i« r , loi du aa frimaire au 7; l'art. 80 
delà loi du i5 mai 18 18; l'art. 10 de la loi du 
16 juin i8a4,et l'ordonnance du a a roaii8iti). 

(4) M. le comte de Peyronnet a demandé 
qu'on supprimât le mot « contraventions » 
qui se trouvait dans l'article, soit parce qu'au- 
cun des articles de la loi ne prononçait une 
amende de i5 francs seulement; que, par 
conséquent , chacun des faits prévus et punis 
par elle constituait nu véritable délit , soit 
parce que dans le cas où nu fait prévu par les 
lois relatives à la pèche serait puni seulement 
de qaioze francs d'amende, il serait alors une 
simple contravention, et qu'il n'y aurait pas 
de raison d'en attribuer la connaissance aux 
tribpnaux correctionnels, contrairement aux 
règles générales sur la compétence. 

Le noble pair a demandé aussi la suppres- 
sion des mots « lesquels sont seuls corapétens 
poar en connaître », qui étaient placés à la fin 
de l'article, en ce qu'ils étaient dans tous les 
cas inutiles, puisqu'ils répétaient ce qui était 
dit par l'article eu lui-même ; il a pensé d'ail- 
leurs qu'il était contraire a la dignité de la 
loi de rendre raison de la manière dont elle 
dùpose. 

M. le rapporteur de la commission a de- 
mandé le maintien du root « contraventions » 
attendu que si dan» l'état actuel de la législa- 



- 

tion criminelle, tous les fais punis par le pro" 
jet de loi se trouvent rangés dans la classe de 
délits correctionnels par la nature des peines 
qu'ils font encourir à cenx qui les commet- 
tent, il n'est pas impossible que quelques uns 
d'entre eux ne soient plus tard considérés 
que comme simples contraventions, si plus 
tard une loi venait à élever la quotité de l'a- 
mende nécessaire pour constituer un délit. 
Sous ce rapport, a-t-il ajouté, il n'est pas sans 
utilité de déclarer que, quelle que soit la qua- 
lité du fait, pourvu qu'il soit relatif à la pêche, 
c'est par les tribunaux correctionnels qu'il 
doit être jugé. 

M. le directeur général a ajouté que les rè- 
gles qui attribuent aux tribunaux de simple 
police la connaissance des contraventions re- 
çoivent exception à l'égard des contraventions 
commises en matière forestière. C'est en ce 
sens qu'a toujours été entendue la disposition 
de l'art. 179, Code d'iust. crim., qui , avant de 
limiter en général la compétence des tribu- 
naux correctionnels aux délits dont la peine 
excède cinq jours d'emprisonnement et quinze 
francs d'amende, attribue à ces trihunaux, par 
une disposition spéciale , la connaissance de 
m tous les délits forestiers poursuivis à la re- 
» quête de l'administration ». Le Code fores- 
tier, dans son art. x 7 1 , a formellement consa- 
cré cette application. II porte qoe « tous les 
» délits et contraventions en matière forestière 
•> sont portés devant les tribunaux correction- 
» nels » , et ajoute que « ces tribunaux sont 
>• seuls corapétens pour en connaître ». Si 
cette dernière disposition n'a pas para inutile 
dans le Code forestier, les mêmes motifs exis- 
tent pour la maintenir dans loi la sur la pêche. 

Le mot « contraventions » a été maintenu , 
mais il a été ensuite supprimé. 11 résulte de la 
discussion ci-dessus rapportée , que les règles 
générales, en matière de compétence, souffrent 
exception en matière de pèche, et qu'il suffit 
qu'un fait soit relatif à cette matière , pour 
qu'il doive être poursuivi devant la police cor- 
rectionnelle, quelle que soit la quotité de l'a- 
mende. 

Les mots « lesquels sont seuls compétent 
» pour en connaître » ont été supprimés , 
parce qu'ils présentaient une véritable redon- 
dance , mais non pas que la compétence des 
tribunaux correctionnels ait été contestée. 
(1) Les formalités exigées pour la validité 
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50 (art 178 du Code forestier), a Les 
» gardes de l'administration chargés de la sur- 
» veillance de la pêche pourront, dans les ac- 
» tions et poursuites exercées en son nom, 

• faire toutes citations et significations d'ex- 
» ploits , sans pouToir procéder aux saisies- 
» exécutions. 

o Leurs rétributions pour les actes de ce 
» genre seront taxées comme pour les actes 
» faits par les huissiers des juges de 

• paix (1). » 

51 (art. 174 du Gode forestier). « Les 
» agens de cette administration ont le droit 
a d'exposer l'affaire devant le tribunal , 
» et sont entendus à l'appui de leurs conclu- 
» sions (2). a 



52. Les délits en matière de pêche seront 
prouvés, soit par prdfts- verbaux, soit par té- 
moins à défaut de procès-verbaux ou en cas 
d'insuffisance de ces actes (3). 

53. Les procès-verbaux revêtus de toutes les 
formalités prescrites par les articles 46 et 47 
ci-dessus, et qui sont dressés et signés par 
deux agens ou garde-pêche , font preuve, 
jusqu'à inscription de faux, des faits matériels 
relatifs aux délits qu'ils constatent , quelles 
que soient les condamnations auxquelles ces 
délits peuvent douner lieu. 

Il ne sera, en conséquence , admis aucune 
preuve outre ou contre le contenu de ces pro- 
cès-verbaux , à moins qu'il n'existe une cause 



des exploits, par l'art. 6i du Code de procéd. 
civ., ne s'appliquent point aux citations en 
matière correctionnelle ; ce sont plutôt les 
art. 1 8a, 1 83 et 184 du Code d'inst. crimin. 
Ainsi la citation donnée à un délinquant ne 
peut être annulée sous piétexte que la copie 
n'indique pas la personne à qui elle a été re- 
mise, lorsque surtout le prévenu a corapaiu 
par suite de la citation reçue (3o décembre 
x8a5; Casa. S. 26, 1, 3 24. Voyez aussi arrêt 
du a avril 1819; S. 19, 1, 3 16). 

Le défaut de signature do garde an bas des 
copies d'exploits signifiés est un vice radical 
qui entraine la nullité de lassignatiou , et ce 
vice ne peut être couvert par la signature ap- 
posée en marge de l'acte au dessous d'un ren- 
voi qui y est porté (Décision du ministre des 
finances, du f3 août 1808 ; voyez aussi un 
arrêt de Cassation du 27 novembre 1818; S. 
19, 1, 157). 

Un arrêt de Cassation dn 8 octobre 1819 
avait décidé qu'il n'était pas nécessaire , à 
peine de nullité, de signifier l'acte d'affirma- 
tion (S. ao , 1 , 81 ). Cette jurisprudence ne 
peut pins être snivie en présence du texte 
formel de l'article. 

(1) Avant le Code forestier et la loi de la 
pêche fluviale les gardes avaient attribution 
pour faire tous actes et exploits , aussi bien 
dans le cas où les poursuites étaient faites à la 
requête du ministère public, que dans le cas 
où elles étaient faites à la requête de l'admi- 
nistration (arrêt de la Cour de Cassation du 
26 juillet 1821; Sirey i8a3, t, 122); aujour- 
d'hui ils n'ont plus d'attribution qne lorsque 
c'est k la requête de l'administration qne les 
poursuites out lieu. 



M. le directeur général , consnlté sur la 
question de savoir sur quelle base devaient 
être réglées les rétributions de gardes , a ré- 
pondu qu'il fallait suivre les décrets da t8 
juin 181 1 et du 7 avril 1816, et non le tarif 
en matière civile. 

(2) Voyez notes sur 1 art 1 7 4 do Code fo- 
restier; décret du 18 juin 1809, et Coded'inst. 
ciim , art. 190. 

(3) Un délit peut être poursuivi , quoiqu'il 
n'existe pas de proeès- verbal qni l'ait consta- 
té (28 novembre 1806, Cas* , S. 7, 2, 1 142); 
voyez M. Legraverend, t. t cr , chap. 5 , sect. 
2, § 4 ; et M. Bourguignon sur l'ait. 16 du 
Code d'inst. crim). 

Un délit peut être poursuivi , quoique le 
procès-verbal qui )e constate n'ait pas été 
dressé immédiatement (3 juillet 1807 , Cass. , 
S. 7, 2, 1142); voyez M. Legraverend, • loc. 

» cit. » 

Les gardes qni ont dressé les procès-verbanx 
peuvent être entendus comme témoins , soit 
pour compléter la preuve résultant de leurs 
procès-verbaux , soit pour y suppléer en cas 
de nullité ((2 juillet 1810 et 3 février 1820, 
S. 10, 1, 285, et 20, 1, t%6; 1" mars 1822, 
S. 22, 1,274). 

Lorsqu'un procès-verbal , par son irrégula- 
rité, ne peut servir pour constater le délit , il 
est du devoir des juges d'ordonner l'audition 
des témoins présentés par l'administration. — 
On ne pent renvoyer le prévenu sous prétexte 
que le délit n'est pas suffisamment constaté (8 
juin 1809. Cass. S. tri, 1 , 296; 26 janvier 
18 16 ; Cass. S. 16, 1 , 274 ; 3 février 1 820, 
Cass.j Bulletin criminel, p. 55); Code d'inst. 
crim., art. i54, 189 et 211. 
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légale de récusation contre l'un des signa- dressés et signés que par un seul agent ou 

taires (4). garde-pêche, feront de même preuve sulti- 

5s> Les proeÊs-verbaix revêtus de toules santé jusqu'à inscription de faux, mais seule- 

les formalités prescrites , mais qui ne seront ment lorsque le délit n'entraînera pas une con- 



(1) Le projet du Code forestier, art. 176 , 
attribuait aux procès» verbaux où avaient été 
observées tente» les formalités voulues par cet 
artide l'effet de faire foi, jusqn'à inscription 
de fanx, des faits relatifs aux délits et contra- 
ventions qu'ils constataient. 

Celte disposition a semblé trop générale ; 
elle pouvait faire croire qu'aucune preuve ne 
serait admise contre une déclaration quelcon- 
que consignée dans un procès-verbal , tandis 
que la foi ne doit s'appliquer qu'à la « maté* 
rialité » do délit on de la contravention On 
sent combien il eut été dangereux d'admettre 
que des énonciations relatives à des injures, à 
des violences on à toute antre circonstance 
extérieure au délit . pussent interdire au pré- 
venu la faculté d'administrer la preuve con- 
traire. 

Pour lever tonte espèce de doute sur ce 
point, la commission de la Chambre des dépu- 
tés a proprvsé de dire dans l'article : « faits 
» matériels ». Cette addition est conforme à la 
jurisprudence de la Cour de Cassation (Rap- 
port de M. Favard de Langladc). 

Les ratures et les surcharges non suffisam- 
ment approuvées , qui se remarquent dans un 
procès* verbal, ne peuvent en diminuer l'auto- 
rité, si elles ne portent que Mtr des mots insi- 
goifiaus et sont étrangèimt aux parties substan- 
tielles de l'acte (Cass. 9 février 1811 , Bullet. 
Crîro.) 

11 faut que les procès-verbaux , pour faire 
preuve suffisante , constatent les faits d'une 
manière affirmative. L'appréciation des dépo- 
sitions fuites en justice par les gardes pour 
expliquer les doutes que font naître les pro- 
cès-verbaux est abandonnée à la conscience 
des jnges (17 février 181a, Cass. S. 17, 1, 

Un procès-verbal auquel la loi ajoute foi , 
jnsqu'à inscription de faux , ne peut être affai- 
bli par la rétractation du fonctionnaire qui a 
verbalisé (19 octobre 180g, Casa. S. to ,1 , 
Soa). 

Us faits constatés par des procès-verbaux 
de gardes ne peuvent être écartés parles tri- 
bunaux sons prétexte d'invraisemblance. Ils 
doivent être réputés constans jusqu'à ce qu'ils 
soient détraits par la voie d'inscription de 
faux (1" février 1812, Cass. S. a», 1, a53). 



Lorsqu'un délit est constaté par procès-ver- 
bal faisant foi, jusqu'à inscription de faux , et 
que le prévenu, tout en rendant hommage à la 
véracité du garde-rédacteur , prétend qu'il y a 
erreur dans les faits et circonstances énoncés , 
les juges ne peuvent, à la demande du prévenu 
ordonner l'audition du garde, à l'effet d'éta- 
blir l'erreor. Ce serait porter atteinte à la foi 
due au procès- veibal (28 août 1824» Cass. S. 
a5, x, 40). 

Ou ne peut, sans le secours de l'inscription 
de faux, être admis à prouver l'alibi des gardes 
à l'époque indiquée par leurs procès-verbaux 
(10 avril 1807, Cass. S 7, 2, 706). 

Le prévenu de délits ne peut être renvoyé 
des poursuites , sous prétexte d'insuffisance 
des preuves , lorsqu'un procès-veibal régulier 
constate les délits d'après l'aveu même du pré- 
venu , et qne ce procès-verbal n'a pas été atta- 
qué par les voies légales (i« r juillet 1825, 
Cass. S. 26, i, 2o5). 

Les procès verbaux ne font foi que des faits 
matériel*, que les rédacienrs peuvent consta- 
ter par l'usage de leurs sens ou par des moyens 
propres à en vérifier l'exactitude (10 décembre 
1807, i cr mars 1822, 29 janvier i8a5; Cass. 
S. 7, 2, 1 144 ; 22, 1 , 273, et 25, 1, 280; 
Dallox 1825, 1, 164). 

Le mot « matériels » , ajouté dans l'article 
par la commission de la Chambre des députés, 
lors de la discussion du Code forestier, mani- 
feste bien l'intention d 'adopter cette jurispru- 
dence ( voyez le commencement de cette 
note). 

Cependant les procès- verbaux des gardes 
font foi, jusqu'à inscription de faux , non- seu- 
lement des délits et des faits matériels qu'ils 
constatent, mats encore des aveux et déclara- 
tions des prévenus (1 5 octobre 181 1, Cass. S. 
12, t, na); voyez M. Legraverend , t. i,ch. 
5, aect. 2, § 5. 

tlu tribunal ne peut considérer comme er- 
ronées les énonciations d'un procès-verbal de 
garde non attaqué par les voies légales, ni or- 
donner la vérification d'un fait matériel con- 
staté par un tel procès-verbal (Cass. 14 décem- 
bre i8to;Cass. S. n, 1, i3g; id. i5 et 29 
octobre 1824). 

La parenté entre le prévenu et le garde 
n'emporte pas nullité du procès-verbal (4 no- 
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damnation de plus de cinquante francs, » procès-verbaux qui, d'après les dispositions 
tant pour amende que pour dommages-in- » qui précèdent , ne font point foi et preuve 
térèts(l). » suffisante jusqu'à inscription de faux, 

65 (art 178 du Code forestier). « Les » peuvent être corrobores et combattus par 



vembre 1808; Cass. S. 17, 1, 3aa et 7 no- 
vembre 1817; Cass. S. x8, 1, 168). 

M. Voyer d'Argenson avait d'abord proposé 
une disposition ainsi conçue : « Les procès* 
» verbaux 00 rapports ne vaudront en justice 
•> que comme dénonciation. » 

Mais la Chambre ayant adopté l'art. 5a, 
portant que les délits de pèche seront prouvés 
par procès- verbaux, il n'était pins possible de 
prétendre que ces procès-verbaux ne vaudraient 
qae comme dénonciation; il restait seulement 
à déterminer l'étendne de ta preuve résultant 
de ces procès-verbaux. M Voyer d'Argenson 
a proposé de ne leur attribuer effet que jusqu'à 
la preuve contraire, qui serait admissible, sans 
qu'il fut besoin de recourir à l'insciiption de 
faux. 

Cette proposition, à l'appui de laquelle ont 
été invoquées les considérations de l'ordre le 
plus élevé, » été repoossée par le motif qu'elle 
était snbversive des principes constans dans 
notre législation. Voy. l'art. 1 5*, Cod. d'intr. 
cri m. 

M Pataille a fait remarquer qu'en cas d'in- 
suffisance des procès-verbanx le ministère 
publie peut employer la preuve testimoniale 
(voy. article 5a); qu'en d'antres termes, il 
pent faire preuve « outre » les procès ver- 
baux. 11 a demandé que la même faveur fut 
accordé au prévenu , et qu'en prohibant 
la preuve contre les procès - verbaux , la 
preuve « outre » les procès»verbaux fût ad- 
mise, et qu'ainsi le prévenu pût prouver par 
témoins des circonstances atténuantes non 
constatées par les procès- verbaux ; qu'on ne 
pouvait craindre que cette faculté de prouver 
m outre « ne dégénérât en faculté de prouver 
«contre» les procès verbaux, parce que les 
juges sauraient bien contraindre les prévenus 
à se renfermer dans les limites légales. Cette 
proposition n'a pas été accueillie. 

Lorsque le procès-verbal d'un agent fores» 
tier constate qu'on individu a placé nn filet 
prohibé dans une rivière, l'allégation du pré- 
venu qu'il n'a point placé ce filet et qu'il ne 
lui appartient pas, fut-elle vraie, n'efface pas 
le délit ; et dès lors, le tribunal, saisi de la 
contravention, ne peut se refuser d'ajouter foi 
tu procès- verbal(3o juin 1 8a 7;Cass.a 7, 1, 4a3). 

(t) Selon le projet, le procès -verbal dressé 



par un seul garde faisait preuve jusqu'à in- 
scription de faux, lorsque le délit devait don- 
ner lieu à une condamnation de zoo fr. ; c'est 
sur la proposition de M. Ricard que le procès- 
verbal dressé par un seul garde a été déclaré 
faire preuve jusqu'à inscription de faux, seu- 
lement lorsque la condamnation ne doit pas 
excéder 5o fr. et en cela l'article diffère de 
l'art. 177 du Code forestier. M. Daunant de- 
mandait qu'en aucun cas le procès-verbal 
dressé par on seul garde ne fit preuve jusqu'à 
inscription de faux; il vonlait qu'il constatât 
le délit jusqu'à preuve contraire. Sa proposi- 
tion a été repoussée; et, dans la discussion. 
M. Mestadier a fait une observation qu'il ne 
faut pas perdre de vue : « Le projet de loi , 
a-t-il dit, distingue les gardes nommés par le 
Gouvernement, n'ayant aucun intérêt direct 
à favoriser les fermiers de la pèche, ou les por- 
teurs de licence, des gardes nommés par les 
fermiets de la pêche, nommés par des parti- 
culiers. Quant à ceux-ci, aucune foi n'est 
ajoutée à leurs procès-verbaux; ils peuvent être 
combattus par la preuve contraire. 

Nous devons faire remarquer que cette ex- 
pression échappée au rapporteur dans l'im- 
provisation n'est pas exacte. Les procès-ver- 
baux des gardes particuliers font foi en jus- 
tice ; roais ils ne font pas foi jusqu'à inscrip- 
tion de faux, ils peuvent être repoussés par la 
preuve contraire. , 

L'art. 17 7 du Code forestier contient nn 
second paragraphe, qui, quoique non repro- 
duit dans la loi actuelle, me semble devoir re- 
cevoir son application toutes les fois que le 
cas qu'il prévoit se présentera. Il est est ainsi 
conçu . «Lorsqu'un de ces procès- verbaux 
» constatera à la fois contre divers individus 
» des délits on contraventions distincts et sé- 
» parés; il n'en fera pas moins foi, aux ter- 
» mes du présent article, pour chaque délit ou 
» contravention qui n'entraînerait pas une 
» condamnation de plus de cent francs (de 
• cinquante » en matière de pêche) , tant pour 
» l'amende quepour dommages-intérêts, quelle 
» qne soit la quotité à laquelle pourraient a'é- 
» lever toutes les condamnations réunies. » La 
Cour de cassation jugeait en ce sens avant le 
Code forestier. Voy. arrêt du 18 juillet i8a3; 
S. *4, if 9. 
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i tontes les preuves légales, conformément 
> à l'article 154 du Code d'instruction crimi- 
» nelle(t). » 

56. Le prévenu qui voudra s'inscrire en faux 
contre le procès-verbal sera tenu d'en faire par 
écrit et en personne , ou par un fondé de pou- 
voir spécial par acte notarié, la déclaration nu 
greffe du tribunal avant l'audience indiquée 
par la citation. 

Ccttedéclaration sera reçue par le grenier du 
tribunal ; elle sera signée par le prévenu ou son 
fondé de pouvoir; et, dans le cas où il ne sau- 
rait on ne pourrait signer, il en sera fait men- 
tion expresse. 

Au jour indiqué pour l'audience, le tribunal 
donnera acte de la déclaration, et fixera un 
délai de huit jours au moins et de quinze jours 
au plus, pendant lequel le prévenu sera tenu 
de faire au greffe le dépôt des moyens de faux, 
et des noms, qualités et demeures des témoins 
qu'il voudra faire entendre. 

A l'expiration de ce délai, et sans qu'il soit 
besoin d'une citation nouvelle, le tribunal ad- 
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mettra les moyens de faux, s'ils sont de nature 
à détruire l'effet du procès-verbal, et il sera 
procédé sur le faux conformément aux lois. 

Dans le cas contraire, et faute parle prévenu 
d'avoir rempli toutes les formalités ci-dessus 
prescrites, le tribunal déclarera qu'il n'y a lieu 
a admettre les moyens de faux, et ordonnera 
qu'il soit passé outre au jugement (2). 

57 (art. 1 80 du Code forestier). 0 Le prévenu 
» contre lequel aura été rendu un jugement par 
» défaut sera encore admissible à faire sa dé- 
» claration d'inscription de faux pendant le 
» délai qui lui est accordé par la loi pour se 
«'présenter à l'audience sur l'opposition par 
» lui formée ', 8). » 

58 (art. 181 du Code forestier). «Lorsqu'un 
» proct s-verbal sera rédigé contre plusieurs 
d prévenus, et qu'un ou quelques uns d'entre 
» eux seulement s'inscriront en faux, le procis- 
» verbal continuera de faire foi à l'égard des 
» autres, à moins que le fait sur lequel portera 
» l'inscription de faux ne soit indivisible et 
* commun aux autres prévenus (4). » 



La foi due an procès- verbal d'un seul garde 
forestier, dans le cas où l'amende et l'indem- 
nité réclamées contre le délinquant n'excè- 
dent pas cent francs, cesse entièrement, on du 
moins n'a plu s son effet qu'avec le secours 
d'un autre témoignage, alors qne le délit est 
de nature à entraîner, outre la peine pécu- 
niaire, nne peine d'emprisonnement. A cet 
égard l'emprisonnement est considéré comme 
une peine plus forte qne toutes les condam- 
nations pécuniaire, à qoelques sommes qu'el- 
les puissent monter (3 1 décembre 1819; Cass. 
S. ai, r, 96). 

(r) De quelle nature doit être la preuve con- 
traire? Sofia t il de la «impie dénégation du 
prévenu? la négative semble résulter d'un ar- 
retdu 17 décembre 1824 (S. a5, r. 187). 
^oy. sur cet arrêt les observations de M. Le- 
graverend, SV-dit. t. i* r , chap. 5. sect. 2, §G). 

Lei gardes auteors d'un procès-verbal dé- 
claré nul ponr défaut de forme peuvent être 
entendus comme témoins à charge sur les faits 
consignés dans le procès verbal ( i cr mars 
182a; Cass. S. 22, x, 274)- 

Loisqu'on n'a pas demandé à faire enten- 
dre des témoins devant le tribunal correc- 
tionnel, on est recevable à former cette de- 
mande devant la cours saisie de l'appel (9 mai 
1807; Cass. S. 7, 2, i33. Voy. aussi arrêt dn 
a? décembre 182?.. 

Lorsqu'un procès-verbal est nul dans la 
f orme, si le prévenu lait l'aven du délit qu'il 
enowe, on doit le punir comme si le procès- 



verbal était régulier (28 novembre et 4 dé- 
cembre 1806; S. 7,2, iï47)- 

(2) Les règles prescrites par le Code de pro- 
cédure civile et par l'art. 4)9 du Code d'in- 
struction criminelle ne sont applicables qu'à 
l'inscription des faux contre des actes relatifs 
à des intérêts privés, et nullement aux pro- 
cès-verbaux relatifs à la constatation des dé- 
lits. Dans ce cas la déclaration de s'inscrire 
en faux doit se faire immédiatement devant le 
juge compétent pour connaître du crime, et 
sans sommation préalable, si la partie qui pro- 
duit le procès- verbal vent on non s'en servir 
(28 mai 1 809 ; Cass. S. 17 , x, 345). 

Les tribunaux correctionnels ne peuvent 
connaître d'un faux incident; ils doivent pro- 
noncer sur îa pertinence des faits et sur l'ad- 
mission de l'inscription de faux, et si les faits 
leur paraissent pertinens, prononcer le sursis 
et renvoyer devant les tribunaux compétens 
(6 janvier 1809, 19 janvier 1809, 24 mars 
1809, 21 avril 1809, 26 mars 1818; S. 9, 1; 
266; xo, 1, 328 et 35-7, et iS, 1, 399). 

Voy. loi du 9 floréal an 7, tit. 4, art. 12, 
décret du x cr germinal an i3, art. 40 et 4» ; 
Code d'instruction criminelle, art. 443; Code 
de procédure civile; art. 216, M. Legrave- 
rend, tome i cr , chap. 17, sect. 1. 

(3) "Voy. Code d'instruction criminelle, 
article x5i et 187. 

(4) Voy. M. Legraverend, tom. i« r , chap. 
17, sect. 1. 
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59. Si, dans une instance en réparation de 
délit, le prévenu excipe d'un droit de propriété 
ou tout autre droit réel, le tribunal saisi de la 
plainte statuera sur l'incident (1). 

L'exception préjudicielle ne sera admise 
qu'autant qu'elle sera fondée, soit sur un titre 
apparent, soit sur des faits de possession équi- 
valens, articulés avec précision, et si le titre 
produit ou les faits articules sont de nature, 
dans le cas où ils seraient reconnus par l'auto- 
rité compétente, à ôter au fait qui sert de base 
aux poursuites tout caractère de délit (2). 

Dam» le cas de renvoi à fins civiles, le juge- 



ment Gxera un bref délai dans lequel la partie 
qui aura élevé la question préjudicielle devra 
saisir les juges compétens de la connaissance 
du litige et justifier de ses diligences; sinon il 
sera passé outre. Toutefois, en cas de condam- 
nation, il sera sursis à l'exécution du jugement 
sous le rapport de l'emprisonnement, s'il était 
prononcé, et le montant des amendes, restitu- 
tions et dommages-intérêts, sera versé à la 
caisse dis dépôts et consignations pour être 
remis à qui il sera ordonné par le tribunal qui 
statuera sur le fond de droit {3). 
60 (art. 183 du Code forestier), a 



(i) A la fin de ce paragraphe, on lisait : 
« en se conformant anx règles suivantes. «• Ces 
mots, considéré comme inutiles par la coin • 
mission de la Chambre des députés, ont été 
supprimés. 

(a) Ce paragraphe était ainsi conçu : « L'ex- 
ception préjudicielle ne sera admise qu'au- 
tant qu'elle sera fondée soit sur nu titre ap- 
parent, soit sur des faits de possession équiva- 
ler.s, « personnels au prévenu et par lui » arti- 
culés avec précision. » Les mots « personnels 
au prévenu et par lui » ont été supprimés 
comme surabondons. 

(3) A la place dé ce troisième paragraphe, 
la commission de la Chambre des députés a 
proposé la rédaction suivante : 

« Si l'exception est rejetée, il sera passé 

» outre. Si l'exception est admise , les parties 

» seront renvoyées à fins civiles, et il sera 

» sursis à prononcer sur la plainte jusqu'à ce 

» qu'il ait été, à la requête de la païtie la 

» plus diligente, statué en dernier ressort par 

» les juges compétens ». 

On aperçoit tout do suite la différence qu'il 
y a entre le système de la commission et ce- 
lui du projet de loi. Selon le projet , une fois 
l'exception admise , le prévenu est obligé d'y 
faire statuer par les juges civil* dans un délai 
déterminé, c'e*t à dire il est obligé de prouver 
qu'il est propriétaire ; faute par lui d'avoir 
fait les diligences nécessaires , il sera con- 
damné par lu tribunal correctionnel , sans 
toutefois qu'on puisse exécuter le juge- 
ment, quant à la peine de l'emprisonnement, 
et le montant des condamnations pécuniaires 
restant déposé jusqu'au jugement sur le fond 
du droit. 

La commission an contraire pensait qu'une 
fois l'exception admise , l'obligation d'y 
faire statuer ne devait pas être imposée 
plutôt au prévenu qu'au plaignant; que le 



silence de celui-ci profiterait à l'antre et lais- 
serait indéfiniment suspendu le jugement 
correctionnel. 

On a opposé au système de la commission 
d'abord que l'article était textuellement pris 
dans le Code forestier , que l'on ne pouvait 
introduire dans nne loi si récente des modi- 
fications, sans de graves motifs et tuu une 
évidente nécessité ; que d'ailleurs la disposi- 
tion dont il s'agit était conforme à la jurispru- 
dence de la Cour de cassation , et aux véri- 
tables principes : qu'en vain ou opposerait 
que c'est an plaignant qui est demandeur à 
faire la preuve ; car il est de règle constante 
que le défendeur qui oppose une exception 
devient demandeur sur ce point et doit rap- 
porter la preuve du fait qu'il allègue (exci- 
piendo fit actor). Que si la proposition de la 
commission était admise, la punition des dé- 
lits serait imposaible dans nne foule de cas ; 
qu'il suffirait aux prévenus de prétendre 
qn'ils sont propriétaires (ce que tous feraient 
indubitablement ) pour paralyser l'action de- 
vant la justice répressive; qu'il y aurait nu 
obstacle insurmontable à toute condamnation 
lorsque les poursuites seraient dirigées par le 
ministère public , car le ministère public n'au- 
rait pas d'action devant la justice civile poor 
prouver la propriété. 

Il a d'abord été reconnu généralement que 
l'impossibilité où serait placé le ministère pu- 
blic de prouver la propriété devant les j uges 
civils était entièrement indifférente. 

« En effet, a dit M. Thil, mettons en scène 
M. le procureur du Roi ; il serait question 
d'une rivière navigable on flottable; le prévenu 
▼iendra-t-il dire : J'ai nu titre, j± possède une 
partie de la rivière ? La loi actuelle répond à 
cette prétention. Ne créons pas des chimères 
ponr le plaisir de Us combattre ». 

Quant anx antres considérations invoquée 
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9 de r administration chargés de la surveillance > appel des jugemens et se pourvoir contre les 
» de la pêche peuvent, en son nom, interjeter » arrêts et jugemens en dernier ressort ; mais 



en faveur da projet de loi, M. Mestadier, rap- 
porteur de la commission , a répondu : « On 
nous oppose la jurisprudence; d'ail eurs le 
Code forestier, d'où, l'on a extrait le para- 
graphe en question , n'a qu'un an de date. 
Avant ce Code il n'y avait pas de règle fixe ; 
quelques tribunaux se croyaient obligés d'ad- 
mettre toujours l'exception sans l'examiner. 
Le Code a consacré à cet égard une améliora- 
tion. 11 donne au tribunal le droit de peser 
l'exception. Si elle est probable, on surseoit; 
si elle est absurde ou passe outre. Tout cela 
nous paraît bon et nous l'acceptons dans la 
loi nouvelle. Que voulez-vous de plus? Vou- 
lez-vous condamner par provision un homme 
à qui le tribunal correctionnel a reconnu un 
titre probable? Il y a sursis, il faut le juger; 
mais quelle est maintenant la position du pré- 
vennu ? meilleure assurément qu'au début de 
l'affaire , et cependant il n'est pas devenu de- 
mandeur. Il a dit qu'on l'attaquait à tort, 
voilà tout. Qui fera la preuve delà propriété ? 
celui qui se prétend propriétaire , celui qui 
poursuit i ce titre. Le prévenu est demandeur 
dans l'exception , mais il n'en est pas moins 
préveno,il faut qu'on prou te tout contre lui; 
et s'il en est autrement, comment hs juges 
qni ont reconun son titre probable pourrout- 
ils le condamner? Ils ne le condamneront 
qu'après qu'un jugement aura prouvé que ce 
titre n'était p.is réel. Le système du Gouver- 
nement est ce que j'ose nommer une mon- 
struosité judiciaire, et j'appelle ton* les préo- 
pinans sur le terrain que je vais parcourir. 
L'exception est admise; le prévenu a pour lui 
l'apparence du droit, mais il ne peut ou ne 
vent point agir a tins civiles dans le délai 
prescrit. On revient donc en police correction- 
nelle, et ce prévenu qni a pour lui la présomp- 
tion d'innocence, ce prévenu, qui a obtenu un 
premier jugement favorable, devra être con- 
damné. Voilà un délit hypothétique et il y a 
condamnation, on force le condamné à payer, 
mais le plaignant ne reçoit pas l'argent, l'ar- 
gent est mis en consignation; l'homme est 
condamné à la prisou et il ne va pas en prison. 
Si le plaignant veut l'argent , si le ministère 
public vent la prison, il faut bien qu'ils vien- 
nent à fins civiles, c'est à dire qu'ils rentrent 
dans le système dé la commission. Adoptez 
donc ce système qui n'intervertit pas les 
rôles, qui ne crée point de délits hypothétique*, 



qui ne fait pas prononcer des jugemens sans 

exécution. 

L amendement delà commission a été rejeté, 
et il parait que l'argument qui a déterminé la 
Chambre est que le défendeur devient deman- 
deur eu excipant du droit de propriété. Cet 
axiome , comme la plupart de ceux qui sont 
admis dans la science du droit, peut conduire 
à des conséquences erronées, si on lui donne 
trop d'extension ; la règle générale est que le 
demandeur doit justifier s* prétention, une 
fois que le droit qu'il invoque est établi; le 
défendeur, qui veut empêcher que ce droit 
soit proclamé avec toutes les conséquences 
qu'il pent avoir contre lui , doit à son tour 
justifier iVxistence d'nn droit qui repousse 
le droit du demandeur : on conçoit qu'une 
simple allégation du défendeur serait insuffi- 
sante. Mais il n'y a nécessité pour le défen- 
deur d'opposer une exception et de la justi- 
fier qu'autant que le droit du demandeur 
est constant. Si donc celui qni se plaint 
d'un délit de pèche n'a pas prouvé qu'il est 
propriétaire, le prévenu défendeur n'a au- 
cune justification à faire, puisque le droit 
du plaignant demandeur n'est pas légulemcut 
constaté. 

Voici d'ailleurs quelles sont les consé- 
quences du système de la loi; 

Un individu est depuis vingt ans en pos- 
session des deux rives d'une rivière non /lot- 
table; s'il s'abstient d'exercer le droit de 
pèche, et qu'un prétendu propriétaire veuille 
le dépouiller , ce sera à celui-ci à établir sou 
droit, à prouver qu'il est propriétaire; le pos- 
sesseur n'i. ura aucune diligence à faire, aucune 
preuve à produire ;il se renfermera dans la pré- 
somption de propriété dérivant de la posses- 
sion. Si au contraire le possesseur de la ri- 
vière y a péché, il suffira au prétendu proprié- 
taire de I assigner devant le tribunal de police 
correctionnelle , pour le contraindre à exciper 
de son droit de propriété, et à faire la preuve 
devant les tribunaux civils. 

Voici comment il nous semble qu'on peut 
prévenir ces résultats singuliers. 

^îous pensons que le prévenu pent exciper 
non seulement du droit de propriété, mais 
aussi du fait de possession annale , et que le 
tribunal correctionnel , devant lequel la pos- 
session serait ainsi invoquée ne pourrait se 
dispenser de renvoyer à fins civiles, pour 
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» ils ne peuvent se désister de leurs appels sang 61 (art. 184 du Code forestier). ■ Le droit 
» son autorisation spéciale (I ). ■ • attribué à l'administration et à ses a gens de 



faire statuer sur la question de possession ; que 
cette question résolue en faveur dn prévenu 
le mettrait provisoirement à l'abri de toute 
peine , et que le plaignant qni voudrait le 
faire condamner serait obligé de l'assigner 
devant les tribunaux civils et d'y faire juger 
que lui, plaignant , est propriétaire. Voy. ar- 
rêts du 4 messidor an 1 1 ; S. 4, a, 54 ; du 
xp, mars 1819, Cass.,S. 19, 1, 4aa; du a3 mai 
181a, Cass., S. aa, 1, ap6. — Ces arrêts nous 
paraissent pouvoir être invoqués comme 
analogues; mais un arrêt du 10 janvier 1837 
non seulement a décidé que la question de 
possession est préjudicielle , mais en outre 
que le prévenu qui , devant le tribunal de 
justice répressive , a expressément excipé de 
son droit de « propriété », peut , après le 
renvoi à fins civiles , débuter parfaire jnger 
la question de possession, au moyen d'une 
action en complainte (S. 37, 1, a84). 

La question de propriété n'est préjudicielle 
que lorsque le prévenu se prétend propriétaire 
et qu'il dit : feci , sed jure feci ; il 11e suffi- 
rait pas qu'il soutint que le plaignant n'est 
pas propriétaire (aa juillet 1819; Cass., S. 19, 
1, 383; a8 août x8a3; Cass., S. 34, 1, 71; 
Dalloz i8a3, x, 35 1). 

La simple allégation dn droit de propriété 
ne suffit pas pour qu'il y ait question préju- 
dicielle; il faut encore que le tribunal correc- 
tionnel voie que l'exception est sérieuse, par 
1 exemple , il fant nue le prévenu notifie un 
titre, ou précise des faits possessoires acqui- 
aitifs (x3 avril x8a4; Cass., S a4, 1, 33 1). 

L'exception jure feci n'autorise pas le 
sursis lorsqu'elle est détruite par la produc- 
tion d'un jugement antérieur non attaqué 
et irrévocable (5 mai 1807; Cass., S. 7, 
a, xx 53). 

les tribunaux de justice répressive doivent 
renvoyer devant qui de droit pour faire 
statuer sur la question préjudicielle , dans un 
délai déterminé. Ils ne peuvent se déclarer in- 
compétens avant le jugement sur la qnestion 
préjudicielle; cependant il n'y a pas violation 
de la loi par cela seul que le tribunal répressif 
se déclare « incompétent » et renvoie devant 
les j a ges compétens pour statuer sur la question 
préjudicielle , lorsqu'il résulte des expressions 
du jogement que le tribnual a seulement en- 
tendu dire qu'il attendrait la décision des 
juges civils pour statuer sur le fait de la pré- 



vention. — Egalement il n'y a point ouverture 
k cassation par cela senl que le tribunal de 
justice répressive n'a pas chargé le prévenu 
de faire juger la question préjudicielle, et n'a 
point désigué un délai déterminé. Cette omis- 
sion peut être réparée sur la réquisition du 
ministère public (x5 décembre 1837, xi et 
26 avril i8a8, ao juin 1828; S. a8, 1, 
387; Dalloz, x8a8, 1, 60, 207. a3o et 
a85). Voy. M. Legravereud, tome i tr , chap. 
I er , sect. a. 

(1) Les agens de l'administration sont répu- 
tés partie civile, et non recevables & appeler 
des jugeraens rendus dans les affaires cor- 
rectionnelles qni , en première instance , 
ont été poursuivies à la seule requête du 
ministère public (7 février x8o6 ; Cass., S. 7, 
a, 1091). 

Jugé « en sens contraire » que l'adminis- 
tration a le droit d'appeler d'une manière in- 
définie des jngemens rendus en police cor- 
rectionnelle , attendu que, d'après l'art. 20a 
du Code d*inst. crim., le droit d'appeler des 
juge mens rendus en police correctionnelle 
peut être exercé par l'administration d'une 
manière indéfinie et sans restriction, à la dif- 
férence des parties civiles , qui peuvent aussi 
l'exercer d'après le même article ; mais seule- 
ment quant â leurs intérêts civils ( Casa. , 
3t janvier 18x7;$. 17, 1, a 56). 

L'art. 45 1 du Code de procéd. civ., qui 
autorise l'appel des interlocutoires , s'ap- 
plique aux jugemens rendus en matière de 
délits forestiers (a août x8xo; Cass., S. xx, 
x, xx8). 

La réception d'une amende par le receveur 
de l'enregistrement ne peut être une fin de 
non recevoir contre l'appel du jugement qui 
la prononce (Cass., 3x décembre x8a4;S.a5, 
t. 144). 

Les agens de l'administration peuvent in- 
terjeter appel, sans être obligés d'attendre 
l'autorisation préalable et formelle de l'admi- 
nistration (1 8 juin x 807, et ao mars x8xa ; 
S. 7, a, 148, et ta, 1, 39a). 

Un garde à cheval a qualité pour interje- 
ter appel, lorsqu'il est spécialement autorisé 
par le garde général, son supérieur. — Il 
n'est pas même nécessaire, pour la régularité 
de l'appel, que le .garde à cheval ait déclaré 
formellement agir « pour et au nom de l'ad- 
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» se pourvoir contre les jngemens et arrêts, 
? par appel ou par recours eu cassation, est 

> indépendant de la même faculté qui est 
* accordée parla loi au ministère public, lequel 
» peut toujours en user, même lorsque l'ad- 

> ministration ou ses agens auraient acquiescé 

> aux jugemens et arrêts (1). • 
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62. Les actions en réparation de délits en 
matière de pèche se prescrivent par un mois à 
compter du jour où les délits ont été constatés, 
lorsque les prévenus sont désignés dans les 
procès-verbaux. Dans le cas contraire, le délai 
de prescription est de trois mois, à compter du 
jour (2). 



mistration » (3x janvier 1824 ; Casa. S. a4, I, 

(1) Voy. Code d'inst. cri m. , art. aoa et 
4i3; voy. notes sur l'article précédent. 

(a) Le projet fixait le délai 'de la prescrip- 
tion! «trois mois et â aixmoia», comme 
dans l'art. i85 du Code forestier; il a été ré- 
duit a » nn mois et à troia mois » , sur la pro- 
position de la commission de la Chambre des 
députés. 

Dans la discussion sur le Code forestier 
M. A voy ne de Cbantereyne a dit : 

• La prescription de l'action en réparation 
d'an délit forestier ayant été interrompue, 
qael sera le délai de la nouvelle prescription? 
Boit-elle être du même délai que la prescrip- 
tion originaire, c'est à dire de trois ou de 
six mois? M. le commissaire du roi a répondu 
qoe la réponse à cette question était dans l'ar- 
ticle 187, et ce dernier article renvoie au 
Code d instruction criminelle, ponr tous les 
cas où il n'y est pas dérogé par le présent ti- 
tre. M. de Cbantereyne a ajouté que la Conr 
de cassation, faisant application du Code d'in- 
struction criminelle, a jugé que, lorsque la 
prescription d'an délit correctionnel a été in- 
terrompue par une action intentée, et qu'il 
y a eu cessation de poursuites , la nouvelle 
prescription devait être la même que celle 
établie primitivement. L'oratear a pensé qu'il 
en devait être de même ponr le cas dn présent 
article. 

Noua recueillons ce qui précède dans le 
Moniteur; mais nons avouons qne cela ne 
noQ§ parait pas très clair : d'abord il n'y â 
aucun donte sur ce point, que, selon le droit 
commun , si nn acte interruptif de prescrip* 
tiou a eu lieu, il faut ensuite, ponr opérer la 
prescription, nn délai semblable à celui qui 
était nécessaire avant l'interruption. Les arti- 
cles 637 et 638 dn Code d'instruction crimi- 
nelle sont formels; mais c'est nne question 
délicate de savoir ai, lorsqu'on acte a inter- 
rompu la prescription d'un délit apéeial , la 
prescription, qui recommence à courir depuis 
l'acte interruptif, s'accomplit par le laps de 
temps exigé par la loi »peciaje; ou pu le 



temps déterminé par le Code 
criminelle. M. de Cbantereyne a pensé que la 
prescription, soit avant, soit après l'interrup- 
tion, devait se calculer toujours d'après l'art. 
x85; mais plusieurs arrêts de la Cour de cas- 
sation ont jugé en sens contraire (x 5 juillet 
x8i6; S, *4, x,a8; 19 mars 1818 et 16 fé- 
vrier 1814; Bail. crim. , n** 34 et a3; Ber- 

riat-Saint-Prix, p. 81, n°o) L'article 187 

dn préseut Code, renvoyant au Code d'in- 
atruction criminelle, il nous semble qne la ju- 
rispmdence antérieure conserve tonte son au* 
torité. 

Une notification du procès-verbal qui con- 
state nu délit forestier ne suffit pas pour in- 
terrompre la prescription (8 avril x 808 ; ' 
Casa. S. 9, 1, 386). 

Mais il suffit que, dans le délai utile, il soit 
tait des actes quelconques par un magistrat 
compétent pour la découverte ou l'instruc- 
tion d'un délit (18 août 1809; Cass. S. 10 , 
x, 369) ; par exemple qu'il soit décerné un 
mandat d'amener (a6 février 1807 ; Cass. S* 
7, a, 11 «a). 

La prescription doit être suppléée d'office 
par le juge (a6 février 1807; Cass. S. 7 , a. 
33o). 

Le délai ne ae compte qne de qnantième à 
quantième, sans égard au nombre des jours 
dont chaque mois est composé; aussi la pres- 
cription d'un délit reconnu le 3x mai ne serait 
acquise que le 3x août suivant (9 juin 1808 ; 
Cass. S. 9, x, 416). Cinq arrêts ont été rendos 
dans le même sens, le 27 décembre 181 1; 
Bull, crim., p. 3 60). On cite cependant, 
en sens contraire, nn arrêt du ?8 mai 18 19; 
mais la rédaction du Code forestier est beau- 
coup plus favorable que celle de la loi de 
17 91 au premier système. 

Le délinquant qui n'est point connu ni dé- 
signé au procès-verbal ne peut, en se faisant 
connaître dans les trois mois par des actes 
extérieurs, mais non signifiés à l'administra- 
tion forestière, invoquer la prescription de 
trois mois (Cass. 3 avril 1808; S. 9, x, 386). 

La prescription ne commence a courir , à 
l'égard des délits commis par des agens do 
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63. Les dispositions de l'article précédent ne 
sont pas applicables aux délits et malversations 
commis par les agens, préposés ou gardes de 
l'administration dans l'exercice de leurs fonc- 
tions ; les délais de prescription à l'égard de ces 
préposés et de leurs complices seront les mêmes 
que ceux qui sont déterminés par le Code d'in- 
struction criminelle. 

64. Les dispositions du Code d'instruction 
criminelle sur les poursuites des délits, sur dé- 
fauts, oppositions, jugemens, appels et recours 
en cassation, sont et demeurent applicables à 
la poursuite des délits spécifiés par la présente 
loi. sauf les modifications qui résultent du pré- 
sent titre. 

Section H. Des poursuites exercées au nom 
et dans l'intérêt des fermiers de la pèche 
et des particuliers. 

65. Les délits qui portent préjudice aux fer- 



miers de la pèche, aux porteurs de licence* et 
aux propriétaires riverains, seront constatés par 
leurs gardes, lesquels sont assimilés aux garde- 
bois des particuliers (*). 

66 (art. 188 du Code forestier). « Les procès- 
» verbaux dressés par ces gardes feront foi jus- 
» qu'à preuve contraire. » 

67. Les poursuites et actions seront exercées 
au nom et à la diligence des parties intéres- 
sées (2), 

68. Les dispositions contenues aux art. 38, 
39, 40, 4 <t 42, 43, 44, 45, 46, 47, $ 4", 49, 
52, 59, 62 et 64 de la présente loi, sont appli- 
cables aux poursuites exercées au nom et dans 
l'intérêt des particuliers et des fermiers de la 
pêche, pour les délits commis à leur préju- 

(3). 



Gouvernement, qu'à compter du jour où l'a- 
gent forestier a eu une connaissance officielle 
de l'autorisation donnée par le Gouverne- 
ment, conformément à l'art. 75 de l'acte con- 
stitutionnel de l'an 8 , quand toutefois cette 
autorisation a été demandée par l'administra- 
tion forestière dans les trois mois de la date 
du procès verbal (Cass. 1 3 avril 1810; S. iij 
1 , 63). 

La prescription ne commence à courir que 
du jour où le délit a été « légalement con- 
staté » par un procès-verbal ; peu importe, 
pour la prescription, que de fait l'administra- 
tion ait eu depuis plus long-temps connais- 
sance du délit (23 juin 1827; Cass. S.28, 1 ,83). 

(1 y a une exception aux règles ordinaires 
pour le cas où il s'agit d'nn délit successif 
(Voy. M. Legraverend, toin. i er , chap. i er , 
sec t. 5, § t'' r ; Coded'instr. critn.,arr. 53; et 
suivans; Code pénal, art. 40). 

(1) Un garde-pêche, même ponr un simple 
particulier, est un officier de police judiciaire 
tout comme un garde champêtre. 

Le garde-pècbe, qni, même pendant l'exer- 
cice de ses fonctions, commet un délit de 
« citasse » , peut être poursuivi, à raison de 
ce délit, d'après les formes ordinaires (Voy. 
arrêt de la Cour de cassation du 6 janvier 
1827; S. 1827, x re partie, pag. 483, et Dallai 
1827, t rt partie, pag. 370 ; voy. suprà, notes 
sur les art. 6 et 8; voy. les notes sur l'art 188 
dn Code forestier). 

(2) Le fait de pêche avec des engins prohi- 
bés est no délit qui intéresse essentiellement 
l'ordre public} il peut être poursuivi à la 



requête du ministère public, indépendamment 
de toute plainte de la partie privée (at février 
1812, Cass. S. 12, 1, 337). 

L'administration forestière actuelle ayant 
remplacé, pour la partie administrative, les 
anciennes maîtrises des eaux et forêts, a, 
comme l'avaient ces dernièrea, en vertu de 
l'ordonnance de 1669,1e droit de constater et 
de poursuivre tous les délits relatifs aux eaux 
et pêcheries appartenant aux communes (5 
mars 1829; Cass. Dalloa, 39, 1, 171.-11 
résulte de la discussion sur le Code forestier 
que l'administration n'a pas le droit de pour- 
suivre les délits qui n'intéressent que les par- 
ticuliers (voy. notes sur l'intitulé de la sect. a 
du lit. 11 do Code forestier); voy. aussi les 
note; sur l'article suivant. 

(3) On lisait dans le projet et sous les nu- 
méros 69 et 70 deux articles ainsi conçus : 
« Art. 69 (art. 190 du Code forestier). Il 
n'est rien changé aux dispositions du Code 
d'instruction criminelle relativement à la com- 
pétence des tribunaux pour statuer sur ces 
délits et contraventions. » 

Art. 70 (art. 191 du Code forestier). - Les 
procès-verbaux dressés par les gardes des fer- 
miers de la pêche et des particulier seront 
dans le délai d'un mois, à dater de l'affirma- 
tion, remis au procureur du roi, ou au juge, 
de paix, suivant leur compétence respective. » 

La commission a proposé la suppression da 
ces articles. 

M. Favart da Langlade, commissaire da 
roi, a dit : « Le rejet de ces articles est une 
conséquence nécessaire de ce que les amendes 
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Tim VI. Des peines et condamnations. quant un premier jugement pour délit en ma- 
tière de pèche. 

69. Dans le cas de récidive, la peine sera 70. Les peines seront également doublées 
toujours doublée (1). lorsque les délits auront été commis la 

Il y a récidive lorsque , dans les douie nuit 
mois précédens, il a été rendu contre le délin- 71 (art 202 du Code forestier). « Dans tous 



ne sont point ao dessous de 20 fr. ; les arti- 
cles 69 et 70 se trouvant ainsi inutiles, le 
gouvernement cousent à ce qu'ils soient sup- 
primés. » 

Dans l'exposé des motifs à la Chambre des 
pairs, en 182g, M. le ministre des finances a 
dit que la Chambre des députés avait cru de- 
voir supprimer Part. 70, parée qn'à l'égard de 
la pêche, comme à l'égard de la chasse, les par- 
ticuliers doivent demeurer libres de dénoncer 
les délits pour lesquels la lot leur donne une 
action directe. Voy, notes sur l'article précé- 
dent. 

(1) M. de Schonen a proposé de dire 
« pourra être doublée». 

M. Mestadier, rapporteur, a répondu: 
« Dan* tous les cas, il y a un « minimum * 
très bas et un « maximnm » beaucoup plut 
élevé. Pour la récidive comme pour le pre* 
nier délit , les tribunaux peuvent prendre le 
minimum on le maximum , on entre le mini- 
mum et le maximum; la disposition relative 
à ( application de la peine, en cas de récidive, 
doit être une disposition impérative. » L'a* 
mendement de M. de Scbonen a été rejeté. 

Je crois devoir faire remarquer que, sui- 
vant la jurisprudence de la Cour de cassation 
et l'opiuion des auteurs, le double de l'a- 
mende se calcule toujours d'après le « roaxî- 
m a m « de l'amende simple. Voy. arrêt du 3© 
décembre i8i3 cité par M. Legraverend, 
totn. II, chap. iv, sect. a . 

(1) M. Pataille a demandé des explications 
sur le sens de l'article. 

Que fera-l-on, a-t-il dit , si le second fait , 
qui constitue la récidive, a été commis la nuir, 
de manière qu'il y ait concours des deux cir- 
constances? Dooblera-t-on une seule fois la 
peine, de manière que si la peine simple est 
de ao fr., la peine encourue par suite des deux 
circonstances aggravantes , la récidive et la 
nuit, soit de 40 fr. , on bien la peine sera t- 
elle triple? oa Hen, enfin, la peine simple de 
ao fr., portée à 40 francs pour raison de la 
récidive, sera-t- efle doublée une seconde fois, 
c'est-à-dire portée à 80 fr. pour raison de la 
circonstance de la nuit ? 

M. Favard de Langlade, commissaire do Roi 



a répondu : « Vous savez que, d'après le Code) 
pénal, les circonstances aggravantes donnent 
lieu à nne peine plus forte. Dans le cas parti- 
culier , on parle de la récidive et dn délit de 
pêche commis pendant la nuit. On ne peut se 
dissimuler que la pêche ne soit plus dange- 
reuse pour la surveillance pendant la nnit que 
pendant le jour : sous ce rapport, il était donc 
nécessaire de considérer cette circonstance 
comme aggravante , et de mettre dès lors le 
délinquant dans le cas de supporter nne peiné 
plus forte. Si le délinquant a récidivé , il crt 
résultera qu'il aura d'abord le double de la 
peine pour la récidive , et ensuite le doublé 
pour la circonstance d'avoir péché la nnit; 
mais si la peine se trouve ainsi augmentée, 
c'est à lui seul qu'il doit l'attribuer: il était 
averti par la loi. L'article me paraît très-claie 
et n'avoir pas besoin d'être changé en rien. 

M. Amat a rép on dn qu'il est de principe , 
en matière criminelle , que les circonstances 
aggravantes ne se cumulent jamais , à moins 
qu'une loi formelle n'ait prescrit le cumul. 
C'est ainsi que pour le vol les circonstances 
aggravantes ne sont cumulées que parce que 
les art. 382 , 384 et snivans du Code pénal 
l'ordonnent ainsi. Dans le cas actuel, mon opi- 
nion est, a-t-il dit, que les circonstances pré* 
▼oes par les art. 69 et 70 oe peuvent être eu* 
roulées, c'est-à-dire que l'amende ne peut 
jamais qu'être doublée. Je crois qu'il est 
essentiel de faire passer cette opinion que 
j'exprime, dans la loi, et pour cela je propose 
d'ajouter à l'article ces mots: « sans que la 
» circonstance aggravante prévue par cet ar- 
» ticle , ainsi que celle prévue par l'article 
» précédeut, puissent être cumulées. » 

M. Pataille a présenté la même pensée sou* 
nne antre forme. (1 a proposé l'amendement 
suivant: « Si néanmoins le délit constituant 
» la récidive a de plus été commis la nuit il 
» n'y aura lieu qu'à un seul doublement de la 
» peine. » 11 a été rejeté. 

L'amendement est rejeté, a dit M. Pataille ; 
mais je croia qu'il y a toujours nécessité que 
fat Chambre s'explique sur ceque l'on fera dans 
le cas où les deux circonstances concourront. 
Qu'on double, qu'on triple, qu'on quadruple 
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» les cas où il y aura lieu à adjuger des dom- 
» mages-intérêts, ils ne pourront être inférieurs 
» à l'amende simple prononcée par le juge- 
» nient.» 

72. Dans tous les cas prévus par la présente 
loi, si le préjudice causé n'excède pas vingt- 
cinq francs, et si les circonstances paraissent 
atténuantes, les tribunauv sont autorisés a ré- 
duire l'emprisonnement même au dessous de 
six jours, et l'amende même au dessous de 
seize francs: ils pourront aussi prouoncer 
séparément l'une ou l'autre de ces peines, sans 
qu'en aucun cas elle puisse être au dessous des 
peines de simple police (1). 

73 (art. 2' 4 du Code forestier), o Les resli- 
, s tutions et dommages-intérêts appartiennent 
» aux fermiers, porteurs de licences et proprié- 



» taires riverains, si le délit est commis à leur 
» préjudice; mais, lorsque le délit a été commis 
» par eux-mêmes au détriment de l'intérêt 
» général , ces dommages-intérêts appartien- 
» nent à l'Etat. 

» Appartiennent également à l'Etat toutes 
» les amendes et conGscations (2). » 

74. Les maris, pères, mères, tuteurs, fer- 
miers et porteurs de licences, ainsi que tous 
propriétaires, maîtres et commettant seront 
civilement responsables des délits en matière 
de pécbe commis par leurs femmes, enfans mi- 
neurs, pupilles, bateliers et compagnons, et 
tous autres subordonnés, sauf tout recours de 
droit 

Cette responsabilité sera réglée conformé- 
ment à l'art. 4384 du Code civil (3). 



l'amende, tout ce qu'on voudra, pourvn qu'on 
le dise; je crois qu'il serait dangereux d'en- 
voyer devant les tribunaux une loi sur la- 
quelle ils sero'nt nécessairement divises , car 
sur neuf membres que nous étions dans la 
commission, nons avons été cinq d'un avis et 
quatre d'un autre; une autre personne con- 
sultée s'est réunie aux quatre. 

Je propose de dire quehi peine sera triple; 
enfin, qu'on dise quelque chose . 

M. Favard de Langlade, commissaire du Roi, 
a répliqué : Il est impossible de s'expliquer 
plus clairement que ne le fait la loi. Je suppose 
qu'une personne commette une première fois 
un délit de pèche, et que ce soit peudant la 
nuit, il n'encourt que la peine double ; si celui 
qui s'est rendu coupable pendant la nuit réci- 
dive, on lui appliquera la peine de la récidive, 
comme on l'a fait constamment en exécution 
du Code pénal. 

Je regrette a dit M. Pataille , que M. le 
commissaire du Roi n'ait pas voulu répondre 
par oui ou par non sur la question de savoir 
ce que l'on fera quand il y aura récidive et 
circonstance de nuit. Je propose ,de mettre à 
la suite de l'article: « Si le délit constituant 
» une récidive a été commis la nuit, la peine 
» sera triplée ». 

M. de Scbonen a proposé de dire : « la peine 
» ne pourra excéder le triple ». 

M. le rapporteur a fait remarquer que l'ar- 
ticle était susceptible d'applications très di- 
verses; que comme il est impossible de prévoir 
tous les cas qui penvent se présenter dans 
l'avenir, la commission a cru devoir s'en rap- 
porter à la sagesse des tribunaux. Voilà 
pourquoi elle a voté pour le maintien de 
l'article. 



L'article, en effet, a été adopté sans modi- 
fication. 

(i) Cet article a remplacé celni qui, dans le 
projet , consacrait un système tout opposé. 
L'article du projet etaii ainsi conçu : « Les 
tribunaux ne pourront appliquer aux matières 
réglées par la présente loi les dispositions de 
l'article 463, Code pénal (c'était l'article ao3 
du Code forestier). M. le rapporteur a rappelé 
que l'article 463 prévoit le cas où, pour des 
délits qui sont suscept bles d'empri*onnement 
ou d'amende, il y a cependant des circonstances 
atténuantes , et le cas où le préjudice causé 
n'excède pas a 5 fr. Lorsque cette double 
circonstance se rencontre , a t-il ajouté , les 
tribunaux sont investis du droit de réduire 
la peine de l'emprisonnement même au dessons 
de six jours, et l'amende même au dessous 
de 16 fr.; et , dans le cas où les circonstances 
lui paraissent assez atténuantes, de n'appliquer 
que l'une ou l'autre peine. Par un oubli que 
je ne comprends pas , on a négligé d'iusérer 
une disposition semblable dans quelques unes 
de nos lois nouvelles , et notamment dans les 
lois de la presse. Il en est résulté que les tri- 
bunaux, ne pouvant réduire la peine, faussent 
en quelque sorte leur conscience , et aiment 
mieux acquitter un coupable que de pro- 
noncer une peine trop sévère. C'est pour 
éviter on pareil inconvénient à l'égard de* délits 
de pèche que la commission a proposé une ré- 
daction qui donnait le droit, dans certaines 
circonstances, de réduire la peine , an lien de 
l'article du projet, qui leur in ter dissait ce droit. 

(a) Yoy. Code d'inst. criin., art. x65 et 197; 
Code pén. art. 54* 

(3) Dans le projet, l'art. x384 du Code 
civil avait été transcrit en entier, et il 
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Titrb VII. De l'exécution de» jugement. 

Section l r *. De l'ttxeculioa dct jugemens rendu» à 
Ja requête de l'adiiiiuiilraliou ou du minuletc 
public. 

75 (art. 209 du Code forestier). « Les juge- 
« mens rendus a la requête de l'administration 
» chargée de la police de la pêche, ou sur la 
> poursuite du ministère public, seront signi- 
» fiés par simple extrait qui contiendra le nom 
i des parties et le dispositif du jugement. 



1829. 119 

» Cette signification fera courir les délais de 
» l'opposition et de l'appel des jugemens par 
» défaut (4). » 

7«ï. Le recouvrement de toutes les amendes 
pour délit de pêche est conlic aux receveurs de 
1'euregistrement et des domaines. Ces rece- 
veurs sont également chargés du recouvre- 
ment des restitutions, frais et dommages-inté- 
rêts résultant des jugemens rendus en matière 
de pèche (2). 

77 (art. 211 du Code forestier). « Les juge- 
9 mens portant condamnation ù des amendes, 



parait que cette insertion textuelle «vait 
été demandée par plusieurs cours ; mais 
la Chambre des pairs a pensé quelle était 
inutile. "Voy. notes sur Tait, aoô du Code 
forestier. 

Dans le projet, et sous le n° 82, était placé 
on article ainsi conçu : a Le vol et l'empoi- 
sonnement du poisson dans des étangs, viviers 
ou réservoirs, continueront a être punis con- 
formément aux dispositions de l'art. 4^2 du 
Code pénal, et de l'art. 388, modiGé par l'art. 
2 de la loi du a 5 juin 1824* ainsi conçues : 
Art. 388. a Quiconque aura volé dans les 
» champs des chevaux ou bêtes de charge, de 
» voiture ou de monîure, gros et menus bes- 
» tiaux, des instrumeos d'««griculture, des ré« 
» coites ou meules de grains faisant partie de 
» récolles, sera puni des peines correctionnel- 
» les déterminées par l'art. 4oi. Il en sera de 
» même à l'égard de vols de bois dans les ven- 
» tes et de pierres dans les carrières, ainsi 

> qu'à l'égard du vol de poisson en étang, vi- 

• vier ou réservoir. * Art. 45a. « Quiconque 

• aura empoisonné des chevaux ou autres 
» bêtes de voiture, de monture ou de charge, 
» des bestiaux à cornes, des montons, chèvres 
« ou porcs, ou des poissons dans des étang», 
» viviers ou réservoirs, sera puni d'un eropri- 

> sonnement d'un an a cinq aus, et d'une 
» amende de 16 francs à 3 00 francs. Les con- 
» pablcs pourront être mis, par l'arrêt ou le 
» jugement, sous la surveillance de la haute 
» police pendant deux ans au moins et cinq 
» ans an plus. »• 

M. le comte de Peyronnet a fait prononcer 
la suppression de cet article, et il importe de 
bien connai're les motifs qui ont déterminé 
la chambre; ils sont nettement exprimés dans 
les observations de M. de Peyronnet ; « L'ar- 
ticle est superflu, a-t-il dit; il ne fait qu'ajou- 
ter à des lois existantes une sanction nouvelle 
dont elles n'ont pas besoin. Il serait d'ailleurs 

»9 



déplacé d'insérer, dans un projet de lo* uni- 
quement réservé à la pécbe « fluviale » une 
disposition qui concerne les délits qui peuvent 
être commis dans des a étangs, viviers ou ré- 
servoirs ». Le droit spécial de surveillance 
que le projet accorde à l'administration fores- 
tière, ainsi que tontes les prohibitions qu'il 
contient on qui seront réglées par des ordon- 
nances, ne peuvent s'appliquer qu'aux cours 
d'eau. Les étangs et autres pièces d'eau non 
courantes constituent une classe de propriétés 
tout à fait distincte, et ù leur égard le droit 
des propriétaires ne saurait être gêné dans 
son exercice par aucun règlement. C'est nn 
principe qui résulte clairement de la discus- 
sion; mais il serait à craindre que la disposi- 
tion de l'art. 82 du projet ne fît naître quel- 
que incertitude à cet égard. » Voy. notes sur 
l'art. a5. 

(1) Dans la discussion du Code forestier, 
un membre de la Chambre des députés avait 
craint que, d'après les expressions qui termi- 
nent l'article, on ne fût porté à croire que les 
significations dont il est ici question ne fissent 
pas courir les délais de l'appel, tant des juge- 
mens contradictoires qoe des jugemens par 
défaut, et il proposait une nouvelle rédaction 
pour lever toute incertitude ; mais son amen- 
dement n'ayant pas été appuyé, n'a pas été 
mis aux voix. 

(a) Aux termes de la loi du 6 prairial an 7, 
dont les dispositions ont été renouvelées par 
les budgets de chaque année, il est perçu nn 
décime en sus de toutes les amendes ;mais les 
dommages-intérêts ou restitutions n'y sont 
point sujets (Décision du ministre des finan- 
ces du 16 thermidor an 7). 

La poursuite pour le recouvrement de» 
amendes en matière correctionnelle doit être 
faite, conformément à l'art. 197 du Code 
d'instruction criminelle, à la requête de U 
direction générale de l'enregistrement et des 

9 
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» restitutions, dommages-intérêts et frais, sont 
» exécutoires par la voie de la contrainte par 
» corps ; et l'exécution pourra en être poursui- 
» vie cinq jours après un simple commande- 
» ment fait aux condamnés. 



> En conséquence, et sur la demande du 
» receveur dé l'enregistrement et des domaines, 
* le procureur du Rdi adressera les réquisitions 
» nécessaires aux agens de la force publique 
» chargés de l'exécution des mandemens de 
» justice » '"' ** "* 



78 'art. 212 du Code forestier). « Les indi- 
» vidus contre lesquels la contrainte par corps 
» aura été prononcée pour raison des amendes 
» et autres condamnations et réparations pécu- 
le oiajres, subiront l'effet de cette Contrainte 
» jusqu'à, ce qu'ils aient pavé le montant des, 
» dites çpnd^n]ua.tioqs, ou fou/ni une camion 
» éonifte p.^r |je reçpveur 4es, Romaines, oq, eu 
» cas de contestation 4 e sapa,r(, déclarée bonne 
a'ef valable nar le ^b>alde |arrondVsç- 
» ment (2;. » 

7$ (ar^. tii du Code forestier), o Néanmoins 
» les condamnés qui justifieront de leur insol- 
» vabilif^, suivant" le môdè prescrit par 1'arliclç 
» 410 do Code d'instruction criminelle, seront 
» mis en liberté ajîrès avoir subi quinze jours 
» de détention, lorsque l'amende et les autres 
» condamnations pécuniaires n'excéderont pas 
i quinze francs. 



P kCHE FLtTVlALF. 

» La détention ne cessera qu'ju bout d'an 

» mois lorsque les condamnations s'élèveront 
» ensemble de quinze à cinquante francs. 

» Elle ne dorera que deux mois, quelle que 
» soit la quotité desdites condamnations! 

» En cas de récidive, la durée de la détention 
t sera double de ce qu'elle eftt été sans cette 
s circonstance 3). > 

HO (art. 214 du Code forestier' 1 . t Dans tous 
» le< cas, la détention employée comme moyen 
» d ■ contrainte est Indépendante de la peine 
> d'emprisonnement prononcée contre les con- 
» damnés pour tous les cas où la loi l'inflige. • 



Section ïl. De l'exécution des jugemens ren- 
dus dans l'intérêt de* fermiers de la pèche 
et des particulier $. 



8i. Les juger 
tions en faveur des fermiers de la pêche, des 
porteurs de licences, et, des particuliers^ pqur 
reparatiqn des délits, commis ù leur préjudice, 
seront, a leur 'diligence, signifiés et exécutes 
suivant lés mêmes formes et voies de contrainte 
que les jugemens rendus à la requête de l'ad- 
ministration chargée de la surveillance de la 
péché. 

Le recouvrement des amendes prononcées 
par les mêmes jugemens sera opéré par les rece- 
veurs de l'enregistreraeut et des domaines (4J. 



domaines, agissant an nom da proenrear du 
Koi près le tribunal civil (Cass. 3o janvier 

Les receveur* des domaines ne peuvent 
recevoir» à titre de dépdt, le loputant d« 
soumissions souscrites par les délinquant pour 
prévenir les contestations; ils doivent attendre 
que ces soumissions aient été approuvées par 
le ministre des finances, avant de »ç charger 
en recette des sommes qui y sont exprimées 
(décision de S. Exe. , du i3 août 1832). 

Les amendes ne sont pas au nombre des 
amendes de police correctionnelle et de police 
simple que l'ordonnance du 3o décemhre 
x$23 attribue aux communes (décision du 
ministre des finances, du 9 août 1827). 

(1) Faut-il que la contrainte par corps soit 
prononcée par le jugement ? M. Itaudrillart 
soutient l'aftirmative, qui est contestée par 
MM. Coin-Delisle et Frédéricl». 

Voy. Code pénal, art. 5i, 53, 4Q3 et 469 ; 
décret do ao septembre 1809. 

(a) Voy. les notes sur l'art, axa dn Code 
forestier. 

(3) M, Gillot propose de rédiger ainsi Ter. 



ticle: « Néanmoins, lorsque les amendes et 
autres condamnations pécuniaires n'excéderont 
pas 3 5 francs, lea condamnés qui justifieront 
de leur insolvabilité, suivant le mode prescrit 
par l'art. 420 du Code d'instruction crimi- 
nelle, seront mis eu liberté après quarante-huit 
heures de détention, à partir da moment ou 
le procès-verbal de carence sera parvenu, à 
l'autorité compétente. 

» La détention ne cessera qu'au bont de 
quinze jours lorsque les condamnations s'élè- 
veront >le 25 à 5o francs. 

» Elle ne dorera qu'un mois, quelle que soit 
la quotité desdites condamnations. » 

Cette, proposition a été rejetée. 
Voy. notes sur l'art. 212 du Code fores- 
tier. 

(4) Voy. notes sur l'art, a 1 5 du Code fores- 
tier. 

Dans le projet se trouvait sous le n° go un 
article ainsi conçu : « Toutefois, les fermiers 
de la pécbe et les propriétaires seront tenus 
de pourvoir à la consignation d'ali mens pres- 
crite p«r le Code de procédure civile, lorsque 
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Titbj VIII. Di*po*iUont générales. 
83. Sont et demeurent abrogés toutes lois, 



|5 AWL iSif). 

82. La mise en liberté des condamné* déte- 
nus par voie de contrainte par corps* à la re- 
quête et dans l 1 intérêt des particuliers ne 
pourra être accordée, en vertu des articles 78 
et 79, qu'autant que la validité des cautions 
ou la solvabilité des condamnés aura été, en 
casde contestation de la part desdits propriétai- 
res* jugée contradicloirement entre eux (1). 



i3t 

odits et déclaration*, arrêts du 
Conseil, arrêtés et décrets, et tous règleir îns 
intervenus, à quelque époque que ce soit, sur 
les matières réglées par la présente loi, en tout 
ee qui concerne la pêche. 

Mais les droits acquis antérieurement à la 
présente loi seront jugés, en cas de contesta- 
tion, d*apr£s les lob existant avant sa promul- 
gation (*;, 



la détention aura lien à lenr requête et dans 
leur intérêt, » 

Il a été supprimé, sur l'observation faite par 
M. le comte de Peyronnet, que la généralité 
de ces expressions : « lorsque la détention 
aura lieu à leur requête et dans lenr inté- 
rêt », donnerait lien de penser que des alimens 

J>ourraient être dos par la partie civile pour 
e temps où le condamné subirait la peine da 
l'emprisonnement, tandis qne, d'après la lé* 
gislation relative à la matière, la nourriture 
des détenus est à la charge de l'Etat tontes les 
fois qne la détention est subie à titre de peine, 
et l'obligation de consigner des alimens ne 
commence, ponr les particuliers, qne lorsque 
le condamne est détenu, après l'expiration de 
sa peine, par voie de contrainte par corps ; 
ÇjU'ii serait indispensable de rétablir cette dis- 
tinction dans l'article, s'il devait être main- 
tenu, mais qne les dispositions do Coda de 
procédure civile contiennent a cet égard une 
garantie suffisante dans l'intérêt des condam- 
nés et dq fisc. 

(1) Voy. l'art, a 17 do Code forestier, 
(a) Cet article, placé sous le n° 92 dans le 
projet, était ainsi conçu : 

« Sont et demeurent abrogés toutes les lois, 
» ordonnances, édits et déclarations, arrêts du 
» conseil, arrêtés et décrets et tons règletueus 
» intervenus à quelque époque que ce soit sur 
» les matières réglées par les présentes lois, 
» spécialement l'ordonnance do 1 3 août 1669, 
» en tout ce qui concerne la pêche. » 

Après la discussion générale, la commission 
a proposé de substituer à ces mots : « en toat 
• ce qui concerne la pêche, » ceux-ci : » en 
» tont ce qu'Us ont de contraire aux disposi- 
» tiona de U p~-ésente loi. » 

M. le ministre des finances a d'abord fait 
remarquer qu'il n'y a point de motifs pour 
faire porter l'abrogation d'une manière spé- 
ciale sur l'ordonnance de 1669. Il a soutenu 
d'ailleurs que l'amendement de la 



laisserait subsister toutes 1rs lois, tons les ré- 
g le m eus généraux et particuliers antérieùrs, 
Ct cette foule d'arrêts du couseil, d'arrêtés et 
décrets dont on croit indispensable de débar- 
rasser la législation et l'administration, pour 
les fondre dans une seule loi. La loi nouvelle, 
a-t-il dit, ne serait bientôt qu'un embarras de 
pins; U faudrait sans cesse, ponr son applica- 
tion, conférer ses dispositions avec celles des 
décrets, ordonnances, lois, arrêta et arrê- 
tés, etc., qui resteraient en vignenr. Des dis- 
tinctions et des difficultés da tonte nature 
naîtraient delà ponr les tribunaux et l'admi- 
nistration, ce qui serait absolument contraire 
4 l'objet qu'on s'cs>t proposé e| qu'on a dû se 
proposer en présentant un projet de loi géné- 
rale, dans lequel on a cherche à réunir toutes 
les dispositions utiles relatives a la pécha. 
Quelques nues, sans doute, peuvent avoir 
échappé ; mais V expérience las fera connaître, 
at il sera toujours facile d'y remédier avec 
bien moins d'inconvéaiens qu'en laissant sub- 
sister tons les actes de la législation incohé- 
rente établie depnis plusieurs siècles, at parti* 
cuiièremeut depuis la révolution. 

Par exemple, poursuit le ministre, la Cham- 
bre a supprimé la disposition qui prohibe le 
rouissage dans les fleuves et rivières (voy. 
notes sur l'art. a6) : les lois et les nombreux 
arrêts du Conseil qui l'ont interdit en géné- 
ral, et spécialement dans beaucoup de locali- 
tés, n'en demeureront pas moins dans tonte 
lenr force, ai les lois ne sont abrogées qu'en 
ce qu'elles auraient de contraire à la présente 
loi, puisqu'il c&t vrai qu'aucune disposition 
de cette nouvelle loi n'est sur ce point en 
opposition avec les lois antérieures. Ce seul 
exemple prouve qu'il est indispensable de no 
point admettre le changement proposé par la 
commission; mais il sera utile d'en admettra 
un d'une autre nature, qui sera d'aillears en 
harmouie^avec ce qui a été lait dans le Code 
forestier,* 
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PÈCUE FLUVIALE. 



DisposU ions transit oires. 



S/;. Les prohibitions portées par les articles 
6, ë et 10, et lu prohibition de pécher à autres 
heu es que depuis le lever du soleil jusqu'à 



son coucher, portée par l'art. 5 du titre XXXI 
de l'ordonnance de 1669, continueront à être 
exécutées jusqu'à la promulgation des ordon- 
nances royales qui, aux ternies de l'article 26 
de la présente loi, détermineront les temps où 



En admettant par l'art. i er que le droit de 
pi cbe appartient à l'Etat dans tous les fleuves, 
ri\ ères et canaux navigables dont l'entretien 
est î sa charge , la Chambre a également ad- 
mis cette réserve, « sans préjudice des droits 
acquis à des tiers par titres réguliers », la- 
quelle est conforme à celle qni existe dans 
l'ordonnance de 1669, et a été introduite 
dans le nouveau projet de loi, sur la demande 
de la Coor de Cassation et de plusieurs cours 
royales. Elle n'attribue de droits à personne; 
file n'a pour objet que de conserver les droits 
acqnis et existans d'après les titres et la lé- 
gislation ; elle maintient les droits des par- 
ticuliers s'ils existent, mais elle maintient 
aussi pour l'Etat tous les moyens de com- 
battre les prétentions qui ne seraient pas 
fondées , soit d'après les titres , soit d'après 
les lois. 

La réserve portée par l'art. i cr n'est que 
la répétition de la disposition admise par 
l'art. 1 8 du Code forestier , qui porte que les 
droits acquis antérieurement à ce Code seront 
jugés, en cas de contestation, d'après les lois 
existantes avant sa promulgation. 

Le ministre ajoute que cette règle que les 
lois n'ont pas d'effet rétroactif n'aurait pas 
même besoin d'être écrite, si l'on n'était en- 
core voisin du temps où l'on à abusé de la lé- 
gislation pour tout envahir. 

Ce serait donc contre toute raison qnon 
paraîtrait craindre que la réserve des droits 
antérieurement acquis à des tiers, par des 
titres réguliers , put faire renaître le régime 
féodal et ressusciter des droits éteints, comme 
si des titres réguliers pouvaient être ceux 
qui sont abolis par les lois. Néanmoins , pour 
ôter lont prétexte d'inquiétude à la snscepti- 
bili.'éla plus ombrageuse, il sera convenable 
d'a'outer à l'article proposé que « les droits 
« acquis antérieurement à la présente loi 
» seront jugés, en cas de contestation, 
» d'après les lois existantes avant sapromul- 
» gation ». 

M. le rapporteur et M. le comte d'Argout 
ont déclaré que l'amendement proposé parla 
commission n'avait d'autre but que de con- 
server aux lois antérieures toute leur force, 
en ce qui concerne les droits acquis, soit 



par l'Etat, soit par les particuliers, avant la 
loi nouvelle , et d'empêcher qu'on ne vit 
dans la loi nouvelle l'abrogation des lois 
de 1793 qni ont aboli au profit de l'Etat les 
droits de pêche entachés de féodalité dans leur 
origine; ils ont adhéré à la proposition du 
ministre. 

M. le comte de Peyronnet a fait remarquer 
que non seulement les droits féodaux ont été 
abolis par les lois de 1793, mais que, par une 
interprétation exhorbilante donnée à la loi 
du 14 floréal an 10, ou a considéré comme 
anéantis, non seulement les droits dont l'ori- 
gine était féodale, mais tous ceux qui appar* 
teuaient à des particuliers, en vertu de titres 
légitimes et de ventes régulières; que cette 
interprétation a été consacrée par deux décrets 
dont les dispositions sont en contradiction 
manifeste avec les motifs exprimés dans les 
lois de 1793; que, dans cet état de choses, 
plusieurs des parties lésées ont réclamé : 
qaelques unes ont obtenu justice et ont été 
maintenues dans leur jouissance, mais d'autres 
aussi ont succombé, malgré la justice de leur 
cause, et se sont vues dépouillées de droits 
qu'elles avaient acquis à prix d'argent ; que, 
pour terminer les variations de jurisprudence, 
le projet devait s'expliquer; qu'il l'a fait , en 
réservant, par l'art. i« r , les droits légitime- 
ment acquis (ou sait que cette réserve a été 
supprimée, voy. art. i er ). Sans cette réserve, 
la spoliation des droits antérieurs eut été lé- 
galement consommée ; en l'adoptant, la Cham- 
bre a voulu rassurer les propriétaires 'qui 
peuvent faire valoir des droits fondés sur des 
titres légitimes , tout en laissant snbsister 
l'abolition de ceux qui n'avaient que la féo- 
dalité pour cause; que si le § additiounel 
proposé par le ministre devait avoir pour ré- 
sultat de changer le sens de cette délibération, 
on ne devrait point l'adopter ; que sans doute 
cette intention est loin de la pensée du Gou- 
vernement, mais qu'alors on se demande quel 
est l'objet de l'addition. Ne pourrait-on pas 
en tirer argument pour prétendre que l'admi- 
nistration est fondée à revendiquer l'exercice 
du droit de pêche, dont la loi de l'an 10 a dé- 
pouillé les légitimes propriétaires; en tont cas, 
la disposition aura pour effet d'embarrasser les 
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CHARLES X. — 

la pêche sera interdite dans tous les coursd'eau, 
ainsi que les filets et inslrumens de pOche dont 
l'usage sera prohibé. 

Toutefois les contraventions aux articles ci- 
dessus énoncés de l'ordonnance de 16&9 seront 
punies conformément aux dispositions de la 
présente loi, ainsi que tous les délits qui y sont 
prévus, à dater de sa publication (1). 



13 AVRIT, 



1829. 



i33 



l5== Pr.'a4 aviil i8sq. — Lois qui autorisent les 
villes de SaioMiermaio-en-Laye , d Atle» et de 
Poitiers, à Taire des emprunts, et les départe- 
mens des Côles-du-Nord , du Cher, de l'Isère , 
de la Mayenne, de la Seioe-lnlérieure et d« 
Tarn-et-Garonuc, a s'imposer eilraordinaire- 
roent O, . (8, Bull. 380, n° 10,959. ) 

Charles, etc. Nous avons proposé, les Cham- 
bres ont adopté, nous avons ordonné et ordon- 
nons ce qui suit : 



première loi. ( fille de Saini-Ccrmain-cn- 
Laxje. ) 

Article unique. La ville de Saint-Gcrmain- 
en-Laye, département de Seine-et-Oise, est au- 
torisée à emprunter, à un intérêt qui ne pourra 
excéder cinq pour cent , une somme de 'Vhx 
cent mille francs, à reflet de pourvoir aux frais 
d'établissement d'une pompe à feu pour procu- 
rer l'eau nécessaire à la consommation de ses 
habitans pendant les moi s d'été. 

Le remboursement de cet emprunt aura lieu 
sur les revenus de la ville en six années, à 
compter du 1 er janvier \ 8M, suivant la propo- 
sition volée par le conseil municipal dans sa dé- 
libération du 8 septembre 1827, jusqu'à par- 
fait remboursement. 

seconde loi. (fille iVAr tes.) 

Article unique. La ville d'Arles, dépariemeitt 
des Bouches-du-Rhône , est autorisée ù cm 



tribunaux , en remettant en question ce que 
l'art. i et paraissait avoir décidé. 

M. le ministre des finances déclare que 
l'objet du paragraphe additionnel n'est 
nullement de revenir sur la réserve portée 
dans l'art. mais d'énoncer un prin- 

cipe de législation qnî n'a jamais été sus- 
ceptible de controverse : c'est à savoir que 
les lois postérieures ne statuent pas snr 
les droits acquis sous l'empire des lois an- 
térieures. 

La proposition du ministre a été adoptée. 

(1) L'article du projet était ainsi conçu : 
« Les prohibitions portées par les art. 5, 6, 
» 8 et 10 du titre 3i de l'ordonnance de 
» 1669, etc. » 

La commission de la Chambre des députés 
a fait supprimer le chiffre 5, et ajouter après 
le chiffre xo les roots « et la prohibition de 
» pécher à autres heures que depuis le lever 
» du soleil jusqu'à son coucher, portée par 
• l'art. 5 du titre 3i de l'ordonnance de 
» 1669 ». Le motif de ce changement est in- 
diqué dans le rapport. C'est par erreur, y est- 
il dit , que l'art. 5 était rappelé parement et 
simplement; la prohibition de pécher la nuit 
devant être seule maintenue. 

M. le comte de Marccllus demande qu'on 
ajoute anx dispositions de l'ordonnance de 
1669 qui doivent être provisoirement obser- 
vées celle de l'art. 4,tit. 3i.qni a ponr objet 
de prohiber la pêche les jours de dimanches 
et de fêtes. Cette proposition n'a pas été ac- 



cueillie. — Doit-on considérer la pêche couinio 
prohibée, anx termes de la loi du 1 8 novembre 
1814? évidemment non; car l'énumératioa 
des travaux prohibés par cette loi est « limi- 
tative » et non « démonstrative »; ainsi jugé 
par arrêt de la Cour de Cas>a'ion du 14 août 
1 82 3 (S. 54 » 1 » Il fant même dire que 
les ordonnances qoi détermineront le temps 
où la pêche sera permise , devant a occuper 
exclusivement de ce qni est relatif aux inté- 
rêts de la pêche et à la conservation des pois- 
sons, ne pourraient, sans sortir du cercle que 
la loi leur a tracé, établir une prohibition fon- 
dée snr un motif religieux ou politique.. 

(a) Présentation à la Chambre des députés 
le 9 mars 1829 (Mon. du 10 et du 21). — 
Rapports de M. Félix Faure pour les départe^ 
mens du Cher , de l'Isère, de la Mayenne , de 
la Seine-Inférieure et du Tarn-et-Garo: ne ; 
de M. de' Saint-Luc pour les villes de S nt- 
Germain , Arles , Poitiers et pour le dép irte- 
ment des Côtes du -Nord, le 20 mars (Mou .du 
24). — Discussion et adoption le 23 1 jars 
(Mon. du 24). 

Présentation à la Chambre des -airs 
le 26 mars (Mon. du i er avril). — rap- 
ports de M. le comte Abrial pour les vil L s de 
Saint-Germain, Arles , Poitiers et le départe- 
ment des Côles-du-Nord ; M. le duc de Crillon 
pour les dépariemens du Cher, de l'Isère, de 
la Mayenne, de la Seine-Inféricnre , de Tarn- 
et-Garonnc , le 4 avril (Mon. du H). — Adop- 
tion- sans discussion le y avril (Mou. du iij. 
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pmotcr une somme de cinquante mille franc*, 
remboursable sur ses revenus en neuf ou dix 
années, à un intérêt qui ne pourra excéder cinq 
pour cent, à l'effet de pourvoir aux frais d'une 
construction d'une nouvelle salle de spectacle. 

ïBOisièni loi. (Ville de Poitiers). 

Article unique. La ville de Poitiers* dépar- 
tement de la Vienne, est autorisée a empruoter 
une somme de deux cent cinquante mille francs 
pour solder le prix des travaux exécutés au 
quartier de cavalerie. 

Ladite somme sera remboursée en quinze 
années, ou plus tôt , li faire se peut, avec les 
intérêts à cinq pour cent , sur les revenus de la 
ville, après l'entier amortissement de l'emprunt 
déjà autorisé par la loi du 21 juillet 4824. 

quatrième loi. ( Département des Côtes-du- 

Nord). 

Article unique. Le département des Côtes- 
du-Nord est autorisé à s'imposer extraordinai- 
rement , conformément à la délibération prise 
par son conseil général dans sa dernière ses- 
sion, drJq centimes additionnels aux contribua 
tkras foncière, personnelleet mobilière de 1830, 
pour le produit en être aiTecté aux travaux de 
construction du nouvel hôtel de préfecture de 
Saiut-Brieux» 

cinquième loi. [Département du Cher.)] 

Article unique. Le département du Cher, 
conformément à la demande qu'en a faite son 
conseil général dans sa dernière session, est au- 
torisé à s'imposer extraordinai rement pendant 
six ans, à dater de 1829 , cinq centimes addî- 
tionivcb au principal des quatre contributions 
directes. 

Le produit de cette imposition extraordi- 
naire sera spécialement affecté aux travaux des 
roules départementales situées dans ce dépar- 
tement* 

sixieveiyoi. (Département de Chère. ) 

Article unique. Le déparlement de l'Isère , 
conformément à la délibération de son conseil 
général en date du 1 septembre 1 828, est auto- 
risé à s'imposer pendant dix ans , à dater de 
4829, un centime additionnel au principal des 
quatre contributions directes. 

Le produit de ce centime sera spécialement 
affecté au service des intérêts et au rembourse- 
ment successif d'un emprunt de la somme de 
trois cent mille francs, montant du contingent 
mis à la charge du département par l'ordon- 
nance du 11 juin 1328 dans les frais d'achève- 
ment de la route royale n° 75, de Chalons-sur- 
Saônc à Sisteron , par Grenoble et la Croix- 
Haute. 



5 AvàtL 18*9. 

L'emprunt aura lieu avec conetirtêliefe et 
publicité. 

septième loi. (Département de la Mayenne.) 

Article unique. Le département de la Maven- 
Ae, conformément à la demande qu'en a faite 
son conseil général dans sa session de 1928, est 
autorisé à s'Imposer extraordinai renient pen- 
dant trois ans , à partir de i829 , quatre cen- 
times additionnels au principal des quatre con- 
tributions directes. 

Le produit de cette imposition extraordi- 
naire sera spécialement affecté aux travaux des 
routes départementales situées dans ce dépar- 
tement. 

huitième LOI. (Département de la Seine- 
Inférieure.) 

Article unique. Le département dé la Seine- 
Inférieure, conformément à la demande qu'en 
a faite son conseil général dans sa session de 
4828 , est autorisé a s'imposer extraordinai re- 
ment, pendant cinq années, trois centimes ad- 
ditionnels au principal des quatre contributions 
directes. 

Le produit de cette imposition extraordinai- 
re sera employé à la confection et à l'achève- 
ment des routes départementales situées dans ce 
département. 

neuvième lol (Département de Tarn-et- 
Garonne.) 

Article unique. Le département de Tarn-et- 
Garonnc, conformément à la demande qu'en * 
faite son conseil général dans sa session de 
1828 , est autorisé à s'imposer extraordinaire- 
ment pendant cinq ans , à dater de 1 830, deux 
centimes additionnels au principal des con- 
tributions foncière, personnelle et mobilière. 

Le produit de cette imposition extraordi- 
naire sera spécialement affecté à l'achèvement 
des routes départementales situées dans ce dé- 
partement. 



i5a=*Pr. a8 aveu, 1819. — Ordonnance Ai Roi 
portant répartition du centime du fond* dé non- 
valeur» mis à la disposition du mi nuire des fi- 
nances par la loi du 17 août i8a8 (8, BulL 

287, n° 10,989.) 

Charles , etc. Vu l'état annexé & la loi de fi- 
nances du 17 août 1828, duquel il résulte quH 
est imposé additionnellemctft au principal des 
contributions foncière, personnelle et mobilière 
de 1829, deux centimes, dont l'un à la disposi- 
tion de notre ministre des finances pour cou- 
vrir les remises, modérations et non-valeurs , et 
l'autre à celle de notre ministre de l'intérieur 
pour secours effectifs eu raison de grêle, orages, 
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incendies, etc. Voulant déterminer la portion 
dont les préfets pourront disposer Sor le cen- 
time affecté aux dégrèvemens. Sur le rapport 
de nôtre ministre des finances : 

Art. 1". Le produit du centime da fonds de 
non valeurs attribué an ministè re des lindrtcèi 
sera réparti de la manière suivante : Un tiers 
de ce centime , résultant des sommes Imposons 1 
aux roleS dahs chaque département, est mis à 
la disposition de« préfets. Les deux autres tiers; 
composant le fbrios cdmrtiun, resteront à la dis- 
position dé notre htinistre des financés , fiouf 
être par Idl distribués ultérieurement entre le§ 
divers départemens , en raison de lèurs pertes* 
êt Hé leurs liesolns, 

2. fcè centime sèrd eiclrisltement employé â 
couvrir lés rémises cl modéra iiorfi à àccordef 
àtir les contributions foncière , personnelle et 
mobilière, et le* non valeùrs tjui existeront sur 
èfc deux contrmùlions Cri Ah d'exercice. 

â. Seront impùiés sur ce foiicls , cotift>rn(é- 
ment aux dispositions dë l'ordonnance du 1 
septembre 1822 , les mandats" délivrés par l< 
préfets sur le fonds de non valeufs de 1826, el 
oui n'auraient pas été acquittés aù'x caisses du 
trésor, faute de prèsehtâtlon avant l'èxniration 
éh délai fixé pour le piiehient des dépenses de 
ce dernier exercice. 

4. Notre ministre dés finances ( comté Rdy ) 
est chargé, etc. 
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s'effectue, à dâtet du 4 #r mai prochain , en 
trente-six heures, moyennant l'élévation à 
tingt-centiroeS, y compris !è décimë de guerre, 
du prix de (J»li zc Centimès actuellement fixé 



l5 AVRIL = IV I"' mai 1839. — Ordonnancé du 
Roi qui rectifie le tableau d*e population B au- 
neié à l'ordonnance royale Ju i5 mars 1827. (8, 
Bull. ,88, u° 11,09.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minis- 
tre de l'intérieur : 

Art. 1 er . Le tableau B annexé à notre or- 
donnance du 15 mars 1827 est rectifié ainsi 
qu'il suit : 

DÉPAKTEMBNT DE l'aLLIBB. 

Canton de Moulins Œst ) 12,150 

Canton de Moulins (Oui st) . . . . 10,858 

2. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



l5 avril = Pr. I e ' mai 1839. — Ordonnance du 
Roi relative à une nouvelle 6xatiun du tarif des 
bateaux de poste sur le canal du midi (8, Bull, 
atftf, n° 1 1,010.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minis- 
tre de l'intérieur. Vu l'offre, faite par la com- 
pagnie propriétaire du canal du midi, de faire 
les dispositions nécessaires pour que le trajet de 
Toulouse h Béziers , par les bateaux de poste , 
'lui ne se fait maintenant qu'en quatre jours , 



ponr tontes les personnes" lOyagèànt par le*- 
dltsbateatix de poste $ vu* l'édit du 2*. octobre 
4B68 et les articles 2 et 3 de la loi du 12* Octo- 
bre 1796 (21 vendémiaire ah 5) ; considérant 
que cette amélioration dans le service des ba- 
teaux de poste occasionnera de* dépenses consi- 
dérables ù la compagnie, et due l'augmentation 
demandée est suffisamment justifiée pâf les 
avantages qui résulteront, pdur le» voyageurs , 
d'un transport plus accéléré; notre conseil 
d'Etat entendu , etc. 

Art.'l". A dater du mal prochain, le 
prix de 15 centimes actuellement établi pour 
toute personne voyageant sur les bateari* de 
poste du c*hal du midi, sera porté a vingt-cinq 
centimes pbur chaque personne et par dlslénce 
de cinq kilomètres, y compris tods droits detfêi- 
vigatipn, transport, dixième, èt dixième du 
dixième de guerre. Il fie sera pa> é que moitié 
de ce prix par les militaires et matelots en Acti- 
vité de service. 

2. A dater fie la même énoq'ue, et eu raison 
de ladite augmentation, la compagnie Sera 
tenue de prendre les mesures nécessaires pour 
que lè trajet rte Toulouse h Béliers «'éffectuè, 
hors le cas de force majeure, en trente six heu- 
res au plus. 

S. Dans lé eus de la suppression oV t out ou 
partie des droits du dixième et dîtlerr du 
dixième dé guerre , le prtx dé vingt-cirtà een- 
times réglé par la présente ordonnance Sera 
réduit de toute la portion desdits droits de dé- 
cime de guerre qui serait supprimée. 

4. Les personnes voyageant étit d'antres ftâ- 
tfcaux que ceux de poste conthruéfolit A n'être 
àssujéties qu'an prix de quinze centimes actuel- 
lement établi. 

5. Notre ministre dé rîntérïêiïi 1 (vicflntté de 
Martignac) est chargé, etc. 



l5 avril m Pr. 1" mai 1829. — Ordonûanc» du 
Roi qui maintient faLat'toir pùMic existant à 
Colomiers, département de la H ute-Garonne. 
(8, Bull. *88, n* f 1,01a.) 



Charles, etc. Sur le rapport de notre 
tre de l'intérieur ; vu la délibération du conseil 
municipal de Colomiers, département de la 
Haute-Garonne, du 14 mai 1828, relative à 
l'abattoir public établi dans cette commune ; 
l'avis du préfet , du i octobre suivant ; notre 
conseil d'Etat entendu, etc. 

Art l« r . L'abattoîi 1 public existant dans là 
commune dé Colomiers , département de la 
Haute-Garonne, est confirmé et maintenu, t* 
' appartenant à la commune , et dans 
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lequel a lieu rabattage de bestiaux, reste affecté 
à cet usage. 

2. A dater de la publication de la présente 
ordonnance, l'abattage des bœufs, vaches, 
veaux, moulons et porcs destinés à la consom- 
mation des habita ns aura lieu exclusivement- 
dans l'abattoir public ; toutes les tueries parti- 
culières seront interdites et fermées. Toutefois 
les propriétaires et particuliers qui élèvent des 
porcs pour la consommation de leur maison 
conserveront la faculté de les abattre chez eux, 
pourvu que ce soit dans un lieu clos et séparé 
de la voie publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront égalemeut faire u*age de l'abattoir public, 
mais sans y être obliges, soit qu'ils concourent 
à l'approvisionnement de la commune, soit 
qu'ils approvisionnent seulement la banlieue. 
Hors de la commuue, c'est à dire dans les com- 
munes voisines, ils seront libres, ainsi que les 
bouchers et charcutiers de Colotniers, de tenir 
des abattoirs et des échaudoirs, sous l'approba- 
tion de l'autorité locale. 

4. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité ; tous ceux qui voudront 
s'établir à Colommiers seront seulement tenus 
de se faire inscrire à la mairie, où ils feront 
connaître le lieu de leur domicile et justifieront 
de leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la com- 
mune auront la faculté d'exposer en vente et 
de débiter de la viande a leur domicile, dans 
des étaux convenablement appropriés à cet 
usaçe, en suivant les règles de police. 

<». Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dai la commune, mais seulement sur les lieux 
pubocs désignés par te maire, ainsi qu'aux 
joui fixés par lui ; et ce, en concurrence avec 
les b«»uehcrsel charcutiers de la commune qui 
voudront profiter de la mrme faculté. 

7. Les droits ù payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'abat oir public seront réglés par un taiif arrêté 
dans h forme ordinaire. 

8. Le maire de la commune de Colomiers 
pourra faire les riglemcns locaux nécessaires 
pour le service de l'abattoir public, ainsi que 
pour le service de la boucherie et de la charcu- 
terie; nais ces rèplemcns ne sont exécutoires 
qu'après avoir reçu l'approbation de notre mi- 
nistre de l'intérieur, sur l'avis du préfet. 

9. Noire ministre de l'intérieur (vicomte de 
MartigtiLc; est chargé, etc. 



i5 AVRIL =Pr. i** mai 1829. — Ordonnance du 
Iloi qui maintient l'abattoir public existant à 
Blagnac, dcprtcmciH de h Ihute-Garoiine. 
(8, Bull. 388, n' 11,01 3\ 



— j5 AVRIL 1829. 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 

de l'intérieur; vu les délibérations du conseil 
municipal de Blagnac, département de la 
Haute-Garonne, des 13 décembre d 821 et 12 
mai lb28, relatives à l'abattoir public de cette 
commune; les avis du préfet, des 14 décembre 
1827 et 17 janvier 1829 ; notre Conseil-d'Etat 
entendu, 

Art. l« r . L'abattoir public existant dans la 
commune de Blagnac, département de la Haute- 
Garonne, est confirmé et maintenu. Le bâti- 
ment appartenant a la commune, et dans le- 
quel a lieu l'abattage des bestiaux, reste affecté 
à cet usage. 

2. A dater de la publication de la présente 
ordonnance, l'abattage des bœufs, vaches 
veaux, moutons et porcs destinés à la consom- 
mation des habitans aura lieu exclusivement 
dans l'abattoir public ; toutes les tueries parti- 
culières seront interdites et fermées. Toutefois 
les propriétaires et p Tticuliers qui élèvent des 
porcs pour la consommation de leur maison 
conserveront la faculté de les abattre chez eux, 
pourvu que ce soit dans un lieu clos et séparé 
de la vole publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'abattoir public, 
mais sans y être obligés, soit qu'ils concourent 
à l'approvisionnement de la commune, soit 
qu'ils approvisionnent seulement la banlieue. 
Hors de la commune, c'est à dire dans les com- 
munes voisines, ils seront libres, aiusi que les 
bouchers et charcutiers de Blagnac, de tenir 
des abattoirs et des échaudoirs, sous l'approba- 
tion de l'autorité locale. 

4. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité ; tous ceux qui voudront 
s'établir à Blagnac seront seulement tenus de se 
faire inscrire à la mairie, où ils feront connaître 
le lieu de leur domicile et justifieront de leur 
patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la com- 
mune auront la faculté d'exposer en vente et de 
débiter de la viande a leur domicile, dans des 
étaux convenablement appropriés à cet usage, 
en suivant les règles de police. 

6. Les bouchers et charcutiers. foraius pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la commune, mais seulement sur les lieux 
publics et aux jours désignés par le maire ; et 
ce, en concurrence avec les bouchère et char- 
cutiers de Bljgnac qui voudront profiter de la 
même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'abattoir public seront réglés par un tarif arrêté 
dans la forme ordinaire. 

8. Le maire de la commune de Blaguac 
pourra faire les règlement locaux nécessaires 
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pour le service de l'abattoir public, ainsi que 
pour le commerce de la boucherie et de la 
charcuterie; mais ces règlemens ne seront 
exécutoires qu'après avoir reçu l'approbation 
de notre ministre de l'intérieur, sur l'avis du 
préfet 

9. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



i5 avril =Pr. 21 MAI 1829. — Ordonnance du 
Roi portant approbation du reniement de la so- 
ciété asiatique. (8, Bull, 390, n° 10,064.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minis- 
tre secrétaire d'Etat au déparlemeut de l'inté- 
rieur ; vu l'avis du comité de l'intérieur de no- 
tre Conseil-d'Etat , 

Art. 1 er . Le règlement de la société asiati- 
que, joint à la présente ordonnance, est 
approuvé ; et ladite société est déclarée apte à 
posséder, acquérir, recevoir des donations et 
legs, enfin à agir dans son intérêt comme un 
des établisscmens publics auxquels s'applique 
l'article 910 du Code civil, sans néanmoins que 
ses membres doivent, par suite de cette appro- 
bation, cire inscrits à ce litre sur la seconde 
partie de la liste du jury. 

2. Noire ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 

(Suit le règlement) 



l5 AU 19 AVRIL 1829. l37 

i5 avril 1899. Ordonnance du Roi qui autorise 
1 evêque de Mende à ouvrir une c'cole secondaire 
ecclésiastique pour son diocèse. (8, Bull. 189 , 
n« n/o5o.) 



i5 avril 1839. — Ordonnance du Roi qui autorise 
l'établissement a Lyon d'une sociale' pour l'en- 
couragement de l'instruction primaire dans le 
département du Rhône. ( 8 , Bull. 389 , n° 
U,o5i.) 



i5 avril» Fr. 1** mai 1819. — Ordonnance du 
Roi qui autorise des esploitations dans les bois 
de plusieurs communes et d'un hospice, et dans 
forêt royale. (8, Bull. a88, n° 11,011.) 



i5 A vin. 1819. — Lettres patentes portant érection 
de majorats en faveur de MM. Pornier de Clau- 
sellcs, Marescot , et Raniond-Dutaillis. (8, Bull. 
387, n° 10,996.) 



l5 avril 1819. — Ordonnance du Roi qui érige 
en collège communal le pensionnat e'tabli a 
Courdemanche , et l'autorise à accepter la dona- 
tion a lui faite par le sieur de la Martellière. 
(8, Bull. 389, n° n,o5a.) 



l5 avril 1819. — Ordonnance du Roi qni concède 
la mine de bouille dite de Quimper. (8, Bull. 
394, n° n,a5o.) 



i5 avril 1839. — Ordonnances du Roi relatives a. 
diverses usines dans les communes deBrouunne, 
de Neuvelle-lès-la-Charité, d'Autrey et de Grand- 
velle. (.8, Bull. 294 , o* u,a5i et suif.) 



l5 AVRIL 1839. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits a divers 
hospices. (8, Bull. 396, oT 11,370 etsuiv.) 



10 = Pr. 28 avril i8ag. — Loi sur les tabacs (1). 
(8, Bull. 287, n* 10,987.) 

Voy. Loi du a4 décembre 1814, et notes, du 
38 avril 1816, titre V, et du 17 juin 1834.) 

Article unique. Le titre V de la loi du 28 
avril 181 6, qui attribue exclusivement à la régie 
des contributions indirectes l'achat, la fabrica- 
tion et la vente du tabac dans toute l'étendue 



(1) Présentation à la Chambre des de'putës le 
10 février (Mon. du 11). — Rapport deM. deCam- 
kou le 9 mars (Mon. du 10). — Discussion les 17, 
18, 20 mars (Mon. des 18, 19 et si). — Adoption 
le 30 mars (Mon. du 3a). 

Présentation h la Chambre des piirs le 36 mars 
(Mon. du 1 er avril). — Rapport de M. le comte de 
Sussy le 9 avril (Moo. du i5). — Discussion et 
adoption le 14 avril (Mon. du 16). 

Cette loi maintient le monopole» elle a ëte', sous 
ce rapport, l'objet de vives critiques. M. de Cam- 
hon , rapporteur de la commission , a fait remar- 
quer que la culture du tabac étant autorisée dans 
quelques de'partemens (buit) et prohibée dans d'au- 
tres (soisaule-dii- huit), l'égalité des droits consa- 
crée par la Charte était violée; que l'art. 9 de la 



loi fondamentale, qui déclare toutes les propriétés 
inviolables, recevait aussi une atteinte évidente; 
que, pour justiGerle privilège que s'arroge le Gou- 
verment sur le commerce des tabacs , on allègue 
que les quarante-cinq millious qu'il procure au 
trésor ne pourraient être remplacés paraucune autre 
voie; qu'en 1819, la commission de la Chambre 
des députés pensa qu'il était possible de faire arri- 
ver au trésor une somme égale a celle qu'il per- 
çoit , en rendant la liberté au commerce, et elle 
faisait le* calculs suivans. La consommation du 
tabac en France est de douze millions de kilogram- 
mes, dont uu quart, soit trois millions de kilo- 
grammes, se compose de tabacs étrangers. Uu droit 
de trois francs cinquante centimes 
par kilog. s..r ces feuilles exotiques 
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4n royaume» èt dont l'effet avait été continué 19 avril i8>o -Ordonnance da Roi qui admet 
par la loi du 1 7 juin 1824 jusqu'au*" janvier Ifc sieors Bryaoi Gaubrhnne-Mootfallot , G«- 
1831^ Wt de nouveau prorogé jusqu'au 1 er jatl- nfcve, Gausi, Baumgartea et Thyll, t établir 
vier 183.7. leur domicile en France. (8» Buliètin 2&j 

n» n,o58.J 



tbAttlLSâ Pr. t-'MAl 1839. — Ordonnance du 
Roi portant prorogati n delà chambre tempo- 
raire ciéle au tribunal de première instance de 
Marvejolâ. (8, BulL a38, n' 11,014.) 

Charles, etc. Vu l'article 39 de la loi du 20 
avril 4810 ; vu notre ordonnance du 23 jamicr 
4828, portant création d'une chambre tempo- 
raire au tribunal de première instance de Mar- 
vejote (Lozère) | considérant que la durée des 
fonctions de cette chambre eipirë le 29 de ce 
mois, et qu'il existe encore un nombre ass< z 
considérable d'affaires civiles arriérées devant 
ce siège ; sur le rapport de notre ministre de la 
justice! notre Conseil d'État entendu , 

Art. I e *. La chambre temporaire crêéë dans 
notre tribunal de première instance de Marve- 
jolspar notre ordonnance du 23 janvier 4828 
est prorogée jusqu'au 1 er septerobrè prochain. 
A celle époque, elle cessera Ses fonctions 
dé croit, s'il n'en a été par nous autrement 
ordonné. 

2. Notre ministre de la justice (comte Porta- 
ils) est chargé, etc. 



19 avril 18*9. — Ordonnance du Roi qui accorda 
des lettres de déclaration de uaturalité au sieur' 
r. Bail. 338, n° i3,3 7 5.) 



19 Aiatl 1829. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalilé au sieur 
Bomio. (8, Bull. 291, n° 1 1 ,1 10. ) 



19 avril 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettre* de déclaration de uaturalité au sieur 
Scbneegaus. (8, Bull. 293. a» it^io,) 



19 avril 1839. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise le sieur Diouet-d'Erlon a coutinuer de 
servir près de, $. M. le roi de Bavière. (8, Bull 
395, n° io,a83.) 

19 avril lo*30. — Ordonnance du Roi qui accorde 
de» lettres de déclaration de uaturalité au sieur 
Pcriuet. (8, Bull. 319, n° 12,399.; 



19 avril 1839. —Ordonnance do Roi qui accorde 
de» lettre» de déclaration de uaturalité au sieur 
Ronllette et Stcch. ( 8, Bull. 3o a , a- if, ifjo* et 
i3,i65.) 



19 avril 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des pensions à des veuves de roiliUrre*. (8, Bull. 
390 bis, n* 3.) 



i o,50o,ooo f. 



P^a^tt 

L«fa doute raillions de kilogram- 
mes pourraient être frappés d'un 
*roit * h fabrWJtid* db deat francs 
cinquante centimes, qui produirait 3o,OOo,ooo 

Les licences portées à deux mille 
francs pour trois cents fabricans . 

Et de pareilles licences de cin- 
quante francs à quarante raille dé- 



600,000 



3,000,000 

Total. . 4^» ,0 °»ooo 

M. le rapporteur a ajoute que vraisemblable- 
ment la liberté, en diminuant le pril du tibic. 
augrnéatenit hi consommation y qu'aile aurait 
d arlleurs pour le commerce et I Agriculture les plus 
heureux résultats; qu'enfin l'objection prise dé 
1 impossibilité où serait l'administration d'eiercer 
*a stfryeillauc6 n'a saurait résister a une discussion 
«pprofoudie. 

Toutefois la commissioa, raconuaitsaot les in- 



convétlieàs qu'aorait an changement de stitèmè 
trop brusqne, proposait d'accorder encore au mo- 
nopole une existence d* deux années, ef par con- 
séquent de porter sa durée jusqu'au »«■• janvier 
i833. Divers amendemens ont été présentés dans 
la Cb ambre des députés \ ils avaient tous pour 
objet de limiter le plus possibU la durée du mo- 
nopole, et on a successivement proposé un, deux, 
trois, quatre ét cinq ans; mais ces diverses modi- 
fi :«tioos du projet ont été repoussées. 

M. Leiergeant a proposé une disposition addi- 
tionnelle" propre k empccher & l'avenir toute proro- 
gation nouvelle, elle était ainsi conçue: « A l'eipi- 
» ration de ce délai , lë monopole sera' remplacé 
» par un impôt sur le tabac.» Elle n'a pas été 
adoptée. 

Le vœu généralement émis a été qu'une eoquéte 
eut lieu et que ie Gouvernement nommât une 
commission afin d'examiner la question du mono~ 
pôle du tabac On a même proposé d'insérer dans 
la Joi une disposition relative à Cet obje*. Mais on 
a peasdque cela n'était ni convenable ni utile , 
qu H suffisait que le ministère fût averti. 
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10 A Tilt 18*9. — Ordonnance da 
des pensions de retraite a quaj 
taire». (8, Bull. 390 bis, n° 4.) 



X. — DU 19 

i qui accorde 



iq avril 1839. — Ordonnance du Boi qui accorde 
Ht peniioas a sbïîatHê-dll tentes df militaire!. 
(8, Bnll. igbbii, a» 5.) 



3j AVRIL 1829. — Ordonnance du Boi qui admet 
le sieur M«c-Gauran à établir son domicile en 
Franc». (8, Bull. 389, a° U1059.) 



33 avril 1819. — Ordonnance du Boi relative a. 
une usine de la commune de Frétigney. (8, 
Bull. 394, n° u,355.) 



il AVRtL 1839. —•Ordonnance duhoi qui 00 
rine mine 3 antimoine sulfure' dans là com 
de Nades. (8, Bull. 994, «° 1 1,356.) 



1 AVBtt iSïg. — Ordonnance dn Béi eut ac- 
corde des lettrée de déclarai ion de natorntitê au 
sieur Tagliafico. (8, Bull. 396, n° 11,317.) 



fi Atftft, i§3«. — Ordonnanças da Boi'qtfi aato- 
theéi faeeeptatroé de ddns «t legs frit* a des 
communes , hospices , pauvres, (8, Ml. 396 , 
n 0< ii,3;4 et soi».) 



n AV*tl 1819. — Ordonnancés dn Ttoi qoi auto- 
risent l'acceptation de dons ét legs faits à des 
boipiecs et pauvre*. (8, Bull. 398, n°' H, 4*4 et 
«oiv.J 



ad a6 avril 1829- i*9 

36AViiL = Pr. ai mai 1810. — Ordonnance du 
Boi qui rend exécutoire dans les elablisseMens 
franc lis d'oU»re-mer la loi du 10 avril l8l5j 
ayant pour objet la sûreté de 1» navigation et du 
commerce maritime. l8, Bull. «90, »° n,o6a.) 

Voy. la loi du 10 âvril i8a5, et les note» sur 
cette loi, tome 35. 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de la marine et des «atonie*.* 

Art. 1 èr . La loi du 10 avril 1825, ayant pour 
objet la sûreté de lu navigation et du commerce 
maritime, sera exécutée dans no 



2. Noire ministre de la marine et des ceto- 
(M. Hyde de Neuville) est chargé, etc. 



*6 AvWL«*Pr. il «AI 1839 - Ordonnance du 
Roi qui autorise de* eaploitations dans Us lor< ta 
royales et bois communaux y désignée. (8, Bull. 
390, n° 11,068.) 



16 avril 1839. — Ordonnances do Boi dm autori- 
sent drnmlivemeot Ui communauté* de reli- 
gieuse* établie* fc Saittte< et S Douai. (8, Bull. 
389, n 0 ' 11^63 et t i.oSe).) 



16 avril iftty — Ordonnances dn Boi qui auto- 
rjvent l'acceptation des doni ft legs f<rta a de» 
euréa, fabrique* 1 au séminaire de dllons-sur- 
Marne , et a la Mfccursale de Chanlrans. (8, cuti. 
3ao, n ê ' ia,554 <t *»»v.) 



■ 1 ■ 



a 6 avril i8a 9 .- Ordonnance du Boi qui accorde 
des lettre* de déclaration de naturalilé au sieur 
Arbose. (8, Bull. 3ûl; Mr»*) 



2s avril 1839. — Ordonnance du Boi qui nomme 
M. Id doc Là val- Montmorency ministre *ecré- 
Uire-d'Etal an département dés affaires étran- 
gères. (8, Bu M. a88, n* 1 1,006.) 



3* Avril 1819. — Ordonnance du Boi qni nomme 
«. le comte de La Ferronnays miniaire d'État, 
membre du conseil prive*. ( 8, Bulletin 388 , 
n*» 11,007.) 



3i tvtrr. 1831k, — Ordonnance du Boi qui nomme 
les présides» da deux collèges électoraux. (8, 
Bull". 389, n° 11,049.) 



— — 



i3 avril = Pr. 31 mai 1839. — Ordonnance dn 
Roi qui approuve l'adjudication de la construc- 
tto* d'un pont suspendu sûr le Lot aie Made- 
leine. (8, Bull. 390, n« ii,o6Sr.) 



26 AVRIL 1830. — Ordonnances du Boi qui ante- 
rieecU l'aecëptation de dons et lege fait* à diverses 
fabriques > aua) dessefvane aeveceasifa de Maciùba- 
pue», et a» séminaire de Saint-Diea. (8, Bull. 
330, n°' 13,566 etsuiv.) 



39 AVtfl. =Fr. ai «ai 1829. - Ordoonanca du 
Boi qui eiempte du droit de péage établi au 
pont du Vey le» voiture» chargées de^l engral 



appelé tangue. (8, Bull. 390,^11,006.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur ; vu le tarif des droits de péages 
établi au passage du pont du Vey par une loi 
du 5 août 1821 î — r.„. c .. : ...rK,M ™. 



Art. l* r . À dater du i é * mai prochain, les 
voitures chargées de l'engrais appelé tangué se- 
ront exemptes du droit de péage établi au pont 
du Vey» 
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2. Les Toitures passant à vide, qui iront 
cbc-cher cet engrais, continueront à payer le 
droit fixé par le tarif pour les voitures vides. 

8. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



39 avril =sPr. 37 mai i8jq. — Ordonnance du 
Roi portant autorisation d'importer, a dater du 
1" juillet 1829. dans lo Port du Marin a la 
Martinique, les denrées et marchandises étran- 
gères énuroéréw dans les tableaux annexés a 
l'ordonnance royale du 5 février i8î6. (8, Bull. 
»9>» »° 11,097-) 

Charles, etc. Vu notre ordonnance du 5 fé- 
vrier <826, portant autorisation d'importer, 
par navires nationaux et étrangers, dans les 
lies de la Martinique et de la Guadeloupe, cer- 
taines denrées et marchandises étrangères; sur 
le rapport de la marine et des colonies, 

Art. !«'. A dater du juillet prochain , il 
sera permis aux navires, soit nationaux, soit 
étrangers, d'importer dans le port du Marin à 
la Martinique les denrées et marchandises 
étrangères énuméréesdans les tableaux annexés 
sous les n°» i et S à notre ordonnance du 5 fé- 
vrier 1826. 

î. Les diverses dispositions de ladite ordon- 
nance seront exécutées dans le port du Marin 
de la môme manière qu'elles le sont dans ceux 
du Fort-Royal, de Saint-Pierre et de la Trinité 
à la Martinique, dans ceux de la Basse-Terre, 
de la Pointe-à-Pitre et du Moule à la Guade- 
loupe, et dans celui du Grand-Bourg à Marie- 
Galante. 

Notre ministre de la marine et des colonies 
CM. Hyde de Neuville) est chargé, etc. 



39 AVRIL = Pr. 14 mai l8a 9 . — Ordonnance du 
Roi portant que le chef-lieu de la justice de 
pan du canton de Pontbou, département du 
Finistère, sera transfère* a Plouigoeau, commune 
du même canton. (8, Bull. 389, n« 11,048.) 

30 AVHL 1839. — Ordonnance du Roi qui autorise 
J inscription au trésor de deux cent vingt-ci na 
pensions. (8, Bull, 590 bis, n« 6.) * 



39 Avili 1839. — Ordonnance du Roi qui . 
cet lettres de déclaration de naturalilé an sîenr 
Wcik. (8, Bull. 3oi, no .,,540.) ? 

39 avril i8ao. — Ordonnance du Roi qui réin- 
tègre le sieur Bompler dans la qualité et les 
droits de Français. (8, Bull. 389, u* u,o5 7 .) 



les sieurs Falceto , Lauber , Lolley et John 
Moore, à établir leur domicile en France. (8 
Bull. 389, n» 11,060.) 



99 AVB.lt, 1829. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de naturalita 
aux sieurs Glaser, Ostbauser etScheffer. (8, Bull. 
398, n»' 11,411 et suiv.) 



39 AVRIL l8ao. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faits à des hos- 
pices , a des pauvres, et communes. ( 8 , Bail. 
298, n 0 ' 11,439 et suit.) 



3o avril 1839. — Tableau du prix des grains pour 
servir de régulateur de l'exportation et de 1 im-^ 
portation, conformément aux lois de 16 juillet 
1819 et4 juillet 1831. (8, Bull. a88, n» n,oo5.) 



3 mai 1839. — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. le comte Mole' président du premier collège 
'd'arrondissement du département de Seine-et» 
Oise. (8, Bull 389, n' 11,049.) 



3 MAI 1839. — Ordonnance du Roi qui autorise 
définitivement la communauté' des religieuses 
Ursulines établie a Auvillars. (8, Bull. 38a, 
n- n,o55.) J ' 



3 mai 1899. — Ordonnance du Boi qui autorise 
l'évèque d'Aire à loger , hors des bâtiment de 
l'école secondaire ecclésiastique, cent trente-un 
élève*, jusqu'à ce qu'ils puissent être reçus dans 
les bâtimens de ladite école. (8, Bulletin 389, 
n° u,o56.) 



3 mai 1839» — Ordonnances du Roi qui autorisent 
l'acceptation de dons et legs faits à des faqriques, 
communautés religieuses et communes. (8, Bull. 
3so, n°* 13,673 et suiv,) 



39 AVRIL 1819, — Ordonnance du Roi «jui admet 



6MAi=aPr. 13 jtjt!» 1839. — Ordonnance dn Roi 
portant approbation des nouveaux statuts adop- 
tés parla société d'assurance mutuelle contre U 
grêle, établie a Nancy. (8, BulleUn 394 bis, 
n° s. J 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures ; vu les or- 
donnances royales des 30 mai 18*24 , 24 mai 
4826 et 15 août 1827, portant approbation des 
statuts de la société d'assurance mutuelle contre 
la grêle, formée à Nancy pour les départemens 
de la Meurthe, de la Moselle, des Vosges, de la 
Haute-Marne, de la Meuse, du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et des Àrdenues ; vu la délibération 
du conseil général de la société, du 10 décembre 
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4827, établissant que les sociétaires , sans ex- 
ception, ont souscrit individuellement la clause 
qui a élé ajoutée aux actes d'adhésion et par 
laquelle les conseils de la société ont reçu les 
pouvoirs nécessaires pour modifier , comme ils 
le jugeront convenable aux intérêts de rétablis- 
sement, les divers articles des statuts; vu les 
nouveaux statuts adoptés par la compagnie 
dans la délibération précitée et soumis à notre 
approbation; vu la délibération postérieure du 
conseil général , du 19 janvier dernier, mo- 
difiant quelques unes de nos dispositions des 
nouveaux statuts présentés et autorisant le di- 
recteur de la compagnie à consentir toutes 
autres modifications , le cas échéant; notre 
Cooseil-d'Etat entendu, 

Art 1 er . Les nouveaux statuts présentés 
par la société d'assurance mutuelle contre la 
frète, autorisée à Nancy , pour être substitués 
aux anciens statuts homologués par ordon- 
nances royales des 30 mai 1821, 24 mai 1826 
et 15 août 1827, sont approuvés tels qu'ils sont 
contenus dans l'acte passé, le 2 de ce mois, par 
devant Lehon et son collègue, notaires à Paris ; 
ledit acte restera annexé à la présente ordon- 
nance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation en cas de violation ou de non exé- 
cution des statuts approuvés, sans préjudice des 
dommages-intérêts des tiers. 

3. La société reste d'ailleurs soumise aux 
dispositions éte l'ordonnance royale qui l'a au- 
torisée. 

4. Notre ministre du commerce et des ma- 
nufactures (M. Saint-Cricq) est chargé de l'exé- 
cution de la présente ordonnance, qui sera pu- 
bliée au Bulletin des Lois, et insérée au Moni- 
teur et dans un journal d'annonces judiciaires 
de chacun des dépnrtemens qui forment la cir- 
conscription de la société. 



Société £ assurance mutuelle contre la grêle , 
établie à Nancy, 

Le conseil général des sociétaires, dans sa 
séance du 19 janvier 1829; sur les observations 
du ministre du commerce et des manufactures, 
au sujet des nouveaux statuts présentés à l'ap- 
probation du Gouvernement ; vu la délibération 
du conseil général des sociétaires, en date du 1 0 
décembre de la même année 1*27 , dont suit 
l'extrait ; « vu les statuts approuvés par ordon- 
» nance royale en date du 30 mai 1821 ; vu les 
1 ordonnauces royales en date des 24 mai 

> 1826 et 15 août 1827, lesquelles ont apporté 
' diverses modifications à ces statuts ; vu la 
1 proposition faite par le comité des sociétaires 
» de remplacer les statuts existans par de nou- 

> reaux dont les dispositionssoicntplusenhar- 
• mouie avec les besoinselles intérêts de l'éta- 



•6 MAI 1829. 14 1 

» Wissement; vu la délibération du conseil 

> d'administration , en date du 26 novembre 
s 4827, par laquelle, après avoir fait des mo- 

* dificalions au projet de nouveaux statuts qui 
» lui a élé soumis , il a déclaré l'adopter à l'u- 
» nanimité; vu ce projet de nouveaux statuts ; 
» vu enfin les actes par lesquels les sociétaires 
» ont autorisé les conseils de la société à faire 
■ opérer à l'acte fondamental, par de nouveaux 
b statuts, tous les changemens et modifications 

* qui seraient jugés convenables aux intérêts 

> de l'établissement; considérant les vices et 
9 imperfections que l'expérience a fait recon- 
i naître dans les statuts approuvés ; le conseil 
b général des sociétaires, après avoir mûre- 

> ment examiné chacun des articles du projet 
a et leur avoir fait subir les modifications que 
v la discussion a indiquées, arrête à l'unani^ 

* mité que le projet de nouveaux statuts est 
b adopté dans tout son contenu » . Vu de nou- 
veau les observations faites par le ministre du 
commerce et des manufactures; vu la délibéra- 
tion prise par le conseil d'administration le 12 
janvier 4829; adoptant dans son intégralité 
la délibération du conseil d'administion pré- 
rappelée; arrête les nouveaux statuts de la 
société, et décide de plus que M. Prugneaux, 
directeur responsable, sera désigné, aux termes 
des pouvoirs donnés par les associés, pour re- 
présenter l'établissement dans tous les actes 
qu'il sera nécessaire de produire pour parve- 
nir ù l'homologation des nouveaux statuts, 
comme aussi à consentir, au nom de tous et 
et par devant qui de droit, aux divers 
changemens qui pourraient être encore pres- 
crits. • 

Chapitre I«\ Fondation et but de l'associa- 
tion. 

Art Il y a société d'assurance contre 
la grêle, entre les cultivateurs , les fermiers et 
les propriétaires qui ont adhéré ou qui adhé- 
reront ensuite aux statuts de la société, et 
dont les revenus fonciers sont situés dans les 
départemens de la Meurthe, de la Moselle, 
des Vosges, de la Haute-Marne, de la Meuse, 
du Haut -Rhin, du Bas-Rhin et des Ar- 
dennes. 

2. $ 1 er . Cette société a pour unique objet 
de garantir mutuellement ses membres des 
risques et dommages que pourraient causer les 
ravages de la grêle aux récoltes, jusqu'à leur 
eulèvemeut du sol ; elle n'assure aucun [autre 
dommage. 

$ 2. Les récoltes mises en meule sont répu- 
tées enlevées du champ. 

3. La durée de la société est de trente années ; 
elle peut être prolongée avec l'autorisation du 
Gouvernement. 

4. S 1". Les opérations de l'une ou de 
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l'autre des deux classes établies plus bas à 
fart. 39 cesseront d'avoir leur effet dès que 
là somme de chacune d'elles ne s'élèvera plus, 
savoir : à trois millions pour les produits de la 
première classe, et à un million pour les pro- 
duits de la seconde classe. 

S 2. Un arrêté du conseil d'administration, 
dont U sera donné connaissance à ebaquesocié- 
taire par le directeur responsable, détermi- 
nera alors le mode de dissolution, LU ar- 
rêté du même conseil fera connaître la 
reprise des opérations du moment où Tune 
ou l'autre des deux classes atteindra de 
nouveau la quotité d'engagemeos. ci-dessus 
énoncée. 

5. La société est administrée par un con- 
seil général des sociétaires, par un conseil d'ad- 
ministration et par un directeur responsable, 
qui fait les fonctions de receveur. 

6. Cette société exclut toute solidarité entra 
les sociétaires. Chacun d'eux , en tout état do 
cause, ne supporte que la part dont il est tenu 
dan» la contribution à laquelle le dommage 
peut donner lieu selon les états de répartition. 
Cette part ne peut, dans aucun cas, s'élever au 
delà d'uu et demi ou de trois pour cent par an- 
née de la valeur du revenu soumis D'assurance, 
suivant que les récoltes engagées appartiendront 
à la première, ou a la seconde classe dont il 
est parlé à, l'article 39. 

7. $ 1". Chaque sociétaire est assureur 
et assure pour une, deux, trois, six ou neuf 



$ 2. Cependant le fermier pourra s'assurer 
pour la durée de son bail, si le temps pen- 
dant lequel il doit, encore jouir des récolles ne 
concordait pas avec Tune des périodes indi- 
quées ci-dessus. 

§ 3. Dans ce cas, l'adhésion aux statuts sera 
toujours rédigée sur le vu du bail, et devra 
faire mention de l'époque à laquelle arrivera 
l'expiration de ce bail. 

$ 4. Si le fermier ne représente pas de bail, 
les dépositions du $ 1 er du présent article lui 
seront appliquées. 

$ 5. Toute assurance ne recevra son effet, 
quant au bénéfice qu'en attend celui qui l'a 
consentie, que le dixième jour qui suivra l'in- 
scription de l'acte d'adhésiou au journal prévu 
par le $ i" de l'art. 66. 

S 6. L'assurance commencera le , dixième 
jour à midi. 

$ 7. Tout sociétaire, quelle que soit la date 
de son assurance, contribuera aux charges 
sociales établies par les préseas statuts, à 
partir du commencement de l'exercice où 
l'inscription de l'adhésion aura été faite au 
journal. 

$ 8. Clique euçicics commencera 1" 



6 MAI 1 819. 

janvier, et Unira le SI décembre de la mène 
année. 

S. S Trois mois avant le terme' de son 

Surance , le sociétaire fait connaître, par une 
;laration consignée sur un registre tenu à 
cet effet , $'U entend renoncer à faire partie de 
la société* 

$ 3, Le registre destiné à recevoir les décla- 
niions sera tenu, pour chaque arrondisse- 
ment, de sous-préfecture, par l'agent principal 
Institué aux termes de l'article lL Ça registre 
Sera coté et paraphé par le directeur res- 
ponsable, 

S 3. La déclaration devra être faite et 
signée , soit par le sociétaire lui même , soit 
par son mandataire, muni à pet effet d'une 
procuration spéciale. Cette dédaration ne 
sera reçue que dans les neuf premiers mois 
de l'exercice où l'engagement consenti ex- 
pirera, 

$ 4. Récépissé de la déclaration sera 
donné par l'agent principal au sociétaire re- 
nonçant, 

$ 5. La police d'assurance leva, autant que 

possible, représentée, et annotation y sera faite 
de la déclaration de renonciation 

$ 6. Toute déclaration sera inadmissible 
si elle n'est faite avec les formalités indiquées 

ci-dessus. 

donataires 
deviennent 

sociétaires en lieu et place du sociétaire qu'ils 
représentent. 

S 8. S'il y a mutation dans la propriété du 
sol sur lequel reposent les récoltes assurées, 
pour toute autre cause que succession, legs ou 
donation universelle ou à titre universel , 
l'associé précédent propriétaire sera tenu à 
toutes les conditions de son engagement, 
à moins qu'il n'ait subrogé 1 acquéreur 
aux charges et bénéfices de ce même enga- 
gement. 

$ 9. Dans tous les cas, le vendeur ou l'ac- 
quéreur sera soumis, pour résilier l'assurance, 
à faire la déclaration prévue par le J 1** du 
présent article» 

9. Pan le seul fait du défaut de cette 4 décla- 
ration à l'époque fixée, l'assuré continue à faire 
partie de la société , et toutes les conditions 
de l'assurance doivent être successivement 
remplies, dans les termes du premier enga- 



$ 7. Les héritiers, légataires ou 
universels ou à titre universel,* < 



10. $ 1 er . Nonobstant les dispositions des 
deux articles précédens , le fermier est dégagé 
de l'assurance par la résolution forcée de son 
bail, de laquelle il devra être dûment justifié 
avant le 1 er mai de l'exereice où elle aura lieu. 
Si le fermier garde le silence, il sera passible 
de tous frais résultant dudéfaut de déclaration 



• - • »- 
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$ 2. L'insolvabilité d'un sociétaire don- 
nera également heu a la cessation de l'assu- 
rance. 

î 3. Pour constater l'insolvabilité d'un 
sociétaire en retard, il lui sera Tait une somma- 
tiou de remplir ses obligations. Si le sociétaire 
n'effectue pas le paiement , il sera exclu de la 
société. 

$ 4. La délibération du conseil d'adminis- 
tration, en môme temps qu'elle déclarera 
l'état d'insolvabilité, prononcera l'exclusion du 
sociétaire, dont le nom sera radié du Journal 
Général parle directeur responsable. 

lt. J 1". Les frais d'administration sont 
fiiés, par années, à vingt-cinq centimes par 
cent francs de récolles assurées, payables en 
même temps que la portion contributive dont 
il est question à l'art. 35. 

$2. Les frais de police d'assurance ou acte 
constatant l'engagement entre l'association et 
l'assuré seront réglés à cinquante centimes. Si 
celle police donne lieu à des frais de timbre, ils 
seront à la charge de l'assuré. 

12. § l". Les estimations des récoltes assu- 
rées seront toujours faites en sommes rondes de 
cent francs. 

S- 2. Toute estimation de cinquante francs et 
au dessous n'emportera pas la centaine sui- 
vante, mais celle de cinquante-un et au dessus 
comptera pour cent francs. 

Jfy $ * ,r . Chaque sociétaire sera tçne de 
foire une élection de domicile irrévocable pour 
• exécution de l'acte d'assurance ; cette élection 
w domicile sera de droit en sa demeure, indi- 
cée dans l'adhésion, s'il résjue dans l'arron- 
dissement connu u n a 1 de la situation des récqltejg 
assurées; dans le cas contraire, i'électiou 4e 
domicile devra être faite dans le chef-lieu de cet 



, $ 2. S'il y a des récoltes assurées dans plu- 
sieurs arrondissemens, par la même personne, 
elle devra souscrire au moins un acte d'adhé- 
sion pour chaque arrondissement. 

Chapitre II. Conditions de Centrée dans la 
société, 

U. S Pour devenir sociétaire, toute 
personne devra souscrire un acte d'adhésion 
aux statuts. 

$ 2. Cet acte sera fait double ; il aura date 
certaine et produira son effet par le seul fait de 
Jn inscription sommaire au journal indiqué eu 
'art. 7. 

S 3. Cette inscription confère à l'adhérent la 
qualité de sociétaire. 

S 4- Une police d'assurance, signée par l'a* 
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geut principal de l'arrondissement qu'institue 
l'art 73, et visée par le directeur responsable, 
pour lui donner une date certaine résultant de 
l'inscription, sera promptement remise ou 
adressée au sociétaire, en échange de son acte 
d'adhésion. Néanmoins le nouveau sociétaire 
pourra, par ses propres soins, (aire opérer d*~ 
rectement l'inscription de son adhésion en s'a- 
dressant à l'agent principal. Récépissé de sa 
déclaration lui sera délivré et tiçnd/:a lieu pro^ 
visoirement de la police d'assurance. 

i5. $ 1 er . L'adhésjon, contient rindicaUoii 
des communes où le bien rural à, assurer est 
situé, la désignation des. ojverses, natures de 
récoltes et la contenance totale de ce bien. 

S 2. Elle indique encore, eu égard aux divers 
assolemens, la quantité de terres ensemencées 
en chaque esptee de produits et la quantité de 
celles qui demeurent en jachères. 

S 3. Enfin, elle contient la valeur moyenne 
(fue le déclarant donne aux récoltes qu'il fait 
assurer. 

Jj 4. Celui qui ne soumet qu'une portion de 

ses récoltes à l'assurance doit fournir une r* x ~ 



gnation exacte des pièces de :ei re dont les pro- 
duits sont exceptés de l'assurance, de la conte- 
nance de ces pièces, de leurs saisons et cantons 
ou confins, de leurs tenans ou ajwutissaus, 

S 5. Aucune modification ne peut être faite à 
1 adhésion, dont les bases sont invariables, si ce 
n est cependant pour augmentation ou diminu- 
tion constatée dans la quantité de terres com- 
posant le bien rural primitivement assuré, ou 
pour variation dans les cultures, comme le 
porte le § 9 du présent article. 

S 6. Toute modification qui sera la suite de 
1 une de ces circonstances devra être effectuéa 

reporta." "* * ^ * * 

§ 7. Elle donnera lieu, relativement à une 
augmentation ou à une diminution dans la 
quantité d.s terres, à la souscription d'une 
autre adhésion, laquelle dev iendra l'objet d'une 
nouvelle inscription au journal des sociétaires, 
et de la délivrance d'une nouvelle police; et 
relativement à une variation dans les cultures, 
toute modification donnera lieu à la souscriu- 
tion d'un acte modificateur. Cet acte séra pro- 
duit par l'intéressé. 

$ 8. La nouvelle adhésion annulera le pre- 
mier engagement, et sera d'une durée égale à 
celle portée en l'adhésion primitive. 

S 9. L'acte modificateur ne pourra changer 
les bases de l'adhésion qu'en ce qui concerne 
1 indication des espèces de récoltes soumises à 
Tassurance de leur quantité et de leur valeur. 
Ses résultats, quant à la somme assurée, ne 
pourront être inférieurs à ceux produits par 
1 adhésion. Cet acte sera valable tant qu'il ne 
sera pas remplacé par un autre de même espèce. 



• 
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Il sera annexé à l'adhésion dont il prendra 
le numéro d'inscription au journal des socié- 
taires. 

§ 10. Toute personne qui deviendrait socié- 
taire sous la double qualité de propriétaire et 
de fermier devra souscrire une adhésion sépa- 
rée pour les propriétés rangées dans chacune 
de ces catégories. 

$ 11. Une adhésion particulière devra être 
faite pour les récoltes de chacune des classes 
établies par l'art. 39. 

10. Quelle que soit la qualité de la récolte, 
le montant de l'estimation faite par le déclarant 
forme le capital à assurer, et ce capital est la 
base de la somme à laquelle le propriétaire as- 
suré a droit en cas de perle : il est de même la 
base de la somme pour laquelle le sociétaire 
doit concourir au paiement des dommages , 
comme il est dit à l'art. 6, 

47. $ 1 er . Toute personne ayant un intérêt 
direct ou indirect à la conservation dt s récoltes 
est admise à les faire assurer. 

$ 2. La propriété d'autrui peut même être 
assurée officieusement 

$ 3. Dans ces deux cas, l'assurance profitera 
au propriétaire dos récoltes. 

$ A. Néanmoins le propriétaire du fonds, 
assurant à titre officieux les récoltes de son 
fermier, aura droit, en cas de sinistre, dans 
l'indemnité, à une portion égale au montant de 
ses droits. 

§ 5. Il en sera de même à l'égard du créan- 
cier qui aura assuré officieusement les récolles 
appartenant à son débiteur. 

S 0. Il est entendu que le privilège prévu 
dans les deux cas ci-dessus reste limité à ce que 
les lois, et notamment l'art. 2102 du Code 
civil ont réglé pour le paiement des fermages 
et des frais faits pour la conservation de la 
chose. 

18. $ 1 er . Le sociétaire appelé à fournir les 
portions contributives et les frais d'administra- 
tion, en vertu des états de répartition rendus 
exécutoires, est tenu de verser sou contingent 
entre les mains de l'agent de l'association, et 
sur le simple avis de celui-ci. 

§ 2. Si, dans les quinze jours qui suivront ce 
premier avis, le sociétaire n'a pas effectué le 
versement demandé, l'avertissement lui sera 
réitéré; et, faute par lui d'avoir satisfait à ce 
second avis, il sera poursuivi par toutes les 
voies de droit, à la requête du directeur res- 
ponsable, auquel il est, dès ù présent, conféré 
tous pouvoirs nécessaires à l'effet de parvenir 
au recouvrement des sommes dues. Les pour- 
suites seront dirigées par l'agent principai. 

$ 3- Un registre, destiné à recevoir la men- 
tion de la délivrance des avis dont il est ques- 
tion aux deux paragraphes précédens, sera 
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ouvert par l'agent principal de chaque arron- 
dissement. 

$ 4. Ce registre, tenu par ordre de date, ser- 
vira, au besoin, à justifier de la délivrance des 
avis. 11 sera coté et paraphé par le directeur 
responsable. 

19. Le directeur responsable rendra pério- 
diquement compte au conseil d'administration 
du résultat des poursuites exercées, aux termes 
de l'article précédent, contre les retarda- 
taires. 

Chapitre IIL Expertise des dommages de 

gréUu 

20. $ 1 er . Tout fait de perte de fruits ou de 
récoltes, par l'effet des ravages de la grêle, sera, 
dans les trois jours, déclaré au maire de la 
commune et à l'agent d'arrondissement. 

$ 2. L'assuré devra, dans la quinzaine, four- 
nir une déclaration qui contiendra la date et 
l'heure de l'accident, la nomination de l'expert 
choisi par lui, la désignation exacte des pièces 
de terre ou des vignes grêlées, de leur situa- 
tion , de leur contenance , de leurs saisons 
et cantons ou confins, et de leurs teoans et 
aboutissans. 

§ 3. Elle mentionnera l'espèce de récolte 
détruite et indiquera si le dégal est intégral ou 
partiel. 

$ 4. Elle contiendra en outre, par nombre de 
pièces, et par espèces de récoltes, et ensuite 
avec détail, si l'agentprincipai le juge néces- 
saire, l'indication des pièces qui n'ont point 
été grêlées, et dont l'étendue, jointe à celle 
des pièces atteintes par la grêle et à celle des 
pièces en jachères, doit présenter un total égal 
à la contenance générale du bien rural garanti 
par l'acte d'adhésion, dont il est question aux 
art. 14 et 15. 

S 5. Cette déclaration est envoyée par l'as- 
suré, « à peine de déchéance de l'indemnité •, 
au plus tard dans la quinzaine qui suit l'an- 
nonce du dégât, à l'agent principal de l'arron- 
dissement, lequel en donnera récépissé et la 
transmettra à la direction. 

§ 6. 11 doit êlre fait une déclaration particu- 
lière par commune, pour le dommage éprouvé 
par les récoltes de chacune des deux classes 
établies par l'art. 39. 

$ 7. Il sera ouvert dans chaque agence 
principale un registre destiné à recevoir les 
déclarations de dommages de grêle. Ce re- 
gistre sera clos et ar été, par l'agent principal, 
le seizième jour qui suivra chaque désastre. 
11 sera coté et paraphé par le directeur respon- 
sable. 

2t. $ 1 er . Quand le directeur responsable 
aura reçu la déclaration dont il s'agit dans 
l'article précédent , il fera faire l'estimation 
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des dégâts par des experts conttadictoirement 
Bommis* lun par l'associé grêlé, l'autre par 
la direction. En cas de dissidence, les experts 
nommeront le tiers-expert qui devra les dépar- 
tager, et se renfermer, pour cela, daus la limile 
des deux opinions. S'ils ne tombent pas d'ac- 
cord sur le choix du tiers-expert, celui-ci sera 
nommé suivant les règles établies au Code de 
procédure civile» 

5 2. Les experts se concerteront pour fixer 
le jour où ils commenceront leur opération , 
à laquelle les parties intéressées pourront 
assister. 

S 8. Le dommage ne sera point appré- 
cié en argent , mais il sera évalué en 
dixaines ou quotités décimales de l'appa- 
rence que la récolte présentait avantle sinistre. 

S 4. On entend par récolte le produit d'une 
pièce de terre, de vignes, etc., et non la 
somme pour laquelle une propriété est as- 
surée, vi .• ' . 

I 5. Les experts dresseront et affirmeront 

leur procès-verbal par devant le maire du Heu 
oûçst arrivé le dégât. 

S 6. Il ne sera dressé qu'un seul procès- 
verbal d'expertise pa r commune et par classe. 

S 7. Ce procès-vei bal sera rédigé en double 
minute, dont l'une sera remise , contre récé- 
pissé, entre les. mains de l'un des sociétaires 
dont les récolles auront le plus souffert, afin 
que les intéressés puissent y recourir au besoin ; 
l'autre sera remise à l'agent principal d'arron- 
dissement, qui devra ensuite l'adresser à la di- 
rection dans le plus bref délai. 

$ 8. L'agent principal d'arrondissement 
assistera , autant que possible, à l'expertise de 
tous les dommages dé grêle. 

S 9. Tout dommage qui ne s'élèvera pas au 
vingtième de la valeur des récoltes assurées ne 
donnera lieu à. aucune indemnité» 

22. Lorsque la geôle aura frappé des récoltes 
appartenant aux deux classes déterminées par 
l'article 89, il sera procédé séparément 
a l'estimation des dommages de chacune 
d'elles, et Usera dressé des procès-verbaux 
distincts. 

38. Lorsqu'une pièce ne sera grêlée qu'en 

partie , ou qu'elle le sera dans une proportion 

différente sur divers points, les experts devront 

vérifier le dommage de cette pièce par fractions, 

et déterminer , pour chacune de ces fractions, 

la quotité de la récolte qui aura péri. Us coft- 

sigaerontau procès-verbal d'expertisela quoUlé 

de la récolle détruite sur la totalité de la 
pièce. 

24. $ i". Tout fait de grêle nouveau donne 
J&t .à une expertise nouveiler 

S 2. Dans ce cas, l'indemnité acquise au 
•«««Hure pour tes nommages antérieurs sera 

»9 
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prise en considération, en partant des expertise* 

précédentes, de manière que l'indemnité to- 
tale n'excède pas celle à laquelle le grêlé 
aurait eu droit s'il eût éprouvé, en une 
seule fois» les sinistres successivement essuyés, 

25. $ 1". Si, avant ou après le sinistre, une 
récolte a dépéri par une circonstance étrangère 
à la grêle, les experts n'auront aucun égard 
au dépérissement qui serait la suite de cette 
circonstance. Us ne s'occuperont que de 
constater la quantité effective détruite par la 
grêle. 

$ 2. 11 en serait de même si un semblable 
dépérissement avait lieu pendant le temps 
qui s'écoulera entre la première et la se- 
conde expertise dont il est question dans l'ar« 
ticle suivant. 

26. § 1 er . Si le dommage constaté ne donne 
pas lieu à une indemnité excédant cent francs, 
par chaque sociétaire, le procès-verbal sera 
définitif. 

S 2. Dans le cas contraire, il sera procédé à 
une seconne expertise aoni le résultat servira 
de base au calcul de l'indemnité. 

$ 3. Cette seconde expertise sera faite dans 
la forme prévue par l'article 21. 

$ 4. Il sera procédé à la seconde expertise 
deux mois après la première , à moins que les 
récoltes assurées ne doivent être retirées avant 
ce terme. 

27. § i' r . Les experts devront commencer 
leur opération par vériûer , avec le plus grand 
soin, si les indications comprises dans la décla- 
ration du sinistre, prévue par l'article 20, sont 
conformes aux quantités de récoltes établies 
pour chaque espèce dans l'acte d'adhésion , ou 
dans l'acte modiCcateur. 

$ 2. S'il arrivait que, par des documens 
qu'Us recueilleront , les experts reconnussent 
qu'un sociétaire s'est écarté de la vérité, en ne 
comprenant dans son adhésion ou dans l'acte 
modificateur qu'une portion des récoltes qui 
lui appartiennent, sans avoir fourni l'état indi- 
catif des pièces de terre qu'il n'entendait pas 
assurer, ils devront, apris avoir mentionné 
cette circonstance au procès-verbal d'expertise, 
n'opérer que sur la quotité de récoltes ga- 
rantie, en appliquant l'assurance aux pièces 
les moins endommagées, ou que la grêle 
n'aura pas atteintes, jusqu'à concurrence des 
quantités assurée» en chaque espèce de pro- 
duit, et en rejetant ainsi de l'assurance Iéfc 
pièces les pins frappées par la frêle, dont 
fa- réunion excède la portion du bien rural 
assuré. 



• » 



53. 

si t ion qu'autant que le sociétaire justifiera, 
d'une manière certaine, que la différence 
existant entre l'étendue du bien rural qu'il 
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; qu'il a soumis à Passurance, provient d'ac- 
• quisitions faites par lui dépote son adhésion 
aui statuts, sans qu'il ait constaté ce chan- 
gement par une nouvelle adhésion , comme 
le demandent les §$ 5, 6 et 7 de l'article 15. 

$ 4. Alors l'expertise du dommage sera 
effectuée ♦ mais Seulement sur les récolles pri- 
mitivement assurées , sans avoir aucun égard 
aux pertes éprouvées |ar les produits du 
bien acquis postérieurement. Le procès- 
verbal d'expertise fera mention de cette cir- 
constance. 

5 5. Si, par les renseignemens qu'ils pren- 
dront , les experts acquièrent la certitude que 
le bien rural d'un sociétaire grêlé a bien été 

' soumis dans sa totalité à l'assurance , mais 
qu'il a plus de terrain ensemencé en telle espèce 
de récoltes qu'il ne l'avait annoncé dans son 
adhésion ou dans l'acte modificateur, ils de- 

. vront procéder à l'expertise sur la portion de 
cette espèce de récolte qui aura été endom- 
magée par la grêle, après avoir mentionné 
toutefois dans leur procès-verbal quek socié- 
taire reste son propre assureur pour la diffé- 
rence existant entre la quantité de récoite 
trouvée sur le terrain et celle assurée par 
l'adhésion ou par l'acte modificateur. 

28. $ 1 er . Si un sociétaire a été contraint 
de substituer à une espèce de récolté assurée, 
qui aura été détruite ou assez endommagée, 
soit par les eaux, soit par la gelée, soit par 
toute autre circonstance de force majeure 
étrangère à la grêle, une autre espèce de ré- 
colte non comprise dans la nomenclature de 
celles assurées d'après l'adhésion ou l'acte mo- 
dificateur, le sociétaire aura droit, en cas de 
sinistre sur cette récolte, à une indemnité cal- 
culée sur le pied de la valeur qu'il a donnée à 
l'espèce de récolte -assurée. 

$ 2. Dans ce cas , les experts exigeront de 
l'associé la production d'un certificat délivré 
par les autorités locales, constatant que c'est 
ea effet tel événement de force majeure, qui 
sera exactement spécifié, qui a forcé rassuré à 
remplacer par une autre récolte la récolte dé- 
truite ou endommagée. 

$ 3. Munis de ce certificat, les experts pro- 
céderont à l'appréciation du dommage causé 
par la grêle à la récolte existante, et mention- 
neront le fait de leur procès-verbaL 

. 29. $ 1 er , Les experts ne pourront jamais 
opérer sans le secours de cette adhésion ses 
actes modificateurs , s'il en existe, et les décla- 
rations de dommage, prévus par les articles 14, 
45 et 30. 

S 2. Les procès-verbaux d'expertise devront 
toujours être clos sur les lieux et sans dé- 
semparer. 

30. $ l". Les frais d'expertise seront sup- 
portés nar l'association pour les experts nomme? 

4#. 
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par le directeur responsable, aux termes de l'ar- 
ticle 21 ; et par l'intéressé, pour l'expert qu'il 
aura choisi. 

§ 2. Néanmoins si l'expertise ne donne pas 
lieu à une indemnité, les frais de l'opération 
resteront à la charge des sociétaires qui l'au- 
ront provoquée. 

§ 3. Les honoraires des tiers-experts seront 
supportés, par moitié, entre l'établissement et 
le sociétaire. 

§ 4* Les frais d'expertise à la charge de l'as- 
sociation sont réglés : 

heures employée à l'expertise. 

A quatre francs pour chaque vacation de 
trois heures employée à la rédaction des procès- 
expertise* 

$ 5. Dans tous les cas, les honoraires ré- 
- clamés par les experts seront alloués , par 
le conseil d'administration, sur le rapport 
d'une commission de trois membres choisis 
dans son sein ; le comité des sociétaires 
sera invité à prendre part au travail de cette 

commission. 

. • ■ 

Chapitre IV. Paiement des portions contri- 
butives et des indemnités. 

« 

34. La récolte, bonne ou mauvaise , repré" 
sente la somme assurée ; et pour tout dixième 
ou toute quotité décimale de l'apparence dé- 
truite par la grêle , le sociétaire a droit à un 
dixième ou à la quotité décimale de la somme 
assurée. 

32. Nul n'a droit au total de la somme 
assurée qu'autant que, par le fait delà grêle, 
l'apparence existant avant le sinistre a péri 
tout entière. 

33. $ I". Si le ravage causé par la grêle 
était tel, sur quelques points, qu'il n'y eût au- 
cune espérance de récolte , et qu'y fût encore 
temps de réensemencer, le directeur, après 
avoir fait constater le dommage, pourra traiter 
amiablement avec l'assuré d'une diminution 
dans l'indemnité à lui payer, et ensemencera 
une seconde fois. 

$ 2. L'indemnité réglée par le traité fait 
entre le directeur et l'assuré sera subordonnée 
à la répartition au marc le franc prévue par 
l'article 36. 

84* $ l tr . Immédiatement après la rentrée 
des récoltes , époque où tous les dégâts sont 
connus, le directeur responsable dressera et 
arrêtera l'état des indemnités à payer. 

$ 2. Cet état comprendra les noms , pré- 
noms, qualités et domicile des intéressés , et le 
montant des dommages éprouvés par chacun 
d'eux, ) r \ 

C 3l Un iM ni mi tu rs vérificateurs seront 
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cbargésjJe constater l'exactitude des calculs 
faits, par la direction, pour établir l'indemnité 
due à chaque assuré, et do rapport distant 
entre ces calculs et les bases prises dans les 
procès-verhaux d'expertise , ainsi que dans les 
«des d'adhésion , ou dans les actes modifica- 
teurs. 

J 4. Ces vérificateurs sont nommés par le 
conseil d'administration, qui fixera les émolu- 
mens à accorder pour ce travail ; les frais dé 
cette vérification, faits dans l'intérêt des assu- 
rés, seront imputables sur les fonds sociaux. 

5 5. Le conseil d'administration, après 
avoir entendu les observations des vérificateurs, 
approuvera l'état général des indemnités et en 
autorisera le paiement, lequel sera effectué par 
le directeur responsable, à mesure de la rentrée 
des portions contributives dont il va être ques- 
tion. 

$ 6. Les vérificateurs seront de plus chargés 
Be constater : 

.* !• L'exactitude de la situation des opéra- 
tions de la société; 

2° La régularité des procès-verbaux d'exper- 
tise de tous les dommages tombés à la chaige 
commune; 

3* L'exactitude de tous les calculs qui se 
rattachent au projet de répartition de chaque 
exercice; 

4° La validité des pièces justificatives éta- 
blissant les non-valeurs et frais d'actions judi- 
ciaires ; 

5° Enfin l'exactitude du compte annuel que 
le directeur responsable doit rendre, conformé* 
ment aux dispositions de l'art. 64. 

85. S 1 er . Le directeur responsable établira 
le compte des portions contributives dues par 
les sociétaires, à raison des pei tes survenues 
pendant l'exercice et dans les bornes prescrites 
par l'art. 6. 

$ 2. Le conseil d'administration vérifie ce 
compte, en arrête définitivement la répartition, 
le déclare exécutoire , et charge le directeur 
responsable d'en suivre immédiatement le re- 
couvrement , en conformité des articles 18 et 
saivans. 

§ 3. Ce compte est conservé à la direction, 
et tout sociétaire a droit d'en prendre connais- 
sance. 

36. S Dans le cas où l'estimation des 
dommages excéderait la fixation de l'article 6, 
\éS portions contributives seront appelées en 
entier et réparties au marc le franc des pertes. 

§ 2. Les portions contributives ne pourront 
jamais excéder les fixations portées en l'ar- 

, § 3, Chaque exercice se liquide avec les res- 
sources qui lui sont propres. 
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37. Dans tous les cas posibles , le paiement 
des indemnités dues à raison des pertes essuyées 
sera toujours effectué dans le courant du pre- 
mier trimestre de l'exercice suivant. 

38. $ Le compte général dont H est 
question' à l'article 35 étant approuvé par le 
conseil d'administration, ainsi que la situation 
générale des valeurs assurées à l'époque de 
chaque répartition, le directeur responsable 
dressera par arrondissement un rôle compre- 
nant la somme à percevoir pris des sociétaires, 
tant en portions contributives qu'en frais d'ad- 
ministration i le tout dans les limites prescrites 
par les articies 6 et 11. 

- $ 2. adressera également, d'après le rôle, 
une quittance de la somme à verser par chaque 
sociétaire ; cette quittance contiendra l'état gé- 
néral et sommaire des indemnités et autres dé- 
penses tombées à la charge commune , et un 
compte des recettes et dépenses de l'établisse- 
ment. 

$ 3. La quittance sera signée par les 
agens principaux et visée par le directeur res- 
ponsable. 

S 4« Toute quittance non signée et non 
visée, comme le prescrit le paragraphe précé- 
dent, ne libère pas le sociétaire, qui , dans ce 
cas, doit refuser le paiement jusqu'à ce que la 
formalité de la signature et du visa soit exacte- 
ment rein n lie. 

Chapitre V. Classification des diverses espèces 
' ■■ de prodtnts, 

•» j 

39. S 1 er . Les plantations de vigne, de ta- 
bac et les houblonnières étant plus long-temps 
et plus dangereusement exposées aux ravages 
de la grêle, et les dommages y étant plus consi- 
dérables, il a été nécessaire de former deux 
classes de produits à assurer. 

$ 2. La première ne contiendra uniquement 
que les céréales et produits agricoles de toute 
espèce, obtenus ordinairement par le labourage 
à la charrue. 

$ 3. Ces récoltes ne concourront au paie-* 
ment des dommages qu'au prorata de la 
somme pour laquelle elles seront engagées à 
l'assurance. 

§ 4* La seconde classe comprendra les vi- 
gnes, boublonnières,cullures de tabac, vergers, 
potagers, pépinières, etc., etc. 

$ 5. Ces dernières productions concourront, 
lors de l'appel des portions contributives, dans 
la proportion du double de la valeur pour la- 
quelle elles sont engagées à l'assurance. 

40. § 1 er . Le conseil d'administration con- 
serve le droit de proposer, d'après les résultats 
fournis par l'expérience, le changement de clas- 
sification d'une nature de produits quelconque 
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en raison du plus ou du moins d'iutensité du 
dommage auquel ce produit est exposé. 

$ S. La délibération de ce conseil sera sou- 
mise au conseil général des sociétaires, lequel , 
après avoir pris l'avis de son comité, décidera 
dans quelle classe ce produit doit être définiti- 
vement rangé. 

$ 3. Nul changement de classification ne 
produira son effet qu'après la clôture de l'exer- 
cice en cours , et tout sociétaire qui se croirait 
lésé par le résultat de la mesure sera libre de 
résilier son engagement. 

41. S **'• Les deux classes de produits, éta- 
blies à l'article* 39 ne concourront point en- 
semble pour le paiement des dommages occa- 
sionnés par la grêle; chaque classe s'indemni- 
sera elle-même et avec des ressources qui lui 
seront propres. 

$ 2. Pendant les trois mois qui suivront la 
promulgation de l'ordonnance royale approba- 
tive des présens statuts , tout sociétaire pourra 
rompre son engagement en consignant sa dé- 
claration sur le registre de renonciation ouvert 
aux termes de l'article 8; l'expiration de ce 
délai de rigueur emportera de plein droit la 
continuation dudit 



42. Il y a une assemblée de sociétaires, sous 
la dénomination de conseil général. 

43. $ 1*% La réunion des dix plus forts as- 
surés, pour chacun des départemens, pris, au- 
tant que possible , dans les sociétés d'agricul- 
ture, formera, à Nanci , le conseil général des 
sociétaires, qui ne pourra délibérer qu'autant 
que le nombre de ses membres présens sera du 
quart, n'importe quel département ils seraient 
appelés à représenter. Les membres de ce con- 
seil pourront être représentés par d'autres so- 
ciétaires. 

J 2. Une simple lettre suffira pour faire ad- 
mettre le représentant. 

44* S i*** Le conseil général est présidé par 
un de ses membres, élu à la majorité des suf - 
frages. 

$ 2. Il se réunit une fois par année, sauf les 
convocations extraordinaires jugées nécessaires; 
l'un de ses membres tient la plume. 

S 3. Le directeur assiste au conseil géné- 
ral. 

45. $ Le conseil général nommera les 
membres du conseil d'administration; ils seront 
pris, aulant que possible, en nombre égal dans 
chacun des départemens. 

$ 2. En cas de décès ou de démission du di- 
recteur , le conseil général nommera un rem- 
plaçant ; il en sera de même en cas de révoca- 
tion, lorsqu'elle aura été prononcée par le con- 
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seil général , le comité des sociétaires et le 

conseil d'administration entendus* 

$ 3. Le conseil général pourra, à raison des 
services rendus, accorder au précédent direc- 
teur, à sa veuve ou à ses enfans , une pension 
qui demeurera à la charge du directeur titu- 
laire. La durée de cette pension ne pourra dé- 
passer l'existence de la société. 

46. Le conseil général choisit dans son sein* 
et hors du conseil d'administration, un comité 
de trois membres, chargé de suivre, pendant le 
courant de l'année, toutes les opérations de 
l'administration. 

47. S 1**- Le comité des sociétaires prend 
part aux délibérations du conseil d'administra- 
tion, dans tous les cas prévus par les présens 
statuts. 

S 2. Le comité pourra faire convoquer extra- 
ordinairement, pour les cas urgens, soit le con- 
seil d'administration, soit le conseil général* 

$ 3. Il rend compte au conseil général des 
observations qu'il a pu faire pendant l'année, 
et des abus qu'il aurait pu découvrir dans l'ad- 
ministration. 

$ 4* Le conseil général, après avoir entendu 
le conseil d'administration , délibère sur le 
rapport du comité, et statue sur ses observa- 



Chapitrb VII. Conseil d'administration. 



48. $ 1". Le conseil d\ 
composé de vingt sociétaires. 

$ 2. Chacun des membres du conseil d'ad- 
ministration présentera, pour suppléant, un 
sociétaire à l'agrément de ce conseil. . 

$ 3. Les suppléa ns admis peuvent assister 
aux délibératians du conseil d'administration ; 
mais ils n'ont voix délibérative qu'en l'absence 
des membres titulaires qu'Us représentent; la 
réunion de sept membres, titulaires ou sup- 
pléans, est nécessaire pour valider les délibéra- 
tions du conseil d'administration. 

49. Les membres du conseil d'administration 
et leurs suppléaus, de même que les membres 
du comité des sociétaires, seront pris par moi- 
tié parmi les intéressés dans chacune des deux 



50. $ 1 er . Les avocats, le notaire et les ai 
de la société seront présentés par le directeur, 
et nommés par le conseil d'administration. 

$ 2. Les avocats peuvent être appelés, avec 
voix consultative, aux délibérations du con- 
seil. 

$ 3. L'un des avocats sera chargé de suivre, 
sur les indications du directeur, toutes les 
affaires conientieuses de l'établissement. Il sera 
désigné par le conseil d'administration, et re- 
cevra une indemnité annuelle prise sur les 
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fonds sociaux. L'autre avocat recevra des ho- 
noraires pour les consultations auxquelles il 
pourra être appelé. 

51. En cas de décès ou de démission de l'un 
des membres du conseil d'administration, il est 
remplacé de droit par son suppléant, jusqu'à 
ce qull ait été pourvu a son remplacement dé- 
finitif par le conseil général. 

52* Les membres du conseil d'administration 
seront renouvelés, chaque année, par quart ; 
les premiers sortans seront désignés par le 
sort, 

53. Tout membre du conseil d'administra- 
tion doit être sociétaire, et avoir au moins pour 
deux mille francs de récoltes engagées a l'assu- 



54. Les membres sortans du conseil d'admi- 
nistration peuvent être nommés de nouveau. 

55. Le conseil d'administration se réunit en 
session ordinaire, sur la convocation du direc- 
teur responsable, le premier lundi non férié de 
chaque trimestre. 11 peut se réunir d'ailleurs 
toutes les fois qu'il le juge convenable. 

56* $ 1 er . 11 nomme dans son sein, à la majo* 
rité des suffrages, un président et un vice-pré- 
sident. La durée de leurs fonctions est de deux 
années; s'ils restent membres du conseil, ils 
peuvent être réélus. 

$ 2. Le directeur tient la plume au conseil. 

57. $ l* r . Les membres du conseil d'admini- 
stration ne sont responsables que de l'exécution 
du mandat qu'ils ont reçu. 

$ t. Ils ne contractent, à raison de leur ges- 
tion , aucune obligation personnelle ni soli- 
daire, relativement aux eugagemens de la so- 



58. $ 1". Le conseil d'administration déli- 
bère sur toutes les affaires de la société, et les 
décide par des arrêtés consignés sur deux re- 
gistres ouverts a cet effet, demeurant, l'un en- 
tre les mains du directeur, et l'autre, en celles 
du président. 

$ S. Ses décisions sont prises à la majorité 
des suffrages ; le directeur est tenu de s'y con- 
former. 

59. Ce conseil reçoit , vérifie et débat le 
compte annuel rendu par le directeur respon- 
sable de ses recettes et dépenses sociales ; et ce 
compte est arrêté provisoirement par le comité 
des sociétaires, lequel en fait son rapport au 
conseil général, qui l'arrête définitivement. 

60. Un commissaire du gouvernement, 
nommé par l'autorité, veille à l'exécution des 
statuts. Son traitement reste a la charge du di« 
recteur responsable. 

61. § 1". Un jeton de présence sera remis a 
M. le commissaire du Roi, a MM. les avocats 
de la société, à MM. les membres du conseil 
général, du comité des sociétaires et du conseil 
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d'administration, tontes les fols qu'ils se ren- 
dront aux réunions prévues par les art. A4, 47, 
48, 55 et 62. 

$ 2. Le jeton de présence portera, d'un côté, 
une guirlande entremêlée de pampres et de 
tiges de céréales, au milieu de laquelle on Kra 
ces mots : Société d'assurance mutuelle contre 
la grêle, établie à Nanci ; de l'autre côté, il 
présentera une guirlande de lierre, au centre 
de laquelle on lira : Meurthe, Moselle, Vosges, 
Haute-Marne, Meuse, Haut-Rhin, Bas-Rhin et 
Ardennes, qui sont les départemens formant la 
circonscription de la société. 

§ 3. La dépense des jetons de présence sera 
annuellement prise sur les fonds sociaux; la 
valeur de chaque jeton est fixée à cinq francs. 

ChapitrbVIII. Direction. 

61. $ 1". Le directeur responsable est 
chargé d'exécuter toutes les opérations de la 
société. 

§ ?. Il assiste aux assemblées du conseil d'ad- 



$ 3. H convoque les assemblées du conseil 
général des sociétaires. 

§ 4. H convoque également les assemblées du 
conseil d'administration. 

63. § 1 er . Le directeur responsable mettra 
sous les yeux du conseil général, lers de sa 
réunion, l'état de situation de l'étaiaaicment 
et le compte détaillé de tout ce que Sa société 
aura été dans le cas de rembourser poar aause 
de dégâts. 

§ 2. Il donnera aux membres du comité des 
sociétaires tous les renseignemens qu'ils pour- 
ront désirer ; il leur communiquera les regi- 
stres des délibérations et des arrêtés du conseil 
d'administration, les états de situation de l'éta- 
blissemeot,et leur procurera toutes les instruc- 
tions que les intérêts de leurs commettans pa- 
raîtront exiger. 

§ 3. 11 donnera également, à chaque socié- 
taire, tous les renseignemens dont il pourra 
avoir besoin. 

64. Six mois après la révolution de chaque 
exercice, le directeur responsable présentera 
au conseil d'administration le compte des re- 
cettes sur portions contributives de toutes les 
dépenses et des non-valeurs, pour portions con- 
tributives non recouvrables, à imputer sur les 
fonds sociaux. Ce compte sera appuyé des piè- 
ces justificatives nécessaires. 

65. § i". Le directeur responsable fera sur- 
veiller l'estimation des récoltes engagées ou à 
engager à l'assurance. 

§ 2> Il fera délivrer les polices d'assurance, 
entretiendra les rapports de la société avec les 
autorités, et aura seul la correspondance. Il 
sera chargé eu outre d« la confection et de 
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l 'exécution de tous le* actes relatifs à l'établis-. 



66. § 1 er . L'agent principal institué aux 
termes de l'ait. 73 est tenu d'ouvrir un journal 
qui offre, dans un ordre convenable, les noms 
des sociétaires, la valeur de leun récoltes assu- 
rées, et le compte ouvert à chacun d'eux. Ce 
journal sera vérifié et arrêté depuis le i? mai 
jusqu'au 1 er octobre, les premier, dix et vingt 
de chaque mois, par trois des principaux socié- 
taires du canton dans lequel l'agent aura sa 
résidence. Ces principaux sociétaires seront 
désignés par le conseil d'administration. Le 
journal sera coté et paraphé par le président du 
conseil d'administration ; et l'agent devra, pour 
chacune des périodes qui viennent d'être indk 
quées, en transmettre un extrait certifié au di- 
recteur responsable. „ . 3 

§2. Pour faciliter les répartitions de dom- 
mages et pour établir exactement la comptabi- 
lité centrale, le directeur responsable devra : 

1° Ouvrir un journal général des sociétaires; 

2° Deux registres, l'un pour y consigner les 
délibérations et arrêtés du conseil d'adminislra- 
liou et du conseil général des sociétaires, l'au- 
tre pour recevoir toutes les déclarations de dé-> 
gâts et les évaluations de dommages ; 

3° Il aura de plus un registre de correspon-, 
dan ce. 

67. Tous frais de loyer de l'administration,, 
ceux de correspondance, d'impression et de 
bureau, les trailemens d'employés à sa nomina- 
tion, enfin toutes les dépenses de gestion, sont 
et demeurent à la charge du directeur respon- 
sable. 

68. Les recettes et dépenses forment entre 
l'association et le directeur responsable un traité 
a forfait, dont la durée est Gxée à dix ans. 

69. § 1". Toutes actions judiciaires autres 
que celles auxquelles peuvent donuer ouver- 
ture les préseos statuts ne seront engagées ou 
soutenues par le directeur responsable, au nom 
et aux frais de la société, que d'après l'avis du 
conseil d'administration , l'un des avocats en- 
tendu. / ; 

§ 2. Les frais seront pris sur les fonds so- 
ciaux. 

70. M. Prugneaux, fondateur de la société» 
est nommé directeur responsable; conformé- 
ment à l'article 31 du Code de commerce et 
aux dispositions de l'article 45 des statuts , il 
peut être révoqué. 

71. Le directeur responsable devra, pour 
assurer le service de la société, contre tout évé- 
nement de maladies ou autres empéchemens de 
sa part , présenter à la nomination du conseil 
général un adjoint destiné à le suppléer dans 
toutes les opérations de la direction. Cet ad- 
joint, dont les émolumeus resteront à la charge 
de la dirccUou, *era admis k l'e*ercicc de ses 
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fonctions d'après un arrêté du conseil d'admi- 
nistration réuni au comité des sociétaires, t; , . 

72. Le domicile central delà direction sera 
au chef-lieu du département de la Meurthe. 

73. S 1 er . Pour la commodité des proprié- 
taires et la régularité des opérations, le direc- 
teur refpousable nommera dans chaque arron- 
dissement de sous préfecture un agent principal 
cautionné dont il sera garant, et déterminera, 
suivant les localités, la quotité du cautionne- 
ment en immeubles auquel cet agent sera sou- 
mis. 

§ 2. Le minimum de ce cautionnement est 
fixé à cinq mille francs. 

. § 3. Le directeur prendra en conséquence, 
en son nom, toutes inscriptions nécessaires. 

$ 4. Les agens principaux choisiront leur* 
auxiliaires ou agens cantonnaiix , du fait des- 
quels ils demeurent responsables, 

- ' 1 



Chapitre IX. Comptabilité. 



74. § 1 er . La comptabilité sera tenue par le; 
directeur responsable, qui fournira, à ses frais, 
un cautionnement en immeubles de là la valeur 
de vingt mille francs, lequel sera accepté par le 
président du conseil d'administration. 

§ 2, Il n'en peut être donné main-levée ; nf 
consenti de radiation, qu'après l'apurement des! 
comptes du cautionné et là représentation dhin 
Quitus, délivré en suite d'une délibération du 
conseil d administration et du conseil généra* 
des sociétaires. "b 

75. Le directeur responsable tiendra sa 
comptabilité journalière sous le contrôle iramé? 
diat du président du conseil d'administration i 
et en rendra compte, ainsi qu'il a été fixé pa* 

l'article 64. * . ' ^ . 

. «*••••« • — - //j 
CbapitrkX. Disposition générales. 

m • h » / • ♦ < j y V ï 

76. § 1 er . Toutes les difficultés qui pourraient 
s'élever relativement" à l'exécution des présens 
statuts seront décidées, sauf l'approbation du 
conseil général, par le couseil d'administration^ 
réuni au comité des sociétaires, le directeuren-, 
tendu. S'il y avait urgence, la décision du 
conseil d'administration recevrait son applica- 
tion, saus attendre l'approbation du conseil gé- 
néral. . , 



§ 2. Quant à tous autres changemens 
dilîcatfons que l'expérience démontrerait 
voir être introduits dans les mêmes statuts, pour 
l'avantage de la société, le conseil d'administra- 
tion est autorisé à les faire, en présence du co- 
mité des sociétaires, le directeur entendu, et 
sous l'approbation du conseil général. Toute 
délibération a cet égard sera soumise à l'auto- 
risation du Gouvernement. 

77. A l'expiration de la préseâte société, H 
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sera procédé , par le conseil d'administration 
alors existant, à l'examen du compte présenté 



par le directeur. 

78 et dernier. Les statuts qui» jusqu'à pré- ■ 
sent ont régi la société, sont abrogés. 

Les présens statuts ont été vus et approuvés 
en Conseil-d'Etat, dans la séance du 30 avril 
4 829, pour être annexés à l'ordonnance royale 
du 6 mai 1829. 



6 «■ Pr. 91 MAI 1819. — Ordonnance du Roi qui 
autorise des eiploiUtiooi dan* les forêts roysle* 
•t ! ou communaux y désignés. (8, Bull. 300, 
n°U,o68.) 



6 MAI 1829. — Ordonnance du Roi qui accorde 
une pension h un ancien sous-chef de l'admiuis- 
Intiondes monnaies. (8, Bull, aoo bit, n* 7.) 



6 MM 18)9. — Ordonnance du Roi qui accorde 
une pension au sieur Bu vu. ( 8, Bail. »go bis , 
o* 8 ) 



6 mai 1830. — Ordonnance du Koi portant convo- 
cation OU collège départemental de la Moselle et 
du collège du deuxième arrondissement des 
Deux Sèvres. (8, Bull. 390, n* n,o6'3.) 



— 



10 = Pr. 27 MAI 1879. — Ordonnance du Roi re- 
lative k la distribution des fonds aff-ctés aua tra- 
vaux des ponts-et-rbaussées , et au mode dadju-. 
diciliou de ces travaux. :H, Bulletin 391, 
n* 11^98.) 

Voy. , a la data du 10 mai 1 Sa^, le rap- , 
port au Rot;voy. lois des 3i décembre 1790 
sa 19 fanvier 1791 , du 6 => 18 août 1791 , 
décret du 7 fructidor an ta. art. H et tuivau* $ 
arrêté du 19 ventôse an XI (1), décret du 16 
décembre 18 il et note». 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
secrélaire-d'Etat au département de l'intérieur; 

Titre premibb. Distribution des fonds. 

Art. Les fonds portés sur le budget du 
ministère de l'intérieur, section des ponts-et- 
pour les travaux, I* Des routes 



" " ' 

(1) Cet arrêté qui n'a point été inséré au Bul- 
letin des Lois est rapporté par Fleurigeon dana 
son Code administratif, t. 6", supplément , p. 8*. 
11 peut être utile de comparer ses dispositions avec 
celles de la présente ordonnancé. Yoy. également 
dans Fleurigeon , t. 6, p. Syt, 5^3 et 574 , des 
instructions ministérielles aur les adjudication* da 
travaux pnblica, en date du 18 messidor an Set du 
19 germinal an 9. Voici le texte de l'arrêté du 19 
ventôse an 9 (lu mm i8o3). 

Art. i' r . A compter de la réception du présent 
arrêté, les préfets de département procéderont k 
l'adjudication des travaux de toute espèce des ponts- 
el-cUauasées, da la navigation et des parts mari- 
times, dans les formes et de la manière énoncées 
aux articles ci-après. 

a Lorsqu'il y aura lieu a une adjudication , 
des afin hes seront apposées, au moins quinaaine 
d'avance, dans les principales villes du départe- 
ment, et dans celles des départemeos limitrophes ; 
elles indiqueront en entier, un par extrait les con- 
ditions pu ri ce» au cahier Hea chargea. 

3- Les personnes qui se présenteront pour 
l'adjudication pourront prendre communication 
dudil cahier des charges , et rédigeront une sou- 
mission qui comprendra l'obligation de' s'y con- 
former , et d'exécuter les travaux a un prix déter- 
miné. 

4- Ces soumissions seront déposées cachetée* au 
secrétariat de la préfecture, avant l'époque qui 
aura été déterminée par l'affiche. 

5. Dans Us vingt-quatre heures après l'expira- 
tion du délai pour la réception des soumission* , 
le préfet réunira le conseil de préfecture, et l'ingé- 
nieur en chef du département : les soumissions ; 
seront ouverte») il an sera donné lecture et formé 
un état , dans lequel ne seront compris que les 
soumissionnaires qui auront été reconnus avoir lt / 
moralité, la capacité et les mojeus suffisans. 



6*. 11 sera an même temps rédigé 
affiche, dans laquelle seront énoncés les prix por- 
tés aux diverses seuraissioos admises. Les noms des 
soumissionnaire* resteront secrets, et le public 
sera invité a faire de nouvelles soumissions au 
rabais, dans le délai indiqué par la seconde affiche, 
et dans le» formes réglées aux articles 3 et 4 du 
présent arrêté. , - .1 rj 

7. Les secondes soumissions seront ouvertes a 
l'époque indiquée par la seconde affiche, et dans 
la forme réglée ci-dessus article 5 j et le préfet „ 
après avoir consulté les fonctionnaires présens, dé- 
terminera , dans la séance , celle desdites soumis- 
sions a laquelle il auri accordé la préférence. Son 
arrêté sera transmis an soumissionnaire , qui de* 
viendra dès lors adjudicataire défini! if. 
( 8. Lors de l'examen des secondes soumissions , 
si les prix offerts paraissent trop onéreux, la préfet- 
pourra surseoir a l'adjudication 4 il en rendra 
compte au conseiller-d Etat charge des ponts-et* 
chaussées, qui lui transmettra des instructions cou- 
formes aux circonstance*. 

9. Nonobstant le* dispositions qui précèdent et 
si le mon ta m des travaux n'excèdent pas la somme 
de trois mille francs, les préfets pourront, dans 
les cas urgent, ou par d autres considérations , 
adjuger des trartus parla voie des enchères pu- 
bliques, ou par celle de soumissions k eux direc- 
tement adressée*. — Toula autre dérogation aux 
dispositions du présent arrêté ne pourra avoir lien 
qu'en vertu d'une autorisation formelle du ministre 
de l'intérieur. 

10. Les forme* prescrites pour le présent arrêté 
seront appliquée* à l'adjudication de la ferme de . 
la taxa d'entretien des rontes. 

U. Il sera dressé procès-verbal des séances qui 
seront tenues , conformément aux articles 5 et 7 
ci-dessus. : JJK. „: "J 
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royales et ponts, 2° De navigation, bacs, ca- 
naux, quais, 8° De ports maritimes de com- 
merce, seront divisés, dans chacun de ces trois 
chapitres, en deux catégories spéciales; l'une, 
concernant les travaux d'entretien et de répa- 
rations ordinaires, l'autre, les travaux neufs et 
de grosses réparations. 

f. La répartition par département, et la sous- 
répartition dans chaque département, des fonds 
affectés aux travaux neufs et aux grosses répa- 
rations, continueront, comme par le passé, 
d'être réglées par le directeur -général des 
ponts-et-chaussées. 

3. Quant aux fonds affectés aux travaux d'en- 
tretien et de réparations ordinaires, la réparti- 
tion par département sera seule arrêtée par le 
directeur général des ponts-et-chaussées; et 
dam chaque déparlement, la sous-réparlilion, 
suivant les besoins particuliers, sera faite dans 
un conseil local présidé par le préfet , et com- 
posé de l'inspecteur divisionnaire, de l'ingé- 
nieur en cher, et de deux membres du conseil 
général du déparlement que désignera, chaque 
année, notre ministre secrétaire-d'Etat de l'in- 
térieur. Les ingénieurs ordinaires seront admis 
dans ce conseil , mais seulement avec voix cçu« 
sultative. La sous-répartition ainsi arrêtée sera 
définitive. Une copie en sera transmise au di- 
recteur général des ponts-et-chaussées. 

Titre II. Approbation des projets, exécution 
des travaux, 

4. Les travaux d'entretien et de réparations 
ordinaires dépendant de l'administration des 
ponts-et-chaussées seront exécutés dans chaque 
département sous la direction des ingénieurs et 
•ous l'autorité du préfet. En conséquence, pour 
cette partie du service du service, le préfet ap- 
prouvera les projets, passera les adjudications, 
et l'administration centrale n'aura plus à exer- 
cer qu'une haute surveillance. Ces travaux res- 
teront soumis néanmoins à tontes les formes 
établies pour la comptabilité de l'administra- 
tion des ponts-et-chaussées. Le compte en sera 

{irésenté chaque année par le préfet au conseil 
ocal, et une copie de ce compte, avec le procès- 
verbal de la délibération dont il aura été l'objet, 
sera transmise au directeur général des ponts- 
et-chaussées. 

' 5. Le préfet pourra désigner un certain 
nombre de commissaires voyers qui seront 
chargés de concourir avec les ingénieurs et les 
autres agens des ponts-et-chaussées à la sur- 
veillance des travaux d'entretien des routes. 

6. Les fonctions des commissaires voyers se- 
ront gratuites. Des instructions particulières de 
la direction générale régleront les attributions 
de ces commissaires et leurs rapports avec les 
ingéoieurs, conducteurs et autres agens des 
ponts-et-chaussées. - 
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7. Les projets de travaut neUfo et de grosses 
réparations seront, comme par le passé, soumis 
à l'approbation du directeur général des ponts- 
et-chaussées ; mais , lorsque l'estimation n'ex- 
cédera pas cinq mille francs , ils pourront être 
appiouvés immédiatement par le préfet, sur la 
proposition de l'ingénieur en chef. Toutefois 
l'exécution n'en pourra avoir lieu qu'autant 
que les fonds auront été crédités. 

8. A l'avenir, aucune route nouvelle au 
compte de l'Etat, aucun pont d'un grand dé- 
bouché, aucun ouvragé neuf d'une grande di- 
mension sur le bord d'un torrent ou d'une ri- 
vière, ou dans un port maritime de commerce, 
ne sera entrepris sans que la proposition en ait 
été préalablement soumise à des enquêtes dont 
les formes seront déterminées dans chaque cas 
particulier, suivant l'importance des travaux 
et leur influence probable. Il sera statué par 
une ordonnance spéciale sur la forme des en- 
quêtes qui devront précéder toute entreprise de 
canal ou de navigation. 

Titre BL Formes à suivre dans V adjudication 
des travaux, 

U. Les adjudications relatives aux travaux 
dépendant de l'administration des ponts-et- 
chaussées auront lieu à l'avenir sur un seul con- 
cours et par voie de soumissions cachetées. Le 
délai du concours sera au moins d'un mois. 
Toutefois il pourra être réduit dans les cas d'ur- 
gence et avec l'autorisJlion du directeur géné- 
ral des ponts-et-chaussées. ;:«-„•- 

10. Nul de sera admis à concourir s'il n*a les 
qualités requises pour entreprendre les travaux 
et en garantir le succès ; à cet effet , chaque 
concurrent sera tenu de fournir un certificat 
constatant sa capacité, et de présenter un acte 
régulier ou au moins une promesse valable de 
cautionnement. Ce certificat et cet acte ou cette 
promesse seront joints à la soumission ; mais 
celle-ci sera placée sous un second cachet. Il ne 
sera pas exigé de certificat de capacité pour la 
fourniture des matériaux destinés à l'entretien 
des routes, ni pour les travaux de terrassement 
dont l'estimation ne s'élèvera pas à plus de 
qninze mille francs. 

11. Les paquets seront reçus cachetés par 
le préfet, le conseil de préfecture assemblé, 
en présence de l'ingénieur en chef. Ils seront 
immédiatement rangés sur le bureau, et re- 
cevront un numéro dans l'ordre de leur pré- 
sentation. 

12. A l'instant fixé pour l'ouverture des 
paquets, le premier cachet sera rompu publi- 
quement , et il sera dressé un état des pièces 
contenues sousce premier cachet. L'état dressé, 
les concurrens se retireront de la salie de l'ad- 
judication, et le préfet, après avoir consulté les 
membres du conseil de préfecture et l'ingé- 
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nieur en thef , arrêtera la liste des concurrens 
agîéés. 

13. Immédiatement après , la séance rede- 
viendra publique ; le préfet annoncera sa déci- 
sion. Les soumissions seront alors ouvertes 
publiquement , et le soumissionnaire qui aura 
fait l'offre d'exécuter les travaux aux condi- 
tions les plus avantageuses sera déclaré adju- 
dicataire. 

4% Néanmoins, si les prix dè la soumission 
excédaient ceux du projet approuvé, le préfet 
surseoirait à l'adjudication ; il en rendrait 
compte au directeur général desponts-et-chaus- 
sées, qui lui transmettrait des instructions con- 
formes aux circonstances, 

15. Lorsqu'un certificat de capacité n'aura 
pas été admis, la soumission qui l'accompagnera 
ne sera pas ouverte. 

16. Toute soumission qui ne sera pas exacte- 
ment conforme au modèle adopté sera réputée 
nulle et non avenue. 

17. 11 sera dressé pour chaque adjudication 
un procès-verbal de toutes les opérations ci- 
dessus indiquées. Une copie de ce procès-verbal 
sera transmise immédiatement, avec les pièces 
qui devront raccompagner, au directeur gé- 
néral des ponts-et-chaussées, dont l'approba- 
tion sera nécessaire pour rendre l'adjudication 
valable et définitive. Toutefois, ainsi qu'il a été 
dit ci-dessus, les adjudications relatives aux 
travaux d'entretien et de réparations ordinaires 
deviendront valables et définitives par la seule 
approbation do préfet. 

18. Nonobstant les dispositions qui précè- 
dent et lorsque la dépense des travaux n'excé- 
dera pas cinq mille francs , le préfet pourra, 
dans les cas urgens, recevoir des soumissions 
isolées et sans concours. 

ne s'agira que de travaux d'entretien ou de 
réparations ordinaires, ou de travaux neufs 
dont la dépense n'excédera pas quinze mille 
francs, le préfet pourra déléguer au sous-préfet 
la faculté de passer l'adjudication au chef- 
lieu de Ja sous-préfecture. Le sous-préfet sui- 
vra las formes et les dispositions ci-dessus 
indiquées; il sera assisté du maire du chef- 
lieu de la sous-préfecture, de deux membres 
du conseil d'arrondissement et d'un ingénieur 
ordinaire. 

20. Le montant du cautionnement n'excé- 
dera pas le trentième de l'estimation des traf* 
déduction faite de toutes les sommes 
portées à valoir pburcas imprévus, indemnités 
de terrains , ouvrages en régie. Ce cautionne- 
ment sera mobilier ou immobilier, à la volonté 
des soumissionnaires. Les valeurs mobilières 
ne pourront élre que des effets publics avant 
cours sur la place. 

24 . Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé» etc. 
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10 vil 1839. — Ordonnance) da Bol qni réintègre 
le sieur Antonelli dans la qualité* et le* droit» 
de Français. (8, Bull. 390, n° 11,081.) 



ïo MAI iRa<J. — Ordonnance du Roi qui admet les 
sieur* Bonalini , P6*ter, Scfciliszt , Stevenot et 
Striltmatter, à e'tabhr leur domicile en France. 
(8, Bull, 390, n* 11,981.) 



10 mai 1839. — Ordonnances du Roi qui autorisent 
l'acceptation de dons et legs faits à une commu- 
nauté de iosurs hospitalières, et a de* fabriques. 
(Bull. 3ao, n«" ia,5^ et suit.) 



10 mai i8ao. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturaUU au sieur 
Deleux. (8, Bull. 3i6, n« ia,l5 7 .) 



aO mai 1810. —Ordonnance du Roi qui accorde 
des pensions de retraite à. cent trente-deux mi- 
litaire*. (8, Bull. 398 bis, n° 1.) 



10 MAI 1839. — Ordonnance du Rot qui accorde 
des pensions a quarante-deux militaires. (8, Bull. 
398 bis, n° 3.) 



i3 MAI s=3 Pr. l« r /OlM 1839. — Ordonnance du 
Roi portant que les créanciers particuliers des 
entrepreneurs et adjudicataire* de travaux pu- 
blics dans les colonies ne peuvent faire aucune 
saisie-arrêt ni opposition , entre le* mains des 
trésoriers, sur les tonds destinés a solder lesdits 
travaui. (8, Bail, 393, n° ii,i56.) 

Charles, etc. Vu le décret du 26 pluviôse 
an 2 (U février 1794) ; sur le rapport de notre 
ministre de la marine et des colonies. 

Art. 1 er . Les créanciers particuliers des en- 
trepreneurs et adjudicataires de travaux pu- 
blics dans nos colonies ne peuvent faire aucune 
saisie-arrêt ni opposition , entre les mains des 
trésoriers, sur les fonds destinés à solder lesdits 
travaux. 

* 2. Ne sont comprises dans les dispositions de 
l'article précédent , ni les créances provenant 
du salaire des ouvriers employés par lesdits 
entrepreneurs ou adjudicataires, ni les sommes 
dues pour fournitures de matériaux et au- 
tres objets servant à la construction des ou- 
vrages. 

3. Après la réception des ouvrages, et 
après l'acquittement des sommes mentionnées 
en l'article précédent, les créanciers par- 
ticuliers pourront faire valoir leurf droits 
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eor les fonds qui resteraient dus aux entrepre- 
neurs («). 

A. Notre ministre de la marine et dei colo- 
nies (M. Hyde de Meuyilie) est chargé, etc. 



— . — - . ■ • 

l3 MAI =»Pr. à JOIK 1839. — Ordonnance du Hoi 
portant qu« la route de Joigny a Saint-Floren- 
tin par Brieooo «al maintenue parmi les rouiea 
royales, comme auxiliaire de celle de première 
classe, n° 5, de Pariai Genève et eu Italie. (8, 
Bull. 993, n» 1 1,181.) 



l3 MAI 18*9. — Ordonnancea du Roi qui autori- 
aent des communes k accepter les dons el legs 
faits eu leur faveur. (8, Bull. 3oo, aT 11,47°-) 



i3|mai 1829, — Ordonnance du Roi qui autorise 
l'acceptation d'uue donation faite à une ég lue 
reformée. (8, Bull. 3oo, n° 1 1,47* 0 



l3 MÀî ~i8iQ. — Ordonnance du Roi qnl autorise '■ 
Ticcéplation des dons el legs frits a de* faliri 
séminaires et a une communauté de religieuses 
Drsulinca. (8, Bull. 3a o, n" 1 1,591 et suiv.) 



l3'MAt ,1839. — - Ordonnance du Roi qui autorise 
l'accepta non d'uoe donation faite n. diverses 
communes. (8, Bull. 398, n» 11,444.) 



i3 mai 1829.— Oidonnanees du Roiqoi autorisent 
l'acceptation de doos et legs tait» a diverses com- 
munes. (8. Bull. ao9» ii,455 et suiv.) 



14 mai 1839. — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. le roiute Portalis ministre secrélaire-d'Etat 
des 1 affiirea étrangères, et M. Boutdftau garde» 
des-aceaux de France, ministre lecrélaire d'Etat 
de la justice. (8, Bull. 390, n° ai,o6i.) 

iyMAI = Pr. i»r jvitt iHap. — Ordonnance du 
Roi qui autorise des exploitations d ms des bois 
royaux el communaux. ( 8 , Bulletin aoi , 
n tf u,i57.( 



« « - m m 

17 MAI 1839. — Ordonnances du Roi qui autori- 
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sent l'eccepUtioa de don» et lep faita^ diverses, 
fabriqués , et aux desservant de Roquesernère. 
(8, BuU. 3jo, n w * is,Ooi et auiv.) 



90 MAI »■ Pr. 4 JOW 1839. — Ordonnince «lu Roi 
portant réunion de plusieurs communes du dé- 
partement de l'Aveyroo. (8, Bulletin 393, 

•* 11,1*»..) 

Charles, etc. Sur re rapport de notre ministre 
de l'intérieur; vu l'avis du comité de ttn« 
térieur et du commerce de notre Conseil- 
d'EtaL 

Art. 1**. Les communes de Tauriac , de 
Saint-Martial el de Cabrespine, canton de 
Naucelle, arrondissement de Rodés (Aveyron), 
sont distraites de la mairie de Crespin, canton 
de La Salvetat, à laquelle un arrêté du préfet, 
du 5 messidor an 8, les avait adjointes pour 
l'administration , et réunies en une seule et 
même commune , dont le chef-lieu est Gxé à 
Tauriac. Feront partie de ladite commune le 
village de Bertrazet et les terrains cotés P sur 
le plan ci-anneié. 

2. Les communes de Meljuc et de Rouet, 
canton de Naucelle, sont distraites de la mairie 
de Ledcrgoes, canton deRequista, à laquelle 
elles avaient été adjointes pour l'administre-, 
tion, par un arrêté du préfet du 5 messidor 
an 8, el sont réunies avec celles de La Baslid?, 
Saint-Just et Castelpers, en une seule et même 
commune , dont le chef-lieu est fixé a Suint* 
Just, et dont feront partie., savoir ; le hameau 
de Mas-Ricart et les terrains cotés E, dépen- 
dant de Cassagnes; l'enclave G, dépendant de 
Centres, canton de Naucelle; les enclaves 
cotées K, L, M, dépendant de Lentin • canton 
de Requista. Ces enclaves sont réunies aux; 
territoires des sections delà nouvelle commune 
dans lequel elles sont situées. 

S* Les communes de Taurines et de Tayac, 
canton de Naucelle, sont distraites, la pre* 
roïère, de la mairie de la Serve, canton de Re- 
quista , et la seconde , de la mairie de Piboul, 
canton de Cassagnes-Begonhés , auxquelles 
elles avaient été adjointes par l'arrêté du 6 mes- 
sidor an 8 , et réunies avec celles de Centrés 
canton de Naucelle , en une seule commune, 
dont le chef-lieu est fixé à Centres. Feront 
partie de ladite commune les villages de Gar- 
garas , Fonbonne , Soulages et Lacon, cotés C, 



(l) Celte ordonnance reproduit presque textuel* et accorde un privilège k ceux a qui sont dus des 

lemeut la loi du a6 pluviôse an a : on doit bien salaires pour les travaux publics , ou le prix de 

remarquer qu'elle n affranchit point d'une me- matériaux. Voy. les notes sur la loi du s6 pluviôse 

nière absolue lès Tonds qui sont dûs par l'Etat an a ; voy. aussi les décrets du 1 3 juin et 19 dju 

eut entrepreneurs de travaux publics, de Faction cembre 1806, et i'evis du Conseil-d'EUt do tt 

dee créancier» des entrepreneurs) seulement elle jota l8t0. 
établit entre c*s divem créancier» une diiUsw.tion 
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ainsi quêtes vilUges de ta Tourre elde. Laval, 
marqués I), dépendant les uns et les autres de 
Cassagnes-Begouhès. 

- 4. Les communes de Lafabrie, deCambou- 
bxet et de Noyers , canton de Naucelle , sont 
distraites, la première, de la mairie de Piboul, 
canton de Cassagnes-Begonhèa , et les deux 
autres, de la mairie de Manhac, et sont réunie» 
en une seule, dont le chef-lieu est fixé à Cam- 



6. Les communes de Quins et Verdnn, et 
de Jalenqùes , canton de Naucelle , arron- 
dissement de Rodis ( Aveyron ) , sont réu- 
nies en une seule , dont le chef-lieu est fixé 
a Quins. 

6. Les communes de Frons et Maury et de 
Camjac-le-Bosc , mêmes canton et arrondisse- 
ment, sont réunies en une seule commune, dont 
le chef-lieu est fixé SCamjac. 

7. Les communes de Murols, Lacroix , Bars, 
et Valon* canton de Mur-de-Barrès, arrondisse- 
ment d'Espalion (Aveyron), sont réunies en 
une seule et même commune , dont le chef-' 
lieu e?t fixé à Lacroix et dont fera partie la* 
petite portion de terrain cotée R sur le plan 
cl-annexè, et dépendante de la commune dé 
Taussac. 

8. Lés conimunes de Peyrat, Lei et Taussac, 
mêmes canton et arrondissement, sont réunies' 
en une seule commune, dont le chef-lieu est 
fixé à Taussdc 

9. L« comnwrîes-de Brommës, Sifnalac, 
Ln bastide et Mur-de-Barfês , mêmes canton 
et arrondissement , sont réunies en une seule 
commune , dont le chef-lieu «est fixé à Mur-de- 
Barrès. Seront réunies à la même commune, 
savoir f lés enclaves de Cossàc ; eotêes A et (? 
sir le plari ci-annexé; celle côtêé K, dépen- 
dante de Peyrat, et celle cotée K, dépendante 
de Nigressère. ■ 

. 1Q. Les comnmnes de Ladignac, Nigressère, 
TherondelselLaussac, mêmes canton etarrorfV 
dissement , «ont réunies en une seule , dont Je 
chef- lieu est fixé à Therondels, e\ dont fera 
partie la portion de terrain cotée J, dépen- 
dante d'Albinhac; 

«il* Les communes de Cussac, d'Athinhac , 
do Broramat et de Ruyère, sont également 
réunies en une seule , dont le chef-lieu est 
fixé à Brommat , et dont fera partie l'enclave 
cotée E, dépendante de la commune de Lacroix. 

"ifc. Les. communes réunies en vërtn des- 
dispositions qni précèdent continueront , s'il y 
a lieu , à jouir séparément, comme section de 
commune , des droits d'usage ou autres qui 
pourraient leur appartenir, sans néanmoins 
pouvoir se dispenser de contribuer en commua 
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îieu sans préjudice des droits d'usage ou autres 
qui seraient ledproquemeht acquis.' 

14. Notre ministre de la justice ; etdosimV 
nistres de l'intérieur et des finances (comte 
Portalis , Ticomte Martignac et comte Roy) 
sont chargés, etc. • 



ao mai =Pf. 4 JUi» 1899, — Ordonnance du Roi 
qui autorité ia ville de Mulhausen (Haut-Rhin) 
li établir uu abattoir publie. (8, Bull. aaJ,t 
n° n,i83.) 

Charles, etc. Vu les délibérations du conseil, 
municipal de Mulhausen, département du^ 
Haut-Rhin, des 8 septembre 1827 et 25 juin 
1828, relatives à l'établissement d'un abattoir 
public en cette ville; l'avis du préfet, du 56 
novembre 1 828 ; le décret du 15 octobre 4 810, 
et l'ordonnance du Roi du 44 janvier 1815; 
notre Conseil-d'Etat entendu. 

Art. l« r . La ville de Mulhausen, départe- 
ment du Haut-Rhm, est autorisée à établir un 
abattoir public et commun sur le terrain dit 
Bollwerck. """ " * 

2. Aussitôt que les échaudoirs dudit établis- 
sement auront été mis en état de service, et 
dans le délai d'un mois au plus tard après que 
le public en aura été averti par affiches, 1 a- 
nattàgé des bœuft, Taches, veaux, moutons ou 
porcs destinés à la consommation des habitans, 
aura lieu exclusivement dans l'abattoir public , 
©t toutes les tueries particulières seront inter- 
dites et fermées. Toutefois les propriétaires et 
particuliers qui élèvent des porcs , brebis ou 
chèvres, pour la consommation de leur maison, , 
auront la faculté de les abattre chez eux, 
pourvu que ce soit dans un lieu clos et séparé 
de la voie publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également (aire usage de l'abattoir pu- ' 
blic, mais sans y être obligés, soit qu'ils coh-. 
courent à l'approvisionnement de la ville, soit 
qu'ils approvisionnent la banlieue. Hors de la 
ville, c'est a dire dans les communes voisines, 
ils seront libres,, ainsi que les bouchers et 
charcutiers de Mulhausen, de tenir des abat- 
toirs etdeséchaudoirs, sous l'approbation de 
l'autorité locale. 

4. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit , le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité ; tous ceux qui voudront 
s'établir à Mulhausen seront seulement tenus 
dé se faire inscrire à la mairie \ où ils feront 
connaître le lieu de leur domicile, et Justifie- 
ront-' 



-, .-•> 



disuositidos 



5. Les bouchers et charcutiers de la ville 
auront la faculté d'exposer en vente et de débi- 
te^ de la viande à-leur domtcilB, dans éesétaur^ 
convenablement appropriés à leùr usage , én 
silrvamiesitglesdepoUce. ^ : . , . h , 
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6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la ville, mais seulement sur les lieux pu- 
blics et aux jours désignés par le maire ; et ce, 
en concurrence avec les bouchers et charcu- 
tiers de Mulbausen qui voudront proGter de 
la même faculté. 

7* Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
Tabattoir seront réglés par un tarif arrêté dans 
les formes ordinaires. 

i 8. Le maire de Mulhausen pourra faire les 
reglemens locaux nécessaires pour le service 
de l'abattoir, ainsi que pour le commerce de 
la boucherie et charcuterie ; mais ces règlemens 
ne seront exécutoires qu'après avoir reçu l'ap- 
probation de notre ministre de l'intérieur, sur 
l'avis du préfet. 

9. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



— 10 MAX 1819. 



30 mai t=s Pr. 16 juillet 1839. — Ordonnance du 
Roi portant autorisation de la société formée à 
Paris sous le titre d'aisociation mutuelle pour la 
propagation des mérinos en France, et appro- 
bation de ses statuts. (8, Bull. 3oi bis, n° 2.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures ; noire Con- 
seil-d'Etat entendu. 

Art, 1 er . La société formée à Paris, sous le 
titre d'association mutuelle pour la propagation 
des mérinos en France, par acte passé, le 13 
du présent mois, par devant Bauoenom et son 
collègue, notaires en ladite ville, est autorisée; 
Bont approuvés les statuts contenus audit acte, 
qui restera annexé à notre ordonnance de ce 
jour. 

2. Nous nous réservons de révoquer 
notre présente autorisation en cas de viola- 
tion ou de non exécution des statuts ap- 
prouvés, sans préjudice des dommages-intérêts 
des tiers. 

8. La société sera tenue de remettre, tous 
les six mois, extrait de son état de situation 
au préfet du département de la Seine et au 
greffe du tribunal de première instance de 
Paris; pareil extrait sera adressé au ministère 
du commerce et des manufactures. 

4. Notre ministre du commerce et des 
manufactures (M. de St-Cricq) est char- 
gé etc. 

(Suivent les statuts.) 



âOMAi—Pr. 10" JUILLET 1899. — Ordonnance du 
Boi qui approuve quelques modifications aux 
atatuts de la compagnie des houillères et fonde- 
rie» de l Aveyrou* (8, Bull, 3«i bis, *• 3.) 



Charles , etc. Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat du commerce et des 
manufactures, vu l'ordonnance royale du 28 
juin 1826 , portant autorisation de la compa- 
gnie des houillères et fonderies de l'Aveyron ; 
vu l'article 51 des statuts approuvés; les arti- 
cles 29 à 37, 40 et 45 du Gode de commerce ; 
notre Conseil-d'Etat entendu. 

Art. 4". Sont approuvés, l'acte passé le 7 
février 1829 , devant Dubois et son collègue, 
notaires a Paris , par les actionnaires de la 
compagnie des houillères et fonderies de l'A- 
veyron , et la déclaration faite dans la même 
forme, le 11 avril suivant, par notre cousin le 
duc Decazes ; lesdits actes ayant pour objet 
de doubler le capital et de prolonger la durée 
de ladite société à quatre-vingt-dix-neuf ans, 
qui commenceront à partir de la promulgation 
de la présente ordonnance. Lesdits acte et dé- 
claration resteront annexés à la présente or- 
donnance. 

2. La société reste soumise en tous points 
aux dispositions de notre ordonnance du 28 
juin 1828. 

3. Notre ministre du commerce et des 
manufactures (M. de St-Cricq) est char- 
gé, etc. 

(Suit l'acte additionnel qui est purement 
d'intérêt privé.) 



ao MAI — Pr. 4 m* i8ao. — Ordonnance du Boi 
qui autorise des exploitations dans les bois de 
plusieurs communes. (8. Bull. ao3, n° 11,184.) 



10 MAI l8ag. — Lettres-patentes portant érection 
d'un majorât en faveur de H. Delaire. ( 8, Bull. 
35o, n° x4,o45.) 



90 MAI 1839. — Ordonnances do Roi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faits a une 
commune , a dea hospices et pauvres. ( 8, Bull. 
3oo, n°* il,47> et suiv.) 



30 MAI 1819. —Ordonnances du Rot qui accordent 
des lettres de naturalité au sieur Devine. (8, 
Bull. 3i6, n» ia,i58.) 



ao MAI 1899,— Ordonnances du Roi qui accordent 
des lettres de naturalité au iieur Renard. (8, 
Bull. 317, n» ia,soa.) 



30 MAI 1819. — Ordonnance du Roi qui concède 
des mines de houille , comprises dans plusieurs 
| communes des arrondissemens de Neufchâteau 

•t de Mir «court. (8, Bull. 3©o> n* ii,5i3.) - 
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10 MU i8»g. — Ordonnance du Roi qui autorisa 
les sieurs Demimuid à tramforner en haut* 
fourneau a fondre le minerai de fer, l'huilerie, 
dont ils sont propriétaires dans U commune de 
Ademange-aux-Eauxsur la rivière d'Oruain. (8, 
BuU.3oo,n« 11,5*4.) 



20 mais 1829. — Ordonnance du Rot qui autorise 
le sieur Potoine a construire -un baut-fourneau 
sur le territoire de Reùn. (8, Bulletin 3oo, 
n* 11,535.) 



20 VAl 1820* — Ordonnance du Roi qui admet le 
sieur Jacob à établir son domicile en France. 
(8, Bull. *Q*, n«n,i5g.) 



î4 MAI — Pr. 16 rmixrt 1839. — Ordonnance'du 
Roi portent autorisation de la société d'assu- 
rances mutuelles contre la grêle formée a Va- 
lence pour les département de la Drôme , de 
l'Isère, de l'Ardeche, de Vaucluse et du Gard. 
(8, Bull, 3oi b«, n» 4.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
da commerce et des manufactures ; notre con- 
seil d'Etat entendu, etc. - 

Art. 1". La société d'assurances mutuelles 
contre la grêle formée à Valence, département 
de la Drôme, pour les départemens de la Drô- 
me, llsère, l'Ardeche, Yaucluse et le Gard, par 
acte passé , le 9 mars 4829 , par-devant Rolland 
et son collègue, notaires en ladite ville , est au- 
torisée ; sont approuvés, sous la réserve expri- 
mée à l'article suivant, les statuts contenus au- 
dit acte qui restera annexé à la présente ordon- 
nance, 

2. N'est point compris dans notre autorisa* 
tion le troisième paragraphe de l'article 73 des 
statuts relatifs à l'application facultative du 
fonds de prévoyance au paiement des déficits 
des années antérieures. 

3. Nous nous réservons de révoquer notre 
approbation en cas de violation ou de non-exé- 
cution des statuts, sans préjudice des domma» 
ges-intérèts des tiers. 

4« La société sera tenue de remettre , tous 
les six mois , extrait de son état de situation 
aux préfets des départemens de la Drôme, l'I- 
sère, l'Ardeche, Yaucluse et le Gard , et au 
greffe du tribunal de première instance de Va- 
lence ; pareil extrait sera adressé au ministre du 
commerce et des manufactures. 

5. Notre ministre du commerce et des manu- 
factures (M. de Saint.Cricq) est chargé, etc. 



Statuts de la société d'assurances contre la grêle , 
fondée a. Valence, pour les départemens delà 
Drôme, de l'Isère, de l'Ardeche, de Veucliue et 
duG.rd. 



> AB*4 MAI 1829. 1$7 

Chapitre I«% Fondation et condition de 
FaMurance* 

Art. i tr . 11 y a société d'assurance mutuelle 
contre la grêle, entre les cultivateurs, fermiers 
et propriétaires de biens ruraux situés dans les 
départemens de la Drôme, de l'Isère , de l'Ar- 
dèche, de Yaucluse et du Gard, soussignés, et 
tous autres propriétaires, fermiers et cultiva- 
teurs de ces départemens, qui adhéreront aux 
présens statuts. 

2. Cette société a pour unique objet de ga- 
rantir mutuellement ses membres des risques 
et dommages que pourrait causer la grêle aux 
récoltes pendantes par racines. Elle n'entend 
assurer aucun autre dommage* 

8. La durée de la société est de trente an- 
nées. Elle peut être prorogée avec l'assentiment 
du Gouvernement; mais cette prorogation 
n'aura lieu qu'entre les adhérens, pourvu que 
leur réunion donne une somme d'assurances 
au moins égale au minimum fixé par l'art. 4 ci- 
après. 

h. 1* Son effet ne commencera que du mo- 
ment où , par suite des adhésions.aux présens 
statuts , il se trouvera pour trois millions de 
francs de récoltes assurées, dont un million dans 
la classe des vignes et produits analogues , et 
deux millions dans la classe des céréales; 1* 
dans le cas où le montant des assurances de 
l'une ou de l'autre classe , ci-après désignées 
par les articles 81 , 83 et 137 , tomberait au» 
dessous du minimum qui lui est assigné , dès 
lors la société devrait se dissoudre; mais pour 
cette classe seulement, et sans que sa dissolu- 
tion dût entramer celle de la classe qui ne serait 
point au dessous de son minimum particulier; 
3° un arrêté du conseil d'administration , dont 
il sera donné connaissance par le directeur à 
chaque sociétaire, déterminera le jour de la 
mise en activité. Jusque là les adhésions ne 
sont que provisoires. 

5. La société est administrée par un conseil 
général des sociétaires , un conseil d'adminis- 
tration, un comité de ce conseil , et par un di- 
recteur responsable. 

6. i* Cette société exclut toute solidarité 
entre les sociétaires dont chacun ne supportera 
que la part dont H est tenu dans la contribu- 
tion à laquelle le dommage doit donner lieu» 
selon les états de répartition ; 2* cette portion 
contributive ne peut, dans aucun cas, s'élever 
par année au delà d'un franc pour chaque cent 
francs de la valeur des récoltes rangées dans la 
première classe par l'article 81 , et de deux 
francs soixante-dix centimes pour chaque cent 
francs de celles appartenant à la seconde» 

7. Chaque sociétaire est assureur et assuré 
pour la durée de son engagement; il n'est assu- 
reur, pour chaque exercice, que jusques y 
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compris le maximum déterminé par rarticle 6 



8» Nul ne peut s'assurer pour moins de cinq 
ans ; mais l'assurance peut être contractée pour 
un plus grand nombre d'années et toujours par 
.période de cinq ans. 

9. 1° Aucune assurance ne peut porter sur 
deux exercées, à quelque époque qu'elle soit 
contractée. Le nouveau sociétaire est soumis 
aux conditions imposées par les articles 16 et 
21, comme s'il était assuré dès le janvier 
précédent, à moins qu'au moment de sou adhé- 
sion Jl ne déclare que son assurance ne courra 
que du i" janvier suivant, et que la police n'en 
fasse mention ; 2° L'exercice commence le l«f 
janvier et finit le 31 décembre. 

. 10. Avant les deux derniers mois de son 
assurance, chaque sociétaire fait connaître par 
une déclaration, dont extrait sera consigné sur 
le registre des comptes ouverts, s'il entend faire 
partie de, la société, pour cinq uouvelles années, 
ou s'il y renonce. 

11. A défaut par le sociétaire de déclarer, 
dans le délai fixé par l'article précédent, qu'il 
entend continuer à faire partie de la société, 
«l de désigner le nombre d'années pour les- 
quelles il renouvelle sou association , il sera 
facultatif à la société , soit de le considérer 
•comme soumis de nouveau a l'assurance pour 
cinq nouvelles années, ou de le déchoir du bé- 
néfice de l'association. Mais, pour user de cette 
■faculté , le directeur en préviendra le socié- 
faire avant l'expiration de la période de son 
assurance. 

13. Tout sociétaire est tenu de faire élection 
de domicile au chef-lieu de l'arrondissement 
de la situation des biens qu'il assure , pour tout 
le temps de son engagement. 

1B. Nul ne peut se retirer de l'association 
avant l'expiration de son engagement. 

14* 1° En cas de mutation par actes entre 
vifs de la propriété assurée , l'ancien proprié- 
taire ne sera libéré de ses engagemens qu'au- 
tant que le nouveau propriétaire aura consenti 
à y être subrogé , et aura fait élection de do- 
micile au chef-lieu de l'arrondissement de la 
situation des Liens ; 2° la subrogation s'opérera 
•sur la police déposée entre les mains de l'agent 
résidant au même chef-lieu. 

15. Le fermier est dégagé de l'assurance 
par la résolution de son bail , qu'il fera con- 
naître, en temps utile, à l'agent de l'arron- 
dissement, sous peine de remboursement de 
tous frais de poursuites , et sans préjudice des 
dommages-intérêts résultant do défaut de cette 



16. En sa qualité d'assureur, tout sociétaire, 

Îm moment où il entre dans l'association, doit 
>ay er cinquante centimes par chaque cent 
ranct de récoltes comprises dans la première 



- 14 MAI iSag. 

classe, et un franc trente-cinq centime* par 
chaque cent francs de récolles appartenant à la 
seconde. La somme en provenant formera un 
fond? de prévoyance destiné a donner, aussitôt 
après l'estimation des dommages, une première 
indemnité aux grêlés , puis a les indemniser 
complètement lorsque tous les sinistres seront 
connus. ' : > — , > <c 

17. 1° Si une année est tellement heureuse 
qu'il n'y ait lièu à aucune indemnité, le fonds 
de prévoyance se portera tout entier à Tannée 
suivante, et les sociétaire» n'auront rien à y 
verser ; 2° s'il est entamé par les sinistres , sa 
partie non employée appartiendra a l'exercice 
suivant, et les sociétaires n 1 auront qu'à le com- 
pléter; 3° S'il est absorbé, lis le recompose- 
ront. En un mot , le fonds de prévoyance sera 
toujours renouvelé ou complété au comnoence- 
meul de chaque exercice, lors du paiement an- 
nuel des frais d'administration ; 4° s'il est in- 
suflisant, il sera fait, ainsi qu'il sera dit à l'ar- 
ticle 72, appel selon le besoin, de tout ou partie 
de la portion contributif^ demeurée aux mains 
4e chaque sociétaire. 

16. Le sociétaire qui, deux mois avant lYv 
piration de son assurance, déclare ne pas vou- 
loir la renouveler, ne peut rien réclamer du 
fonds de prévoyance. Ce qu'il y laisse profite 
à la société. 

19. 1° Dans la première quinzaine du mois 
de janvier, le directeur fait tonnaitre à chaque 
sociétaire ai le fonds de prévoyance a été ab- 
sorbé ou s'il n'est qu'entamé, et l'invite, soit à 
le recomposer, soit à le compléter, en lui dési- 
gnant ce qu'il doit y verser ; 2° cette invitation 
est faite au bas d'un extrait de l'état arrêté par 
le conseil d'administration, fixant la quotité 
des sinistres de l'année précédente, et déter- 
minant leur rapport, soit avec le fonds de 
prévoyance, soit avec le total de la portion 
contributive de ladite année. 

20. Celui qui , dans la deuxième quinzaine 
du mois de janvier, ne versera pas à la caisse 
de prévoyance sa part contributive, d'après 
l'avertissement du directeur, sera poursuivi 
comme il sera dit aux art. 76 et 79. 

2t. 1° Les frais d'administration sont fixés, 
par année, a trente centimes pour chaque cent 
francs de récolles assurées , payables au com- 
mencement de chaque exercice, en même temps 
que la quote-part au fonds de prévoyance; 
2° Lorsque toutes les propriétés d'une même 
commune seront assurées , il ne sera payé, 
pour frais d'administration, que vingt centimes 
par cent francs de récoltes assurées ; 3° Celles 
appartenant à des élablissemens publics, tels 
qu'hospices, hôpitaux, maisons de charité et de 
Weufaisance , fabriques d'église , jouiront du 
même avantage, quand même elles ne seraient 
pas assurées eb tôtaBté:- n "'£rJ?l 

22. 1° Le* frais de police d'assurance ou 
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acte contenant rengagement entre l'associa- 
tion et l'assuré sont réglés à un franc, une fois 
payé , pour tout le temps de l'engagement ; 
2° toutes les fois qu'un sociétaire renouvellera 
son engagement à l'expiration de son assurance, 
11 ne sera ren érigé pour sa nouvelle police. 

23. Les sociétaires qui voudront faire appo- 
ser sur leurs maisons une plaque annonçant 
que leurs récolles sont assurées, la paieront 
deux francs ; elle portera unegerbe et un raisin 
en or, avec les lettres R. A. 

24. Aucune police ne peut être signée 
qu'après l'élection de domicile prescrite par 
l'article 12, et après l'acquittement, tant delà 
quote-part au fonds de prévoyance que des 

25. Pour la première année d'activité de la 
société , les polices auront leur effit huit jours 
après celui de leur signature (c'est à dire que 
la police signée le 1 er du mois n'aura d'effet 
que le 10, etc.). 

26. Dès la deuxième année d'activité de la 
société , toute police signée dans la première 
quinzaine de chaque mois n'aura d'effet qu'à 
dater du premier jour inclus du mois suivant ; 

' et toute police signée dans la deuxième quin- 
zaine de chaque mois n'aura d'effel qu'à dater 
du 16 inclus du mois suivant. 

27. 1° Le directeur et les agens d'arrondis- 
sement peuvent seuls signer les polices ; 2° les 
agens sont responsables de l'inscription du nom 
des assurés sur le journal des sociétaires de leur 
arrondissement, dans les vingt-quatre heures de 
la signature de la police de chaque classe ; 
S* le 1 er et le 16 de chaque mois, chaque agent 
envoie à la direction une minute de polices 
qu'il a délivrées dans la quinzaine précé- 
dente , tant de la première que de la seconde 
classe. 

* 

■ 

Chapitre II. Déclaration de la valeur des 
récoltes, 

28. A l'avenir, il ne sera plus reçu d'assu- 
rance au dessous de cinq cents francs ; mais 
pour atteindre cette somme, plusieurs proprié- 
taires, cultivateurs ou fermiers, pourront réu- 
nir leurs récolles, sous les conditions que l'un 
d'eux prendra la police en son nom, que les 
fonds seront situés dans la même commune, 
et que les récoltes appartiendront à la même 
classe. 

29. La déclaration à faire pour devenir 
sociétaire sera faite en triple minute, dont une 
pour l'assuré, une pour l'agent d'arrondisse- 
ment, et une pour la direction. Elle portera 
adhésion aux statuts, et désignera , d'une ma- 
nière exacte , les pièces de terre , de vignes» 
d'oliviers, dont on veut assurer les récoltes; 
c'est à dire au'elle devra indiquer la conte* 
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nance, les tenans et aboutissans , lu nature des 

fruits et la valeur moyenne de la récolte de 
chaque pièce. 

30. La somme assurée ne variera point par 
suite de la différence des assolemens. 

3f. La déclaration sera faite pour cinq, dix 
années, ou pour toute la durée de l'assurance, 
à la volonté de la personne qui assure sa 
récolle. 

32. 1° La déclaration pour les céréales 
consiste à donner au produit de chaque champ 
une valeur moyenne pour chaque espèce die 
semence ; 2 e pour les vignes, les oliviers, elle 
consiste à indiquer la valeur moyenne du pro- 
duit de chaque pièce. 

33. 1° Quel que soit le nombre de déclara- 
tions adopté, les estimations partielles doivent 
se renfermer constamment dans la somme as- 
surée; 2° si leur total excède celte somme, le 
directeur est autorisé à les réduire pour les y 
renfermer , en se conformant à Farticle 36. 

34. S'il y avait lieu de croire que des ré- 
coltes fussent évaluées au delà de leur valeur, 
il serait libre au directeur de provoquer la vé- 
rification de leur situation. Cette vérification 
serait faite par deux experts nommés contrst- 
dictoirement , avec faculté à eux , en cas de 
partage, de se nommer un tiers pour les dépar- 
tager. Si l'estimation des experts est inférieure 
à celle que le sociétaire a présentée , il en sup- 
portera les frais ; dans le cas contraire, ils seront 
à la charge de la société. 

35. Le sociétaire qui, n'ayant pas fait sa dé- 
claration pour toute la durée de la société, n'a 
pas effectué sa nouvelle déclaration quinquen- 
nale ou décennale avant le i« r mai de l'année 
de l'expiration de sa police, perd tout droit à 
être indemnisé s'il vient à être grêlé, jusqu'au 
moment où il aura renouvelé son assurance 
pour une nouvelle période. 

36. La valeur donnée ou produit de chaque 
pièce sera toujours exprimée en somme ronde 
de dix francs. 

37. La somme totale de ces estimations par- 
tielles forme le capital à assurer ; ce capital est 
la base de l'indemnité à laquelle le propriétaire 
assuré a droit en cas de sinistre, comme il est la 
base de la somme pour laquelle le sociétaire 
doit concourir au paiement des dommages et 
des frais. 

38. Toute personne qui justifiera d'un intérêt 
direct ou indirect à la conservation d'une ré- 
colte, sera admise à l'assurer, 

39. On peut assurer telle portion de récolte 
que l'on veut ; mais une même récolte ne peut 
être assurée deux fois, 

40. La subrogation d'une assurance sera ad- 
mise, pourvu qu'il soit justifié du consentement 
de la personne subrogée, et de l'intérêt qu'elle 
neut avoir à la conservation de la récolte. 
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lôO CHARLES X, - 

Chapitm m. Dee experts et de l'experti**. 

Al. Dans chaque canton il y aura plusieurs 
experts chargés d'estimer les dommages que la 
grêle occasionnera aux récolles. Leur nombre 
n'est pas limité. 

42. 1° Ils seront pris parmi les propriétaires, 
les cultivateurs et les vignerons les plus capa- 
bles d'apprécier l'apparence des récoltes; ils 
pourront être choisis parmi les sociétaires; 2° 
Le directeur les nomme sur la présentation des 
agens d'arrondissement, et leur délivre une 
commission. 

43. 1° Le sociétaire nommé expert, dont les 
récoltes seraient frappées par la grêle, ne 
pourra la même année procéder à aucune ex- 
pertise dans la commune où il possédera des 
propriétés grêlées ; 2° Celui qui , dans le cas 
ci-dessus, ne se récuserait pas aussitôt après sa 
désignation, et aurait procédé à l'expertise, 
sera déchu de i'iudemnité à laquelle il aurait 
droit comme grêlé, et cessera d'être employé 
par les agens de la société ; 3° Si l'un des grêlés 
est parent ou allié de l'expert, celui-ci en fera 
mention dans son procès-verbal , à la colonne 
d'observations. 

44. I e Lorsque, dans une commune, la grêle 
aura frappé des récoltes appartenant aux deux 
classes déterminées par l'article 81 , il sera 
procédé séparément à l'estimation des dom- 
mages de chacune d'elles , et il en sera dressé 
des procès-verbaux distincts ; 2° La présence de 
deux experts est nécessaire pour toute vérifica- 
tion de dommages. 

45. Toute perte de fruits et de récoltes cau- 
sée par la grêle, et excédant la quotité déter- 
minée par L'article 68 , donnera lieu à une dé- 
claration sommaire, qui, autant que possible, 
sera faite de concert par les intéressés d'une 
même commune, ou toute autre personne pour 
eux. Cette déclaration contiendra la date de 
l'événement, l'espèce de récolte frappée, si le 
dommage est total ou partiel, et la demande de 
l'expertise ; elle sera envoyée à la diligence de 
l'un des grêlés, dans les huit jours qui suivront 
le dégât, sous peine de déchéance, è l'agent de 
rarrondissement de la situation des récoltes 
frappées. Il en sera donné récépissé. 

4. La déclaration d'un seul intéressé conser- 
vera les droits de tous, pourvu qu'elle fasse 
connaître approximativement le nombre des 
grêlés, l'étcitdue du terrain ravagé, la gravité 
du désastre, et qu'à l'arrivée des experts il 
leur soit remis une liste exacte de tous les so- 
ciétaires dont les récoltes sont endommagées. 

47. Dans les quarante-huit heures de l'arrivée 
de la déclaration prescrite par l'article 45 , l'a- 
gent qui l'aura reçue désignera les experts né- 
cessaires pour estimer les dommages. Il les 
choisira dans la commune ravagée, si faire se 
peut, ow parmi ceux qui en seront les plus roi- 
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sins. Un double de la déclaration, el f au.J>e- 
soin, un double aussi des adhésions de chaque 
sociétaire grêlé, leur sera envoyé par lui , avec 
ordre de se transporter sur les lieux dans les 
cinq jours de la réception desdiles pièces. 

48. Cet ordre reçu, les experts désignés se 
concerteront pour fixer le jour où ils commen- 
ceront leurs opérations, et en informeront deux 
des principaux grêlés, en les invitant d'en ins- 
truire les autres intéressés, et de les prévenir 
qu'ils devront assister à l'opération. 

49. Les sociétaires grêlés ou ceux qui les re- 
présentent seront, autant que possible, tous 
inuni! de leur déclaration ou adhésion des pro- 
priétés assurées, afin de ne pas retarder les opé- 
rations des experts, et que l'identité des pièces 
grêlées puisse être reconnue. 

50. i° Le dommage ne sera point apprécié en 
argent, mais il sera évalué en dixièmes de l'ap- 
parence que la récolle présentait avant l'orage; 
2° On entend par récolte le produit d'une pièce 
de terre, de vigne, d'oliviers, etc. , et non la 
somme pour laquelle une propriété entière est 
assurée, 

51. Lorsqu'une pièce assurée excédera un 
tiers d'hectare (environ un journal), les experts 
pourront, sur la demande du propriétaire, la 
vérifier journal par journal, et déterminer pour 
chacun d'eux le nombre de dixièmes de Toppa- 
Tence qui aura péri. 

52. Les experts ne prononceront qu'après 
avoir pris tous les renscîgnemens dont ils au- 
ront besoin pour éclairer leur religion. 

53. 1° Tout procès-verbal d'expertise indi- 
quera par un numéro d'ordre chaque pièce vé- 
rifiée, et désignera les noms et prénoms du so- 
ciétaire grêlé, la nature de la récolle frappée, 
le numéro donné à la piè,ce sur l'adhésion, l'ap- 
parence existant avant l'orage, et le nombre de 
dixièmes de cette apparence qui aura été dé- 
truit; 2° Une colonne expresse sera réservée 
pour les décisions du tiers-expert * et une co- 
lonne d'observations recevra la mention de tous 
les cas particuliers qui se présenteront. Le pro- 
cès-verbal sera signé par les experts en donble 
minute, dont l'une sera remise entre les mains 
de l'un des plus forts grêlés résidant dans la 
commune, contre récépissé, afin que les inté- 
ressés puissent y recourir au besoin; l'autre 
sera envoyée, dans les deux jours qui suivront 
l'expertise, à l'agent de l'arrondissement, qui 
devra la transcrire sur un registre à ce destiné, 
et l'adressera ensuite à la direction. 

56* 1° Il pourra être provoque une seconde 
expertise contradictoire, à la charge par ceux 
qui la réclameront d'en former la demande 
dans la huitaine de la première, et de se con- 
certer entre eux pour nommer un expert. 1* 
Celte demande ne sera admise qu'autant qu'elle 
contiendra la nomination de l'expert, et qu'elle 
sera, dans le délai ci-dessus fixé, déposée chez 
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l'agent de l'arrondissement, qui en donnera ré- 
cépissé. 3' L'agent désignera un expert pour 
opérer contradictoiremcnt avec celui des récla- 
mans. Cette désignation et l'expertise se feront 
dans les délais et selon les formes indiqués aux 
articles 47 et suirans. 

55. Tout nouveau fait de grêle donné lieu à 
une expertise nouvelle. 

56. Dans ce cas l'indemnité acquise au socié- 
taire par les dommages antérieurs sera prise en 
considération, de manière que l'indemnité to- 
tale n'excède pas celle à laquelle le grêlé aurait 
eu droit s'il eût éprouvé en une seule fois les 
sinistres essuyés par lui successivement 

57. Si, après les sinistres, une récolte vient à 
dépérir par une circonstance étrangère à la 
grêle, avant que l'expertise ait pu avoir lieu, 
les experts n'auront aucun égard au dépérisse- 
ment qui serait la suite de celte circonstance ; 
ils ne s'occuperont que de constater la quotité 
<fe l'apparence réellement détruite par la grêle. 

58. Lorsqu'une récolte grêlée n'aura pas 
donné lieu à indemnité , parce qu'un dixième 
de son apparence n'aura pas été détruit, si elle 
vient à être grêlée de nouveau , les experts de- 
vront la vériûer et prendre en considération, 
pour l'évaluation du dommage, la perte occa- 
sionnée par le sinistre antérieur. 

59. Si l'un des experts qui auront concouru 
è l'expertise se refusait à en signer le procès* 
verbal, il y sera fait mention de son refus, et le 
procès-verbal n'en sera pas moins valable. 

60. En cas de dissidence , les experts nom- 
meront un tiers-expert qui devra se renfermer 
dans les limites des deux opinions. 

61. Lorsque les experts dissidens ne pourront 
s'accorder sur le choix d'un tiers-expert pour 
les départager, il sera pourvu à la nomination 
et désignation de ce tiers, par-devant le tribunal 
compétent, aux formes de la loi. Le tiers dési- 
gné aura la faculté ou d'adopter purement et 
simplement l'opinion de Fun des deux premiers 
experts, ou de fondre ensemble lesdites deux 
opinions pour en tirer une nouvelle, laquelle 
formera sa décision, qui sera déûnitive. 

62. 1° Les experts recevront dix francs par 
jour, et six francs par demi-journée, tous frais 
de déplacement compris. 2° Si l'agent trouve le 
nombre des vacations exagéré, il en référera au 
directeur; et, sur le rapport de ce dernier, le 
conseil d'administration les réduira s'il le juge 
convenable. 

63. La société se charge des frais d'expertise. 
Néanmoins, ils seront supportés par ceux qui 
l'auront demandée , lorsqu'elle n'aura pas 
donné lieu à indemnité. 

64* Les frais de la seconde vérification dont 
il est parlé en l'art. 54 seront également sup- 
portés par ceux qui l'auront réclamée, s'il en 
résulte qu'il n'y a lieu en leur faveur à aucune 
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indemnité, ou si cette indemnité n'est pas su- 
périeure a celle qui leur était acquise par suite 
de la première expertise. 

65. 11 ne sera rien payé aux experts qui se 
retireraient sans avoir provoqué la nomination 
d'un tiers-expert, lorsqu'ils n'auront pu s'ac- 
corder sur son choix, et ils cesseront d'être em- 
ployés parla société. 

66. Sur plaintes reconnues fondées, le direc- 
teur les révoque, 

Chapitib IV. Paiement des perception» con- 
tributives et des indemnités. 

67» La récolte, bonne ou mauvaise, repré- 
sente la somme assurée ; et, pour tout dixième 
de l'apparence détruit parla grêle, le sociétaire 
a droit à un dixième de cette somme. 

68. Il n'y a pas lieu à indemnité lorsqu'il n'y 
a pas perte d'un dixième de l'apparence de la 
récolte par chaque pièce de terre assurée, ou 
par chaque tiers d'hectare, lorsque la pièce est 
divisée pour l'expertise, conformément a l'art. 
51. 

69. Nul n'a droit au total de la somme assu- 
rée qu'autant que, par le fait de la grêle, l'ap- 
parence existant avant l'orage a péri tout en- 
tière. 

70. i° Aussitôt après la réception des procès- 
verbaux, constatant définitivement la quotité 
des pertes, le directeur dresse l'état des indem- 
nités dues aux sociétaires grêlés; puis il leur 
délivre, à titre d'à-compte ou de première in- 
demnité, un mandat dont le montant est déter- 
miné par la décision du conseil d'administra- 
tion, dont il sera parlé à l'art 104. !• Ce 
mandat est payable dans le département de la 
situation des propriétés grêlées. 

71. 1° Lorsque toutes les récoltes sont ren- 
trées, le directeur dresse l'état général des 
sinistres de l'année, à vue des procès-verbaux 
d'expertise, et forme en même temps un tableau 
présentant les noms, prénoms, domicile des so- 
ciétaires grêlés, les dommages éprouvés par 
chacun d'eux, et les à-compte qu'il leur a payés. 
2° Si les sinistres, réunis aux frais à la charge 
de la société, se renferment dans le fonds de 
prévoyance, le directeur solde de suite tous les 
grêlés, au moyen de mandats payables dans 
leur département respectif. 

72. !• Si la fonds de prévoyance est insuffi- 
sant, mais que la dépense se renferme dans le 
maximum des portions contributives, déterminé 
par l'art. 6, le directeur met sur le tableau ci- 
dessus, en regard de chaque grêlé, le montant 
de sa portion contributive; puis, dans une 
colonne expresse, ce que chacun doit payer 
pour solde de la dépense de l'année. Il soumet 
ensuite ce tableau de répartition au conseil 
d'administration, avec l'état général des dé- 

it 
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penses accompagné de toutes les pièces justifi- 
catives. 2" Le conseil, après avoir vérifié le 
tout, arrête l'étal de répartition, cl en ordonne 
le recouvrement. Le directeur, après en avoir 
opéré la renliée, suide loutes les indemnités. 

73. 1° Si les dommages atteignent ou dépas- 
sent le maximum des portions contributives de 
l'année, ce maximum est exigible. Le directeur 
en soumet le tableau au conseil d'administra- 
tion, qui en ordonne le recouvrement après 
vérifications néeessaircs, et après avoir arrêté 
la somme que recevront les grêlés pour der- 
nière indemnité. 2" Celle somme est répartie 
entre eux au marc le franc de leurs pertes, et le 
mandat de paiement est mis au bas d'un extrait 
de la répartition arrêtée par le conseil d'admi- 
nistration. Cet extrait indique aussi le total des 
sinistres de l'année, le total des frais cl celui 
des portions contributives. 3" Si, pendant une 
ou plusieurs années, les sinistres n'épuisaient 
pas le fonds de prévoyance, le conseil d'admi- 
nistration pourrait décider, par une délibéra- 
tion prise en présence du comité des sociétai- 
res, que les fonds économisés dans les années 
le u reuses seraient répartis, en totalité ou en 
parlic, sur les années où le maximum des por- 
tions contributives ne serait pas suflisanl pour 
compléter les indemnités. Celte délibération 
sera soumise, parle directeur, au conseil géné- 
ral des sociétaires, et ensuite a l'approbation de 
Sa Majesté. 

L'état de répartition des indemnité* avec 
l'indication des dommages éprouvés et des frais 
à supporter par la soci Jié, ainsi que l'élat des 
sommes à prélever sur les premières rentrées 
de l'année suivante, pour compléter les indem- 
nités de l'année, conformément à l'art. 7.3 ci- 
dessus, est communiqué à tout sociétaire qui le 
désire. A cet effet, le directeur en adresse des 
extraits certifiés à chaque agent, en ce qui con- 
cerne son arrondissement. 

1b. lin aucun cas, il n'est fait appel de 
fonds, si l'on n'a pas épuisé le fonds de pré- 
vowmce, sans préjudice du paiement annuel 
des fi ais d'administration. 

76. 1° Le sociétaire appelé à fournir une 
partie de sa portion contributive, ou a en payer 
le reste, on vertu d'un état de répart lion an été 
par le conseil 'd'administration, est tenu de ver- 
ser son contingent entre les mains de l'agent d *. 
la société, sur le simple avis du directeur, mis 
au bas d'un extiait du iableau de répartition 
cerlihé par lui. 2° Si, dans les quinze jours qui 
suivront ce premier avis, le sociétaire n'a pas 
effectué !e versement demandé, l'avertissement 
loi sera réitéré; faute par lui d'y *aWsfaire 
dans une nouvelle quinzaine, il sera poursuivi 
dans les formes et de la manière indiquées par 
l'art. 1* ci-après. 

77. Les membres du conseil d'administration 
qui, par eux ou leurs fenuleis, auraient dea 
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indemnités à prétendre, ne prendront point de 
part aux décisions à rendre contre les retarda- 
taires. 

7S. Le sociétaire qui, au 1 er avril, n'aura 
point satisfait au paiement des sommes qui lui 
sont réclamées, sera déchu de tout droit à l'in- 
demnité pour les dommages qu'il pourrait 
éprouver, jusqu'à l'époque où il aura rempli 
ses engagemens. 

79. Dans le cas d'opposition de la part du 
retarda' aire, celle opposition sera jugée par 
les tribunaux, conformément aux règles du 
droit civil, sans qu'elle puisse arrêter les pour- 
suites relatives au paiement de la quote-part 
échue du retardataire. 

8J 1° Les paiemens de solde s'effectuent si- 
multanément; à cet effet, si, au 1 er mars, 
quelques portions contributives ne sont pas 
recouvrées, le directeur se fait autoriser par le 
conseil d'administration à prendre sur le fonds 
de prévoyance la somme nécessaire pour solder 
les indemnités. 2" Dans ce cas les portions 
contributives en retard sont versées dans le fonds 
de prévoyance, lors de leur encaissement, et 
appartiennent à l'exercice courant. 

Chapitre V. Classification des récoltes. 

81. 1° D'après leur nature, les récoltes étant 
exposées plus ou moins long-temps aux orages, 
et les dommages qu'elles en éprouvent étant 
plus ou moins considérables, les produits à as- 
surer ont été rangés en deux classes, i" Les 
céréales et tous les fruits qui s'obtiennent par 
le labour composent la piemK're, ainsi que les 
prairies naturelles et artificielles. 3° Les vi- 
gnes, les oliviers, etc. , composent la seconde. 

82. S'il survient qu Ique difficulté relative- 
ment à la classification d'un produit agricole 
quelconque, il en sera référé par le directeur 
au conseil d'administration, qui décidera à 
quelle classe il doit appartenir. 

83. \ 0 Les deux classes de récoltes ne con- 
courront point ensemble pour le paiement des 
dommages occasionnés par la grêle; choque 
classe s'indemnisera elle-même. 2" Lorsqu'une 
expérience de plusieurs années aura fait con- 
naître dans quelle proportion les deux classes 
de récoltes souffrent des dommages de la grêle, 
le conseil d'à iministration délibérera sur leur 
réunion, et, à vue de sa délibération, le conseil 
gênerai prononcera ; mais cett • délibération no 
pouu a avoir d'effet qu'après la sanction de Sa 
Majesté. 

Cuapitt.e VI. Conseil générai et comité des 
sociétaires, 

84. Il y a une assemblée de sociétaires, sous 
la dénomination de conseil général. 
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85. 1° Le conseil général se forme de la réu- 
nion des dix plus forts assurés de chacun des 
départeincns qui composent la circonscrp'iou 
de la société : le lieu de la réunion ne peut être 
que le chef-lieu de la direction. 2° Pour que le 
conseil général délibère, le quart de st s mem- 
bres doit être présent. 3° Ils peuvent se faire 
représenter par d'autres sociétaires , pourvu 
que ceux-ci aient des récolles assurées pour au 
moins deux mille francs. 4° Lue simple lettre 
f uilira pour faire admettre le représentant. 

86. 1» Le conseil général est présidé par un 
de ses membre?, élu à la niajoulé absolue des 
suffrages : le piésident n'est nommé que pour 
une année. 2° Il peut être réélu. 

87. 1° Le conseil généi al se réunit une fois 
par an, afin d'arrêter définitivement le compte 
des recettes et dépenses sociales de Tannée pré- 
cédente; il peut être convoqué extraordinaire- 
meut si cela est jugé nécessaire 2° L'un des 
membres y tient la plume; il est nommé par le 
même scrutin que le présideut, et peut être 
réélu. 

88. 1° Le conseil général nommera les 
membres du conseil d'administration, qui se- 
rout pris dans chacun des départemens. 2° Il 
pommera aussi le directeur, en cas de décès, de 
démission ou de révocation. Il décidera, d'après 
les services rendus, la quotité de la pension à 
laquelle pourraient avoir droit sa veuve ou ses 
eufans en cas de décès , ou le directeur même 
eu cas de démission. 3° Celte pension sera né- 
cessairement à la charge du remplaçant 

89. 1° Quelle que soit la cause qui fasse 
portir du conseil général un de ses membres , 
décès, vente de propriétés, etc., il est remplacé 
de droit par le plus fort assuré de sou départe- 
ment, non encore membre du conseil. 2° Le 
directeur prévient le nouveau membre de son 
eutrée au conseil général. 

90. Le conseil général choisit, dans le sein 
du conseil d'administration, trois membres , 
pour en composer un comité chargé de suivre, 
pendant le cours de l'année, toutes les opéra- 
tions de l'administration. 

91. 1° Le comité assiste aux séances. Il fait 
convoquer exlraordiuairemeut, soit le consril 
d'administration, soit le conseil général pour 
les cas urgens, ou les convoque lui-même à son 
choix. 2° Il émet son avis sur le compte annuel 
d*s recettes cl dépenses sociales , lorsqu'il est 
remis par le directeur au conseil d'administra- 
tion. 3° Il rend compte au conseil général des 
observations qu'il a pu faire, et des abus qu'il 
a pu reconnaître dans la gestion du directeur ; 
le conseil général , après avoir entendu le con- 
seil d'administration, délibère sur le rapport du 
comité, et statue sur ses observations. 

92. Les délibérations du conseil général sont 
couchées sur les registres destinés à recevoir 
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celles du conseil d'administration. Elles sont 
signées par tous les membres qui y ont parti- 
cipé. 

Cbapitrb VIL Conseil d'administration. 

93. Le conseil d'adminisl ration est composé 
de vingt membres, pris dan > les deux classes 
de récoltes. 

94. 1 0 Chacun des membres du conseil d'ad- 
ministration présentera un suppléant à l'agré- 
ment du conseil. 2° Les suppléius sont appelés 
pour compléter le nombre des sept raemLres 
nécessaires pour la validité des délibérations du 
conseil d'administration. 

95. i 0 Les avocats, le notaire, l'avoué de la 
société seront présentés par le directeur, et 
nommés par le conseil d'administration. 2° Ils 
peuvent être appelés aux délibérations du con- 
seil, avec voix consultative. 3° Le directeur 
présente aujourd'hui : pour notaire, à la rési- 
dence de Valence , M* Jean-Louis-Joseph Rol- 
land ; pour avocats posluîans devant le tribunal 
civil de la même 'ville, M e Alexaudre Boveion- 
Desplace fils, M« Fiérou fils; pour avoué, 
M c Ferlay. 

96. Deux membres du conseil d'administra- 
tion sont' renouvelés chaque année , indépen- 
damment des vacances qui pourront survenir 
par suite de déets, vente de propriété, démis- 
sion, etc. Les premiers sortaus sont désignés 
par le sort ; ils peuvent être réélus. 

97. Tout membre du conseil d'administra- 
tion, tout suppléant, doit être sociétaire, et 
avoir au moins pour deux mille francs de récol- 
tes engagées à l'assurance. 

88. Le conseil d'administration se réunit, 
d'obligation , le premier dimanche de chaque 
trimestre, sauf les convocations extraordinaires 
jugées nécessaires par le directeur ou par le 
comité des so iétaires. 

99. Lorsque le fonds de prévoyance est in- 
suilisant, il arrête les élats de répartition, et en 
ordonne le recouvrement après avoir vérifié 
leur exactitude, et s'êtie assuré que les sinis- 
tres fixés par l'article 6 ne sont point dépassés. 

100. Le conseil nomme, dans son sein, à la 
majorité des suffrages , un président, un vice- 
président et un secrétaire. La durée de leurs 
fonctions est d'une année , ils peuvent être 
réélus. 

401. Les membres du conseil d'administra- 
tion ne contractent, a raison de leurs fonctions, 
aucune obligation relati\ ement aux engagemens 
de la société. 

102. 1° Le conseil d'administration délibère 
sur toutes les affaires de la société, et les décide 
par des arrêtés consignés sur des registres 
doubles, ouverts à cet effet; demeurant, l'un 
entre les mains du vice -président , l'autre 
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en celles du directeur. Ces arrêtés sont signés 
par tous les membres qui y ont participé. 
2° Les décisions sont prises à la majorité abso- 
lue des suffrages; en cas de partage, le prési- 
dent a voix prépondérante. 

103. i° Si le conseil d'administration cesse 
d'être complet par mort, absence ou autre 
cause, il y sera pourvu par le conseil provisoi- 
rement, et jusqu'à la prochaine assemblée an- 
nuelle du conseil général. 2° Aucun parent ou 
allié du directeur, jusqu'au quatrième degré 
inclusivement, ne peut être membre du conseil 
d'administration. 

104. Chaque année, dans sa première séance, 
le conseil d'administration décide dans quelle 
proportion le premier à-compte à payer aux 
sociétaires grêlés sera avec l'indemnité à la- 
quelle ils auront droit, c'est-à-dire s'il en sera 
le tiers, le quart» etc. 

405. Il se fait rendre compte des poursuites 
exercées par le directeur pour faire rentrer les 
portions contributives des sociétaires en retard; 
il déclare tombées en non-valeurs celles qu'il 
reconnaît irrécou* râbles, et, après avoir en- 
tendu l'un des avocats et l'avoué de la société, 
il prescrit les mesures à prendre pour la ren- 
trée de celles qu'il croit pouvoir être recou- 
vrées. 

106. Les frais à la charge de la société, c'est 
à dire ceux occasionnés par la poursuite des 
cotes irrécouvrables; ceux de toute action 
intentée et suivie, d'après l'avis du conseil 
d'administration, et dans laquelle la société 
aurait succombé ; ceux d'expertise des domma- 
ges et de vérification des récoltes crues trop 
estimées, sont imputés par lui sur le fonds de 
prévoyance, ou compris, s'il y a lieu, d'après 
son autorisation, dans la première répartition à 
faire en exécution et conformément à l'arti- 
cle 73. 

107. 1° La délibération qui déclare une cote 
tombée en no.i-valeur prononce la radiation 
du sociétaire contre lequel elle a été poursuivie. 
2° Extrait en est inscrit, à son article, au regis- 
tre des comptes ouverts , et son nom radié, tant 
par le directeur sur son journal général des 
sociétaires , que par l'agent d'arrondissement 
sur son journal particulier. 

108. Le conseil reço : t, vérifie et débat le 
compte annuel des recettes et dépenses sociales; 
lequel reste entre les mains de son président, 
pour être par lui remis au président du conseil 
général/ 

109. En cas d'absence ou de maladie du 
président, du vice-président ou du secrétaire, 
il est remplacé provisoirement par le conseil ; 
il en est fait registre. 

Chapitre VIII. Direction, 

HO. 1° Il y a un directeur chargé d'exécu- 
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ter toutes les opérations de la société. 2* Il as- 
siste avec voix consultative aux assemblées du 
conseil d'administration. 3° Il convoque les 
membres du conseil général des sociétaires ; il 
en convoque en outre les réunions extraordi- 
naires, sur la demande du comité des socié- 
taires ; il assiste aux unes et aux autres , seule- 
ment avec voix consultative. 4° Il convoque 
également, lorsque cela peut devenir néces- 
saire, les assemblées extraordinaires du conseil 
d'administration. 

111. En cas d'empêchement, le chef des bu- 
reaux de la direction remplace le directeur , 
sous la responsabilité de ce dernier. 

112. Le directeur met sous les yeux du con- 
seil général des sociétaires , lors de sa réunion 
annuelle, l'état de situation de rétablissement 
et le compte détaillé de tout ce que la société a 
été dans le cas de payer par suite des domma- 
ges causés par la grêle. 

113. i° Il donne aux membres du comité 
des sociétaires tous les renseignemens qu'ils 
peuvent désirer. Il leur communique les regis- 
tres des délibérations et arrêtés du conseil d'ad- 
ministration, et les étals de situation de l'éta- 
blissement. 2° 11 donne également à chaque 
sociétaire tous les renseignemens dont il peut 
avoir besoin. 3° Dans tous les cas où l'interven- 
tion du comité est nécessaire, la participation 
de deux de ses membres suffit. 

114. Après l'expiration de chaque exercice, 
le directeur soumet au conseil d'administration, 
dans sa réunion obligée, le compte général des 
recettes et dépenses de l'année précédente. 

145. Il est chargé de la délivrance des po- 
lices d'assurances, de la correspondance et de 
l'exécution de tous les actes qui peuvent con- 
cerner l'établissement. 

116. 1° il tiendra un journal général où se- 
ront inscrits tous les sociétaires, avec désigna- 
tion de leur domicile et de la valeur de leurs 
récoltes assurées; il ouvrira un compte à chacun 
d'eux. 2" Les livres de caisse, les registres de 
correspondance, de déclaration de dégâts, d'ex- 
pertise de dommages , et tous les livres auxi- 
liaires nécessaires, seront tenus également par 
lui; il fournira au conseil général, au comité 
des sociétaires, au conseil d'administration, les 
registres dont ils auront besoin. 

1 17. Toute instanœ autre que celles néces- 
saires pour la rentrée des portions contribu- 
tives et du fonds de prévoyance , à laquelle les 
présens statuts donneront ouverture, ne peut 

, être engagée ou soutenue par lui que d'après 
l'autorisa lion du conseil d'administration, l'un 
des avocats et l'avoué entendus. 

118. Pour la régularité de l'administration 
et la commodité des cultivateurs et des proprié- 
taires, le directeur nommera uu agent parti- 
culier dans chaque chef-lieu d'arrondissemeikt 
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compris dans la circonscription de la société, 
et exigera d'eux toutes les garanties qu'il jugera 
convenables, autres néanmoins qu'un caution- 
nement en argent. 

4 49. Le directeur nomme et révoque tous les 
employés dont il a besoin. 

420. 1* Les frais de premier établissement, 
de loyer, des bureaux de la direction, dis four- 
nitures des bureaux, dé ports de lettres et de 
paquets, d'impressions, de tournées, de trans- 
port de fonds, les remises tîes agens, les traite- 
mens des employés, des inspecteurs, sont à sa 
charge. 2° II ne peut être tenu des avances 
des frais à la charge de la société : elles sont 
prises sur le fonds de prévoyance , d'après 
l'autorisation du conseil d'administration, et y 
sont réintégrées ensuite par celles qui sont sus- 
ceptibles de rentrer. 

121. Un traité à forfait entre l'association et 
le directeur, pour les frais à la charge de ce der- 
nier, est consenti par les fondateurs, aux con- 
ditions exprimées par l'article 21 , pour dix 
années, à l'expiration desquelles il sera renou- 
Yelé avec lui , aux conditions qui seront trou- 
vées convenables par le conseil-général, sur 
l*avis du conseil d'administration et du comité 
des sociétaires. 

12*. Le domicile de la société est élu dans le 
local de la direction à Valence, point central de 
la circonscription ; c'est dans cette ville que ré- 
side le directeur et que se réunissent le conseil 
général et celui d'administration ; c'est au di- 
recteur que sont adressées toutes demandes, 
toutes lettres et déclarations, c'est à lui enfin 
que sont notifiés tous les actes qui peuvent in- 
téresser la société. 

123. M. Tbiébaut, inspecteur pensionné de 
la société d'assurance mutuelle contre l'incen- 
die, établie à Valence , par ordonnance du Roi 
en date du 4 mai 1826 , pour les cinq mêmes 
départemens, fondateur du présent établisse- 
ment, en est nommé le directeur. 

124. 4 0 II fournira un cautionnement en im- 
meubles, de la valeur de vingt mille francs; le 
président du conseil d'administration prendra 
toutes inscriptions nécessaires au nom de la 
société, main-levée n'en sera donnée que sur 
une délibération du conseil d'administration. 
S* Ce cautionnement sera fourni successive- 
ment; il sera de dix mille francs, jusqu'à ce 
qu'il y ait pour une somme de dix millions de 
récoltes assurées ; lorsque ce taux sera atteint, 
le cautionnement sera porté à quinze mille 
francs, et dès qu'il y aura pour vingt millions 
d'assurance, inscription sera prise pour les der- 
niers cinq mille francs. 3° En cas de mort du 
directeur ou de cessation de ses fonctions, le 
conseil d'administration donne main-levée, et 
consent à la radiation de l'inscription, après 
Tapement définitif d« comp.es p„ le conseil 

lierai» 
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125. 1° Le conseil général, sur la proposition 
du conseil d'administration, peut prononcer la 
révocation du directeur, et, dans ce cas, le 
marché à forfait contracté avec lui, par l'ar- 
ticle 421, sera résilié de plein droit. 2° Lorsque 
le conseil d'administration juge à propos de 
provoquer cette révocation, il peut suspendre 
et remplacer provisoirement le directeur. 

12C. Le directeur est chargé de l'exécution 
des présens statuts, et ne peut s'en écarter en 
aucune circonstance; en cas de maladie ou 
d'absence autorisée par le conseil d'administra- 
tion, il pourra se faire suppléer par une per- 
sonne de son choix ; il la présentera à l'accep- 
tation du conseil, et sera responsable de tous 

Chapitke IX. Comptabilité. 

127. Les deux classes de récoltes ne devant 
point concourir ensemble pour s'indemniser, 
ainsi qu'il a été statué article 83, il sera tenu 
pour chacune d'elles une comptabilité distincte. 

128. 4° Les fonds de chaque classe seront 
versés à la caisse de service ou chez les rece- 
veurs généraux des cinq départemens, pour 
rapporter intérêt au profit des deux masses 
destinées aux indemnités. 2°Lesversemens au- 
ront lieu dans chaque chef-lieu de déparlement. 
Le directeur de la société s'entendra à cet effet 
avec le directeur de la caisse de service, ou avec 
le receveur général. 

4 29, Les mandats du directeur pour retirer 
les fonds desdites caisfés, dans le département 
où des indemnités seraient à payer, devront 
être visés par le président du conseil d'admi- 
nistration. 

480. Si les caisses n'ofTrent point la facilité 
de faire porter les fonds dans le département où 
les indemnités seront à payer, il eu sera référé 
par le directeur au conseil d'administration, 
qui est autorisé à décider, le comité des socié- 
taires entendu, quel parti sera tiré des fonds 
sociaux, ou s'ils resteront inaclifs. 

434. 1° Si le conseil décide que les fonds de 
la société resteront sans emploi, il sera établi 
près du directeur une caisse à trois clefs, dans 
laquelle il versera chaque samedi les fonds en- 
caissés dans le cours de la semaine. 2° Des trois 
clefs, l'une sera remise au président du conseil 
d'administration, la seconde à l'un des mem- 
bres du comité des sociétaires, et la troisième 
aux mains du directeur. 

Chapitre X. Dispositions générales, 

432. 1° Toutes les difficultés que les présens 
statuts pourraient faire naître seront décidées 
par le conseil d'administration, mais, dans au- 
cun cas, le conseil ne peut prendre une déci- 
sion qui tende à changer ou à aggraver le sort 
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des sociétaires. 2° La décision du conseil ne 
seia obligataire que pour les sociétaires et 
non pour les fers, sur les intérêts desquels les 
tribunaux seuls seront appelés à statuer. 3° Cha- 
que sociétaire, en recevant sa police d'assu- 
rance, recef ra un exemplaire imprimé des pré- 
sens statuts. 

133. A l'expiration des trente années, il sera 
procédé, par le conseil d'administration, à 
l'examen de la situation de l'établissement, que 
lui présentera le directeur, et le conseil dé- 
cidera, conformément aux articles 3 et t\ , si 
l'on devra demander ou non une autorisation 
de prolongation au Gouvernement. 

134. Si lé conseil décide que la prolongation 
ne sera pas demandée, il procédera à la liqui- 
dation générale; sur le compte dressé par le 
directeur, les fonds existans seront répartis 
entre toutes les personnes qui seront alors so- 
ciétaires, au prorata de ce qu'elles auront versé 
dans la dernière année de la société. 

435. Le directeur ci-dessus nommé ayant 
reçu de MM. les préfets des cinq départemens 
formant la circonscription de la société, les avis 
favorables par le«qu 1s ces magistrats recon- 
naissent l'utilité de cet établissement, les fon- 
dateurs soussignés l'autorisent ù se pourvoir 
prî'S du Gouvernement , pour parvenir à l'ap- 
probation des présctis statuts ; comme aussi à 
adhérer, au nom de» sociétaires, aux amendc- 
meus que son excellence le ministre du com- 
merce et des manufactures, cl le comité de l'in- 
térieur du Conscil-d'Etat, jugeraient indispen- 
sable de faire aux dispositions de ces statuts. 

436. Quant à tous autres changemens et 
modifications que l'expérience démontrerait 
devoir être introdu ts dans les mémrs statuts 
pour l'avantage de la société, les fondateurs au- 
torisent le conseil d'administration à les faire 
en présence du comité des sociétaires. Le direc- 
teur les soumettra au conseil général et ensuite 
à l'approbation du Roi. 

C'est ainsi que le tout a été rédigé en se con- 
formant aux observations de son excellence le 
ministre secrélaire-d'Etat du commerce et des 
manufactures. 

A Valence , le 9 mars 4829. Signé Thiébaut. 



aiJ = Pr. 2" MAI '.839. — Ordonnance du "Roi por- 
, lant réduction du cuire «l< S afllciiTs généraux de 
l'armée de terre. (8, Bull, ayi, n° 11,096.) 

Charles, etc. Vu l'avis du conseil supérieur 
de la guerre; sur le rapport de notre ministre 
de la guerre, 

Art. 1". Le nombre des maréchaux de 
France ne pourra s'élever au dessus de douze. 

2. Le nombre des officiers généraux de notre 
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armée de terre est 'fixé ainsi qu'il suit : 400 
lieuten ans généraux, 200 maréchaux-de-camp. 

3. Jusqu'à ce que le nombre des officiers gé- 
néraux soit réduit à celui fixé par l'article 2, il 
ne pourra être pourvu qu'au tiers des vacance* 
du grade de lieutenant-général, et à la moitié 
des vacances du grade de maréchal-de-camp. 

4. Les ordonnances des 22 juillet et 2 août 
1818, celles du 26 janvier 4820 et du 4" dé- 
cembre 4824, sont abrogées en ce qui est con- 
traire à la présente ordonnance. 

5. Notre ministre de la guerre ( vicomte de 
Caux) est chargé, etc. 



a/j mai i8ao=Pr. i«* décembre i83o. —Ordon- 
nance du Roi qui autorise l'achat d'un terrain 
coriiigu à l'hôtel du ministère de l'instruction 
publique. (8, Bull. O. 25, u* q5â.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minstre 
de l'instruction publique, vu l'avis de notre 
conseil royal de l'instruction publique, du 
28 mars 1829; de l'avis du comité de Tinté» 
rieur et du commerce de notre Conseil-d'Etat. 

Art. 4 er . Notre ministre secrétaire d'Etat au 
département de l'instruction publique est au- 
torisé à acquérir, au nom et pour le compte de 
l'université, à raison de quatre cents francs la 
toise, et conformément au plan ei-annexé , cenf 
quarante-cinq toises de terrain contigu à l'hô- 
tel du ministère , rue de Grenélle-Saint-Ger- 
main, n° 116. 

2. Notre ministre de l'instruction publiqufl 
(M. Valimesnil) est chargé, et?. 



24 «Al 1839. —Ordonnance du Roi qui autorise 
le sieur de Vaux h ajouter h son nom celui de 
d'Uugucville. (8, Bull. 393, n° ii,i58.) 



3^ mai 1839. — OrJonninc** du Roi qui réintègie 
le sieur u«*rin<»er d*ns la qualité et les droits «le 
Françiis. (8, Bull. 392, u' il,rOO.) 



*4 M\t 1819 — Ordonnance du Boi qui admet le* 
sieurs Campora , G'-ymuller, Giuliani , Rich, 
1.1 ie Sciama et Vigezti , a établir leur domicile 
en Fraoce. (8, Bull. 392, n* 11, 161.) 



34 M U — Ordonnance du Roi portant con- 

vocation du collège du premier arrondissement 
électoral de la ll*ute-Loire et du co'lëge t'.ép*r- 
Iciu'MitijI de la Doi-do^uo. (8, Bull. 3o3, 
n" 1 i,i8j.) 



jê^hm 1S29. — OrJunwucedu Roi qui autorise 
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l'archevêque d'Aix a recevoir dans son école ec- 
clésiastique trente étudiausdu diocèse d'Ajaccio. 

(8, Bull, 39L n° u,t 86*.) 



aq* MAI l8a(). — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation di! dons et l«'fî> faits à des fa- 
briques et aux desservaus de Saunais. (8, Bull. 
3ao, n°' ia,6aO et suiv.) 



oI\ MAI 1829. — Ordonnance du Roi qui accorde 
île» lettres de déclaration de nituraiité au sieur 
"Verplo*gh. (8, Bull. 3oi, n° 1 1,54 î.j 



37 MAI 1829. — Ordonnances qui autorisent l'uc- 
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ceptation des dons ot \cç% -faits a des fabiiquesî 
a *x séminaires; aux sœurs de l'A uiioiicialiun 
d'Auch 1.1 li l'école sc otid tire ecclésiastique do 
Blois. [H, Bull. 3 2 6, u" 12,0^) et .suiv.) 



28 mai = Pr. 4 Jt; 'N * î> ? 9* — T.oi rrlalive à la 
dotation de l'aucien sénat (1). (8, Bull. iÇt, 
n" 11,180.) 

Art. 1 er . Les pensions montant à deux mil- 
lions cent quatre-vingt-six mille cinq cents 
francs , qui» le Hoi n accordées a des pairs , ou 
dont, jouissant d'anciens sénateurs, en vertu de 
l'ordonnance du 4 juin 1S14, ainsi que celles 
dont jouissent des veuves de pairs et deséna- 



(1) Présentation à la Cliaml>ro des députes le 
9 février (tM on du 10). Rapport de M. de St.- 
(icorges , le »5 avril (Mou. du \n). — Discussion 
les 30 , ai , 2 a et a3 avril (Mou. du ai au ajj. — 
Adoption lu «4 (Mou. du 3. r >). 

Présentation ù la chambre des pairs le 9 mai 
(Mon. du i3,;. — Adoption suis rapport de com- 
mission et sa us discussion le 33 nui (Mon. du 

Le titre de cette loi a été l'ohjct de quelques 
observations qu'il importe de reproduire , non. 
qu'elles soient fort utiles po.r l'interprétation de 
la loi, mais parce qu'elles indiquent le degré d'iiu- 
purlance que les jurisconsultes peuvent eu général* 
attacher aux titres des lois. 

M. de Cordouea dit : Quel sera le titre de la 
loi que nous allons voter? La commission nous 
a dit dau* son rapport : le titee du projet du Gou- 
vernement ne pouvant s'appliquer au projet du 
votre commission , elle a cru devoir vous propo- 
ser un nouveau litre, analogue au projet amen- 
de; mais nous nVous trous é ce nouveau titre 
dans aucun amendement. L)e plus, M. le ministre 
des firmices est monte à la tribune et nous a dit 
que c'était par erreur d'impression qu'on avait 
donne à la loi le titre qu'un lui donnait. Il faut 

{'ourlant que nous sachions ijuel sera le titre do la 
oi. 

M. le ministre des nuances a répondu : J'ai dit 
que le projet de loi n-.* portait aucun litre et que 
c était jcir erreur que l'imprimerie royale l'avait 
intitulé : «c Loi relative a 1« dotation de la Cham- 
bre des pairs. » Je n'ai vu nulle pirt qu'il fût né- 
cessaire que la loi eût un titre. Cependant si l'on 
veut lui en douner un , il ressort de l'art. 1 er de 
la loi , qi i a pour olqct la concession de pensions 
a des piirs de France j par conséquent elle pour- 
rail être intitulée : « Loi lelalive a la concessiou 
de pensions ù des pairs de France. » Je me suis 
seulement élevé contre letilro de « Loi relative a 
la dotation de la Chambre des pairs » , parce qu'il 
n'est plus question dans la lui amendée de dota- 
tions, mais de pensions accordée» à des pairs. 
On pourrait encore l'intituler : « Lui relative à 
la dotation de l'ancien Sénat, m Mais, comme je 
l'ai fait remarquer, le litre reisort mieux du 
l'art. 

M. le rapporteur a ajouté : Je doi» une expli- 



cation à la Chambre sur l'erreur dont M. le mi- 
nistre des finances a p u le'. Dans le projet nunus- 
Ciil qui a été envoyé à l'imprimerie . j'avais mis 
en regard les amemlemtMis de la commission et 
les articles du projet du gouvernement. J'avais 
écrit en tète «lu projet du £■ k»v. ir.emeiil: «c Lui re- 
lative à la dotation de ]< <,li;im !-re des pdrs w ; et 
eu tète du projcl île la commission : «Lui relative 
aux pensions accordées par le lïoi à de» pairs, et 
aux liieus composant la dotation de 1 ancien Sénat 
et de» sénatorei ies.» 

M Chauvciin a ré. limé la priorité pour lu ré- 
dacliou du ministre des finames. 

M. le président a l ut ol>» rver que la Chambre 
devint délibérer d'aboi «1 sur le dernier article do 
la loi, et après l'adoption il a dit : Maintenant 
que propose-i-on ? Plusieurs voix ont répondu : 
Rien! rien! M. le ministre de h marine s'est 
écrié : Il n'est pas nécessaire qu'une loi ait uu 
titre. 



Par ordonnance du l4 juin 1 S 1 4 1 " e B°t 
Louis XV 111 , encore investi du pouvoir législa- 
tif suprême, disposa (art. I er ) que la dotation du 
fiémt .serait réunie au domaine de la couronne , 
et qu'elle y demeurerait incorporée, quoique dis- 
tincte. — (Art. 3.) Que h s membres du .Sénat con- 
serveraient une p^nsiou annuelle vie 36,*>'U» te, 
et leurs veuves une pension de 10,000 t., lorsque 
toutefois , à l'égard des veuves , il serait reconnu 
que celte pension leur serait nécessaire pour sou- 
tenir leur é-il. — (Art. 3.) Qu« les revenus 
provenant de la dotation actuelle du Sénat se- 
raient particuiiètement aHVctés aux pensions ci- 
dessus. — (Art. q\) Qu'au fur et à mesure do 
la mort de cli ique membre du Sénat, la por- 
tion du traitement qui lui était assignée se- 
rait déùuiti ement réunie au domaine de la cou- 
ronne. 

Le 16 juillet de la même année intervint une 
ordonnance qui créa uno commission pour l'eié- 
cn lion de l'art. l rr de l'ordonnance du i\ juin i<St^, 
et qui étaldit qu'il ne serait disposé des tonds tu 
provenant nue sur les ordonnances du ministre do 
la m iison du P. oi. 

Les choses étaicut en cet état , lors-que fut reu- 
due la loi du 8 novembre 18 14» relative à 1 1 fixa- 
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teurs , montant a quatre cent cinquante-six des pensions , arec jouissance du 22 décem- 
mille cinq cents francs, seront inscrites au livre bre 1829. 



tion de la liste civile et k la dotation de la cou- 
ronne. 

L'art. 6 de cette loi porte que tous les domai- 
nes et revenus non compris dans les articles pré- 
ce'dens font partie du domaine de l'Etat, sans 
déroger toutefois k l'ordonnance du 4 juin, con- 
cernant la dotation du Sénat et dessénatorerics, l'af- 
fectation des fonds provenant de cette dotation et 
leur administration; sauf à pourvoir, par une loi , 
aux dispositions ultérieures que pourrait exiger 
l'exécution de ladite ordonnance. 

Le ministre des finances, en présentant le pro- 
jet de loi , et le rapporteur de ta commission do 
la Chambre des députes, ont attribué le même 
sens à cette expression de l'ordonnance du t\ juin 
l8i4i <I ue 1* dotation du Sénat serait incorporée 
au domaine de la couronne, quoique distincte; 
ils ont dit que par là le Roi indiquait l'usage qu'il 
voulait faire de la dotation du Se'nat , puisqu'il 
commença des le même jour k distribuer des pen- 
sions sur cette dotation aux pairs qu'il venait de 
nommer; qu'en cela le roi usait de son droit, 
puisque, ayant la libre disposition du domaine de 
la couronne, il pouvait distribuer selon qu'il le 
jugeait à propos la portion du revenu de celle do- 
tation qui restait libre entre ses mains , après l'ac- 
quittement des charges. 

M. le rapporteur , pour bien déterminer le sens 
de l'art. 6 de la loi du 8 novembre 181^, a rap- 
pelé quelques circonstances consignées dans les 
procès-verbaux des comités secrets de la Chambre 
des députés. 

Elle avait adopté l'art. 6 en ces termes : « Tous 
les domaines et revenus non compris dans'Ies ar- 
ticles précédens font partie du domaine de l'Etat »; 
par la, la dotation du Sénat était réunie a ce do- 
maine; pour l'exclure, la Chambre des pairs 
ajouta par amendement, après le mot précédent , 
ce qui suit : net non réunis au domaine de la cou- 
ronne par l'ordonnance du 4 j u ' n l8l4- M 
Chambre des depute's rejeta cet amendement dans 
le comité secret du iq septembre; mais elle ar- 
rêta, dans le comité secret du il octobre, qu'elle 
n'entendait pas déroger à l'ordonnance du 4 juin, 
sauf a pourvoir par une loi aux dispositions ulté- 
rieures que pourrait nécessiter l'exécution de la- 
dite ordonnance. La chambre des députés voulut 
que cette déclaration fût adressée par son prési- 
dent k celui de la Chambre des pairs, La commis- 
sion chargée k la Chambre des pairs de l'examen 
de la proposition et des amendemens, jugea la 
déclaration de la Chambre des députés suffisante; 
elle pensa cependant qu'il conviendrait de char- 

5er son président d'écrire k relui de la Chambre 
es députe'* que les piirs ne s'étaient décides k 
l'adoption de l'art. 6, sans l'amendement qu'ils 
avaient proposé, qu'en considération des princi- 
pes consacrés dans la délibération qui leur avait 
été transmise. 

M. le rapporteur a fait rem»rquer que le Roi 
n'étant qu'usufruitier des domaines de la cou- 
ronne, ne pouvait constituer des pensions que 
jour la durée de son règne ; que d'ailleurs la do- 
ation du sénat ne consistait pas seulement en 



immeubles et en rentes, mais encore en une allo- 
cation annuelle sur les revenus de l'Etat , et par 
conséquent soumise aux chances de l'approbation 
et du rejet ; que cette situation était évidemment 
contraire k l'indépeudance et k la dignité de la 
pairie; qu'en conséquence le Gouvernement pré- 
senta , le lo février i8a3, un projet de loi sur cet 
objet; que ce projet n'eut aucune suite, mais 
que le 3 décembre i8a3 , une décision du Roi coo- 
tre-signée par le président du conseil des ministres, 
statua : 

l" Que les pensions des anciens sénateurs de- 
meuraient fixées k vingt-quatre mille francs; 

j° Que les pensions possédées par d'anciens 
sénateurs pairs, et celles accordées k des pairs de 
France sur la dotation du sénat seraient irrévoca- 
bles; 

3° Que ces pensions se transmettraient avec la 

Sairie , mais seulement jusqu'k concurrence da 
ouse mille francs par ordre de primogéniture, 
de maie en mâle , en ligne directe naturelle et lé- 
gilime. 

M. le rapporteur s'expliquent sur les effets de 
cet acte, a déclaré qu'il ne pouvait constituer des 
pensions irrévocables et héréditaires sur la dota- 
tion du sénat, puisque c'eût été l'aliéner, et 
qu'aux termes de l'art. 6 de la loi du 8 novembre 
1814 , une loi était indispensable pour statuer dé- 
finitivement sur cet objet. 

Le ministre l'a reconnu lui-même en présentant 
en 1828 et 1829 des projets de loi sur cette ma- 
tière , et cependant lorsque le premier projet fut 

Crésenté , les pensions ne s'élevaient qu'a un mil- 
on sept cent trente mille francs, et au moment 
où le second a été soumis aux Chambres, le total 
était de un million sept cent quatre-vingt-quatre 
mille francs ; ainsi cinquante-quatre mille francs 
avaient clé dislribue's dans le courant d'une an- 
née, malgré l'illégalité reconnue de pareilles con- 
cessions. 

Plusieurs orateurs, en rappelant les actes qui 
viennent d'être analysés, leur ont donné une in- 
terprétation différente. 

M. de Leyval^i pensé que ces expressions, « in- 
corporée quoique distincte », de l'art. 1 er de l'or- 
donnance du q juin i8i4> signifiaient seulement 
que la dotation restait distincte du domaine de la 
couronne pour mieux assurer le service des rentes 
attiibuées aux anciens sénateurs, mais que rien 
n'indiquait qu'une partie quelconque de cette 
dotation dût servir k payer des pensions aux pairs; 
que les articles 3 et 4 de l'ordonnance confirment 
cette interprétation ; que le premier détermine 
avec précision l'emploi de la dotation , et que le 
second ajoute : a au fur et k mesure de la mort 
» de abaque sénateur, la portion de traitement 
» qui lui était assignée sera définitivement réunie 
î» au domaine de la couronne, pour être confondue 
» avec ce domaine »; que si , k chaque extinc- 
tion , la portion du traitement doit être confondue 
avec le domaine , ce n'est donc que jusqu'au terme 
de toutes les extinctions que la dotation doit en 
demeurer distincte ; que la loi du 8 novembre 
1814 n'a pas été mieux interprétée; que lorsque 
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Seront également inscrites au HvTe des pen- juin 1814. aux femmes de sénateurs actuelle- 
lions celles qui pourront être accordées en cas ment existons (1). 

de riduité , conformément à l'ordonnance du 4 Les dispositions stipulées par l'art. 27 de la 



l'ordonnance du 4 j u ' n i8i4 * die* rendue, le 
domaine de la couronne n'était pas constitue' ; 
que c'eit la loi du 8 novembre qui a comtitué 
ce domaine; qu'elle déclare que tout ce qui n'y 
est pas compris fait partie du domaine de l'Etat) 
or, elle ny comprend pas, elle ne veut pas y 
comprendre la dotation du se'nat j cette dotation 
fait donc nécessairement partie du domaine de 
lltal. 

M. Salverle a dit avec M. le rapporteur que la 
distribution que la couronne pouvait fairo du re- 
tenu de la dotation du se'oat n'c'tait que tempo- 
raire ; que le roi Louis XVIII n'avait pu constituer 
des pensions "que pour la durée de son règne f 
eue ces pensions cessaient de droit à son décès ; 
d'où il a tire la conséquence que, pour que la do- 
tation du sénat ne fît point retour a l'état, il au- 
rait fallu , dès-lors , qu'elle fût spécialement com- 
prise dans la 6iation de la liste civile a l'avène- 
ment du roi Charles X : or, a-t-il ajouté, il n'en 
a été fait aucune mention ni dans la loi du |5 jan- 
tier i8l5, ni dans la discussion qui l'a précédée, 
le retour de la dotation du sénat au domaine de 
fElat et la ressation des droits qu'elle desservait 
« partir du décès du feu roi sont donc deux points 
incontestables. 

(0 L'art, i" du projet était ainsi conçu : «Les 
dotations héréditaires montant a un million sept 
cent quatre-vingt-quatre mille francs , accordées 
par le Rai à des pairs et affectées è leurs pairies , 
icront converties en inscriptions de rentes de cinq 
pour cent et inscrites au grand-livre de la dette 
publique , sans qu'aucune de ces dotations puisse 
excéder doute mille francs de rentes, avec jouis- 
Mneedu a» septembre 1819. » 

L'art. 6 du projet était rédigé en ces termes : 
< Les pc osions dont jouissent actuellement soit des 
pain de France , soit d'anciens sénateurs, en vertu 
de l'ordonnance du 4 juin. l8l4 » montant à qua- 
tre cent deux mille cinq cents francs , seront inscri- 
te* avec jouissance du aa décembre 1829, au livre 
des rentes viagères , déduction faite de la portion 
•(tachée à la pairie qui sera inscrite sur le grand 
livre de U dette publique , conformément k l'arti- 
cle l«. » 

Enfin l'art. 8 disposait: « les pensions dont 
jouissent des veuves de pairs et de sénateurs, 
montant à quatre cent cinquante-six mille cinq 
«nt francs, seront inscrites sur le livre des pen* 
•ions avec jouissance du 3 a décembre 189g. 

,■ Seront également inscrite* au livre des pen- 
«10a», les pensions qui pourront être accordées en 
as de viduité, conformément k l'ordonnance du 
4 jnio 1814 , aux femmes des anciens sénateurs 
actuellement eiistan*. » 

On voit donc que, dans l'esprit du projet, il 
f»|lsit distinguer entre, t° les dotations hérédi- 
taires affectées aux pairies} a° les pensions accor- 
'Jéei aux pairs ou anciens sénateurs ; et 3° les 
P«n»ion» accordées ou k accorder aux veuves de 



pairs ou sénateurs} que les dotations héréditaires 
étaient considérées comme « perpétuelles a et in- 
scrites au gri>nd-livre de la dette publique; que 
les pensions de pairs et sénateurs , purement tem- 
poraires, devaient être inscrites au livre des rentes 
viagères ; qu'enfin les pensions de veuves ne de- 
vaient figurer que sur le livre des pensions. 

La commission de la Chambre des députés t 
adopté un autre système: elle a tout compris, 
dotations de pairies, pensions de pairs et sénateurs, 
et pensions de veuves, dans une seule et même 
disposition qui forme l'art. i ar ; elle n'a point em-~ 
ployé l'expression « dotations héréditaires, affectées 
aux pairies », elle a donné k toutes les prestations 
le nom de pensions. 

M. Dupin atné a proposé de faire de l'art. 6 
l'art, i** de la loi, par le motif que dans cet ar- 
ticle il est question des pensions accordées aux 
sénateurs par l'ordonnance du 4 juin 1814 i que 
ces pensious forment une dette, constituent un 
droit certain , incontestable ; et qu'il conviont de 
disposer d'abord sur ce qui a le caractère de dettes, 
avant de s'occuper des pensions dos pairs, qui sont 
de véritables libéralités. Cette proposition n'a pas 
été accueillie. 

M. Bavoux a proposé un amendement ainsi 
conçu: «Les pensions accordées k des pairs non 
sénateurs cesseront k partir du 1" janvier i83o. » 

M. Cormenin l'a soutenu , en se fondant sur ce 
que les actes constitutifs de ces pensions étaient 
illégaux. 

Pour démontrer l'illégalité, il a dit que la do- 
tation du sénat appartenait au domaine de la cou- 
ronne ou au domaine de l'Etat} que si elle appar- 
tenait au domaine de la couronne, on ne pouvait 
en disposer k titre de dotation héréditaire, car 
les dotations héréditaires sont des aliénations et le 
domaine de la couronne est inaliénable et impres- 
criptible, qu'on ne pouvait en disposer k titre de 
pensions viagères ; car ici la pension s'éteint de 

!>)ein droit, non par le décès du titulaire, mais par 
e décès du roi constituant, et sous le règne du suc- 
cesseur grevé, la loi n'aJmat point, k défaut do 
titre nouveau, de tacite reconduction} — que si 
la dotation appartenait au domaine de l'Etat, on 
ne pouvait en disposer k titre de dotation héré- 
ditaire par ordonnances , car les domaines do 
l'Etat ne peuvent être aliénés que par une loi » 
qu'on ne pouvait en disposer k titre de pension , 
car les lois et les règtemens de la matière ne per- 
mettent de constituer des pensions que d'après 
certaines formes, et sous certaines conditions qui 
n'ont été ni exigées ni remplies. 

L'amendement a été rejeté. La Chambre a pensé 
que ces raisonnemens perdaient toute leur puis- 
sance devant l'intention du législateur de 1814, 
qui avait entendu se réserver la libre disposition 
de la dotation du sénat. ( Voyex ce qui a été dit 
plus haut sur l'interprétation de l'ordonnance da 
4 juin 1814.) 
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loi du 25 mars 1817 ne sont pas applicables à 
ces pensions (i). 

2. Les pensions dont jouissent les pairs de 
France désignés en l'article précédent pourront 
être transmises, jusqu'à concurrence de dix 
mille francs chacune, par ordre de primogéni- 
ture , en ligne directe, masculine ou légitime, 
à leur premier successeur seulement, sans tou- 
tefois que ceux dont les deux prédécesseurs 
auront joui d'une pension puissent y pré- 
tendre (2). 

3. Le successeur à la pairie qui voudra ré- 



(l) Ce dernier paragraphe a été* adapte* sur la 
proposition de M. Sapey. L'art. 37 de la loi du 
s5 mars 1817 défend de cumuler deux pensions : 
M. Sapey a dit que cet article lui paraissait inap- 
plicable, parce que c'étaient non des '«pensions », 
mais des « dotations » que recevaient tes p. tirs; 
il paraît même que dans la rédaction de son amen- 
dement il avait mis « dotations » ; i! a déclaré 
que le mot « pensions » a été imprimé par er- 
reur. Cependant , comme on le voit, celui-ci a 
clé maintenu. 11 a dit, pour justifier d'ailleurs son 
amendement, que s'il n'était pis admis, des pairs 
qui jouissent d'une fortune personnelle consi- 
dérable pourraient loucher le moulant de celte 
pension, tandis que des pairs h qui elle aurait été 
accordée pour des besoins ré«Is .seraient forcés 
d'y renoncer ou d'abandonner leur pension de re- 
triite. 

(1.) L'art. 9 du projet était ainsi conçu: «Ces 
rentes «eront inaliénables et transmissibles au suc- 
cesse ui à la pairie, dans le cas seulement où sa for- 
tune personnelle ne s'élèverait pas à un revenu net 
de 3o,ooo IV. » 

On aperçoit aisément toutes les différences <;ui 
existent entre celle disposition et celle de h loi : 
x* la pension Iratismissilde n'est plus que de 
10,000 fr. ; a° la transmissibilité est limitée au 
premier successeur ; 3° enfin, la Iransmissihiliié 
n'est autorisée qu'en faveur du successeur eu ligne 
directe, masculine cl légitime. 

M. fiérenger a proposé un article qui supprimait 
toute transmissibilité. — Cet amendement a éîé 
rejeté a une majorité de deux voix ( 173 contre 
171). 

M. de Formont a proposé au amendement 
ainsi cbnçu : « Les pensions doul jouissent les 
pairs de France désignés en l'article précèdent 
pourront être trjnsmiscs jusqu'à concurrence i'.e 
I0,ooo fr. chacune à leur premier « successeur na- 
» turel ou successeur institué pir le Roi, si l'or- 
» donnance de transmission do la pairie a déjà été 
» rendue. » 

C'était là une règle autre que ccîL; qui se trouve 
dans la loi; la loi n'autorise h transmission qu'en 
faveur de celui qui recueille li pairie par droit de 
naissance. M. Fo-mont voulait que le sucresseur 
désigné par le Roi , comme un gendre , un neveu, 
profilât du même avantage; toutefois et pourôler 
toute chance aux sollicitations , il ne l'attribuait 
qu'aux successeurs déjà désignât. - Cet nov-nda 
ment a été rejeté, et la discussion p ouveque tout 
suoccimuv nau naturel, iniis désigne, quoique la 
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clamer la transmission de la pension en fera, 
dam les six mois de l'ouverture du droit à la 
pairie , la demande par écrit, adressée au pré- 
sident de la Chambre des pairs , en aflirmant 
que sa fortune personnelle ne s'élève pas à 
trente mille francs de revenu net. 

Sur cette demande, le successeur à la 
pairie sera envoyé en possession de la pen- 
sion (3). 

4* L'ordonnance royale qui interviendra 
sera insérée au Bulletin des Lois. 

5. Un fonds permanent qui ne pourra excé- 



dc'signation soit antétieure à la loi, recueillera 
sans doute la pairie , mais qu'il n'aura, pas de droit 
à la pension. 

M. de Panât a demandé la suppression des mots 
qui terminent l'article: «sans toutefois, etc. » , 
il a pensé que cette exception était contraire à 
l'esprit même qui avait dicté, soit 1« projet , soit 
les auicndcmeus de la commission. — Sa proposi- 
tion n'a pas clé accueillie. 

Au moment de voler, M. Benjamin Constant a 
dit: «Je deunnilu si l'exceo'ion accordée aux 
pensions mentionnées dans lut. l" (celle qui 
permet le cumul > s'étendra également aux pen- 
sions qu'on uous propose de voter en co moment, 
c'est à dire s'il y aura une hérédité de cumul ? » 
M, le ministre de l'iutéricnr a répondu: f< 11 1 é- 
sulte de l'article que les pensions dont la tr.ins- 
mission est indiquée dans l'art. 2 sont les mêmes 
que celles de l'art. 1 er . » — «Alors voter, le cu- 
mul ! s'est écrié M. Constant.* c'est ce que je vou- 
lais savoir. » 

Il n'y a aucun doute que la pension transmise 
au successeur à la pairie ne devra pas être comptée 
comm-i faisant partie des biens «lu pair décédé, 
pour calculer la quotité disponible*. Ce n'est pas 
comme enfant, comme héritier, que le successeur 
à la pairie reçoit la pension , et celte pension 
n'est point une valeur de la succession proprement 
dite Ors sait qu'il moins de dispense esprrsse , la 
pairie u'esl héréditaire qu'a la rhargi* de constituer 
un majorai (ordonnance du a5 août l S 1 7 , art. 1"). 
Le Rot , eu concédant des pensions h plusieurs 
pifrs, avait voulu qu'elles tinssent lieu Je mijo- 
rats et rendissent ainsi lt pairie hérédit tire. Les 
chan j;ciiiens ojiérés par la preV-nle lo^d.ms li ua- 
tuie et la lransmis<>ibilité des peusions aur n'eut 
pu faire penser qu'elles ne pouvaicntjdus suppléer 
a l'obligation de constituer un majorai ; mais M. le 
ministre des finances , en présentant la loi à k* 
Cbamlire «tes purs , s'est exprimé de manière à 
lever tous les ^doutes; « Le Roi nous «autorisés, 
■ a-l il dit , à déclarer en sou nom que les dispo- 
1» silions du projet de lai que nous avons l'hon- 
» nenr de vous présenter us porleot aucune at- 
» teinte nu hérédités de pairie consacrées par 
» sa volonté suprême et par les letlres-palentcs 
» dont il a ordonné la transcription sur vos re- 
w giv'rcs. 

» Nous nous félirttons, messieurs, de pouvoir 
» vous donner cette assnrauce. » 

(3) Cet article remplace lésait. 3 et ^ du pro- 
jet, qui étaient ainsi conçus; Art. 3. * Lu »uc- 
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der cent vingt mille francs par an est 
affecté aux pensions que le Roi a accordées 
on accordera à des ecclésiastiques nommés 
pairs. 

Les ordonnances constitutives de ces pensions 
seront insérées au Bulletin des Lois (1). 

6. A l'avenir , les ecclésiastiques qui seront 
nommés pairs ne pourront obtenir une pen- 
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sion sur le fonds permanent de cent vingt 
mille francs alloué par l'article précédent, 
qu'en déclarant qu'ils n'ont pas un revenu net 
de trente mille francs , tant de leur fortune 
personnelle que de leurs traitemens comme 
membres du clergé. 

L'ordonnance constitutive de la pension fera 
mention de cette déclaration (2). 



«jwnr à la pairie qui voudra réclamer 1» (nos* 
mission de la dotation en adressera la demande à 
la Chambre des pair*, dans les six mois de l'ou- 
irrluredu droit h la pairie.» 

Art. /J. « La demande sera renvoyée à une com- 
mission composée de onze pairs tires au sort eu 
«semblée générale de la Chambre des pairs. 

t Elle sera cominuniq<:é-- au minière des 6- 
wncej pour avoir ses obacrvaiimis cl celles de 
liJminutraiiou do l'enregistrement, des do- 
nuines. 

» Apres avoir reçu ces observations et avoir pris 
tous autres renseignemens nécessaires, h commis- 
lion déclarera s'il y a lieu à transmission. 

» Sur la drVI ira lion affirmative, le successeur 
à la pairie sera envoje en possession de la dota- 
tion. 

» Si la déclaration est négative, ou si la trans- 
mission n'a pas c'te' demande'»? dans le dc'lai de six 
mois, 1a dotation fera définitivement retour à 
l&at. , 

A ces deux articles, la commission avait propose 
île substituer la disposition suivante : 

« Le successeur ;« la pairie qui voudra réclamer 
li transmission de la pension en fera la demande, 
dans les six mois de l'ouvert m e du droit a la pairie, 
jar une requête présentée a la Chambre des pairs: 
fette requête sera renvoyée à une commission com- 
Voieede onte pairs tires au sort en assemblée gé- 
nérale de la Chambre. La commission aura à exa- 
miner li la transmission de la pension est indis- 
pensable au nouveau pair pour soutenir la dignité' 
t'f son rang. 

» Sur la déclaration affirmative , le successeur 
1 h pairie sera envoyé en possession de la pen- 
sion. 

» Si la déclaration est négative, ou si la transmis- 
"on n'a pas été demandée dans le délai de sil 
">ois, la pension sera définitivement éteinte. » 

Les auteurs du projet de loi et la commission 
» accordaient donc sur ce point capital , que la de- 
ftivde du pair, tendante à obtenir la pension , 
d«*ail être soumise a un examen et a un jusf»- 
m *nt; il n'y avait de différence que dans le mode, 
u Chambra a pensé qu'il était plus convenable de 
»en rapporter à la déclaration du réclamant. Sans 
doute on peut conc rvoir la possibilité d'une fausse 
déclaration 5 mais il vaut bien mieux s'exposera 
»o pareil inconvénient que de courir la chance de 
»oirun pair dont le premier acte serait une faus.«e 
•ffirmalion , et qui serait flétri par décision de ses 
nobles collègues, le jeur même où il mettrait le 
Wed dans ta ChamiVe. 

Wusieun atuendemens ont été présentés , le 
renvoi à la commission a été ordonné. Apres un 
»«r»*l examen , la commission a proposé l'ar- 
••d* tel qui! est dans la loi , arec cette scuIj dif- 



férence que le pair devait « affirmer que celte 
pension lui était nécessaire ». Mais, pour préve- 
nir le vague que cette expression pouvait laisser 
dans l'esprit même du réclamant, la Chambre, 
sur la proposition de M. Tbil, a cru devoir y 
substituer, « en affirmant que sa fortune person- 
nelle ue s'élève pas à treule mille franc* de revenu 
net m. 

Je dois faire remarquer que dans le projet, et 
dans la première rédaction adoptée par la com- 
mission , le délai de six mois était falal et empor- 
tait déchéance. Aujourd'hui la loi est murtte i cet 
égard j maU je suis convaincu que si la déchéance 
prououcée^'a p»s été reproduite, c'est par oubli, 
il n'a pas été dit un mot dans la discussiou qui 
puisse l'aire penser que le délai filé ne sera que 
comminatoire, el sans doule on n'argumentera, 
pas des règles ordinaires de la procédure pour 
prétendre qu'à déiaut d'une disposition expresse 
prononçant la déchéance, la réclamation est rece- 
vable après six mois : ce sérail bien le cas de dire 
que les principes du droit civil ue s^ut pas appli- 
cables en m ticie politique. 

(I) L'article était ainsi rédigé dan» le projet : 
« Une rente de 1 30,000 fr. eu renies 5 pour toO 
sera ég dament inscrite au graud-livre de la dette 
publique, avec jouissance du 33 septembre 18J') , 
pour être affectée aux pensions que le Tloi a 
accordées ou accordera à des pairs ecclésiasti- 
ques. » 

La commission a proposé une rédaction diffé- 
rente qui a été adoptée. Seulement, dans l'article 
proposé par la commission, on lisait n pairs ecclé- 
siastiques», et la loi dit a ecclésiastiques nommés 
pairs ». Cette modification a été f-nte par la Cham- 
bre , pour exprimer qu'il n'y a point, comme en 
Angleterre, « un hauc des évêques , • et que la 
pairie n'est plus, comme autrefois, attachée à tel 
ou tel siè'-e ; qu'en un mot, le Roi peut choisir 
des pairs parmi les ecclésiastiques , comme parmi 
les militaires ; mais qu'il n'y a pas plus de pairie 
ecclésiastique qu'il n'y a de pairie militaire. Plu- 
sieurs orateurs avaient fait remarquer que les do- 
tations et pensions étant destinées à fournir aux 
besoins des pairs dont la fortune était insuffisante, 
jamais il n'y aurait lieu d'en accorder aux ecclé- 
siastiques pairs; car d'une part, ils n'avaient point 
de famille, et de l'autre, ils avaient tous un trai- 
tement considérable. Cette observation a déterminé 
la Chambre a adopter un article additionnel place* 
sous le n° 6. 

(3} Cet arlide a été adopté sur la proposition de 
M. Lachèxe. Il est facile d'en saisir l'intention ; 
il faut remarquer d'ailleurs que les ecclésiastiques 

Îtairs sont traités moins favorablement qve los 
aïques, dans le cas prévu par l'art. 3 ; car, i?ns ta 
somme de 3o,r>f»o fr., les laïques ne doivent pas 
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7. Les immeubles provenant de la dotation 
du sénat et des sénatoreries seront remis, à 
dater du 1" janvier 1850, à l'administration 
des domaines (1). Cette administration recevra 
à la même époque le compte de l'actif et du 
passif de la caisse de la dotation, et fera verser 
au Trésor royal la somme qui sera restée sans 
emploi (2). 

8. La rente d'un million trois cent trente 
mille huit cent dix-huit francs , inscrite au 
grand livre de la dette publique au nom du 



comprendre lés m traitement » qu'ils reçoivent de 
l'Eut. Dan* l'article, tel qu'il avait été proposé, les 
ecclésiastiques pairs devaient même coatpter, 

Sour former la somme de 3o,0oo fr., « les in- 
emnités » qu'ils pouvaient recevoir comme mem- 
bre* du clergë. Lê mot * indemnité » a ëté sup- 
prime", parce que ces sortes d'allocations n'ont rien 
de fixe et de durable. 

Dans le projet de loi se trouvait uf*>arliele g 
ainsi conçu: « Il pourra être accorde', par des 
lettres-patentes vérifiées dans les deux Chambres , 
des dotations k des pairs de France qui auraient 
rendu des services a l'Etat. » 

La commission avait substitué la rédaction sui- 
vante : « Il pourra être accordé k des pain de 
France, par des lettres-patentes vérifiées dans les 
deui Chambres, et pour d'éminens services ren- 
dus à l'Etat, des dotations qui formeront des ma- 
joraU inaliénables, régis selon les lois et règlemens 
•n vigueur. 

» En cas d'eitinction de la pairie dans la ligne 
masculine directe naturelle et légitime de ceux a 
qui lesdits majorats auront été concédés, ces ma- 
jorais feront retour au domaine de l'Etat. » 

Cet article a été supprimé, comme inutile j car 
il n'est pas besoin d'une disposition expresse pour 
autoriser l'Etat à décerner des récompenses, soit 
aux pairs, soit ans autres citoyens qui les ont mé- 
ritées. On a cité l'exemple du duc de Richelieu , 
des médecins français envoyés à Bircelon ne, de 
la sœur de l'enseigne Bisson. Seulement on doit 
remarquer qu'il faudra une loi, et que des lettres- 
patentes ont été considérées comme des actes 
dont la forme n'est pas compatible avec nos institu- 
tions. Le ministre des finances a fait observer 
qu'on avait dit « lettres-patentes » au lieu de 
«'lois a , afin que les Chambres n'eussent pas le 
droit de proposition pour décerner des récom- 
penses pareilles, qui devaient toujours émaner du 
Hoi. 

(l) Après ces mots , la commission proposait 
d'ajouter: « pour être vendus au profit de l'Etat , 
à 1 exception de ceux qui sont actuellement affec- 
tés à un service public. » La Chambre a repoussé 
cette proposition , par le motif que les biens de 
la dotation une fois réunis au domaine de l'Etat 
devront être régis par la législation actuelle; on 
a fait remarquer, d'ailleurs, que l'obligation d'alié- 
ner certains biens, et notamment les forêts, aurait 
de graves inconvénient. 

M. Vieunet a proposé un article additionnel , 
ainsi conçu: « L'arriéré dû aux anciens sénateurs 
qui tout point pairs de France sera porté au 



*j8 mai 1829. 

sénat, sera annulée à compter du J2 sep- 
tembre 1829. 

9. Les deux millions restansdes quatre mil- 
lions attribués à la dotation du sénat par Par- 
ticle 77 de l'acte du 14 nivôse an il (4 janvier 
1803) cesseront d'être portés au budget de 
l'Etat. 

10. Les dépenses de la Chambre des pairs 
seront fixées chaque année par la loi de fi- 
nances (3). 



passif delà dotation du sémt , et payé sur les fond; 
restés disponibles, ou sur ceux qui proviendront 
a l'avenir de pensions éteintes, « 

Il a soutenu que cet article rendrait justice com- 

Slète, qu'il était la conséquence de l'ordonnance 
u4 juin i8sq- 11 a fait remarquer qu'il ne se 
trouvait que dix sénateurs , ou 61s de sénateur» , 
a qui l'application put en être faite. 

M. le rapporteur de la commission et M. le mi- 
nistre des finances ont combattu la proposition, 
non en elle-même , mais comme étrangêi e à la loi ; 
ils ont formellement reconnu que si les anciens 
sénateurs avaient des droits, ils pouvaient les eier* 
cer contre l'Etat. 

(a) M. de Fussy a présenté un article addilionel 
ainsi conçu : 

(t Les échanges d'imieeubles de la dotation de* 
sénatoreries » en faveur de particuliers ou d'admi- 
nistrations publiques, approuvés par ordonnance 
royale, seront présentés aux Chambrée pour être 
approuvés, sans passer k un nouvel examen do 
l'administration des domaines,. » 

M. Bérenger, qui a développé les motifs de la 
proposition , en l'absence de M. de Fussy, a dit 
ne depuis la réunion de la dotation du Sénat au 
omaine de la couronne, la couronna a géré les 
biens, perçu les fruits, passé des baux , consenti 
des échangés, que les formalités prescrites par les 
lois ont été remplies , que les échangiste* ont été 
mis en possession , qu'il ne manquai plus que 
l'approbation des Chambres; que si l'article n'é- 
tait pa» admis, le ministre des fioauces se fondant 
sur fa législation relative k l'aliénation des do- 
maines de l'Etat soutiendrait ou que les actes sont 
nuls, ou du moins qu'il faut rerommencer toutes 
les formalités. 

M. le ministre des finances a répondu que, soit 
que l'on considère les biens comme attachée k la 
dotation de la couronne , ou comme faisant par- 
tie dn domaine de l'Etat , ils n'ont pu être échan- 
gés , c'est k dire aliénés que par une loi ; que les 
formalités qui ont été accomplies seraient exami- 
nées | que si ces formalités ont été régulières et 
complètes, le projet de loi sera présenté aux: 
Chambres; que dans le cas contraire, ,«11 es seront 
régularisées ou complétées , et qu'alors le projet de 
loi sera également présenté aux Chambres j qu'ainsi, 
dans toutes les hypothèses, l'article est inutile. — 
Il a été rejeté. 

(3) Par suite da l'adoption de cette loi, la comp- 
tabilité des sommes allouées par le budget pour 
l'administration intérieure de la Chambre étant 
devenue complètement étrangère au ministre de 
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CHABLES X. — • 

38 mai «=■ Pr. 18 JUIN i8aj). «Ordonnance du Roi 
qui main Lient l'abattoir public existant dans la 
commune de l'I sIc-en-Dodon (Haute-Garonne). 
(8, Bull. 295, u° 11,378.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minislre 
de rintérieur; vu les délibérations du conseil 
municipal de l'Isle-en-Dodon (Haute-Garonne) 
des 1A juillet 18' 4 et 28 octobre 18Î8, relatives 
a l'abattoir public de cette commune; ravis du 
préfet du 11 mai 1815; notre Conseil-d'Etat 
entendu. 

Art. 1 er . L'abattoir public existant dans la 
commune de l'Isle-en-Dodon (Haute-Garonne) 
est confirmé et maintenu. Le bâtiment appar- 
tenant à la commune dans lequel s'opère 
Tabaltage des bestiaux, reste affecté à cet 
usage. 

2. A dater de la publication de la présente 
ordonnance, Tabaltage des bœufs, vaches, 
veaux, moulons et porcs destinés à la consom- 
mation des babitans, aura lieu exclusivement 
dans l'abattoir public ; toutes les tueries parti- 
culières seront interdîtes et fermées. Toutefois 
les propriétaires et particuliers qui élèvent des 
porcs pour la consommation de leur maison 
conserveront la faculté de les abattre chez eux, 
pourvu que ce soit dans un lieu clos et séparé 
de la voie publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'abattoir public, 
mais sans y.étre obligés , soit qu'ils concourent 
à l'approvisionnement de la commune, soit 
qu'ils approvisionnent seulement la banlieue» 
Hors de la commune, c'est à dire dans les 
communes voisines, ils seront libres, ainsi que 
les bouchers et charcutiers de l'Isle-en-Dodon, 
de tenir des abattoirs et des échaudoirs, sous 
l'approbation de l'autorité locale. 

4. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité ; tous ceux qui voudront 
s'établir à l'Isle-cn-Dodon seront seulement 
tenus de se faire inscrire à la. mairie, où ils 
feront connaître le lieu de leur domicile et 
justifieront de leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la com- 
mune auront la faculté d'exposer en vente et 
de débiter de la viande à leur domicile, dans 
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des étaux convenablement appropries à cet 
usage, en suivant les règles de la police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la commune , mais seulement sur les 
lieux publics et aux jours désignés par le 
maire ; et ce, en concurrence avec les bouchers 
et charcutiers de l'Isle-en-Dodon qui voudront 
profiter de la môme faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'abattoir public seront réglés par un tarif arrêté 
dans la terme ordinaire. 

8. Le maire de la commune de l'Isle-en-Do- 
don pourra faire les règlemens locaux néces- 
saires pour le service de l'abattoir public, ainsi 
que pour le commerce de la boucherie et char- 
cuterie ; mais ces règlemens ne seront exécu- 
toires qu'après avoir reçu l'approbation de 
notre ministre de l'intérieur, sur l'avis du 
préfet. 

9. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



18 mai =3 Pr. s5 jcîn 1839. — Ordonnance du Roi 
oui approuve l'adjudication de la construction 
d'un pont suspendu sur le petit Rhône à 

ques. (8, Bull. ag6, n - 11,990.) 



38 mai 1819. — Ordonnances du Roi oui autori- 
sent l'acceptation de legs faits à des hospices et 
pauvres. (8, Bull, ioo, n°* u, 495 et suiv.) 



38 mai 1839. — Ordonnances du Roi relatives 
a des foires dans les villes de Dreui, de Poitiers 
et deBeaumont. (8, Bull. 3oo, n»' u,5a6 et 
suiv.) 



28 mai 1829. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation des legs faits à des pauvres et 
hospices. (8, Bull. 3oi, n*' 11,545 et suiv.) 



38 mai 1839. —Ordonnances du Roi qui autorisent 



Ja maison du Roi, il y a eu nécessité de modifier 
les règles précédemment suivies ; en conséquence, 
M. le comte Siméon a propose' d'ajouter au règle- 
ment de la Chambre , en date du a juillet l8iq# 
les dispositions suivantes : 



titke tJMOVK. — De l'Administration. 

Arl. I er . Le conseil d'administration sera com- 
pose* du président et de* quatre secrétaires de la 
Chambre en exercice. 



Art. 3. Le grand -référendaire est chargé de l'exé- 
cution des mesures administratives arrêtées parla 
Chambre. 

11 présente chaque année au conseil d'adn inis- 
tration présidé par M- le chancelier, le compte des 
dépenses de l'exercice précédent, et un projet de) 
budget pour l'exercice suivant. 

Après examen , le conseil d'administration , 
par l'organe d'un de ses membres , fait son rap- 
port k la Chambre qui statue. ( Voy. Mort, du 29 
mai.) 
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j-74 CHAELIS X. DU 

l'établissement et la conservation de diverses 
usines dans Us commun* 4 Je Vcle>iyes, de la 
Besie-Sàint-Marlin , et de Noirou-sous-Bèze. 
(8, Bull 3o2, n°' H.568 et suiv.) 



a8 MAI 1829. — Ordonnance du Boi sur l'organisa- 
tion du corps royal dus équipages de ligue et la 
répartition de ce corps en division. (8, Bull. 
3io, u" ii,7»5.) 



3l MAi=aPr. 10 juin 1829. — Ordonnance du Roi 
relative a la composition el à l 'organisation du 
personnel drj c'tats-niajors de* places de guerre. 
(8, Bull. 394, n» ll,238.) 

Voy. loi du 8 = Pr. 10 juillet 1791, arrête du 
16 messidor <u 7, du 3 iïuctidor au 8, décret* 
du 24 décembre 1811, du 1 er mai 1812; avis du 
Conseil d'Etal du ^2 septembre 18x3. 

Charles, etc. Vu le décret du 24 décembre 
1811, relatif à l'organisation et au service des 
états-majors des places; vu l'avis du conseil 
supérieur de la guerre; considérant que, pour 
le tomps de paix, le classement des places ne 
doit pas être réglé uniquement d'après leur 
force défensive, leur position sur la frontière, 
ni l'étendue de leurs forlifications, mais encore 
d'après leur importance locale elle nombre de 
troupes qui s'y trouve habituellement en gar- 
nison ; voulant apporter successivement dans le 
peigonnel des places toules les réductions que 
comporte ce service sans léser les droits acquis; 
sur le rapport de notre ministre de la guerre, 

Art. 1 er . Il y aura des officiels, des sous- 
officiers et des caporaux ou brigadiers spéciale- 
ment employés au commandement et au service 
de nos places de guerre. 

2. Les officiers, les sous-officiers et les capo- 
raux ou Drigadiers employés au commandement 
et au service des places de guerre seront à l'a- 
venir désignés ainsi qu'il suit : commandant 
de placé, major de place, adjudant de place, 
secrétaire-archiviste déplace, portier-consigne, 
batelier aide-portier. 

3. Nul ne peut commander dans une place 
de guerre s'il n'est né ou naturalisé Français, 

4. Les com m an démens des places de guerre 
sont divisés eu trois classes : les comman démens 
de première classe seront exercés par des colo- 
nels; ceux de seconde classe, par des lieute- 
rians-colonels, des chefs de bataillon ou d'esca- 
dron, ou par des majors; ceux de troisième 
classe, par des capitaines. 

5. Le commandement des postes militaires, 
citadelles, forts et châteaux, qui ne sont com- 
pris dans aucune des trois classes déterminées 
par l'article pré< édent, pourra être conféré à 
des adjudans de place avec le titre de comman* 
daut de posle militaire, citadelle, fort ou châ- 
teau. 
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6. Dans les places de première classe où il 
aura été jugé nécessaire d'établir, sous l'auto- 
rité du commandant, un major spécialement 

chargé du détail du service, cet emploi sera 
conféré à un chef de bataillon ôU d'escadron, 
ou à un major. 

7. Il y aura des adjudans dans les places de 
première et de seconde classe ; ces emplois se- 
rout conférés à des capitaines ou à de* ueute- 
nans. 

8. Dans les places de première classe et dans 
les places les plus importantes de seconde 
classe, il y aura uu sociétaire-archiviste. Les 
emplois de secrétaire-archiviste seront conférés, 
selon l'importance des places, à des capitaines, 
des lieutenans ou à des sous-lieutenans. Dans 
les places de seconde classe les moins considé- 
rables, dans celles de troisième classe, et dans 
les postes militaires, citadelles, forts et châ- 
teaux, les fonctions de secrétaire-archiviste se- 
ront remplies par un portier-consigne. 

9. Les emplois du commandement et du ser- 
vice des places de guerre qui comportent le 
grade d'officier seront accordés, à titre de ré- 
compense, à des officiers de tous corps et de 
toutes armes, titulaires du grade correspondant 
a l'emploi à pourvoir, qui, ayant vingt aus de 
service, auront été reconnus propres au service 
des places, d'après les rapports des inspecteurs 
généraux. 11 ne sera dérogé à la condition des 
vingt ans de service qu'à raison des blessures 
reçues sous les drapeaux. 

10. Pourront être toutefois admis à concou- 
rir pour le tiers des emplois vacans constituant 
un commandement dans les places de guerre, 
les officiers attachés à ce service qui y auront 
exercé pendant huit ans l'emploi immédiate- 
ment inférieur, et qui seront proposés pour 
cette récompense par les généraux chargés de 
les inspecter. 

11 . Les officiers employés au commandement 
et au service des places ne pourront à aucun 
titre rentrer dans les cadres de l'armée active. 

12. Il y aura dans chaque place le nombre 
de portiers-consignes et de bateliers aides-por- 
tiers nécessaire au service des portes de terre 
et d'eau. Les emplois de portier-consigne seront 
donnés à des sous-officiers qui, ayant au moins 
seize ans de service accomplis, auront été re- 
connus capables, par les inspecteurs généraux, 
de rédiger un rapport ; ceux de batelier aide- 
portier seront accordés, sur les propositions 
des inspecteurs généraux, à des caporaux et 
brigadiers présens à leurs corps, qui auront 
servi pendant huit ans au moins. II ue pourra 
être dérogé à la condition des seize ans de ser- 
vice pour les portieis-cousignes, et de huit aus 
pour les bateliers aides-portiers, qu'en faveur 
de ceux des militaires désignés au présent ar- 
ticle qui, réunissant les autres conditions exi- 
gées, ne seraient plus, par suite de blessures 
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reçues ou d'infirmités contractées sous les dra- 
peaux, propres à un service plus actif que celui 
des places. 

43. Les coniinandcmcns et les emplois du 
senice des places qui comportent le grade 
d'oflicier seront conférés par nous et exercés 
en vertu de lettres de service. Les autres cm- 
j.loîs seront exercés en vertu de commissions 
délivrées par notre ministre secrétaire d'Klatde 
la guerre. 

44. En cas de siège ou de circonstances 
extraordinaires le commandement en chef des 
places de guerre pourra f tre conféré à d< s gou- 
verneurs ou à des commandai» supérieurs. Les 
uns eL les autres seront nommés par nous : les 
gouverneurs recevront des lettres patentes; et 
les commandans supérieurs des lettres de ser- 
vice. Les lettre? p.i Lentes, ainsi que les lettres 
de service, détermineront le rang et le traite- 
mont desdits gouverneurs et commandans su- 
périeurs. Toutefois, les généraux en chef, dans 
l'étendue de leur commandement, pourront, en 
cas d'urgence et pour des motifs graves dont 
ils rendront compte à uolre ministre de la 
guerre, donner des 
aux places menacées. 

i5. La répartition des commandemens et 
emplois dans les places de guerre, postes mili- 
taires, citadelles, forts et châteaux, sera déter- 
minée d'après le tableau qui fait suite à la pré- 
sente ordonnance. Les changemens qu'il pour- 
rait être utile d'y apporter seront l'objet de 
décisions particulières que notre ministre de la 
guerre soumettra à uolre approbation. 

46. Dans les postes militaires, forts et châ- 
teaux où il ne se trouve que des portiers-con- 
signes, le commandement temporaire sera 
exercé par rodicicr de la garnison du grade 
le plus élevé, et, ù grade égal, par le plus an- 
cien. 

17. Les attributions des officiers des sous- 
ofticiers, caporaux ou brigadiers employés au 
commandement et au service des places de 
guerre, seront déterminées par une ordonnance 
spéciale portant règlement sur le service des 
places. 

48. Chaque siège ou blocus sera compté 
comme campagne aux militaires de tout grade 
employés au commandement et au service des 
places de guerre, et chaque attaque de vive 
force, s'ils la repoussent, comme action d'é- 
clat. 

Disposition transitoire. 

49. Les m&réchaux-de-camp, officiers, sous- 
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officiers soldats ou non militaires occupant 
dans les places de guerre des emplois qui ne 
leur sont pas dévolus d'après le tableau annexé 
à la présente ordonnance, pourront être main- 
tenus dans ces emplois , et les dispositions 
prescrites par ce tableau ne seront mises à exé- 
cution qu'au fur et à mesure des vacances 

30. Toutes les dispositions antérieures rei*. 
Uves à la composition et ù l'organisation du 
personnel du service des places sont et demeu- 
rent abrogées. 

21. Notre ministre de la guerre (vicomte de 
Caux) est chargé, etc. 



3i maj — »Pr. 10 JUIN i32q. — Ordonnance du Roi 
qui autorise «les exploitations dans des forèu 
royales et bois couioiuuaux. (8, Bull. 29/1, 
n° 11,237.) 



3i MAI 1819 —Tableau des prii des grains, ponr 
servir de régulateur do Importation et de l'iiu- 
porletiou, coni oralement aux lois des 16 juillet 
• 8j8 et 4 juillet i8ai. (8, Bulletin aya, *• 
u,i55.i 



3t mai 1828. — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. Cilmon directeur-général de 1 administration 
de l'enregistrement et des domaines. (8, Bull. 
395, n u îi.ajS.) 



3i mai 1859. — Ordonnance du Roi rjui nomme 
M. Gaudin administrateur de l'enregistrement 
cl des domaines. (8, Bull. ao5, n* I3,3;t)\) 



3i mai 1839. — Ordonnance du Roi qui autorise 
l'acceptai ion d'un legs fait au séminaire de Be- 
sançou. (8, Bull. 3it>, n u 13,639-) 



3i MAI i-ap. — Ordonnance du Roi qui accorde 
une pension a M. de Lautivy. (8, Bull. 208 bis, 
u° 3.) 



3 e ? Pr. 10 JUlJf 1829. — Loi relative à l'établisse- 
ment d'un service' de poste dans toutes Je» com- 
munes du royaume (1). (8, Bull. 394, n° 
u,a3j.) 

Voy. loi du i5 MABS 1837. 

Art. 1". A partir du 1" avril 1830, l'admi- 
nistration dos postes fera transporter, distribuer 
à domicile, et recueillir de deux jours Puu au 



(l) Présentation à la Chambre des députe*» , et Discussion le i3 avril (Mon. du 1^ et du l5). — 
rapport de M. Sdupey le 9 avril (Mon. du lij). — Adoption le i5 avril (Mon. du l0\) 
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moins dans les commurifs où il u'exisle pas 
d'établissement de poste, les correspondances 
administratives et particulières, ainsi que les 
journaux, ouvrages péiiodiques et autres im- 
primés dont le transport est attribué à l'admi- 
nistration des postes (i). 

S* Toute lettre transportée, distribuée ou 
recueillie par les facteurs établis à cet effet, à 
l'exception des correspondances administra- 
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tives, paiera, en sus de la taxe progressive ré- 
sultant du tarif des postes, un droit fixe d'un 
décime (S). 

3. Les dispositions pénales relatives au trans- 
port des lettres en contravention ne seront pas 
applicables à ceux qui feront prendre et porter 
leurs lettres dans les bureaux de poste circon- 
voisins de leur résidence (8). 

4. La taxe progressive des lettres déposées 



Présentation k la Chambre des pairs le 9 mai 
(Mon. du i3). — Rapport de M. le marquis de 
Castellanne, le s5 mai (Mou. du a8.) — -Discussion 
le 37 mat (Mon. du 29). — Adoption le 37 mai 
(Mon. du 29 ) 

(l) Avant cette loi, sur les 37,367 communes 
dont se compose le royaume, 35,587, y compris 
i,3oo chefs-lieux de canton, e'taient réellement de'- 
pourvues de tout établissement de poste ; le ser- 
vice s'y faisait plus ou moins mal , soit par des 

E tétons que payaient des particuliers , et souvent 
( directeur de la poste du bureau le plus voisin, 
soit par des messagers de préfecture qui ne font 
qu'une tournée par semaine. 

(a) L'art. 8 de la loi du i5 mars i8>7 (Voy. 
tome 37 ) C>e le prix du transport des jour- 
naux, pour chaque feuille de la dimension de 
trente décimètres carrés et au-dessous, k cinq cen- 
times, « quelle que soit la distance parcourue ». 
On aurait pu supposer que le décime d'augmenta- 
tion établi pour les cas prévus par la présente loi 
s'appliquait dans les mêmes cas aux journaux. Mais 
M. le directeur général s'est expliqué a cet égard 
d'une manière formelle. 

tr On a témoigné de l'étonnement , a«t-il dit , 
» de ce que le projet ne faisait pas mention du 
» transport gratuit des journaux. L'art. 8 de la loi 
» du l5 mars 1837, qui fixe k un affranchissement 
v de 5 centimes chaque feuille de 3o décimètres , 
» quelle que soit la distance parcourue dans la 
• royaume, est tellement précis que toute autre 
s> disposition devenait surabondante. » 

La perception d'un décime doit produire, scion 
les calculs de l'admioistration, 1,897,000 francs, 
qui, joints a la somme de 916,000 francs, que 
paient actuellement les communes pour le trans- 
port des dépêches administratives , forment un 
total de 3,8i3,oa4 fr. 

(3) Cet article ne se trouvait point dans le pro- 
jet) mais le rapporteur de la commioion de la 
Chambre des députés avait déclaré formellement 
qu'on aurait pu à !a rigueur assujettir a la taxe 
supplémentaire du décime les lettres que les des- 
tinataires continueraient a prendre ou a faire 
prendre au bureau de poste, attendu que la poste 
ayant le monopole du transport des lettres , par- 
tout où s'effectue ce transport, le public devrait 
être dans l'obligation de se servir de son intermé- 
diaire; mais, a-t-il ajouté, comme le service ne se 
fera que de deux jours l'un, et que, dans tous les 
bureaux de poste les lettres arrivent aujourd'hui 
tous les jours, votre commission a pensé qu'il était 
convenable, et dans l'intérêt même du service, de 
laisser k chacun la (acuité de prendre ou de faire 
prendre les lettre» au bureau de poste de son res- 



sort, sans payer la taxe supplémentaire du décime, 
pourvu toutefois nue les lettres destinées pour les 
communes qui n auront point de bureau portent 
sur l'adresse: e poste restante » , ou bien encore 
qu'elles soient adressées directement dans un lieu 
ayant un établissement de poste , mais sans iudi* 
cation d'une de ces communes. La raison est que 
le taxateur qui appartient k un autre bureau que 
celui de la destination ignorera quels sont les in- 
dividus a qui il conviendra de retirer les lettres au 
bureau de leur ressort, au lieu de les recevoir par 
l'intermédiaire des facteurs. » 

M. le directeur-général s'est exprime' tout aussi 
clairement, « Des personnes accoutumées à en- 
voyer chercher leur correspondance chaque jour 
au bureau ont paru craindre , a*t-il dit , qu'où 
ne les obligeât k se servir du piéton; et par consé- 
quent à n avoir leurs dépêches aue tous les deux 

I'ours. Cette crainte n'est point fondée, et il est 
tien entendu que, malgré la loi nouvelle, chacun 
reste le mattre d'envoyer chercher sa correspon- 
dance au bureau où elle arrive, et que le bureau 
taxateur ajoutera toujours un décime a toute let- 
tre adressée dans une commune où il n'y a pas 
d'établissement de poste) il est évident que les 
personnes qui , conservant l'usage d'envoyer cher- 
cher leurs lettres , voudront les affranchir du 
décime , devront les faire adresser , soit au bu- 
reau même , soit avec la condition de « poste res- 
tante ». 

Malgré ces explications, on, a dans la discussion 
manifesté de nouveau la crainte que les peines 
prononcées par l'arrêté du 37 prairial an 9 ne fus- 
sent appliquées k celui qui prendrait ou ferait 
prendre ses lettres au bureau , ou k celui qui les 
enverrait au bureau par une autre voie que celle 
des facteurs. M. Syrieys de Marynhac a proposé un 
article additionnel ainsi conçu : 

« Chacun aura la faculté de prendre ou de faire 
prendre des lettres au bureau de poste de son res- 
sort, sans payer la taxe supplémentaire du décime, 
pourvu toutefois que les lettres destinées pour des 
communes qui n'auraient pas de bureau portent 
sur l'adresse « poste restante », ou bien qu'elles 
soient adressées directement dans un lieu ayant un 
établissement de poste, mais sans indication d'une 
de ces communes. » 

M. le rapporteur, M. le ministre de l'intérieur 
el M. le directeur-général ont combattu l'article 
additionnel comme inutile el exprimant ce qui est 
de droit t mais on a insisté avec raison pour que 
la loi déclarât expressément qu'aucune peine ne se- 
rait applicable au fait de transport de lettres d'un 
bureau de poste dans les communes voisines des- 
servies tous les deux jours, el réciproquement d'une 
de ees communes Mu bureau de poste. 
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dans un bureau de poste pour une distribution 
dépendante de ce bureau, et réciproquement 
établie par l'art 4 de la loi du 15 mars 1827, 
est réduite et demeure fixée ainsi qu'il suit : 

Au dessous de sept grammes et demi, un dé- 
cime; 

De sept grammes et demi à quinze grammes 
exclusivement, deux décimes; 
^ De quinze grammes à trente grammes exclu- 
sivement, trois décimes ; 

De trente en trente grammes, un décime en 
sus. 

5. Les sommes actuellement allouées aux 
budgets des communes pour le service des 
messagers - piétons seront versées au Trésor 
royal pour subvenir aux dépénses du nouveau 
service. 

Toutefois, cette subvention n'aura lieu que 
dans la proportion nécessaire pour élever les 
recettes au niveau des dépenses ; dans tous les 
cas, elle cessera d'être exigée des communes à 
partir du 1" janvier 1833. 

6. Les dispositions de la présente loi ne sont 
pas applicables au département de la Seine. 
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3 = 10 rciw 1839. — Ordonnance du Roi qui éta- 
blit deux tribunaux de commerce dans larron- 
diisement d'Argentan, l'un dans la ville d'Ar- 
gentan, l'autre dans celle de Vimoutiers. (8. 
Bull. a 9 4, n° n,a38.) 



Voy. loi du 1604 août 1790, titre la; décret 
du 6 octobre 1809. 

Charles, etc. Vu la loi du 16-24 août 1700, 
titre 12, le décret du 6 octobre 1809; sur le rap- 
port de notre garde-des-sceaux, ministre de la 
justice; vu l'art. 616 du Code de comnjerce; 
notre Conseil-d'Etat entendu , 

Art. l« r . 11 sera établi deux tribunaux de 
commerce dans l'arrondissement d'Argentan 
l'un dans la ville d'Argentan, l'autre dans celle 
de Vimoutiers. 

2. Les cantons d'Argentan, Briouze, Ecou- 
ché, Exmes, Merlerault (le), Mortrée et Putan- 
ges, composeront le ressort du tribunal de com- 
merce d'Argentan. 

3. Celui de Vimoutiers comprendra les can- 
tons de Vimoutiers, la Ferté-Fresnel, Gacé et 
Trun, 

h. Chacun de ces tribunaux sera composé 
d'un président, de trois juges et de deux stin- 
pléans. r 

5. Notre ministre de la justice (M. Bourdeau) 
et notre ministre du commerce et des manufac- 
tures (M. de Saiot-Cricq) sont chargés, etc. 



3=-Pr. 18 juin 1829. — Ordonnance du Roi 
contenant diverses dispositions relatives aux 
fonds que les caisses d'épargne et de prévoyance 



M. de Conny a demande' s'il serait permis à un 
particulier de faire transporter une lettre dans un 
bureau de commune par une autre voie que 
celle de la poste. 

M. la directeur général a répondu: « Non, c'est 
l'a que commence le monopole de la poste, » 

M. Augustin Perrier a demande s'il ne pourrait 
pas être permis défaire soi-même le transport dans 
l'intervalle où n'aurait pis lieu le service du pie'ton. 
11 me semble, a-t-il dit, que, dans ce cas, il y au- 
rait trop de rigueur à faire l'application de la loi 
pe'nale. 

M. le ministre des finances a déclare' que ce 
n'était pas l'intention du projet de loi. 

Enfin, M. le directeur général a ajouté: « Nous 
avons dit qu'il serait nécessaire de mettre l'anno- 
tation « poste restante », afin d'éviter le paiement 
du décime; nous n'avons pas entendu qu'on ne 
puisse pas envoyer chercher la lettre sur laquelle 
celte annotation aurait été omise. Seulement ou 
paiera deux sous de plus. Ou demande s'il faudra 
attendre le passage du piéton; je réponds que non. 
Chacun pourra envoyer un commissionnaire ou 
un domestique porter sa lettre au bureau. 

Plusieurs propositions ont été faites sur la rédac- 
tion de l'article. Il a été renvoyé à la commission, 
qui a présenté la disposition suivante : 

« Les dispositions pénales relatives au transport 
des lettres en contravention ne seront pas appli- 
cables à ceux qui feront prendre et porter leurs 
lettres dans les bureaux de poste voitia« de leur 
résidence. * 

«9 



M. le ministre des finances a fait remarquer que 
»l Ion disait « les bureaux de poste voisins,», on 
prétendrait qu'un bureau de poste est voisin parce 
qu'il est à une, deux, trois lieues de la résidence ; 
ces roots sont trop vagues , a-t-il ajouté, et il est 
impossible, si la rédaction proposée est admise, de 
no pas dire : « le bureau le plus voisin. » 

M. Demarçay reconnaissant que l'observation du 
minisire était fondée, a proposé de dire « les bu- 
reaux circonvoisins ; » celle proposition, d'abord 
accueillie avec beaucoup d'hilarité, a été parfaite- 
ment justifiée par son auteur. « Sous prétexte, a- 
t-il dit, qu'un bureau est voisin, on pourrait fran- 
chir deui, trois bureaux. Le mot «circonvoisins * 
exprime nettement les bureaux cnlre lesquels il n'y 
a pas de bureaux intermédiaires. 

Cependant M. le rapporteur de la commission à. 
la Chambre des pairs a pensé que celte expression 
n'offrait qu'un sens vague, et il a émis le vceu qu'il 
fût précisé dans les instructions de l'administra- 
tion. 11 me semble que l'analyse delà discussion 
de la Chambre des députés ne peut laisser aucun 
doute sur l'inteution de l'article, et sur le sens de 
ses eipressions. 

Les lois qui prononcent des peines contre ceux 
qui s'immiscent dans le transport des lettres sont 
celles des a6* => ao août i^go, art. q ; du ai = as 
septembre 1793, les arrêtés du a nivôse an 6, du 
7 fructidor an 6, du a6 ventôse an 7, d|| 27 prii 
rial an 9 et du s messidor an la. 
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sont admises à placer en compte conraul au tré- 
sor royal (8, Bull- ?.<)5, 11° ii,2;4-) 



9. Notre ministre des finances (comte Roy) 
est chargé, etc. 



Charles, elc. Sur le rapport de notre ministre 
des finances, 

Ail. 1". Les caisses d'épargne et de pré- 
voyance autorisées par ordonnances royales et 
dont l'administration supérieure est gratuite, 
jouiront a Tatenir de la faculié de placer rn 
compte courant au Trésor royal les fonds qui 
leur sont déposés. L'intérêt leur en sera bonifié 
au taux qui sera réglé, chaque année, par le 
ministre des finances. La retenue à faire, s'il y 
a lieu, par les adrainistralions^lesdites caisses, 
pour frais de loyer et de bureau, ne pourra 
excéder demi pour cent. 

2. Le taux de l'intérêt est fixé dès à présent 
à quatre pour cent pour 1323 et 183 >. 

8. Les versement des ca isses d'épargne seront 
faits à Paris à la caisse centrale du Trésor 
royal, et, dans les département chez les rece- 
veurs généraux, ou, pour leur compte, chez les 
receveurs particuliers des arrondissemens. Il en 
en sera délivré des récépissés à talon, dans 
la forme prescrite par le décret du 4 janvier 
18^8. 

a. L'intérêt des fonds versés par les caisses 
d'épargne et de prévoyance courra à dater du 
dernier jour do la dixaine pendant laquelle les 
versemens auront élé effectués, et l'intérêt des 
sommes remboursées, du jour où le paiement 
en sera fait. Les remboursemens ne seront exi- 
gibles , pour toutes sommes , que dix jours 
aprts l'avis donné à la caisse chargée de les ef- 
fectuer. 

5. Les comptes courans et d'intérêt établis 
avec les caisses d'épargoe i^cront tenus, dans les 
déparlemcus, par les receveurs généraux et 
particuliers, et, a Paris, par le ministère des 
iinances. Ils seront réglés et arrêtés, a la fin de 
chaque année, contradicloirement avec les di- 
recteurs ou commissaires délégués par les cais- 
ses d'épargne. 

6. Les dispositions de la présente ordonnance 
seront exclusivement applicables aux caisses 
d'épargne et de prévoyance qui limitent les 
versemens d'un même déposant à cinquante 
francs par semaine, et n'admettent pas de cré- 
dit supérieur à deux mille francs en capital. 

7. 1 e Trésor royal et Jes comptables ne cor- 
respondront qu'avec l'administration de chaque 
caisse d'épargne, et ne pourront être mis en 
relation avec les déposans pour les versemens 
et' les rembout setuens. 

8. Le compte courant et d'intérêts autorisé 
par la piésente ordonnance cessera de droit 
pour les caisses d'épargne qui ne satisferaient 
pas aux conditions qu'elle prescrit. Le ministre 
des finances aura la faculté de faire faire, 
à cet égard, les véi luxations qu'il jugera con- 
venables. 



3 JGIN 1829. — Ordonnance ilu Foi portant nomi- 
nation «les président de deux collège* électoraux. 
(8, Bull. 2<jJ, n° 11,277.) 



3 juin 18^9. — Ordonnance du Roi qui autorise 
le sieur Hesso a substituer a son nom celui de 



Mayer. (8, Bull. 2 y5, n° 11,282.) 



3 JUIN 1829. — Ordonnance du Foi qui admet le 
sieur liasse a établir son domicile en France. (8, 



Bull. 395, n* 11,284.) 



Jl'iv 1829. -— Ordonnance du Roi qui autorise 
l'inscription au treW de 25^ pensions. (8, Bull. 
298 Lis, n° 4.) 



3 JUIN 1819. — - Ordonnances du Roi qui autorisent 
l'acceptation Mes dons faits a des communes. [H, 
Bull. 3o2, n° 11,575 etsuiv.) 



3 JUIN 1829. — Ordonnance* du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faits a l'evêche' 
de Tarhes , et à des fabriques. { 8, Bull. 3ao , 
n° 12,041 et suiv.) 



3 JUIN 1829. — Ordonnance du Roi qui accorde 
de» lettres de déclaration de ualunlitc aux sieurs 
Déplace el Millioux. (8, Bull. 3ot, n° 1 1,54s et 
11,543.) 



3 JUIN 1829 — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalite' au sieur 
Sttthelim. (8, Bull. 309, n« U,3a5.) 



3 JUIN 1829. — Ordonnances du Roi qui accordent 
des lettres de déclaration de natur ililé aux sieurs 
Fricker el Vanderwallen. (8, Bull. 3l4, n. 0 ' 
11,981 el 11,982.) 



7 juin = Pr. 16 juillet 1829. — Ordonnance du 
Roi portant autorisation de ia société anonyme 
formée à Bitclie (Moselle), sous 1j de'nominalion 
de compagnie des verreries de Saint-Louis, et 
approbatiou de ses statuts. (8, Bull. 3oi bis, 
n° 5.) 

Charles, elc. Sur le rapport de notre minis- 
tre du commerce et des manufactures; vu les 
art. 26 à 37, 40 et 45 du Code de commerce ; 
notre Conseil-d'Etat entendu , 
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Art. 1". la société anonyme formée ù Btt- 
che, département de la Moselle, sous la déno- 
mination de compagnie des verreries de Saint- 
Louis, par acte passé, le 1" octobre 1828, par* 
devant M e Malye, notaire en ladite Tille, et en 
présence de témoins, est autorisée. Sont 
approuvés les statuts contenus audit acte, qui 
restera annexé à la présente ordonnance ; néan» 
moins, dans le cas où le nombre des actionnai- 
res propriétaires de deux actions , et avant 
droit,' conformément a l'art. 1G, d'assister à 
1' assemblée générale, serait moindre de vingt, 
ce nombre sera complété par la convocation des 
plus anciens propriétaires d'une seule action. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation en cas de violation ou de non exé- 
cution des statuts approuvés, sans préjudice 
des dommages-intérêts des tiers. 
J 8.' La société sera tenue de remettre, tous les 
six mois, un extrait de son état de situation au 
préfet du département de la Moselle, et au 
greffe du tribunal de première instance de Sar» 
remuerai nés ; pareil extrait sera adressé au mi- 
nistère du commerce et des manufactures. 

h. Notre ministre du commerce et des manu-, 
factures (Mi de Saint-Cricq) est chargé, etc. 

(Suivent les statuts.) 



7 = Pr. 18 JUIN 1829. — Ordonnance <lu Roi qui 
autorise de* exploitations dans des forêts royales 
et Lois communaux. (8, Bull, atp, u° 11,179.) 



7 juirc 1839. — Ordonnances do Roi qui autorisent 
l'acceptalion de dons et legs faits aux fabriques 
des églises de Precorbiu et du Dourdan. (8, 
Bull. 3 2 o, n°« 13,648 et 1 2,649.) 



7 JUIN 1839- — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'accenlatiou de dons et legs faits 2i des fa- 
briques, séminaires, communautés religieuses, 
et à l'école secondaire de Cliâlous-sur-Marue. 
(8, Bull. 32i, n° n,655 ) 



7 JUW 1829. — Ordonnance du Roi qui accorde un 
secours annuel à des orphelins du militaires, 
(8, Bull. 398 bis, u° 7.) 

1 >. n "j m i. u*> • • ' . 

■ • • M 

7 JUIN 1829. -, Ordonnance du Roi qui accorde 
des pensions à des veuve* de militaire». (8, BuU. 
398 bis, n° 6.) 

-« •• • 



7 JUIN 1829.— Ordonnance du Roi qui accorde 
des. peasiona à soixante-trois veuve* de mili- 
taire». (8, BuU. 3û8 hi$, u° 5.) 

f 



T AU IO JUtîf 1829. 179 

iO=sPr. 18 juin 1839. — Ordonnance du Roi 
portant réorganisation du corps de l'intendance 
militait-". (8, Bull. ay5, n" 11,273.) 

"Voy. notes sur l'ordonnance du 29 juillet 
1817, loi du i6«=Pr. 33 avril 1793. 

Charles, etc. Vu les ordonnances des 29 
juillet 1817, 18 septembre 1822 et 26 décembre 
1827; voulant coordonner la constitution de 
l'intendance militaire avec les autres parties 
de l'organisation géuérale de notre armée de 
terre; vu l'avis du conseil supérieur delà 
guerre ; sur le rapport de notre ministre de la 
guerre, 

Art. i« T . Le corps de l'intendance militaire 
fait partie de l'état-major général de l'année. 
Il sera composé ainsi qu'il suit; 

Inlendans militaires , , 20 

Sous- t de !•« classe, 35 
intendans J de 2« classe, 50 } 165 
militaires ( de 3« classe, 80 J 
Adjoints à l'intendance miUtaire 25 

Total 210 

Jusqu'à ce que l'effectif du corps de l'inten- 
dance militaire soit rentré dans les limites ci- 
dessus déterminées , il ne sera nommé aux 
emplois vacans que dans la proportion de la 
moitié des extinctions. 

- 2. Les intendans militaires, sous-intendans 
et adjoints , sont nommés par nous, sur la pro- 
position de notre ministre secrétaire d'Etat de 
la guerre. 

3. Les capitaines de nos troupes de toutes 
armes en activité de service , ayant moins de 
trente-cinq ans accomplis, concourront exclu- 
sivement pour les emplois d'adjoint à l'inten- 
dance militaire. 

4. Les capitaines qui voudront concourir; 
pour les emplois de l'intendance devront 
subir, à l'époque des inspections annuelles, un 
examen spécial sur l'administration militaire. 
Cet examen aura lieu devant l'inspecteur géné- 
ral de l'arrondissement et devant l'intendant 
militaire de la division. Notre ministre secré- 
taire d'Etat de la guerre déterminera les con- 
ditions de capacité, et réglera le mode aiuà 
que le programme de l'examen. 

5. A l'expiration des huit années qui sui- 
vront la date du brevet de capitaine dont ils 
auront été pourvus, les adjoints à l'intendance 
militaire seront susceptibles d'être promus à 
l'emploi de sous-intendant militaire de troi- 
sième classe, moitié à l'ancienneté, moitié au 
choix. 

6. Les quatre cinquièmes des emplois de 
sous-intendant de troisième classe seront dévo- 
lus, à titre d'avancement, aux adjoints réunis- 
sant la condition d'ancienneté déterminée par 
l'article préoédertt. L'autre cmqulème sera 
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I 80 CHARLES X, — 

réservé aux officiers supérieurs de toutes armes, 
en activité de service, et ayant moins de qua- 
rante ans accomplis. 

7. Les sous-intendaus militaires de troisième 
classe seront susceptibles, après deux ans 
d'exercice, d'être promus aux emplois de 
deuxième classe, moitié à l'ancienneté et moi- 
tié au choix. Les mêmes conditions seront exi- 
gées pour passer de la deuxième classe à la 
première. 

8. Les emplois d'intendant militaire seront 
donnés, à notre choix, aux sous-inlendans mi- 
litaires de première classe, ayant au moins deux 
années d'exercice dans ladite classe. 

9. Les intendans militaires prennent rang 
pour les préséances après les maréchaux-de- 
camp et avant les colonels ; les sous-intendans, 
après les colonels et avant les lieutenans-colo- 
nels; les adjoints, après les chefs de bataillon et 
avant les capitaines. 

10. Les adjoints seront employés, soit auprès 
des inteudans, soit auprès des sous-intendans 
militaires, et sous leurs ordres, pendant deux 
années, dont une au moins auprès de ces der- 
niers. Après ces deux années, ils pourront, sur 
la désignation spéciale de notre ministre secré- 
taire d'Etat de la guerre, exercer les fonctions 
de sous-intendant, sans pouvoir être chargés de 
la surveillance adminislra'ive des corps com- 
mandés par des colonels ou lieutenans-colonels. 
A l'armée, lorsque les besoins du service l'exi- 
geront, ils pourront, sous l'autorisation du 
général en chef, exercer les fonctions de sous- 
intendant militaire. 

11. Les fonctions d'intendant militaire pour- 
ront être exercées par les sous-intendans mili- 
taires de première classe, lorsque notre ministre 
secrétaire d'Etat de la guerre leur aura expédié 
à cet effet des lettres de service. 

12. Les intendans militaires ne sont suppléés 
que par des sous-intendans. En l'absence de 
l'intendant militaire d'une division territoriale, 
ses fonctions seront exercées par le sous-inten- 
dant de la division le plus ancien de la classe la 
plus élevée. 

13. Les sous-intendans seront suppléés d'of- 
fice, sous les réserves spéciOées dans les divers 
règlemens : !• dans les chefs-lieux des départe- 
mens qui ne sont pas places de guerre, par le 
secrétaire général de la préfecture, ou par un 
conseiller de préfecture désigné par le préfet ; 
2° dans les chi ifs-lieux d'arrondissement qui ne 
sont pas places de guerre, par les sous-préfets ; 
3* dans toutes les places où il y a un major de 
place, par cet officier ; 4° dans les autres places 
de guerre , par les commandans de place ; 
5° dans toutes les autres villes, par les maires ; 
6« à l'armée, par un officier supérieur désigné 
par le général commandant. 

J4, U «olde d>cUviW â>s adjoints * l'inten- 



io JOiif 1829, 

dance militaire est fixée à trois mille francs* Ils 
auront droit aux indemnités attribuées au grade 
de chef de bataillon pour le logement et les 
fourrages. Les sous-inlendans militait es ad- 
joints compris dans le cadre actuel prendront 
la dénomination d'adjoint à l'intendance mili- 
taire. Us continueront de recevoir la solde d'ac- 
tivité qui leur a été attribuée par l'ordonnance 
du 26 décembre 1827. Il n'est rien changé aux 
tarifs de solde actuellement en vigueur à l'égard 
des intendans et sous-intendans militaires. 

15. Les dispositions des ordonnances anté- 
rieures qui concernent les pensions de retraite 
et l'uniforme des membres du corps de l'inten- 
dance militaire continueront de recevoir leur 
pleine et entière exécution. 

16. Un règlement approuvé par nous déter- 
minera les rapports des membres du corps de 
l'intendance militaire avec les officiers généraux 
et nos corps de troupe. 

17. Sont et demeurent abrogées les disposi- 
tions des ordonnances des 29 juillet 1817, 18 
septembre 1822 et 26 décembre 1827, en ce 
qu'elles ont de contraire à la présente ordon- 
nance. 

18. Notre ministre de la guerre (vicomte de 
Caux) est chargé, etc. 



10 =* Pr. 18 JUIN 1829. — Ordonnance du Boi por- 
tant suppression du tribunal de commerce sc'ant 
h Martigues. (8, Bull. 3 q5, n° 11,380.) 

Charles , etc. Considérant que depuis sa 
création le tribunal de commerce établi à Mar- 
tigues n'a jamais 'été annuellement saisi que 
d'un très-petit nombre de causes ; considérant 
que depuis 1817 les assemblées des notables 
appelés à l'élection des juges de ce tribunal 
ont présenté une grande difficulté dans leur 
composition, et que cette difficulté est devenue 
telle, qu'il parait certain que l'arrondissement 
de Martigues ne renferme pas les élémens né- 
cessaires pour y entretenir un tribunal de com- 
merce; sur le rapport de notre garde-d es- 
sceaux, ministre dê la justice; vu les avis de 
notre ministre du commerce et des manufac- 
tures, et celui des autorités supérieures, judi- 
ciaires et administratives ; notre conseil d'Etat 
entendu, etc. 

Art. Le tribunal de commerce séant à 
Martigues est supprimé. 

2. Le tribunal de commerce séant à Àix con- 
naîtra^ à l'avenir des causes de commerce qui 
étaient portées devant celui de Martigues. 

3. Notre ministre de la justice , et notre mi- 
nistre du commerce et des manufactures (MM. 
Bourdeau el Saint-Cricq) sont chargés, etc. 
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CHARLES fc. — DU 

10 es Pr. 18 JUIN l8»Q. —Ordonnance du Roi por- 
tant que le cbef-lieu de la justice de paix du 
canton de Grignols, département de la Dordo- 
gne, est transféré a Sainl-Auier, commune du 
même canton. (8, Bull. n° 11,281.) 



au 1 A JtJlN 1829. 

10 JUIN =a Pr. 8 juillet 1839. — Ordonnance da 
Roi qui autorise la construction d un pont en 
boit sur la Garonne, entre la commune de Chaum 
et celle de Saint-Béat, département de la Haute- 
Garonne. (8, Bull. 3oo, n° 11, 463.) 



10 JUIN 1839. — Ordonnance du Roi qui admet les 
aieurs Roeller, Scbelleobcrg et Schober , à éta- 
blir leur domicile en France. (8 , Bull. 396, 
n° 11,319.) 



10 juin 1839*— Ordonnances du Roi qui accordent 
des lettres de déclaration de naturalité aux sieurs 
Ferguison-Tenper , Hamaouy et Klippel. (8, 
Bull. 309, n° u,836.) 



10 JUIN 183g. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalité au sieur 
Ledant. (8, Bull. 3a 3, n° i3,;5o.) 



10 JUIN 1839. — Ordonnance du Roi qui autorise 
l'acceptation d'une donation faite a la ville de 
Mayenne. (8, Bull. 3o2, n° u,5 7 8.) 



10 JUIN i8ag. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation des dons et legs faits a des 
communes. l8, Bull. 3o3, n # 11,581.) 



IO JUIN 1899. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation des dons et legs faits a des 
communes, hospices et pauvres. (8, Bull. 3t>4, 
n°' 11,600 et auiv.) 



10 JUIN 1839. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent des dons et legs faits à des pauvres et hos- 
pices. (8, Bull. 3o5, n"* 1 1,644 el *»»»*•) 



10=Pr. s5 juin. 1839. — Ordonnance du Roi qui 
autorise des exploitations dans les bois de plu- 
sieurs communes. (8, Bull. 396, n« 11,397.) 



IO = Pr. 8 juillet 1839. — Ordonnance du Roi 
qui approuve l'adjudication de la construction 
d'un pont de bateaux sur l'Adour, entre Rayonne 
et Saint-Esprit. (8, Bull. 3oo, n<> 11,464.) 



10 JUlN«=»Pr. 8 juillet 1839. — Ojdonnance du 
Roi qui classe un chemin parmi les routes dé- 
partementales de la Lozère. (8, Bull. 3oo , n" 
1 1,465.) 



10 JUIN «Pr. 30 juillet 1829. — Ordonnance du 
Roi qui classe un chemin au rang des routes dé- 
partementales du Puy-de-Dôme. (8, Bull. 3oa , 
n° u,5-,8.) 

l4 «a Pr. 18 JUIN 1829. — Lot relative au cours des 
anciennes monnaies (1). (8, Bulletin ao5, n" 
n,3 7 3). 

Article unique. Les écus de six livres, trois 
livres, les pièces de vingt-qualre sous, douze 
sous et six sous tournois , ainsi que les pièces 
d'or de quarante-huit livres, de vingt-quatre 
livres et de douze livres, cesseront d'avoir cours 
forcé pour leur valeur nominale actuelle au i« r 
avril 183^. Néanmoins , les percepteurs, rece- 
veurs part icu). ers et généraux, les recevront au 
compte du Gouvernement pour leur valeur no- 
minale actuelle jusqu'au 1 er juillet suivant. À 
compter de cette époque , ils ne seront plus re- 
çus aux hôtels des monnaies que pour le poids 
qu'ils auront conservé, savoir: les espèces d'ar- 
gent comme lingots, et payées comme lingots 
au litre de neuf cent sept millièmes, sur le pied 
de cent quatre-vingt-dix-huit francs cinquante- 
trois centimes le kilogramme; et les espèces 
d'or au litre de neuf cents millièmes , sur le 
pied de trois mille quatre-vingt-onze francs le 
kilogramme , conformément au tarif du 17 
prairial an 11 (2). 



(I) Présentation a la Chambre des députés le 3o 
m«rs (Mon. du 18 avril.) — Rapport de M. Tbé- 
nard le l5 avril (Mon. du 18 et du 36 avril). — 
Discussion le 37 avril (Mon. du 18). — Adoption 
le 37 avril (Mon- du 30). 

Présentation a la Chambre des pairs le 9 mai 
(Mon. du l3). — Rapport de M. le comte Mollien 
le 37 mai (Mon. du 39). — Discussion le 9 juin 

Mon. du 11.) — Adoption le 10 juin (Mon. 
du i3). 

(a) D'après les évaluations de l'administration, 
les auciennes espèces d'or en circulation s'élèvent 
à six cents millions, et celles d'argent également à 
sis c*nu millions. 



Dans le discours de présentation du ministre des 
finances a la Chambre des pairs, on remarque le 
passage suivant : 

« On demandera peut-être si les pièces qui ont 
entièrement perdu leur empreinte , ou qui ont 
anbi quelque altération, seront reçues dans les cais- 
ses publiques pour la valeur nominale assignée 
aux anciennes monnaies par le décret du 13 sep- 
tembre 1810. 

m Les pièces qui n'ont conservé aucune trace de 
leur empreinte ont perdu, d'après les anciennea 
lois, le caractère de monnaies ; il en est de même 
des pièces d'or et d'argent roguées et altérées parla 
lime ou pir des acides. 
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l4 JUIN = Pr. 9 octobre 1829 Ordonnanco du 

Roi concernant l'organisation de la conservation 
des hypothèques à la Martinique, a la Guade- 
loupe et dans ses dépendances, et à la Guiaue 
française,-^, Bull. 3l9»is, n° t) 

Voy, Lois des 9 vendémiaire an 6, 9 ventôse 
an 7. ai ventôse an 7, 7 pluviôse an 13, 31 
septembre iftio. avis du Conseil-d'Etat du 36' 
décembre 1810 , 16" septembre 181 1 » loi du 38 
avril 1816, titre VU, et 16 juin i8aq- 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minis- 
tre de la mariue et des colonies, etc. 

Titrb l tr . De la conservation des hypo- 
thèques. 

Chapitre I" r . Des bureaux de la conservation. 

Art. 1". Il sera établi à la Martinique, a la 
Guadeloupe et dans ses déptndanccs , cl à la 
Guiane française, un bureau de conservation 
des hypothèques pour chaque arrondissement 
de tribunal de première instance. Ce bureau 
sera placé dans la ville ou siège le tribunal. 



CHARLES X. — l4 JUIN 1829. 

S. Il sera affiché, dans chaque bureau, un 
tableau indicatif des communes et dépendances 
qui composent son ressort. 



Cuapitke II. Des fonctions des conservateurs, 
de leurs obligations, et de celles des notaires 
et greffiers. 

> • » .1 

3. Les conservateurs seront chargés, sous 
leur propre responsabilité, et conformément 
aux dispositions du chapitre 10, titre 18 , livre 
3 du Code civil , de l'accomplissement des for- 
malités prescrites pour la conservation des 
hypothèques, et de la perception des droits 
établis au profil du Gouvernement 

4. Les ronservateurs seront tenus de résider 
duns le lieu où ils exercent leurs fonctions. 

5. Ils auront leur domicile de droit dans 
leur bureau, pour toutes les contestations aux- 
quelles leur responsabilité donnera lieu. Ce 
domicile durera aussi long-temps que la res- 
ponsabilité des conservateurs; toute poursuite 
pouna y être dirigée contre eux, quand même 



» Suivant les dispositions des lois du i4 ger- 
minal et du 6 fructidor an II, ces pièces sont con- 
sidérées comme étant hors de cours et doivent ê're 
portées aux hôtels des monnaies, où elles «erout. 
reçues au ebange d'après leur poids. Cet objet étant 
ainsi réglé par la législation existante , nous n'a- 
vons pas jugé qu'il fût nécessaire d'en faire la ma- 
tière d'une disposition .spéciale. » 

Cependant la commission de la Chambre des 
pairs, tout en rendmt hommage au* intentions du 
ministre des fiaance», a craint que le teste de la 
loi qui serait livre au public sans commentaire, ne 
parût attribuer aux e>pècos anciennes un « cours 
ïorcé, » même alors que leur poids serait aff i- 
bli , qu'elles seraient rognées ou altérées; car, di- 
sait-on , on ne conçoit pas h nécessité d'établir le 
cours forcé pour « les anciennes espèces droites de 
poids. M 

En conséquence , elle a proposé l'amendement 
suivant: i 

« Sont eiclues du cours forcé, conformément 
aux anciennes lois, celles de ces espèces qui sont 
roguées , altérées , ou qui u'auraieut conservé au- 
cune trace de leur empreinte , et particulière- 
ment les écus de six livres tournois, dont le poids 
pour deux cents de ces écus se trouverait réduit 
au-dessous de 5 kilogrammes ^55 grammes ; les- 
dites pièces seront dès à présent reçues et payées 
au ebange des moouaies, ainsi qu'il est ci-dessus 
re>lé. » 

M. le minisire des finances a combattu l'amen- 
dement. « Le projet allribue-t-il aux anciennes 
monnaies, a-t-il dit, un cours qu'elles n'auraient 
pas eu jusque !«<? nullement; il laisse subsister à 
leur égard la législation existante , et la seule in- 
novation qu'il introduit est de Gxcrun terme à un 
étal de chose» que du reste il ne modifie eu rien 
Il doit donc rester bien entendu que les lois en 
vigueur contiuueronl y à être exécutées comme par 
le passé, et c'est ce que l'amendement lui-même 
suppose , puisqu'on tète delà disposition qu'il con- 



tient, on lit ces mots, « conformément aux an- 
ciennes lois. » Mais ces lois sont-elles complètes 
et suffisante*? CVst ici une seconde question toute 
différente de la première ; et quand même il se- 
rait établi qu'elles ne le sont point , il n'y aurait 
pas nécessité pour cela d'amender le projet.; mais 
les lois actuelles sont suffisantes , puisqu'on re- 
connaît que, dans l'usage , et d'après les lois 
existantes , les pièces rognées , falsifiées, ou . tau* 
empreintes, ne sont point reçues dans les paie- 
mens. 

Un orateur ayant insisté pour l'adoption de l'a- 
mendement , le miuislie a de nouveau déclaré que 
la loi n'avait pas pour but de donner aux mon- 
naies sujettes à la refonte , et quel que suit leur 
état matériel , un cours forcé qu'elles n'auraient 
pis actuellement ; que la loi se borne à faire ces- 
ser le ours actuel des monnaies anciennes à IV— 
poque qu'elle détermine, mais qu'elle ne change 
rien à la législation existante , en vertu de laquelle 
les pièces rognées ou altérées peuvent être refu- 
sées. Ainsi, a-t-il ajouté, l'amendement serait 
inutile pour le Trésor, et il serait injuste pour les 
particuliers, puisqu'il les priverait immédiate- 
ment du droit que les lois actuelles leur assurent, 
de rendre à la circulation les pièces anciennes , 
faibles de poids , mais qui con%ervent encore 
l'empreinte , et qui ne portent d'ailleurs aucune 
trace d'altération frauduleuse. — L'amendement a 
été rejeté. 

Voy. lui; du 7 et du i f \ germinal an II : arrêté 
du 6 fructidor an 1 1 : décret du u sep'.erohrn 1810, 
et le rapport du ministre des finances, sur lequel 
a été rendu ce décret (Sirey, 1810, 2 e part. p. 371.) 
Voy. aussi le décret du 18 août 18 10- 

D-uis l'exposé des motifs a la Chambre des dé- 
putés, M. le ministre des finances a fait remarquer 
que les pièces de 3n et de i5 sous uu soul p-ts 
comprises daus la loi , attendu que l'expression do 
leur valeur est eu Rapport avec le système déci- 
mal. 
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CHARLES X — 

ils ne seraient plus en exercice, ou contre leurs 
ayant-cause. 

6. Chaque conservateur devra avoir cinq 
registres, savoir: Le premier, pour IVnrcgiï- 
trement du dépôt des pièces, tenu en exécution 
de l'article 2,20 » du Cod • civil, sur lequel se- 
ront inscrites, jour par jour cl par ordre numé- 
rique, toutes les i émises d'actes qui seront 
faîtes au conservateur. Ce registre aura une 
colonne où sera porté le montant du droit 
perçu pour chaque acte déposé, conformément 
à l'article 46 ci-après. Le conservateur donnera 
au requérant une reconnaissance qui rappellera 
le numéro du rrgistre de dépôt , et il ne pourra 
transcrire les actes ni inscrire les bordereaux 
sur le registre à ce consacré qu'à la date et 
dans l'ordre des remises qui lui auront été 
faites. Le second registre, tenu en conformité 
de l'article 2150 du Code civil, et destiné à 
l'inscription des bordereaux de créances hypo- 
thécaires; le tro sième. destiné, en conformité 
de l'article 2181 du Code civil, à la tran- 
scription des actes translatifs de propriété ou 
d'usufruit de biens immeut les; le quatrième, 
tenu conformément à l'article G77 du Code 
de procédure rivile, et destiné à la transcription 
des procès-verbaux de saisie immobilière, et à 
recevoir en m..rgela mention de l'enregistre- 
ment des iîctes transcrits sur le registre désigné 
au paragraphe suivant; et le cinquième, sur le- 
quel seront enregistrées les déuoucialions des 
saisies immobilières à la partie saisie, confor- 
mément a l'article 681 du Code de procédure 
civile, et les notifications de placardsaux créan- 
ciers inscrits, conformément a l'article 6v6 du 
même Code. Mention de l'enregistrement de 
chaque acte sur ce dernier registre sera faite 
en marge de la transcription de la saisie portée 
sur le quatrième registre , et les conservateurs 
énonceront dans leurs relations, au pied de 
ces actes, ainsi que dans les certificats ou co- 
pies qu'ils délivreront, que cette mention a été 
faite. La radiation de la saisie, lorsqu'elle 
aura lieu» sera aussi mentionnée en marge de 
chaque acte porté sur ce cinquième registre. 

7. Chaque reg stre sera coté et paraphé à 
chaque page par première et dernière, par le 
juge royal du tribunal dans le ressort duquel 
le bureau e>t établi. 

8. Tous ces cnregislremens seront faits, jour 
par jour, dans l'ordre du registre des dépôts, 
sans blanc, ni interva'le; chacun d'eux portera 
un numéro d'ordre, et sera signé du conserva- 
teur. Toutes les mciilious qui doivent èire faites 
sur les registres seront également signées par 
le conservateur. 

9. Les arrêtés qui, conformément 5 l'article 
2201 du Code civil, doivent être effectués cha- 
que jour, à l'instant où le bureau est fermé au 
public, seront inscrits immédiatement après le 
dernier enregistrement ou le dernier arrêté, 
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sans intercalation, et sans qu'il puisse en être 
mis plus d'un dans la même ca<-e pour les re- 
gistres dnisés en cases, niplusd'un sur la même 
ligue pour les registres qui ne sont pas divisés 
en cases. Chaque arrêté sera écrit en toutes 
lettres par le conservateur, et sigr;'' par lui. Les 
contraventions aux dispositions du présent ar- 
ticle seront punies de l'amende joitée par l'ar- 
ticle 2202 du Code civil, sans préjudice des 
amendes résultant des autres contraventions 
prévues par ledit article et par l'art. 2203. 

10. Aucune formalité hypothécaire ne pourra 
être remplie les dimanches et jours de fêtes lé- 
gales. Ces jours seront dé ignés dans l'arrêté 
inscrit sur le registre, iudêpendainmcnt de la 
date. 

11. Les formalités hypothécaires s'accom- 
plissent, savoir : 1° A l'égard de l'inscription, 
parla copie littérale, sur le registre à ce des- 
tiné, de l'un dr-s bordereaux présentés par les 
rvquérans ou i édités par le conservateur, dans 
ljc ispré\u p;;r l'ait, trj ci-api\s; £ u à l'égard 
de la transcription, par la copie littérale des 
actes soumis a celle formalité. Dans ks deux 
cas, lecon'C val» ur remettra au requérant le 
bordereau imcrilou l';itle transe it, et il certi- 
fiera, au pied, n\oir accompli la formalité, 
dont il énoncera la date , le volume et le 
numéro. 

12. Les déclarations de chargement de domi- 
cile seront faites eu marge de l'inscription 
qu'elles concernent, et signées par le ciéancier 
ou par son mandataire spécial, à nio ns que Je 
changement de domicile, n'ait été consenti par 
un acte authentique dont l'expédition sera re- 
mise au conservateur. A défaut d'espace en 
marge de l'inscription, le changement de do- 
micile sera constaté sur le registre, à la date 
courante; mention en sera faite en marge 
de l'inscription, ainsi que sur le 1 ordereau, 
dans le cas où il serait représenté par la partie. 

13. Lès cessions de priorité et les subroga- 
tions daus des inscriptions hypothécaires seront 
mentionnées en marge de linsciiptinn du cé- 
dant, d'après le dépôt fait au conservateur d'une 
expédition de l'acte authentique par lequel les 
cessions ou subrogations auront été consenties. 
Ces inentions dcuont, en outre, être signées 
par le créancier, dans le cas où l'acte déposé ne 
contiendrait pas la nouvelle élection de domicile 
faite par le créancier subrogé. 

14* Toutes les fois qu'il ne sera pas requis 
une nouvelle inscription, en \>rlu d'un acte de 
prorogation de délai, la mention de la noirvelle 
époque d'exigibilité pourra cire faite en marge 
de la première inscription, sur la simple repré- 
sentai ion de l'expédition de l'acte authen- 
tique. 

15. Les erreurs, omissions ou Irrégularités 
commises sur les registres ne pourront t^tre 
rectifiées qu'au moyen d'une nom elle formalité 
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accomplie par le conservateur à la date cou- 
rante, sans préjudice toutefois des droits acquis 
à des tiers, antérieurement à la seconde forma- 
lité, et du recours en garantie, s'il y a lieu, 
contre le conservateur. La seconde formalité 
rappellera la date, le volume et le numéro de 
celle qu'elle a pour objet de rectifier, et men- 
tion en sera faite en marge de la première for- 
malité. Les extraits ou certificats qui seront 
délivrés par les conservateurs devront les com- 
prendre tous les deux. 

16. Les notaires seront tenus, sous leur res- 
ponsabilité personnelle, de requérir l'inscrip- 
tion ou la radiation des hypothèques conven- 
tionnelles, en même temps qu'ils feront enregi- 
strer les actes constitutifs de ces hypothèques, 
ou ceux qui en contiendront main-levée. Pour 
opérer l'inscription, ils seront tenus de joindre 
à ces actes les bordereaux prescrits par l'art. 
21 48 du Code civil. A défaut de bordereaux 
présentés par le notaire ou par les parties, le 
conservateur les rédigera sur le vu de la mi- 
nute de l'acte notarié soumis à l'enregistre- 
ment. Pour faire opérer la radiation, les notai- 
res remettront au conservateur une expédition 
de l'acte qui contient la mainlevée, dans les 
'dix jours de l'enregistrement de cet acte. Tou- 
tefois, les parties pourront, par une déclaration 
faite dans l'acte, se réserver le droit de requérir 
elles-mêmes la formalité de l'inscription ou de 
la radiation; et, dans ce cas, les notaires et les 
conservateurs seront dispensés des obligations 
qui leur sont imposées par le présent article. 
Dans aucun cas, l'inscription des hypothèques 
judiciaires et la radiation des hypothèques dont 
la main-levée aura été ordonnée par jugement 
m pourront être opérées que sur la réquisition 
des parties. 

17. Les notaires seront également tenus de 
faire opérer la transcription des actes passés 
devant eux ou déposés dans leur élude, et qui 
seraient translatifs de propriété ou d'usufruit 
de biens immobiliers. Il en sera de même à 
l'égard des actes désignés dans l'art. 10G0 du 
Code civil. Lorsque la transcription n'aura pu 
s'opérer sur la minute des actes en même temps 
que l'enregistrement, les notaires devront eu 
présenter une expédition au conservateur dans 
les dix jours au plus tard qui suivront l'enregis- 
trement; et, dans ce cas, la formalité sera 
remplie à la date du dépôt de l'expédition. La 
mention de la transcription mise par le conser- 
vateur sur l'expédition sera rapportée littérale- 
ment sur la minute de l'acte. 

18. Les dispositions de l'article précédent 
s'appliqueront aux greffiers, à l'égard des ju- 
gemens d'adjudication rendus par le tribunal 
près duquel ils exercent leurs fonctions. 

19. Les conservateurs seront tenus d'opérer 
la transcription des actes sous seing privé de la 
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nature de ceux désignés dans l'article 17, en 
même temps qu'ils donneront la formalité de 
l'enregistrement à ces actes ; cette transcription 
sera effectuée sans même que les signatun» 
soient reconnues devant notaire ou par un ju- 
gement. 

20. Dans aucun cas, les notaires ne pourront 
délivrer aucune grosse ou première expédition 
d'actes devant donner lieu à l'inscription, sans 
y joindre le bordereau inscrit, sauf l'exception 
prévue par l'avant-dernier alinéa de l'art. 16 
ci-dessus. A l'égard des actes donnant lieu à la 
transcription, les notaires et les greffiers ne 
pourront en délivrer aucune expédition sans 
qu'elle porte la mention de l'accomplissement 
de celte formalité. 

21. Chaque contravention, par les notaires, 
les greffiers ou les conservateurs, aux disposi- 
tions des art. 16, 17 et 18 qui précèdent, sera 
punie de l'amende prononcée par l'art. 2202 du 
Code civil, sans préjudice de dommages et in- 
rêls des parties, lesquels seront payés avant 
l'amende, conformément au même article. Les 
contraventions aux dispositions de l'art. 20 
seront puniesd'une amende de cinquaute francs 
par chaque contravention. 

22. Les extraits, états, certificats, ou copies 
des registres à délivrer, devront être conformes 
aux intentions clairement exprimées pur les 
requérans dans leurs demandes. En consé- 
quence, les conservateurs ne pourront refuser, 
de délivrer, soit des états généraux des hypo- 
thèques de leur arrondissement, soit des états 
d'hypothèques partiels, supplémentaires, ou 
d'une époque à une nuire, soit des étals d'hy- 
pothèques spéciales, sur un individu ou sur un 
immeuble désigné. 

23. A défaut de désignation précise par les 
requérans, les états devront comprendre toutes 
les inscriptions, à l'exception de celles péri- 
mées ou renouvelées seulement après lu pé- 
riode de dix années, à moins que les requérans 
n'aient fait à cet égard une demande spéciale, 
et, dans ce cas, les conservateurs en feront 
mention expresse dans les états ou certificats 
qu'ils délivreront. Lorsqu'une inscription aura 
élé renouvelée dans la période de dix ans, l'état 
devra comprendre la première inscription , 
ainsi que les inscriptions de renouvellement. 

24» Les états ou certificats seront, dans tous 
les cas, cotés et paraphés sur chaque feuillet et 
au bas de chaque page, par le conservateur. 
Dans la clôture de chaque état, il indiquera le 
nombre d'inscriptions qui y sont contenues. 

25. Indépendamment des registres prescrits 
par l'art. 6 ci-dessus, les conservateurs tien- 
dront un registre répertoire sur lequel seront 
portés, par eitrait, an fur et à mesure de l'ac- 
complissement des formalités, sous le nom de 
famille de chaque grevé ou de chaque nouveau 



Digitized by Google 



CHARLES X. — 

possesseur, et à la case qui lui est destinée, les 
inscriptions faites à sa charge, les radiations, 
les transcriptions, et tous autres actes qui le 
concernent. Les transcriptions d'actes de mu- 
tation seront, en outre, portées sous le nom du 
propriétaire exproprié. Le registre répertoire 
indiquera, pour chacun des actes mentionnés 
au présent article, le registre où il est inscrit, 
son numéro sur ce registre, sa nature, et le 
montant des sommes qui y sont exprimées. Il 
sera formé, jour par jour, une table de ce ré- 
pertoire, dans Tordre alphabétique du nom de 
famille de l'individu designé en lête de chaque 
case. 

26. Chaque conservateur tiendra aussi une 
table alphabétique pour les majorats sous le 
nom des familles des propriétaires qui auront 
requis la transcription d'actes et lettres-paten- 
tes concernant les majorats. 

27. Les conservateurs seront tenus de remet- 
tre dans le premier mois de chaque année, au 
directeur de l'intérieur, pour être envoyés au 
dépôt des chartes coloniales : 4° Un registre 
contenant l'indication sommaire des inscrip- 
tions de créances hypothécaires, et énonçant, 
pour chaque inscription, le numéro et la date, 
les nom, prénoms, profession et domicile du 
créancier et de l'individu grevé ; la date et la 
nature du titre, le montant et la nature de la 
créance, et l'époque de l'exigibilité ; la dési- 
gni-tion des biens aiTectés ; 2° un registre des 
transcriptions des actes de mutation, contenant 
l'analyse des actes authentiques, et la copie 
littérale des actes sous seing-privé; 3° un re- 
gistre indiquant les radiations d'inscription 
faites dans l'année, rappelant le numéro et le 
volume, et énonçant la somme pour laquelle la 
main-levée est donnée, le nom du débiteur, et 
la désignation de l'immeuble dégrevé. Chacun 
de ces registres contiendra le montant , en 
chiffres, des créances inscrites ou radiées, et le 
prix exprimé dans les actes de mutation. Ces 
sommes seront additionnées au bas de chaque 
page, et le total en sera fait pour l'année. 

28. Les fonctions de conservateur seront 
remplies par les receveurs de l'enregistrement. 

29. Avant d'entrer en fonctions, les conser- 
vateurs feront transcrire leur commission au 
greffe du tribunal de première instance du lieu 
de leur résidence. Ils prêteront, à l'audience 
publique de ce tribunal, le serment de remplir 
avec fidélité et exactitude les fonctions qui leur 
sont confiées. 

30. En cas d'absence ou d'empêchement, le 
conservateur sera suppléé, dans ses fonctions, 
par un employé de l'enregistrement du grade 
immédiatement supérieur, et à défaut par le 
surnuméraire ou par celui de ses employés 
qu'il désignera lui-même. 

31. S'il y a vacance des fonctions de conser- 
vateur, par décès ou autrement, le cas de dé- 



1 4 juin 1829. 1 85 

mission excepté, ces fonctions seront remplies 
provisoirement par un employé supérieur de 
l'enregistrement , et à son défaut par un sur- 
numéraire, sur la désignation du directeur de 
l'intérieur. L'employé , ainsi désigné , sera 
responsable de sa gestion. Les démissionnaires 
ne cesseront leurs fonctions qu'après l'installa- 
tion de leur successeur, et jusque là Ils demeu- 
reront responsables de la gestion. 

;i2. Les conservateurs devront tenir leurs 
bureaux ouverts au public pendant six heures 
chaque jour, excepté les dimanches et jours de 
fêtes légales. Les heures de séances seront affi- 
chées à la porte du bureau; elles seront les 
mômes que pour l'enregistrement. 

Chapitre XII. Du cautionnement des conser* 
tuteurs, 

33. Chaque conservateur sera tenu de four* 
nir un cautionnement, dont le montant sera 
ultérieurement fixé en raison de la population 
de l'arrondissement. 

34. Le cautionnement pourra être fourni, 
soit en immeubles situés en France ou dans les 
colonies, soit en rentes sur l'Etat, ou en ac- 
tions de la Banque de France ou de celles des 
colonies. 

35. Le cautionnement ne pourra être con- 
senti que par acte authentique. S'il est fourni 
en immeubles, il sera reça parle tribunal de 
première instance de leur situation, contradic- 
toi rement avec le procureur du Roi près ce 
tribunal. Les pièces établissant la valeur de 
l'immeuble seront produites par le conserva- 
teur. 

86. Si le cautionnement est fourni en rentes 
sur l'Etat, ou en actions de la Banque de 
France ou de celles des colonies, il sera reçu 
dans la même forme par le tribunal de pre- 
mière instance du lieu de la résidence du con- 
servateur, sur la justification préalable que 
lesdites rentes ou actions ont été immobilisées 
ou affectées spécialement au cautionnement. 

37. Le conservateur sera tenu de faire rece- 
voir son cautionnement dans les délais suivans, 
savoir : 1° dans un mois, si le cautionnement 
doit être reçu par un tribunal de la colonie ; 
2° dans trois mois, si le cautionnement con- 
siste en immeubles situés hors de la colonie. 
Ces délais courront du jour de Tenregistr. ment 
de la commission du conservateur au greffe du 
tribunal de première instance du lieu de sa 
résidence. 

38. Si le cautionnement a été reçu par un 
tribunal autre que celui du lieu de la résidence 
du conservateur, l'expédition, tant de l'acte de 
cautionnement que du jugement de réception, 
sera déposée au greffe du tribunal de cette ré- 
sidence, à la diligence du conservateur, dans le 
mois à partir de la date de ce jugement, s'il a 
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été rendu dans la colonie; et dans les trois mois 
à partir de la même date, s'il a élé rendu hors 
de la colonie. 

39. Danstouslescas,l'expédilion,tantdcl'acle 
de cautionnement que du jugement de récep- 
tion, sera adressée par le conservateur au di- 
recteur de l'intérieur de la colonie, dans les 
délais prescrits par les art. 37 et 38 ci-dessus. 

40. Immédiatement après la réception de 
son cautionnement, Je conservateur sera tenu 
de prendre inscription sur les immeubles affec- 
tés à ce cautionnement, et de la renouveler six 
mois avant l'expiration de chaque période de 
dix années. Le double du bordereau d'inscrip- 
tion et de renouvellement sera adressé parle 
conservateur au directeur de l'intérieur. Le 
bordereau sera conforme au modèle annexé à 
la présente ordonnance. 

. 41. Si le conservateur vient à passer d'un 
bureau de conservation à un autre, le premier 
cautionnement continuera de subsister, sauf à 
le compléter, en cas d'insuffisance, dans les 
formes ci-dessus prescrites pour la réception du 
cautionnement. Toutefois, si le cautionnement 
a été fourni par un tiers, et seulement pour un 
bureau déterminé, le conservateur devra rap- 
porter le consentement de la caution à la nou- 
velle affectation. Ce consentement sera donné 
par acte authentique, dans le délai d'un mois si 
la caution demeure dans la colonie, et dans le 
délai de six mois si elle demeure hors de la co- 
lonie. Ces délais courrontVlu jour de l'enregi- 
strement de la nouvelle commission du conser- 
vateur au greffe du tribunal de première 
Instance du lieu de la nouvelle résidence. Eu 
vertu du consentement de la caution, il sera 
pris une nouvelle inscription sur les immeubles 
affectés, conformément aux disposions de 
l'art. 40 ci-dessus. Si le cautionnement con- 
siste en rentes sur l'Etal, ou en actions de la 
Banque de France, le conservateur sera tenu 
d'y faire mentionner, dans les délais prescrits 
au présent article, que ces effets continuent 
d'être affectés à la garantie des nouvelles fonc- 
tions du conservateur, et il devra justifier au 
directeur de l'intérieur de l'accomplissement 
de cette formalité. 

42. Aucun changement ou substitution dans 
les biens affectés ne pourra s'opérer qu'avec les 
formalités prescrites pour l'admission du pre- 
mier cautionnement. 

43. Tous les frais de l'acte de cautionnement, 
du jugement de réception et de l'inscription 
seront à la charge du conservateur. 

44. L'affectation du cautionnement subsistera 
pendant toute la durée de lu gestion du conser- 
vateur, et pendant les dix années qui suivront 
la cessation de ses fonctions. 

45. La main levée des inscriptions ne pourra 
être ordonnée que par le tribunal qui aura 
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reçu le cautionnement La requête en maîn- 
levé^, présentée après dix années a partir de la 
cessation des fonctions du conservateur, sera 
appuyée : 4 • d'un certificat du directeur de 
l'intérieur, constatant le jour précis de cette 
cessation ; 2 n d'un certificat du greffier du tri- 
bunal de première instance du lieu de lu rési- 
dence du conservateur, constatant qu'il n'existe 
aucune poursuite personnelle en garantie con- 
tre le conservateur, ni aucune action sur les 
biens affecté*. Si les immeubles affectés ne sont 
pas situés dans l'arrondissement du tribunal du 
lieu de la résidence du conservateur, il devra 
être produit, en outre, un certificat, dans la 
même forme, du greffier du tribunal de la si- 
tuation desdits immeubles. 

Titius II. Des droits et salaires. 

Chapitre I". Des droits au prjfit du Gouver- 
nement. 

46. Il sera perçu, par le conservateur, au 
profit du Gouvernement , un droit fixe d'un 
franc pour chacune des formalités ci-aprîs 
énoncées, savoir: pour chaque inscription, ex- 
cepté celle d'office, quel que soit le nombre des 
créanciers et des débiteurs, d'une seule et même 
Ci éance ; pour l'enregistrement de la dénon- 
ciation au saisi ; pour l'enregistrement de l'ori- 
gin .1 de la notification des placards aux créan- 
ciers inscrits ; pour la radiation des saisies , et 
pour chaque transcription d'acte translatif de 
propriété immobilière, cnformeaulhenliqueou 
sous seing-privé. Dans ce dernier cas, il est dû 
un droit pour chaque nouveau possesseur non 
indivis. Tous les droits ci-dessus mentionnés 
seront portés en recette, article par article, sur 
le registre des dépôts, dont la tenue est prescrite 
par Par'. G c'-dessus, et en même temps que le 
conservateur constatera sur ce registre le dé- 
pôt des pièces. 

CnAPiTRz II. Des salaires des conservateurs, 

47. Les conservateurs recevront, pour toutes 
les formalités qu'ils accompliront et pour les 
actes qu'ils délivreront, un salaire dont la quo- 
tité est déterminée par le tableau annexé à la 
présente ordonnance. Ce lab'.eau sera affiché 
dans le bureau du conservateur. 

48. Il ne pourra être perçu ou exigé, sous 
le titre de droit de recherche , prompte expédi- 
tion, ou sous quelque autre dénomination que 
ce soit, aucun salaire autre que ceux désignés 
audit tableau. 

49. Les conservateurs tiendront un registre 
sur lequel i!s porteront, jour par jour, article 
par article, et par série de numéros, tous les 
salaires qui leur seront payés; mention du nu- 
méro de l'article sera fuite sur la quittance dé- 
livrée aux parties; le tout, à peine contre les 
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conservateurs, d'une amende de 15 francs pour 
chaque article ou mention omis ou incom- 
plets. Toutefois , ils pourront porter en nne 
seule ligne, à la fin de chaque mois, le nombre 
des articles enregistrés pendant le mois dans 
le registre des oepots, et le nnmDie nos inscrip- 
tions faites aussi pendant le mois, avec le mon- 
tant eu masse des salaires de ces articles. Ce 
registre sera arrêté, jour par jour, conformé- 
ment aux dispositions de l'art. 8 ci-dessus. 

Chapitbb III. Du paiement des droits et sa- 
laires, 

• 5Q. Les droits et salaires seront payés par 
les requérans, sauf leur recours contre qui de 
droit, avant l'enregistrement sur le registre de 
dépôt. 

54. Les conservateurs donneront une quit- 
tance détaillée, article par article, et en toutes 
lettres, de tous les droits et salaires qui leur se- 
ront payés. 

Cette quittance sera portée dans la relation 
prescrites par l'article M ci-dessus. 

52. Les inscriptions de créances appartenant 
à l'Etat ou prises contre *es comptables; les 
inscriptions prises à la requôlc du ininistt re 
public; celles des hypothèques légales, des 
communes, et des établissemens publics, sur 
leurs receveurs et comptables ; celles des mi- 
neurs et des interdits sur leurs tuteurs ; celles 
des femmes sur leurs maris seront faites sans 
avance de droits ni salaires. Les conservateurs 
énonceront , tant sur leurs registres que sur le 
bordereau remis au requérant, le montant des 
droits et salaires qui seront dus ; ils seront tenus 
d'en poursuivre le recouvrement contre le dé- 
biteur dans la quinzaine de l'inscription. 

Titre III. Des instances et de la prescrip- 
tion. 

t .... 
Chantie I« r . Des pourtuitotet iottaocei. 

53. Les contestations et poursuites relatives 
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aux droits et aux salaires seront instruites et 
jugées suivant le mode réglé par le chapitre 9 
de notre ordonnance du 31 décembre 1828, sur 
l'enregistrement. 

54. Toutes contestations, à raison, de la 
responsabilité des conservateurs envers les par- 
ties, seront instruites et jugées dans les formes 
ordinaires. 

Chapitre II. De la prescription. 

55. Les prescriptions établies pour les droits 
d'enregistrement , par le chapitre 8 de notre 
ordonnance du 3t décembre 1828 , s'applique- 
ront aux droits et salaires dus en vertu de la 
présente ordonnance. 

56. Les droits et actions des parties contre 
les conservateurs seront soumis aux prescrip- 
tions ordinaires. 

r 

Titre IV. Dispositions transitoires. 

57. Dans les trois jours de la publication de 
la présente ordonnance, dans la colonie, le 
procureur du Roi près le tribunal de première 
instance , dans le ressort duquel est établi un 
bureau central de conservation des hypothèques 
se transportera audit bureau, y arrêtera les 
registres en présence de l'ancien conservateur, 
ou lui dûment appelé. Il en dressera inventaire, 
ainsi que des autres titres et papiers relatifs a 
Ja conservation des hypothèques qui pourraient 
s'y trouver. L'ancien conservateur sera inter- 
pellé de signer l'inventaire, et , en cas de refus 
de sa part, il en sera fait mention. 

58. Les registres, titres et papiers, arrêtés et 
inventaires seront, à la diligence du procureur 
du .Roi , transportés au bureau de l'enregistre- 
ment pour y demeurer déposé* avec une expé- 
dition de l'inventaire. Une autre expédition 
sera remise a l'ancien conservateur pour sa dé- 
charge, et une troisième expédition sera trans- 
mise au directeur de l'intérieur. 

59. Notre ministre de la marine et des 
colonies (baron Hyde de Neuville) est char- 
gé, etc. 
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Tableau des salaires des conservateurs des hypothèques. 




I w 




QUOTITÉ 




DÉSIGNATION DBS ACTES ET FORMALITÉS. 


des 


[d'ordre. 




salaires. 


I T 

II 3 


P 

Pour la rédaction des bordereaux dans les cas prévus par l'ar- ! 

Pour l'enregistrement , sur le regïslre des dépAls, des actes remis 
au conservateur ; pour raccoropUssemcnt des formalités , et la re- 

Pour l'inscriptiou de chaque hypothèque ou privilège , quel que 


f. c 
2 00 

0 50 
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N 



DÉSIGNATION DES ACTES ET FORMALITÉS. 



QUOTITÉ 

des 
salaires. 



4° 
5° 



6» 
8" 



soit le nombre des créanciers on des débiteurs d'une seule et 
même créance 1 50 

Pour chaque inscription faite d'office par le conservateur en vertu 
d'un acle translatif de propriété soumis à la transcription ... 1 50 

Pour chaque déclaration , soit de changement de domicile , d'é- 
poque d'éligibilité , ou de subrogation , « il ne sera dû qu'un 
seul salaire si les trois changemeus sont consentis par le môme 
acte. » 0 75 

Pour chaque mention de consentement à priorité d'hypothèque . . 0 75 

Tour chaque radiation totale ou partielle d'inscription, y compris 
le certificat qui en est délivré immédiatement ... 9 ... . 1 50 

Pour chaque extrait ou copie d'inscription , y compris toutes les 
mentions qui la modifient 1 5d 

Il sera payé en outre trois centimes par lignes de dix-huit syllabes 
pour copie de chaque inscription qui contiendrait plus de cin- 
quante lignes. 

Pour chaque certificat qu'il n'existe pas d'inscription , et pour cha- 
que individu y dénommé 1 50 

Pour chaque rôle de transcription d'acte de mutation 1 50 

Pour chaque rôle de transcription de procès-verbal de saisie-immo- 
bilière 1 50 

Pour l'enregistrement de la dénonciation de la saisie-immobilière à 
la partie saisie ou à ses représentons , et la mention qui en est 
faite eu marge de la transcription de la saisie 1 50 

Pour l'enregistrement de chaque exploit de notification de placard 
aux créanciers inscrits , quel qu'en soit le nombre , et la mention 
qui en est faite en marge de la transcription de la saisie .... 1 50 

Pour l'acte du conservateur constatant son refus de transcription en 
cas de précédente saisie 1 

Pour la radiation partielle ou totale de la saisie immobilière, y com- 
pris toutes les mentions à en faire 150 

Pour chaque certificat de transcription ou de non-transcription d'acte 
de mutation, ou de saisie, ou de non-accomplissement d'autres 
formalités hypothécaires 1 50 

Pour chaque duplicata de quittance i 50 

Pour chaque rôle de copie collationnée des actes déposés, transcrits 
ou enregistrés dans les bureaux des hypothèques 1 

Pour chaque rôle de transcription de l'état indicatif des biens pro- 
posés pour former un majorât sur demande 1 50 

Pour radiation, eu cas de refus, de la demande de l'impétrant . . 150 

Pour chaque rôle de transcription de l'acte de désignation des biens 
composant un majorât de propre mouvement . ♦ f 50 

Nota, Dans toutes les transcriptions , coptes on extraits désignes sous 
les n°* 10 > 11, 18, 19 et ai du présent tableau, les rôles d'écritures du 
conservateur seront calcules a raison de vingt-cinq lignes de dis-huit syl- 
labes par page; et les fractions de rôle seront payées a raison de 3 centimes 
par chaque ligne. 

Pour la transcription de lettres-patentes portant institution de ma- 
jorais , et pour celles autorisant l'aliénation ou le remploi des 
biens affectés, quel que soit le nombre de rôles : 

Majorât au titre de duc 18 00 

Majorât de marquis ou de comte 1200 

Majorât de vicomte ou de baron 6 00 



9° 

10° 
11° 

12 



18° 

14° 

15 

10° 



17° 
18° 

19° 

20 
21 



22° 
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Modèle du bordereau de Pinecription à requérir pour le cautionnement des 

conservateurs, 

A la diligence du sieur conservateur des hypothèques dans l'arrondisse- 

ment du tribunal de 1" instance , séant à colonie de ' et au profit de 

toutes personnes qui, pour cause d'erreurs ou omissions dont la loi rend ledit conservateur 
responsable, auront à exercer une action en garantie sur les biens affectés à son cautionnement 
et ci après désignés, etc. , etc. ( On se conformera pour le surplus à l'article J148 du 
Code civil. ) 



14 juin 1839. — Ordonnance du Roi qui autorise 
l'acceptation des dons faits au séminaire des 
Missions-Etrangères de Paris et a la fabrique de 
1 église cathédrale d'Aire. (8, Bull. 32i, n" 13,666 
et 12,667.) 

1 4 JUIN 1839. —Ordonnance du Roi qui accorde 
k des pensions a quatre-vingt six militaires. (8, 
BuU. 33o bis, n- 1.) 

16 JUIN 1899. — Lettres-patentes portant érection 
d'un majorât en faveur de M. Ueroux, marquis 
de Puivert. (8, Bull. 3io, n* n,853.) 

17 = Pr. a5 JUIN 1839. -~ Loi relative à l'abandon 
fait par l'Etat à la ville de Paris de remplace» 
ment du palais de la Bourse. (8, Bull. ao6, n* 
11,195. i). 

Article unique. Le ministre des finances est 
autorisé h abandonner en toute propriété (2), 
au nom de l'Etat, à la ville de Paris, remplace- 
ment occupé par le palais -de la Bourse et ses 
abords, ainsi que les constructions élevées aux 
frais du Gouvernement et les terrains acquis par 
l'Etat pour cette destination , ou provenant de 
l'ancien couvent des Filles-Saint-Thomas , et 
qui se trouvent en dehors des alignemens , soit 
du palais , soit de la place. , 

Au moyen de cet abandon, la ville de Paris 
devra faire terminer à ses frais le palais de la 
Bourse et ses abords, et demeurera seule char- 
gée de leur entretien. 



i" juin 1839. — » Ordonnance du Roi qui concède 
les mines de bouille existant sur le territoire 
des communes de Saint-Georges*sur-Loire, et de 
Savenieres. (8, Bull, doa, n° 11,571.) 



17 juin 1819. — Ordonnance du Roi qui autorise 
le conservation et mise en activité' d'usines dans 
les communes de Leiffrans et de Sainte-Croix. 
(8, Bull. 3oa, n» 11,573 et n,5 7 3.) 



17 juin 1829.— Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits k des 
hospices, et pauvres. (8, Bull. 3o5, n» 11,687.) 




17 juin 1839 — Ordonnance do Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalité au sieur 
Zipelius, (8, Bull. 3 16, n° 13,15g.) 



17 JUIN 1839. — Ordonnance du Roi qui sccorde 
des lettres de déclaration de naturalisé au, sieur 
Zafiàrini. (8, Bull. 33a, n° i3,i66.) 



17 JUIN 1839. — Ordonnance du Rot qui admet 
les sieurs Bantista , Schilliaai et Thil à établir 
leur domicile en France. ( 8 , Bull. 399 , 
n° W,454.) 



31 JUINeaPr. I«* JUILLET 1829. — 
du Roi qui détermine le revenu que devront 
produire les biens dont se composeront les ma- 
jorais fondés en dehors de la pairie aux litres 
de marquis et de vicomte. (8, Bull. 398, n* 
11,400) 

Voy. statuts du l« r mars 1808;, art. 6 et 9, 
ordonnances du a5 août 1817 et du 10 février 
1814. 

Charles, etc. Sur le rapport de notre garde- 
des-sceaux, ministre de la justice, qui nous a 
présenté la proposition faite par notre commis- 
sion du sceau et l'avis sur icelle du conseiller 
d'Etat commissaire pour nous au sceau de 
France, 



(l) Présentation à la Chambre des députés (Mon. 
du 19 avril). Rapport de M. Odier, le aO avril 
(Mon. du ao et du ai). — Discussion et adoption 
le «7 avril ( Mon* du 39). — Présentation à la 
Chambre des pairs, le 9 mai (Mon, du i3). — 
Rapport de M. le baron Mounier, le »5 mai (Mon. 
du a8j. — Adoption sans discussion le is juin 
CMoo. du i4). 



(s) Les mots « en toute propriété • ont été ajou- 
tés, sur la proposition de M. Pelet de la Losère, 
pour indiquer que le ville aura le droit absolu de 
disposer des objets cédés: une addition semblable 
a été faite dans la loi du ao août 1848, relative 
à la concession des Champs-Elysées. 
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19° CHARLES X. — DU 

' » 

Art 1 er . A partir de ce jour , les majorât» 
fondés en, dehors- dé la pairie au* titres dè 
marquis et de vicomte ne pourront être com- 
posés, savoir: les majorais de marquis, devient 
produisant moins de quinze mille francs de re- 
venu net; et les majorais de vicomte, de biens 
produisant un revenu net moindre de sept 
iuille francs. 

2. L'article 2 de l'ordonnance royale du 10 
février 1824 est et demeure rapporté en ce qu'il 
renferme ùV f contraire aux dispositions dé là 
présente ordonnance. 

3. Notre "minisire delà justice (M. BourJeau) 
est chargé, etc. 



ai au a4 roiw 1**9. 

ai juin 182g. — Ordonnance du Roi qui autorise, 
i* le sieur Grand s> foire préot'dèraen nom île 
celui du Halma ; a" les sieurs Paissa , Jubert et 
Jacquet , a ajouter à leurs noms ceux de Gas- 
telu , de Glesje et de Bray ; 3 e les sieurs Fibre 
frères a ajouter a leur nom celui de la Bettodière. 
et 4° le sieur Cliquot à ajouter « son nom celui 
de JJeyne. (8, Bull. 999, n*> i»,453.) 




ai joik i-Pr. 16 juillet 1859. — Ordonnance 
1J du Roi portant autorisation Je la société ano- 
nyme formée a Paris, sous la dénomination de 
l'Union , compagnie d'assurances sur la vie hu- 
maine, et approbation de ses statuts. (8, Bull. 
3oi bis, a*0.) • • «• f ' \ 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures; vu les art. 
29 à 37, 40 et 45 dû Code de commerce; notre 
Qonsejl-d'Etatcnlendu, 

Art. !«% La société anonyme formée à Paris, 
sous la dénomination de l'Union , compagnie 
d'assurances sur la vie humaine, par acte passé 
les 13, 14, 45etl0 juin 1829, par-devant Vavîn 
et sou collègue, notaires en ladite ville, est au- 
torisée. 6ont approuvés les .statuts contenus au- 
dit ^acte, qtii restera annexé a la présente or- 
donnance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre au- 
torisation en cas de violation ou de non-exécu- 
tion des statuts approuvés, sans préjudice des 
dommages-intérêts des tiers. 

8. La société sera tenue de remettre, tous les 
six mois, un extrait de son état de situation au 
préfet du département de la Seine, au g efledu 
tribunal de commerce et à la chambre de com- 
merce de Paris ; pareil exlrait sera transmis au 
ministère du commerce et des manufactures. 

4. Notre ministre du commerce et çles manu- 
factures (M. de Sahit-Cricq) est chargé, etc. 

(Suivent les statuts.; 



ai JUIK 1819.'— Ordonnnace du Roi portant no?» 
mination des président de deur collèges électo- 

(8,BuU. a ûû,nVu4-5|,) . . . _. 



il JUIN 18*0.— Ordonnance du Roi qui accorde 
|/une pension è M. de la Ferronnays. (8, Bull. 
3iO bis, n*4.) •*■ 



1 < 



21 JUIN ïB»j. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des pensions à qùarante-ueuf veuves de mili- 
taires. (8, Bull. 3to bis, n* 3.) 



31 JUIN 1839. —- Ordonnance du Roi qui accorde 
4 des pensions de retraite a quarante-quatre mili- 
taires. (8, Bull. 3 10 bis, n° 3 .) 

a4 JUï» == Pr. 1" juillet 1839. — I* 0 ' portant 
allocation au ministère des affaires étrangère» 
d'un crëdit extraordinaire sur l'exercice i8a£ (l). 
(8, Bull. aQ 8, n<» 11,394.) 

Article unique. Il est accordé au ministère 
des affaires étrangères, au-delà du crédit filé 
pour les dépenses ordinaires de ce département 
par la loi du 24 jùin 1827, tant sur le fonds 
spécial établi en exécution de la lot du 19 juin 
1828 que sur les autres fonds de l'exercice 1828, 
un crédit extraordinaire de quatre millions huit 
cent soixante-dix-neuf mille six cents francs, 
provisoirement autorisé par les ordonnances 
royales des 29 juillet, 19 novembre et 24 dé- 
cembre 1828 (4,879,600 francs), savoir : 

Pour dépenses spéciales ex- 
traordinaires, relatives à l'expé- 
dition de Morée, ci 4,500,000 fr. 

Pour le rachat des Orecs es- 
claves en Egyptes, ci. ... ..... 250,000 

Pour l'acquittement d'une ' 
dette* arriérée de la France en- 
vers la régence dè Tunis, recon- 
nue par la conveatiotvdu 21 mai 
ci. »•...«...•.«... «> , è 

Total égal. ....... 4 

— 



129,600 
4,879,600 



34.JJ. 



«iuxri8:u>. 



' - : " 

. •>]*• 



(1) Présentation à la Chambre des députes le n 
mars (Mon. du la). -- Rapport de M. Lepelletier 
d'Aolnay le «7 tovril (Mou, du 38». — 1 Discussion 
le 4 mai ( Mon, des $ et fi), — Adopuon le ^ mai 
(M 014, du 7), 



Se, " - J > : ' " A • -oi,' : •'•(<-.■!• 
Présentation a la Chambre des pairs le li mai 
(Mou* du -a'4). — Rapport de M\ 1» baron de, Ba- 
ranto lè'to iuio (Mon. des t3 et 17). — Discussion 
«t tdopUou W >5 Juin (Mon. d*iff;. " 

w t; ;» ,L_-. *L . . . . éd. ' 
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CHARI.FS X. — 

location ait ministère de l'instruction pnldique 
d'un crédit extraordinaire sur l'exercice 1838(1}. 
(8, Bull. 398, a" 11,395.) 

Article unique. Il est accordé au ministère 
de l'instruction publique, sur les fonds du bud- 
get de T Université de l'exercice 1828, au-delà 
du crédit ordinaire attribué à ce service, et 
mentionné pour ordre dans la lui du 24 juin 
1827, un crédit extraordinaire de quatre-vingt- 
dix-sept mille sept cent soixante-dix-huit francs 
(97,778 francs) , provisoirement autorisé par 
l'ordonnance royale du 17 février 1828. 



3$ juin = Pr. l** juillet 1829. — Loi portant al- 
location au ministère du commerce et des ma- 
nufactures d'un cre'Jit extraordinaire sur l'exer- 
cice 1828 (3). (8, Bull. 398, n" ii,3y6.) 

Article unique. Il est accordé au ministère 
du commerce et des manufactures, sur l'exer- 
cice 1828, au-delà du crédit Cx6 par la loi du 
H juin 1H27 pour les dépenses attribuées aux 
parties de serv ce du ministère des finances et 
du ministère de l'intérieur qui ont formé ledit 
ministère du commerce, un crédit extraordi- 
naire de quatre cent dix-sept mille trois cent 
quatre-vingt-dix-huit francs. (Ordonnance du 
30 janvier 1828). 



94 JUIN 1829. 191 

extraordinaires sur l'exercice i8a8 (3). (8, Bull. 
398, u° 1 1 ,39;. ) 

Article unique. II est accordé au ministère 
de la guerre, tant sur le fonds spécial créé par 
la loi du 19 juin 1828 que sur les autres fonds 
de l'exercice 1828, au-delà du crédit fixé pour 
les dépenses ordinaires de ce département par 
les lois des 24 juin 1827 et 2 juillet 1828, les 
suppléniens extraordinaires ci-après, provisoi- 
rement autorisés par les ordonnances royales 
des 2 ju Ilot» |S octobre, 14 décembre 1828 et 
1 er février 1829, etmontant à vingt-six millions 
neuf cent quatre-vingt-trois mille francs 
(26,983,000 francs), savoir : 

1° Pour les frais extraordi- 
naires de l'occupation en Es- 
pagne 3,568,000 fr, 

2° Pour l'accroissement de 
l'efTectif de l'armée 16,714,000 

3* Pour les' frais extraordi- , 
naircs de la division d'expédi- 
tion en Morée 6,101,000 

4" Pour le service de l'ar- 
riéré antérieur au 1 er janvier 
1816 600,000 

Total égal 26,983,000 



24 JUit» = Pr. 1 er juillet 1839. — Loi portant al- 
location au ministère de la guerre de crédits 



a/) JUIN = Pr. i #r juillet 1839. — Loi portant al- 
location au ministère de la marine et des colo- 
nies d'un crédit extraordinaire sur l'exercice 
1838 (4). (8, Bull. 398, n" 11,398.) 



(1) Présentation a la Chambre des députés le 
il mars (Mou. du 13). — Rapport de M. Lepelle- 
tier d'Aulnay J . - 37 avril (Mon. du 38). — Discus- 
sion le 4 mai (Mou. des 5 et 6). — Adoption le 6 
mai (Mon. du 7). 

Présentation h la Chambre des pairs le si mai 
(Mon. du if\) — Rapport de M. le baron de B.i- 
rjnte le 10 juin (Mon. des i3 et 17). — Discussion 
et adoption lo l5 juin (Mon. du 18). 

(3) Présentation à la Chambre des députés le 1 1 
mars (Mon. du 1*3). — Rapport de M. Lepelletier 
d'Aulnay le 37 avril (Mon. du a8). — Discussion 
le 4 mai (Mon. des 5 et 6). — Adoption le 6 mai 
(Mou. du 7). 

Présentation à la Chambre des pairs le 3 1 mai 
(Mon. du 24). — Rapport de M. le baron de Ba- 
rante le 10 juin (Mon. des i3 et 17). —Adoption 
le 5 juin (Mon. du 18). 

(3) Présentation à la Chambre des députés le II 
mars (Mon. du la). — Rapport de M. Lepelletier 
d'Aulnay le 37 avril (Mou. du 38). — Discussion le 
4 mai (Mon. du 5). — Adoption le 6 mai (Mon. 
des 7 et 8). ^ 

Présentation à la Chambre des pairs le al mai 
(Mon. du 2/|). — Rapport de M> le baron de Ba- 
nale le 10 juin {Mon. des l3 et 17), — Adoption 
le i5 juin (Mou. du 18). 



(4) Présentation à la Chambre des députés le 11 
mars (Mon. du la). — Rapport de M. Lepelletier 
d'Aulnay le 37 avril (Mon. du a8;. — Discussion le 
4 mai (Mon. des 5 et 6). — Adoption le 6 mai 
(Mon. du 7). 

Présentation à la Chambre des pairs le 31 mai 
(Mon. du 3^). — Rapport de M. le baron de Ba- 
rante le 10 |uin (Mon. des i3 et 17). — Discussion 
et adoption le l5 juin (Mon du 18;. 

M. le rapporteur de la commission de la Cham- 
bre des députés a demandé pourquoi le ministère 
ne réclamait pas uncréJit pour subvenir aux dé- 
penses de la guerre contre Alger. 

Le ministre des Gnances et le ministre de l'inté- 
rieur ont répondu que les ministres ne doivent ré- 
clamer de crédit que pour les dépenses ordinaires 
de leurs départemens ; que s'il survient des cas 
extraordinaires et urgeus qui exigent des dt penses 
excédant les crédits alloués, ces dépenses sont au- 
torises par des ordonnances royales, lesquelles 
sont converties en lois dans la plus prochaine ses- 
sion des Chambres ; que telles sont les dispositions 
formelles de l'art. i5a de la loi du 35 mars 1817, 
et de U loi du 37 juin 1819 , qu'il n'y a point de 
distinction à faire entre le cas où lesévènemens qui 
nécessitent les dépenses extraordinaires surviennent 
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1 g5 CÏAtLFS X. "~" 

Article unique. Il "est accordé au ministère 
de la marine et des colonies, au-delà du crédit 
fixé pour les dépenses ordinaires de ce départe- 
ment (Loi du 24 juin 1827), tant sur le fonds 
spécial établi en exécution de la loi du 49 juin 
1 828 que sur les autres fonds de l'exercice i 828, 
un crédit extraordinaire de vingt-trois millions 
deux cent soixante-quinze mille francs, provi- 
soirement autorisé par les ordonnances royales 
des 2 juillet, 31 août 1828 et 18 janvier 1829, 

f 

»4 JUlH=aPr. l ,r JUttACT i8jq —Loi port «ni al- 
location au ministère des finances de crédits 
eitraordioaires sur l'exercice 1828 (1). (8, Bull. 
398, n° 11,399. ) 

Article unique. Il est accordé au ministère 
des finances, sur les fonds du budget de l'exer- 
cice 1828, au-delà des crédits fixés* pour les dé- 
penses ordinaires de ce département par la loi 
du 24 juin 1827, les supplémens extraordinaires 
ci -après, provisoirement autorisés par ordon- 
nances royales, et montant à huit cent trente- 
un mille deux cent quatre-vingt-dix francs 
831,290 francs), savoir : 

Pour frais de liquidation des in- 
demnités des émigrés et des anciens 
colons de Saint-Domingue (Ordon- 
nances royales des 23 décembre 
1827 et 24 décembre 1828) 628,873 fr. 

Pour dépenses extraordinaires 
du service des postes (Ordonnance 
royale du 4 février 1828) 202,417 

Total égal 831,290 



Si 4 JUIN 1829. 

*4 juin = Pr. i«' JUILLET 1829. — Ordonnance 
du Roi portant que l'exception établie par l'art, 
a de l'ordonnance du 16' novembre 18a l en fa- 
veur des enfans âge* de plus de douze ans qui 
sont pensionnaires depuis cet âge dans un col- 
lège de l'Université, est étendue h ceux qui de- 
puis cet âge ont suivi sans interruption, soit 
comme demi-pensiunnaires , soit comme citer- 
nes, les classes d'un collège de l'Université. (8, 
Bail. S98, n° n,4,oi.) 

Charles, etc. Vu les articles 1 et 2 de l'or- 
donnance du 16 novembre 1821 et l'article 8 
de l'ordonnance du 28 août 1827, desquels il 
résulte que les bourses royales et communales 
ne peuvent être données à des enfans âgés de 
plus de douze ans, à moins qu'ils ne soient 
pensionnaires depuis l'âge de douze ans dans 
un collège de l'Université, et qu'ils n'aient nne 
instruction proportionnée à leur Age; considé- 
rant que les enfans qui suivent les cours des 
collèges comme externes ou demi-pensionnaires 
peuvent offrir par leur bonne conduite et leur 
application les mêmes garanties que les élèves 
internes : que par conséquent il est juste de 
leur appliquer l'exception établie en faveur de 
ces derniers : sur le rapport de notre ministre 
de l'instruction' publique, 

Art. 1 er . L'exception établie par l'article 2 de 
l'ordonnance du 16 novembre 1821 en faveur 
des enfans âgés de plus de douze ans qui sont 
pensionnaires depuis cet âge dans un collège de 
l'Université est étendue à ceux qui depuis cet 
âge ont suivi sans interruption, soit comme de- 
mi-pensionnaires , soit comme externes, les 
classes d'un collège de l'Université. Les parens 
qui invoqueront cette exception pour leurs en- 



pendant la réunion des Chambres, et lo cas où ces 
événement ont lieu dans l'intervalle des sessions ; 
que le texte des lois citées suppose toujours qu'il 
s agit de dépenses faites et qui doivent être régu- 
larisées , et , par conséquent , exclut la pensé* 

3u'il soit nécessaire de demander aux Chambres 
urant la session un crédit pour une dépense qui 
n'est pas encore faite, et dont il est impossible de 
prévoir la quotité. 

Plusieurs orateurs, notamment MM. Duvergier 
de Hauranne et Sébastian! ont soutenu que, pen- 
dmt la session , il était dans l'ordre quo les mi- 
nistres vinssent demander des crédits extraordi- 
naires; que les lois de 1817 et de 1819 ne devaient 
pas recevoir une interprétation trop rigoureuse et 
trop ternie j qu'enfin l'impossibilité de prévoir la 
quotité de la dépense n'empêchait pas de demander 
un crédit , sauf a l'accroître ou a le restreindre. — 
La discussion n'a amené aucune solution ( Voy. 
Mon. du 8 mii 1899, Supplément). 

(1) Présentation a la Chambre des députés le 11 
mars (Mon. du 12). — Rapport de M. Lenelletier 
d'Aulnay le avril (Mon. du 38)» — Discussion 
les 4 et 8 mai (Mon. des 5, 6 et 9). — Adoption le 
8 mai (Mon. du 9). 
Pïe'HBtatiosjh U Chambre d? s pairs lest mai 



(Mon. du a4). — Rapport de M. le baron de Ba- 
rante le 10 juin (Mon. des i3 et 17). — Discussion 
et adoption !• i5 juin (Mon. du 18). 

Un amendement proposé par M. Marchai adonné 
lieu à examiner la question de savoir par qui se- 
raient définitivement supportés les frais de liqui- 
dation de l'indemuilé des émigrés, soit par le mil- 
liard affecté à l'indemnité , soit par les contri- 
buables. M. Marchai a fait remarquer que l'article 
1 er de la loi du 27 avril i8a5, après avoir afftete 
à l'indemnité trente millions de rente au capital 
d'un milliard , dispose que cette indemnité est 
définitive , et que , « dans aucun cas, n il ne pour- 
ra y être affecté aucune somme excédant celle qni 
est portée dans le même article. Or , a-t-il ajoute*, 
il serait affecte une somme plus forte, si les frais 
de liquidation étaient supportés par les contri- 
buables. 

M. le ministre des finances et M. le rapporteur 
de la commission ont pensé qu'il convenait d'a- 
journer la discussion de la question jusqu'au mo- 
ment de la distribution du fonds commun de l'in- 
demnité. 

Cette réserve a déterminé M. Marchai à retirer 
son imendement. 
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CHARLES X. — • 

fans devront produire un certificat du chef de 
rétablissement dont ceux-ci auront suivi les 
classes, constatant, 1° qu'ils ont toujours tenu 
une bonne conduite t 2° qu'ils possèdent une 
instruction proportionnée à leur âge. 

î. Notre ministre de l'instruction publique 
(M. de Vatimesnil) est chargé, etc. 



î!j juin = Pr. q juillet 1839. — Ordonnance du 
Bot relative aux sous-lieutenans et adjudant 
soD>-ofScirr& qui obtiendront à l'avenir leur ad- 
mission a l'hôtel royal des Invalides. (8 , Buh 

Charles, etc. Vu les dispositions du décret du 
35 mars 1811 et de notre ordonnance du 27 
août m h; considérant qu'il n'y a pas, à l'hôtel 
rojal des Invalides, de grades intermédiaires 
entre ceux de lieutenant et de sergent-major, 
et qu'il en résulte, dans l'intérêt même d'une 
certaine classe de militaires, des inconvénims 
auxquels il est essentiel de remédier ; voulant 
d'ailleurs concilier, autant que possible, le texte 
des ordonnances en vigueur avec les égards qui 
sont dus à la qualité d'officier; sur le rapport 
de notre ministre de la guerre, 

Art 1 er . Les sous-lieutenans et adjudans 
sous-officiers qui obtiendront à l'avenir leur 
admission à l'hôtel royal des Invalides y se- 
ront admis dans leurs grades respectifs, dont 
ils porteront les marques distinctives , telles 
qu'elles sont déterminées pour nos troupes de 
ligne. 

2. Us y jouiront, si d'ailleurs ils remplissent 
les conditions exigées par l'article 10 de notre 
ordonnance du 27 août 181 4i savoir: Les sous- 
lieuten; ns, de tous les avantages attribués aux 
lieutenans par le décret du 25 mars 811, sauf 
la solde de menus besoins, qui ne sera que de 
sept francs par mois ; les adjudans sous-offi- 
ciers, d'une solde mensuelle de menus besoins 
de six francs, et ils seront traités d'ailleurs con- 
formément à ce qui est prescrit par le décret 
précité pour les sergens-majors. 

3. Néanmoins 1rs sous-lieutenans qui n'au- 
ront pas reçu de blessure ou complété deux an- 
nées d'activité dans ce grade n'en recevront 
pas moins les allocations en nature déterminées 
par l'article précédent; mais ils n'auront droit 
qu'à la solde de menus besoins qu'il accorde 
aux adjudans Fous-officiers. 

4. Notre ministre de la guerre (vicomte de 
Orox) est chargé, etc. 



*4 tir i8»Q.s»Pr. i«» décembre i83o.— Ordonnance 
du Roi (Charles X) relalira à l'ouverture d'un 
erpdit extraordinaire pour achat d'un hôtel des- 
tiné au chef.lieu de l'OnîveniU. (9, Bull. 0. 

a* 



24 JUIN 1819. I93 

Charles, etc. Vu la délibération de notre 
conseil royal de l'instruction publique, en date 
du 13 juin courant, de laquelle il résulte : 

Que les frais d'acquisition de l'hôtel destiné 
au chef-lieu de l'université et du terrain adja- 
cent, acquisitions autorisées par nos ordonnan- 
ces des 4 janvier et 24 mai 1829, s'élèveront 
à 508,000 f. 00 c 

Que les iuljréls du capital 
seront dus jusqu'au paiement 
à raison de ci:.q pour cent, et 
qu'ils sont évalués, pour l'an- 
née 1829 , à 23,941 00 

Que les frais d'actes d'enre- 
gistrement son' évalués à. . . . 6,941 66 

Les frais de réparations, 
dispositions et d'établissement, 
à 93,750 57 

Et les frais d'achat de mobi- 
lier, à 93,879 47 

Total 726,000 00 

Que l'on peut, sans nuire au service, préle- 
ver sur les excédans de recettes de l'université 
une somme de deux cent six mille francs pour 
payer une partie de ces dépenses ; que le sur- 
plus ne peut tire acquitté que par le produit de 
la vente des rentes sur l'état appartenant à l'u- 
niversité et provenant de placemens faits par 
elle ù différentes époques sur ses excédans de 
recettes disponibles; sur le rapport de notre 
ministre de l'instruction publique, 

Art. !«'. Il est ouvert à notre conseil royal 
de l'instruction publique, pour solder l'acqui- 
sition de l'hôtel rue de Grenelle, n° M6, et du 
terrain adjacent, pour intérêt du capital, frais 
d'actes , réparations et dispositions dans ledit 
hôtel , achat de mobilier et fiais de premier 
établissement , un crédit extraordinaire de sept 
cent vingt-six mille francs, dont deux cent six 
mille francs seront imputés sur les excédans de 
recettes de l'université, pendant l'année 1828 
et années antérieures. 

2. Notre conseil royal est autorisé à faire 
vendre, jusqu'il concurrence de cinq cent vingt 
mille francs, des rentes sur l'Etat appartenant 
à l'université, et provenant de placemens faits 
par elle à différentes époques sur les excédans 
de recettes disponibles, et à employer le produit 
de vent : au paiement des dépenses énoncées 
ci-dessus. 

3. Notre ministre de l'instruction publique 
(M. Vatimesnil) est chargé, etc. 



a4 JriI» = Pr. 8 JUILLET 1839. — Ordonnance du 
Roi qui autorije des exploitations dans une fo- 
rêt royale et dans plusieurs Lois communaux. 
8, Bull. 3uo, n° 11,466.) 



'tftit 18*9, s* Ordonnance» ân Soi qui «ccor- 
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^ CHARLES X. — DD 

dent des lettres de déclaration de naturalitê aux 
sieurs Goisel et Roggero. (8, Bull. 343, n* i3,53* 
et i3,53a.) 



»4 JUIH 1829. — OrJoonances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation des dons et legs faits a des fa- 
briques, et aux sept églises protestantes de la 
confession d'Augsbourg, de S»rasbourg; au sé- 
minaire d'Au } aux desservans de Doncelles, et 
aux communes de Craoo et de La Vlllette. (8, 
Bull. 3ai,n- n,668 et suit.) 



a4 JOîN 1824. — Ordonnance du Roi qui admet le 
sieur Roca a établir son domicile en France. (8, 
Bull.3oo, n° 11,467.) 



»4 't?TN 1829. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de naturalité au sieur Lantelme. ( 8, 
Bull. 3i6, n« i>,»60.) 



a8 JUIN =» Pr. 4 juillet 1839. — Loi relative a 
plusieurs échanges et à un bail emphytéotique 
de biens dépendant de la dotation de la cou- 
ronne (1) (8, Bull. 299, n° 11,44/S.) 

Charles, etc. 

Art. Est et demeure confirmé l'échauffé 
conclu par acte des 7 et 8 juillet 4826 , avec la 
feue dame comtesse de Fougières, de cinquante- 
huit hectares quatre-ving-un ares de la forêt de 
Bondy contre le domaine Saint-Pierre, enclavé 
dans la forêt de Compitgue. 

2 L'échange conclu par acte des 7 et 12 dé- 
cembre de la même année avec Je sieur Louis- 



, au a8 juix 1829. 

Barmont et la demoiselle Louis, sa sœur, de 
trente-deui hectares trente-trois ares de la forêt 
de Bondy contre le domaine de la Madeleine, 
enclavé dans la forêt de Fontainebleau , est et 
demeure rejeté (2). 

S. Est et demeure confirmé l'échange conclu 
par acte du 81 janvier 4827, avec le sieur 
Grosjean, d'uo terrain de vingt -sept ares 
soixante-douze centiares, situé à Viroflay, con- 
tre un bouquet de quarante-neuf ares qua- 
rante-six centiares, situé dans la conservation 
forestière de Versailles. 

4. Est et demeure confirmé rechange conclu 
par acte des 2 et 6 avril delà même année, avec 
le sieur Chomel , d'une portion de bois de six 
hectares onze ares, appelée la Genetrière, con- 
tre une autre portion de bois de sept hectares 
soixante-dix ares, enclavé dans le buisson de 
Verrières. 

5. Est et demeure confirmé l'échange conclu 
par acte des 3 et 4 juillet de la même année, 
avec le sieur Paulmier, d'un terrain de deux 
cent quatorze mètres cinquante centimètres, si- 
tué à Paris, rue de Rivoli, entre la rue de l E- 
chel e et le passage Delorme, contre le domaine 
de rOursine, enclavé dans le bois de Meudon. 

6. Est et demeure confirmé l'échange conclu 
par acte des 2, 3 et 6 janvier dernier, avec la 
dame Pastoret et les sieur et dame Panckoucke 
et Kedoulé, d'un terrain de six hectares soixante- 
deux ares, encl.ivé dans le parc de Meudon, con- 
tre une portion de bois-laillis de six hectares 
vingt*cinq ares, faisant partie dudit pair, can- 
ton de Sèvres, arrondissement de Versailles. 

7. Est et demeure confirmé l'échange conclu 



(i) Présentation a la Chambre des députes le 3o 
mars 'Kou. du 12 mai). — Rapport de M. de Met* 
le u moi (Moo. du i5).— Di*cu»*ion et adoption 
le 14 mai (Mon. des i5 et 16). 

Présentation a la Chambre des pairs le ai mai 
(Mon. du j^.) — Rapport de M. le marquis d'Or- 
▼illiers le lï juin (Mon. du 16) — Discussion et 
adoption le 19 juin (Mon. «lu a4). 

(a) La rédaction de cet article peut paraître sin- 
gulier*, elle esige quelques explications. Le mi- 
nistère avait présenté la loi eo un seul article: la 
commission de 1a Chambre des députés a propose 
de la diviser en autaot d'articles qu'il y avait d'é- 
changes, afin que la Chambre pût voter isolément 
sur chacun , et, pensant que le second ne devait 
pas être adopté, elle a rédige l'article tel qu'il se 
trouve au,ourd'hui dans la loi. Les motifs qui ont 
déterminé la Chambre des députés à rejeter l'é- 
change ont été, à ce qu'il paraît, d'une part, 
qu'en fait, le domaine de la Madeleine, présenté 
en échange, avait été évalué beaucoup au-dessui de 
«a valeur; de l'autre, qu'en droit , toutes les dis- 
positions du décret du 11 juillet 1813 n'avaient 
f»u été irbwrvéei , notamment qu'il n'avait pas été 



fait de déclaration préalable des hypothèques et ser- 
vitudes dont l'immeuble était grevé. 

M. Dupin a lait remarquer que cette circon- 
stance que la liste civile payait la soulte, et qu'ainsi 
s'il y avait perte, c'était pour la liste civile, et non 
pour le domaine de la couronne , ne pouvait être 
d'aucune iuflueuce 1 que si U Chambre s'apercevait 
que la maison du Roi avait été trompée, elle devait 
le dire, que c'était l'office d'un bon et loyal con- 
seiller, et cr avant tout, a t-il ajouté, vous êtes, 
» messieurs, les conseillers de la couronne, m (Yoy. 
Mou. des i5 et 16' mai.) 

A la Cbitubredes pairs, on a fait remarquer que 
la rédaction de l'article était insolite et vicieuse ; 
que selon l'usage de toutes les assemblées délibé- 
rantes , il suffisait de ne pas adopter une proposi- 
tion pour qu'elle fût rejetee et disparût) qu'il était 
inutile et même dangereux d'exprimer le rejet par 
une disposition expresse, comme l'avait f^il la 
Chambre des députés; mais U Chambre des pair*, 
pour provenir la nécessité d'un second vote de 
l'autre Chambre, à la fin de li session , et pensant 
d'^illturs que le vice bisn reconnu de la rédac- 
tion ne se reproduirait plus, a adopté l'article. 
(Voy.Mon. du«4 juin.) 
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par acte du 19 février dernier, entre la dotation 
de la couronne el le domaine privé du Roi, de 
terrains et bàtimens provenant des anciens 
Feuillans, et situés entre les rues de Rivoli et 
deSainl-Honoré, sur le prolongement de la rue 
du v| onl-Thabor, contre vingt-sept propriétés 
situées dans les départemens de la Seine, de 
Seine-et-Oise, et de Seine-et-Marne. 

8. Estel demeure pareillement confirmé le 
bail emphytéotique de l'ancien garde-meuble 
de la couronne à Versailles, consenti par acte 
authentique du 12 janvier 1825, au profit du 
déparlement de Seine-et-Oise. 



CHARLES X. — 48 JU1K lSïQ. t g& 

la répression des contraventions aux ordonnances 

royales sur les voitures publiques (1). (8, Bull. 
296, uo 11,449) 



s8 ivia =sPr. 4 «ixlet 1819. — Loi concernant 



Art. 1 er . Seront punis de l'amende portée 
par le paragraphe 6 de l'art. 475 du Code pénal 
ceux qui contreviendront aux dispositions des 
ordonnances royales ayant pour objet , la soli- 
dité des voitures publiques, leur poids, le mode 
de leur chai gement, le nombre ou la sûreté des 
voyageurs, l'indication, dans l'intérieur des 
voilures, des places qu'elles contiennent, et du 
prix de ces places, el l'indication, à l'extérieur, 
du nom du propriétaire (2;. 

2. Les tribunaux pourront , en outre , sui- 



(1) Rapport de M. Thomas le a3 mai (Mon. du 
a5 et du 17). — Discussioo et adoption U a5 mai 
(Mon. du 37.) — Présentation à la Chambre îles 
pair» le 3 juin (Mon. du 5). — Rapport de M. le 
comte Abrial le iy juin (Mo i. du — Adoption 
le ?4 juin (Mon. du i*' juillet). 

(3) L'art. 4 de l'orJounance du Roi, du 4 fé- 
vrier l8>0, e»t ainsi couçu : « Elle (chaque voiture) 
*> portera dans l'intérieur l'indication du nombre 
» déplaces qu'elle contient , ainsi que le numéro 
» cl le prix de chaque place , du lieu du départ à 
m celui de la destination. >» L'article 5 de l'ur.lon- 
nance du 37 septembre 1817 reproduit celte dispo- 
sition, el ajout?: « Les propriétaires ou*enlrepre- 
a> neurs de voitures publiques ne pourront y ad- 
» mettre un plus grand nombre de voyageurs que 
» celui que porte I indication ci-dessu». » 

Des contrevenons ont été' cités devant les tribu* 
naux , et le wiuistère public a requis coulre eux 
l'application de» peines prononcées pur les articles 
1 lyi la 1 et 133 de la lui du mars 1817 j mais la 
cour de Toulouse a décidé que la disposition de 
l'art. 4 de l'ordonnance du4'évrier i8ao m mquait 
de ftjuction pénale. Far arrêt du 11 novembre i8a6, 
la cour de cassation a jugé que la coutraveniiou 
e*tait punissable, aux termes de l'art. 475.. n»4» 
du Code Pénal, qui prouonce une peine de 6 tr. 
à IO fr. d'à m lu do contre ceux qui auront fiit ou 
«Ï9sé courir des chevaux, hétes de trait, de charge 
Ou de monture, dans l'intérieur d'un lieu hjbité, 
m ou viole les réglemens contre le chargement , la 
rapidité, ou In mauvaise direct lon.dos voitures » 
(Yoy. Sirey, 37, 1, 5|2)., La courd'Agen, à qui 
1 affaire a cie reuvovee, a décidé que l'art. i\jJ n'é- 
tait pas applicable. Nouvel arrêt de la cour de Cas- 
sation, reudu , sections réunies, le 30 décembre 
l8a8 , qui cocGrme la jurisprudence antérieure 
(Dallos, 1S29, 1, 71). Uaus cet etai de choses , il y 
avait lieu a interprétation , et la présente loi est 
intervenue. D'api e» l'exposé des mollis, d'après les 
rapport» laits au nom des commissions, et d'après 
les termes même» dans lesquels la loi est conçue , 
on volt qu'elle a bien nioiu» pour objet le cas par- 
ticulier sur lequel sont intervenues deux décisions 
oppoiées, que d'assurer a l'avenir, par uge dispo- 
sition générale, l'esévulion des mesures de précau- 
tion urdounecs pour U sûreié des voyageurs ; et 



l'on doit rendre hommage à la sagesse du législa- 
teur, qui a senti qu'une loi toute spéciale pour le 
cas particulier, ta donnant les moyens de punir 
l'entrepreneur de voilures qui n'aurait pas fait affi- 
cher dans l'intérieur le nombre de places, le nu- 
méro el le prix de chacune, eût été inntilj pour 
réprimer les diverses autres coutraveuiioa< qui 
peuvent être commises. Si donc 00 peut faire a la 
loi un reproche, ce n'est pas d'avoir prévu des cas 
autres que celui à l'occasion duquel elleéta:t faite ; 
c'est bien plutôt de n'être pas conçue eu tenue» 
sei gc'uéraux > el voici le l'ait qui m'a suggéré cette 
r (lésion. 

L'art. 37 de l'ordonnance du 37 septembre 1837 
est ainsi conçu : « La présente ordonnance set a 
» constamment affichée i la diligence des eotrepn- 
» neurs , dans le lieu le plus apparent de loua hu- 
it reaux de voitures publiques, soit du lien du dé- 
* part , soit du lieu d'arrivée ou de relais. Les ar- 
» ticles 5, 6, 7, 8, 18, 19, ao, a3, 34, «5, »j et3o 
» seront réimprimés à part, et constamment affi- 
» ches dans l'intérieur de chacune des caisses de 
» voitures publiques. >» Voy. aussi art. 36dei"or- 
donuance du 16 juillet 1828. 

Un contrevenant h cette disposition a été traduit 
devant le tribunal de police de Rothefort; mais ce 
tribunal , par jugement du 3o mar» 1818, a déridé 
que m l'article 4/1, 2 5, ni l'art. 475, g 4' Co ' ,e 
péual, n'étaient applicables. En rappelant cette dé- 
cision dans mes notes sur l'article 5 de l'ordon- 
nance du 37 septembre 1827, j'ai dit qu'aujour- 
d'hui , aux termes de la présente loi, et a cauae de 
leur généralité, la contravention dont il s'agit se- 
lait punissable^ depuis, |'ai conçu quelques doutes. 
En effet, la loi dit: « Seront punis les contreve- 
nait» aux ordonnances avant pour objet la solidité 
des voilures, etc. ; » suit f «numération. Or, daas 
cette énumération se trouvent placées rr l'indication 
daus l'intérieur des voitures, des places qu elles 
contiennent et du prix de ces places, et l'iudicalion 
à l'extérieur du nom du propriétaire: » mais on 
n'y trouve pas rappelée u 1 affiche de l'ordonnance 
de 1817 daus les bureaux, et t'affiche, dans l'inté- 
rieur, de» articles 5, 6, 7, 8, 18, 19, 3C, a3, *4» 
37 el 3o de la même ordonnance. » Touteloi* on 
peut repundie que ces donneras masures intéres- 
sent la sûreté des voyageurs , et que h lot xanc* 
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196 CHAftllS X. - 

rant les circonstances 1 appliquer aux quatre 



a 8 lui» 1829. 

premiers cas de contravention ci-dessus la 



tionne expressément les ordonnances relatives à cet 
objet: mais, puisqu'on parlait de l'indication du 
prix, du nombre des places, et du nom du proprie'* 
taire, il eût été plus convenable de parler aussi de 
l' affiche de l'ordonnance. 

La loi, comme on le voit, déclare applicable la 
veine de l'article fo5, Code pënal, comme l'avait 
lait la Cour de cassation * doit-on conclure de la 
que la jurisprudence de la Cour de cassation ëtùt 
conforme aux ve'ritables principes, et que la doc- 
trine consacrée par les arrêts des cours deToulouse 
et d'Agen devait être rejelée; enfin, la loi a-t-elle 
eu l'intention de s'expliquer a cet égard? Cette 
question pourrait avoir quelque intérêt; car eu 
moment ou la loi a été rendue, il est possible qu'il 
y eût des contraventions commises, sur la punition 
desquelles la loi nouveUe aurait pu avoir une in- 
fluence décisive , si cette loi avait été en effet con- 
sidérée comme interprétative , et par conséquent 
applicable aux cas antérieurs , sans effet rétro- 
actif. 

Une phrase de l'ei posé des motifs a. la Chambre 
des députés autorisait a penser que le Gouverne- 
ment avait voulu présenter une déclaration inter- 
prétative; elle est ainsi conçue : « Il a paru au Gou- 
vernement du Roi qu'il y avait lieu d'adopter le 
sentiment de la cour suprême.» Le projet de loi 
était propre, par sa rédaction, a favoriser ce sys- 
tème ; car il portait : « L'art. §j5 du Code pénal 
est applicable, etc. >• 

Mais la commission de la Chambre des députés, 
voulant prévenir toutes les incertitudes, a changé 
la rédaction. Voici de quelle manière s'est expri- 
mé son rapporteur: « Vous remarquerez, Mes- 
)> sieurs, que nous nous sommes abstenus d'expri- 
» mer une opinion sur la préférence h donner. 
» soit a la jurisprudence de la Cour de cassation , 
» soit à celle des cours royales ; la majorité de 
s» votre commission a pense que toute discussion 
» sur ce point était inutile. 11 y a eu cependant 
» parmi nous unanimité d'avis pour que la loi pro- 
m posée fût conçue dans des termes qui n'en per- 
» missent l'application qu'à l'avenir. » 

Le ministre de l'intérieur a reconnu aussi • que 
la disposition de la loi ne doit s'appliquer qu'aux 
fait* à venir. » 

Toutefois la question de savoir si la préférence 
était due a la jurisprudence de la cour suprême ou 
a celle des cours royales a été discutée par plusieurs 
orateurs , et notamment par MM. Du pin et Par- 
dessus. Le premier de ces savans jurisconsultes a 
rappelé le principe qu'en matière pénale il fallait 
s'attacher au teste de la loi, qu'il n'était pas per- 
mis de l'étendre par voie d'interprétation » il a 
invoqué un exemple puisé dans tes fastes judi- 
ciaires de l'Angleterre. Un bill contenait des dit- 
positions relatives aux voitures à quatre roues ; les 
voituriers en firent à cinq , et les jugée refusèrent 
d'appliquer la peine, malgré ce raisonnement qui 
paraissait décisif, que ce oui était défendu pour 
des voitures a quatre roues devait l'être à plus forte 
raison pour les voitures a cioq. Faisant lapplica* 
tîon de ces principes au cas particulier , il a sou- 
tenu que celui qui contrevenait à l'obligation d'in- 
diquer le pris et le nombre des places ne pouvait 



être puni d'après l'art. 47^ *- u Code pënal, nppli- 
cableaceux qui contreviennent aux régleniens sur le 
chargement , la rapidité ou la mauvaise direction 
des voitures. 

M. Pardessus a prétendu , au contraire , que 
l'indication du prix et du nombre des places avait 
pour but d'empêcher qu'un trop grand nombre 
de personnes ne fût placé dans les voitures , et 
qu'ainsi elle se rattachait au chargement des voi- 
tures. 

U a d'ailleurs émis l'opinion (et c'est un point 
sur lequel je crois utile d'appeler l'attention des 
jurisconsultes ) que les contraventions aux ordon- 
nances du Roi contenant des mesures de police 
étaient toujours punissables des peines de police; 
qu'il était impossible de refuser cette sanction à des 
actes émanés du pouvoir royal t lorsqu'elle existe 
pour les rëglemens municipaux, 

M. le comte Abrial , rapporteur de la commis- 
sion à la Chambre des pairs , a parlé dans le même 
sens: i II cooserve (le projet), a dit le noble pair, 
M eux ordonnances ro>alessur la matière, une lorce 
» qu'on peut s'étonner avoir vue mise en doute; 
» quelle que soit «lie de leurs mesures a laquelle 
» on contrevient, quel que soit le caractère de la 
» contravention, on ne peut donner moins dYffi- 
» cacité à ces ordonnances qu'aux simples régle- 
» mens municipaus, dont l'infraction est réprimée 
» par le Code pénal. i> 

Enfin, M. le procureur-général, dans son ré- 
quisitoire à la Cour de cassation , a soutenu aussi 

3ue les contraventions aux ordonnances royales 
oiveot , , en l'absence de toute autre peine , être 
passibles des peines de simple police, d'après les 
articles 6oo et 6oo" du Code du 3 brumaire an 4< 
combinés avec l'art. 3, lit. u de la loi des 16 = 34 
août î/Qo. L'arrêliste fait remarquer que cette opi- 
nion souffre difficulté (Voy. Dullox, 1829, i»7i). 
J'ai indiqué, dans mes notes sur l'ordonnance du 
37 septembre 1827, les raisons qui en effet peu- 
vent faire douter que les ordonnances royales 
aient la même sanction que les rëglemens munici- 
paux. 

Je dois faire remarquer que les dispositions de 
l'ordonnance du A février i8ao, et de l'ordon- 
nance du 37 septembre 1837, se trouvent reproduites 
dans l'ordonnance du 16 juillet 1828 Voy. t. 28. 
Daos mes notes sur l'ordonnance du 27 sep- 
tembre 1837, j'ai dit par erreur que l'art. ^7 de 
cette ordonnance était la reproduction de l'art. 10 
de l'ordonnance du 4 février 1830. Voyea t. 37. 

La commission de la Chambre des pairs avait 
proposé la rédaction suivante : 

« Seront punis de l'amende portée par l'article 
» 47$ du Code pénal, et considérés au nombre 
» Uns personnes mentionnées audit article* ceux 
» qui contreviendront aux ordonnances ayant pour 
* objet , etc. * 

Cette modification était fondée sur ce que ce 
n'est point le g 4 de l'art. 475 du Code pénal qui 
contient la disposition pénde; que c'est dans la 
première phrase de l'article que se trouve indiquée 
l'amende de 6 fr. a 10 fr. Outre cette raison , la 
commission avait pensé que sa rédaction faisait dis- 
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CKABLES X. — 

peine de l'emprisonnement «Ton à trois jours 
portée par l'art. 476 du même Code (I). 

38 juin «s Pr. 4 juillet i83g. — Loi qui autorise 
le Gouvernement à créer seize ce oit actions de 
mille francs chacune, a l'effet de pourvoir à la 
dépense des travaux projetés pour 1 amélioration 
du port de Boulogne (a). (8, Bull. 29g, n* 
11,447.) 

Art. i« r . Le Gouvernement est autorisé à 
créer seize cents actions de mille francs cha- 
cune , à l'effet de pourvoir à la dépense des 
travaux projetés pour l'amélioration du port 
de Boulogne, département du Pas-de-Calais. 

2. Seront affectés au service des intérêts et 
au remboursement du capital, 1° quatre-vingt- 
quinze mille francs qui seront prélevés annuel- 
lement sur le budget du ministère de Tinté- 
rieur, section des ponts-et-chaussées; 2* une 
somme annuelle de vingt-cinq mille francs qui 
sera portée pendant treize années consécutives 
au budget de la ville de Boulogne, conformé- 
ment à la délibération du conseil municipal 
de cette ville en date du 21 août 1826; 3° le 
produit du droit spéci 1 établi dans le port de 
Boulogne, conformément à la loi du 24 mars 
i 825, en remplacement du demi-droit de ton- 
nage. 

8. La négociation des actions aura lieu avec 
publicité et concurrence. 



98 lUiit a Pr. 4 JUILLET 182p. — Loi relative à la 
dépense des travaux a frire pour l'achèvement 
du port du Havre (3). (8, Bull. aoo, n* 11,448.) 



paraître tonte incertitude sur l'application des 
peines de la récidive aux contraventions dont 
il «'agit. L'article 478 du Code pénal, a dit M. 
le comte Abrial , rapporteur , porte en effet 
qne la peine de l'emprisonnement pendant cinq 
jours au plus sera toujours prononcée , en 
cas de récidive , contre toutes le» « personnes 
mentionnées dans l'art. 47^< * Eu exprimant for» 
mollement dans la projet que le* contrevenant se- 
ront considérés au nombre des personne» mention- 
nées dans l'arl . 475, on lèverait tous les doutes à 
cet égard , tandis que la rédaction proposée par le 
Gouvernement ne contenant rien d'explicit«, on 
pourrait être obligé de recourir plus tard à une 
nouvelle interprétation. 

M- le minisire de l'intérieur et M. le comte de 
Xournon ont combattu l'amendement, en soute- 
nant que la rédaction du projet esprimait claire- 
ment toute la pensée de la commission. « Que l'on 
renvoie à l'art. 4î5 ou au g 4 de cet article, a dit 
M . d« Tournon, le résultat sera toujours le même, 

Îtuisque la disposition pénale du 2 domine tous 
es autres, auxquels elle est, pour ainsi dire, ce 
qu'est on nominatif commun a des membres de 
phrase iocomplets. » 

Le rapporteur obicrve que la commission avait 
«artoul eu pour objet de fiier l'attentiou sur les 
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Art i". Le Gouvernement est autorisé à 
emprunter deux millions huit cent mille francs 
pour concourir ù la dépense des travaux du 
port du Havre. L'emprunt aura lieu avec pu- 
blicité et concurrence. 

2. Seront affectés aux mêmes travaux,! 0 Une 
somme annuelle de deux cent mille francs, qui 
sera prélevée pendant huit ans sur le budget 
du ministère de l'intérieur, section des ponts- 
et chaussées; 2" une somme annuelle de vingt- 
cinq mille francs, payable aussi pendant huit 
ans par la ville du Havre, conformément à la 
délibération de son conseil municipal du 19 
octobre 1825 ; 3" le produit du droit spécial 
qui sera établi au port du Havre, à compter 
du 4" octobre 1829, conformément au tarif ci- 
annexé, et en exécution de la loi du 24 mars 
18*5. En conséquence, la perception des droits 
de demi-tonnage et de bassin actuellement 
perçus au port du Havre sera suspendue 
pendaut toute la durée de celle du nouveau 
droit. 

3. A l'expiration de la huitième année, le 
produit du droit spécial sera exclusivement 
appliqué au paiement des intérêts et à l'amor- 
tissement du capital qui sera dû aux pré- 
teurs; ce droit cessera d'être perçu immédia- 
tement après l'entier remboursement de l'em- 
prunt. 



— Tarif du droit de péage a percevoir dans le port 
du Havre, pour être employé aux travaux de ce 
port, et remplacer le demi-droit de tonnage et de 
bassin i flot, supprimé en exécution de La lot du 
sq mars i8a5. 



incoovéniens qui pourraient ré»ulter d'une indica- 
tion erronée , si elle avait passé inaperçue devant 
la noble Chambre. 

L'amendement a été rejeté. 

(1) Ce second article n'existait pas dans le pro— 

{'et. Le Gouvernement avait pensé que de droit 
art. 4t<> était applicable; M. le ministre de l'in- 
térieur l'a déclaré j mais la commission de la 
Chambre des députés a jugé convenable d'exprimer 
formellement ce qui était sous-entendu dans le 
projet : le ministre de l'intérieur ne s'y est point 
opposé. 

(a» Présentation à la Chambre des députés et 
rapport de M. Blin de Bourdon (Mon. du 5 avril). 

Présentation à la Chambre des pairs et rapport 
de M. le marquis de Morlemart le i3 juin (Mon. 
du 16). — Discussion et adoption le a3 juin (Mon. 
du a5). 

(3) Présentation à la Chambre des députés le il 
mai (Mon. du ta). — Rapport de M. Duvergier de 
Hauraonv le a i mai (Mon. du aa et du a6). — Adop- 
tion le a3 mai (Mon. du a®. 

Présentation a la Chambre des pairs le 3 juta 
(Mon. du 5). — Rapport de M. le marquis de Mor- 
temart le i3 juin (Mon. du 16I. — Discussion qt 
adoption le )3 juia (Mon. du 30). 
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Navi res fronçait 



Venant des ports de la Grande-Bretagne ou 
de ses possessions en Europe, par tonneau, 
2 fr. 50 c Venant d'autres ports étrangers, ou 
faisant le grand cabotage et les vcmices de 

^boi^Z^T tCnI,eaU, 75 C * Faisant,e P €tit 
Navires étrangers 

/5 c. (1). Brésiliens, 2 fr. U c et demi. Espa- 
gnols, comme les navires français, dans tous 
les cas. Anglais arrivant sur lest d'un port 

pLT^ \ UirCS qU6 CCttS ^ appartiennent 

TJSTS r » m »J««« britannique; 75 c. Tous 
autres, 2 ir. 50 c. 

KATIHES QUI RESTERONT DAKS L*AVAXT-r 0 RT. 

Navires français 

Venant des ports de la Grande-B. etairne ou 
de sn pnwKiona eu Europe, par SEET* 

faisant le grand cabotage et les voyages de one 

petu canotage, par tonneau, 15c 

Navires èt. angers 

Des Etats-Uniset des Etats Mexicains nar ton 

teaux passagers et Im wouuu '^» >es n t - 
séjour^eronfcbns l 'a^ï, eîî ? P * chcur » <«' 

compte de l'Etat ourequis ^l^M 
Paris, le 9 mai 182». 

Le ministre secrétaire-d'Elat au dénartP 
ment de l'intérieur, «parte- 

Signé de Mabtmj.nac. 



CHARLES X. — 2$ JUIN 1S29. 

Vu pour être annexé à l'article S de la 
loi du '28 juin 4829. 

Le ministre socrétaire-d'Etat au départe- 
ment de l'intérieur, 

Signé de Martigxac. 



Wcain ou «..fi?; - P ° Ur cha '» u « W- 
' 1 d,m ' lUr tonn « a " POU'" chaque navire amc- 



38 JUIN =s Pr. 4 JUILLET 1839. — Lois qui autori- 
sent des changeoteus de circonscription dam 
plusieurs deparleinens du royaume (3;. (8, Bull. 

a 99, *° 11.4^9 ) 

Première Loi, {Nièvre. — Yonne.) 

Art. 1 er . Le hameau des Champs-Bernoux 
et le bois de la Brouille sont distraits de la com- 
mune de Quarré-lcs-Tombes, arrondissement 
d'Avallon, département de l'Yonne, et réunis, 
le premier, a la commune de Saint- Agnan, et 
le second, à celle de Dhun-les-Places , arron- 
dissement de Clamecy, département de la 
Nièvre. 

2. Les portions de territoire appelées climat 
de Vannay et climat des Vallats sont distraites, 
lit première , de la commune de Dbun-les- 
Places, et la seconde, de celle de Saint- Agnan, 
arrondissement de Clamecy, département de la 
Nièvre, et réunies à la commune de Quarré-les- 
Tombes, arrondissement d'Arallon , départe- 
ment de l'Yonne. 

3. Les dispositions qui précèdent auront 
lieu sans préjudice des droits d'usage ou autres 
qui seraient réciproquement acquis. 

Seconde Loi. {Moselle. — Bas-Hhin.) 

Art'cle unique. La portion de terril oire cir- 
conscrite par un liseré orange sur le plan ci- 
annexé e*t distraite de la commune de Dkme- 
ringen, arrondissement de Saverne, départe- 
ment du Bas-Hhin, cl réunie à la commune de 
Holding, arrondissement de Sarreguemines, dé- 
partement de la Moselle , où elle sera exclusi- 
vement imposée a l'avenir. 

La disposition précédente aura lieu sans pré- 
judice des droits d'usage ou autres qui pour- 
raient être réciproquement acquis. 

Troisième Loi. {Ardennes.) 

Article unique. La commune de la Péreuse 
est distraite de l'arroudiasemenl de Kéthel, 



ricain oa mciicain qui sera entre dans Tavanl- 
porl. (Note du Bulle! in des Lois.) 

(3) Présentation il h Chambre des jmrs le 9 juin 
îMon. du il ). — Ripport de M. le liaroa Sarret 
de Cous%ergue», le juin ( Mon. du a$ )• — 
Discussion et adoption le 3o juiu ( Mon. do 8 
juillet); 
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déparlement de* Ardennes , et réunie à 
l'arrondissement de Mézicres, môme dépar- 



j8 JUI* = Pr. 4 juillet i8ag. — Lois qui aulori- 
Mot les déparl-iinens Je la Seine el Je la Gi- 
ronde, ainsi que U ville de BoMeaut, îi «'imposer 
eitraordinairemeul, et U ville de Lotirai à taire 
unetnpruol(t). (8, Bull. 399, o° u,45o.) 

Première Loi. {Département de la Seine.) 

Article unique. Le département de la Seine 
est autorisé à s'imposer extraordinaire ment, 
conformément à la délibération prise par son 
conseil général dans sa session de 1828, deux 
centimes additionnels aux trois contributions 
foncière, personnelle et mobilière et des pa- 
tentes, pendant huit annérs , à partir de 1830 
inclusivement, pour le produit en être employé, 
concurremment avec les autres ressources 
du département, à la restauration générale des 
prisons. 

Seconde Loi. (Département de ta Gironde.) 

Article unique. Le département de la Gi- 
ronde est autorisé, conformément a la délibé- 
ration prise par son conseil général dans sa 
session de 1828, à s'imposer extraordinaire- 
mont, pendant chacune des années 1830 et 
1831, trois centimes et demi additionnels aux 
quatre contributions directes, pour le produit 
tire affecté au paiement des dettes contrariées 
p«Hir le service des enfans trouvés, àl'amèlio- 
ralion des pr sons départementales, et 5 la re- 
construction de la caserne de la gendarmerie 
de Bordeaux. 

Troisième Loi. ( Ville de Bordeaux. ) 

Article unique. La ville de Bordeaux, dé- 
partement de la Gironde, est autorisée à s'im- 
pnscr extraordinai rement pendant sept ans, à 
partir du 1 er janvier 1829 jusqu'au 31 dé- 
cembre 1835 , par addition nu principal de ses 
contributions directes, quatre centimes, dont 
le produit sera spécialement employé aux frais 
de restauration du pavé de ladite ville, confor- 
mément à la délibération de son conseil muni- 
cipal ,du 14 mors 1828. 

' Quatrième Loi. (Ville de Lorient.) 

Article unique. La ville de Lorient, départe- 
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ment du Morbihan, est autorisée à emprunter, 
à l'effet de pourvoir aux frais de construction 
d'un abattoir public, une somme de quatre- 
vingt-quatre mille francs, remboursable en seize 
ou dix-sept uns au plus, à partir de l'exercice 
dans lequel commencera la perception des re- 
venus dudit établissement, a\ec intérêts a cinq 
pour cent, lesquels seront piovisoi rement servis 
sur les revenus ordinaires de la ville. 



38 JUIN l8ay. — Ordonnance du Bot portant con- 
vocation du collège départemental de l'Isère. (8, 
Bull. 3oa, n» 11,559.) 



38 juin 1819. — Ordonnança du Boi qui change le 
jour de la tenue Je la foire dite de Saint-Michel 
établie dans la ville de Larochefoucault. (8, Bull. 
3oô, n« Ii,7a3.) 



3o JUtw 1839. — Tableau des prix des grains pour 
servir de régulateur de l'exportation et de l'im- 
portation , conformément aux luis dest 6 juillet 
1810 et 14 juillet 18J1. (8, Bulletin 398,0° 

H,3y3.) 

I tr -= p r . 30 juillet 1819. —Ordonnance du Roi 
portant que les deux communes de Piedicorte , 
département de la Corse, prendront le nom , 
l'une, de Piedicorte de Giggio, et l'autre, de 
Piedicorte de Botio. (8, Bull. 3o2, n° u,56o.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur; vu l'avis du comité de l'inté- 
rieur et du commerce de notre Conseil- d'Etat 

Art. 1 er . La commune de Piedicorte, canton 
de Piedicorte , et cille du même nom, canton 
de Sermano, arrondissement de Corte, dépar- 
tement de la Corse, prendront à l'avenir le 
nom, la première, de Piedicorte deGaggio, 
et la deuxième , celui de Piedicorte de Bozio. 

2. Nos ministres dePinlérieuret des finances 
f vicomte de Martignac et comte Roy; sont char- 
gés, etc. 



i*r = Pr. ao juillet 1839. — Ordonnance du Roi 
qui maintient l'aluttoir public existant dans la 
ville d'Uces, département du Gard. (8, Bull. 3oi, 
n* ii,56*i.) 

Chai les, etc. Vu la délibération du conseil 



(0 Présentation à la Chambre des députés le 16 
">*> (Mon. du 28'. — Rapport de M. Dumeylet le 
a5 imi (Mon. du 38). — Discussion et adoption U 
*7 ,n «i (Mon. du 28). 



Présentation à la Chambre des pairs le 3 juin 
(Mon. du 5). — Rapport par M. le comte de Tour- 
non le i3 juin (Mon. du 16'). — Adoption lt 3^ 
juin (Mon. du I e ' juillet). 
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municipal d'OzèS, département du Gard, du 4 9 
octobre 1828, relative à l'abattoir public de 
.cette ville. L'avis du préfet du 6 février 1829 ; 
not e conseil-d'Elat entendu. 

Art. 4«*. L'abattoir public existant dans la 
ville d'Uzès, département du Gard , est confir- 
mé et maintenu. Le bâtiment dans lequel a 
lieu l'abattage des bestiaux reste affecté à cet 



2. A dater de la publication de la présente 
ordonnance , l'abattage des bœufs , vaches , 
veaux, moutons et porcs destinés à la consom- 
mation des habitans aura lieu exclusivement 
dans l'abattoir public* Toutes les tueries parti- 
culières seront interdites et fermées. Toutefois 
les propriétaires et particuliers qui élèvent des 
porcs pour la consommation de leur maison 
conserveront la faculté de les abattre chez eux, 
pourvu que ce soit dans un lieu clos et sépaié 
de la voie publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'abattoir public ; 
mais sans y être obligés, soit qu'ils concourent 
à l'approvisionnement de la ville , soit qu'ils 
approvisionnent seulement la banlieue. Hors 
de la ville, c'est à dire dans les communes 
voisines, ils seront libres, ainsi que les bou- 
chers et charcutiers d'Uzès, de tenir des abat- 
toirs et des échaudoirs , sous l'approbation de 
l'autorité locale. 

4. En aucun cas et pour quelque mo- 
tif que ce soit, le nombre des bouchers et 
charcutiers ne pourra être limité : tous ceux 
qui voudront s'établir à Uzès seront seulement 
tenus de se faire inscrire à la mairie , où ils 
feront connaître le lieu de leur domicile, et 
justifieront de leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers (1) auront la 
faculté d'exposer en vente et de débiter de la 
viande dans la ville , mais seulement sur les 
lieux publics et aux jours désignés par le maire ; 
et ce, en concurrence avec les bouchers et char- 
cutiers de la ville qui voudront profiter de la 
même faculté. 

6. Les droits à payer par K* bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'abattoir public seront réglés p.n* un tarif ar- 
rêté dans la forme ordinaire. 

7. Le maire de la ville d'Uzès pourra faire 
les règlemens locaux nécessaires pour le service 
de l'abattoir publie, ainsi que pour le commerce 
de la boucherie et de la charcuterie ; mais ces 
règlemens ne seront exécutoires qu'après avoir 
reçu l'approbation de notre ministre de l'inté- 
rieur, sur l'avis du préfet. 

8. Notre ministre de l'intérieur ( vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



a Pr. ao nnxt.IT 1829. — Ordonnance du Boi 
(t) Ajouter: fortins. (Erratum Btdl. 3oJ.) 



W ' JUILLET l8a9- 

qui autorise la ville du Puy (Haute-Loireàa éta- 
blir un abattoir public (8, Bulletin 3o, n° 
U,56i.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur ; vu les délibérations du conseil 
municipal du Puy, département de la Haute- 
Loire, des 8 février, 25 novembre et 31 dé- 
cembre 4828, relatives au projet d'établisse- 
ment d'un abattoir public et commun de cette 
ville, le procès- verbal d'information de eom- 
modo et incommodo, du 5 décembre 1828 , la 
pétition de quelques bouchers adressée au 
maire de la ville le 10 novembre 4*28, l'avis du 
préfet du 2 février 1829 , notre Conseil-d'Elat 
entendu. 

Art. 1 er . La ville du Puy, déparlement de la 
Haute-Loire, est autorisée à établir un abattoir 
public et commun. Cet abattoir sera construit 
dans la partie occidentale de l'enclos des sieurs 
Ganirol frères, au faubourg St-Laurent. 

2. Aussitôt que les échaudoirs auront été 
mis en état de servir, et dans le délai d'un 
mois au plus tard après que le public en aura 
été averti par les affiches, l'abattage des bœufs, 
vaches, veaux, moutons et porcs destinés à la 
consommation des habitans , aura lieu exclusi- 
vement dans l'abattoir public, et toutes les 
tueries particulières seront interdites et fer- 
mées. Toutefois les propriétaires ou particu- 
liers qui élèvent des porcs pour la consom- 
mation de leur maison conserveront la faculté 
de les abattre chez eux, pourvu que ce 
soit dans un lieu clos et séparé de la voie 
publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront faire usage del'abaUoir public, mais sans 
y être obliges, soit qu'ils concourent à l'appro- 
visionnement de la ville, soit qu'ils approvi- 
sionnent seulement la banlieue; ils seront, 
ainsi que les bouchers et charcutiers delà ville, 
libres de tenir des échaudoirs et des abattoirs 
hors de la ville, dans l«s communes voisines, 
sous l'approbation de l'autorité locale. 

li. Eu aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité ; tous ceux qui voudront 
s'établir au Puy seront seulement tenus de se 
faire inscrire à la mairie, où ils feront con- 
naître le lieu de leur domicile, et justifieront de 
leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la ville 
auront la faculté d'exposer en vente et de dé- 
biter de la viande a leur domicile , pourvu que 
ce soit dans des étaux convenablement appro- 
priés à cet usage, en suivant les règlemens de 
police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains 
pourront exposer en vente et débiter de la 
viande dans la ville, mais seulement sur 
les lieux et marchés publics désignés par le 
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maire, et aux jours fixés par lui; et ce, en 
concurrence avec les bouchers et charcutiers 
de la ville qui voudront profiter de la même 
faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
rabattoir public seront réglés par un tarir ar- 
rêté dans la forme ordinaire. 

8. Le maire de la ville du Puy pourra faire 
les règlemens locaux et nécessaires pour le ser- 
vice de l'abattoir, ainsi que pour le commerce 
de la boucherie et charcuterie : mais ces actes 
ne seront exécutoires qu'après avoir reçu l'ap- 
probation de notre ministre de l'intérieur, sur 
l'avis du préfet. 

9. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



l«ra=:Pr. 30 JUILLET 1839. — Ordonnance du Roi 
portant que la ville de Schlestadt (Bas-Rhin), 
continuera d'avoir un abattoir public. (8, Bull. 
3os,n* ii,563.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur, vu la délibération du conseil mu- 
nicipal de Schlestadt du 12 mai 1*28, relative 
au maintien de l'abattoir public existant en 
cette ville, et à l'établissement d'une fonderie 
de suif et d'une triperie dans le même abattoir. 
Le procès- verbal d'information de commodo et 
ineommodo dressé à la mairie le 29 juin sui- 
vant, les publications faites dans les communes 
à cinq kilomètres de rayon, l'avis du préfet 
du 13 août 1828; notre Conseil-d'Etat en- 
tendu, 

Art. 1". La ville de Schlestadt, département 
du Bas-Rhin, continuera d'avoir un abattoir 
public et commun pour l'abattage des bestiaux 
et porcs. Le bâtiment dans lequel est mainte- 
nant placé l'établissement demeure affecté à 
celte destination. La ville est également autori- 
sée à établir dans le même local une fonderie de 
suif et une triperie publiques et communes. 

2. A dater de la publication de la présente 
ordonnance, l'abattage des bestiaux et porcs 
aura lieu exclusivement dans l'abattoir public 
et commun : toutes les tueries particulières 
dans la ville seront interdites et fermées. Tou- 
tefois les particuliers qui voudront faire abattre 
chez eux les porcs nécessaires à leur consom- 
mai ion en auront la faculté, à charge par eux 
de faire exécuter cette opération dans un lieu 
clos et séparé de la voie publique, et de se con- 
former aux règlemens de police. 

8. Lorsque la fonderie et la triperie publiques 
qui se trouvent annexées à l'abattoir auront été 
mises en état de servir pour l'usage auquel elles 
sont destinées, et dans le délai d'un mois au 
plus tard après que l'autorité locale en aura 
donné par affiches avis au public, la fonte des 
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suifs et la préparation des issues auront lieu 
exclusivement dans ces deux établissemens : il 
ne sera plus délivré de permission pour ouvrir 
dans la ville de nouvelles fonderies ou triperies 
particulières. Néanmoins tous les ateliers de 
cette nature qui existaient antérieurement au 
décret du 15 octobre 1810, ou qui ont été de- 
puis régulièrement autorisés, pourront conti- 
nuer a exercer concurremment avec la fonderie 
et la triperie publiques. 

4. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront faire usage de l'abattoir public, mais sans 
y être obligés, soit qu'ils concourent à l'appro- 
visionnement de la ville, soit qu'Us approvi- 
sionnent seulement la banlieue. Ils seront 
libres, ainsi que les bouchers et charcutiers de 
l'intérieur, de tenir des échaudoirs hors de la 
ville, dans les communes voisines, sous l'ap- 
probation de l'autorité locale. 

En aucun cas et pour quelque motif que ce 
soit, le nombre des bouchers, charcutiers, fon- 
deurs et tripiers, ne pourra être limité : tous 
ceux qui voudront s'établir à Schlestadt seront 
seulement tenus de se faire inscrire à la mairie, 
où ils feront connaître le lieu de leur domicile, 
et justifieront de leur patente. 

6. Les bouchers et charcutiers de la ville au- 
ront la faculté d'exposer en vente et de débiter 
de la viande à leur domicile, pourvu que ce 
soit dans des étaux convenablement appropriés 
à cet usage, en suivant les règles de police. 

7. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la ville, mais seulement dans la bouche- 
rie, sur les lieux et marchés publics désignés 
par le maire, et aux jours fixés par lui ; et ce, 
en concurrence avec les bouchers et charcutiers 
de la ville qui voudront profiler de la même 
faculté. 

8. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers, fondeurs et tripiers, pour l'occu- 
pation des places dans l'abattoir public, seront 
réglés par un tarif arrêté dans la forme ordi- 
naire. 

9. Le maire de la ville de Schlestadt pourra 
faire les règlemens locaux nécessaires pour le 
service de l'abattoir public, de la fonderie de 
suif et de la triperie placées dans le même lo- 
cal, ainsi que pour le commerce de la bouche- 
rie, de la cuaiculerie et de la triperie; mais 
ces actes ne seront exécutoires qu'après avoir 
reçu l'approbation du ministre de l'intérieur, 
sur l'avis du préfet 

10. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



l« f s» Pr. 20 JUILLET 1829. —Ordonnance du Roi 
qui maintient l'abattoir public exisUnt dans la 
commune de Villefranche, département des Py- 
rénées-Orientales, (8, Bull. 3o», n° u,56$.) 
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Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur; vu la délibération du conseil 
municipal de Villefranche, département des 
Pyrénées -Orientales, du 14 décembre 1828, 
relative à l'abattoir public de qcite commune, 
l'avis du préfet da 7 février 1829 ; uotre Con- 
seil-d'Etal entendu, 

Art, 1*'. L'abattoir public existant dans la 
commune de Villefranche , déparlement des 
Pyrénées-Orientales, est continué et maintenu. 
Le bâtiment dans lequel a lieu l'abattage reste 
affecté à celte destination. 

2. A dater de la publication de la présente 
ordonnance, l'abattage des bœufs, vaches, 
veaux, moutons et porcs destinés à la consom- 
mation des habitait*, aura lieu exclusivement 
dans l'abattoir public : toutes les tueries parti- 
culières situées dans l'intérieur de la commune 
seront interdites et fermées. Toutefois, les pro- 
prie» aires qui élèvent des porcs pour la con- 
sommation de leur maison conserveront la 
faculté de les abattre chez eux, pourvu que ce 
soit dans un lieu clos et séparé de la voie publi- 
que, et en se conformant d'ailleurs aux règle- 
mens de police. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'abattoir public, 
mais sans y êlre obligés, soit qu'ils concourent 
à l'approvisionnement de la commune, soit 
qu'ils approvisionnent seulement la banlieue. 
Ils seront, ainsi que les bouchers et charcutiers 
de Villefranche, libres de tenir des échaudoirs 
dans les communes voisines, sous l'approbation 
de l'autorité locale. 

En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité ; mais tous ceux qui vou- 
dront s'établir dans la commune seront tenus 
de se faire inscrire à la mairie, où ils feront 
connaître le lieu de leur domicile, et justifie- 
ront de leur patente. 

5. Les boucheis et charcutiers de Villefran- 
che auront la faculté d'exposer en vente et de 
débiter de la viande à leur domicile, dans des 
étaux convenablement appropriés à cet usage, 
et en suivant les rtgles de police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la commune, mais seulement sur lis lieux 
publics et aux jours désignés par le maire ; et 
ce, en concurrence avec les bouchers et charcu- 
tiers de Villefranche qui voudront profiter de 
la même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
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charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'abattoir seront réglés par uu tarif arrêté sui- 
vant la forme ordinaire. 

8. Le maire de Villefranche pourra faire les 
règlemens locaux nécessaires pour le seivice de 
l'abattoir public, ainsi que pour le commerce 
de la boucherie et charcuterie; toutefois ces 
actes ne seront exécutoires qu'après avoir reçu 
l'approbation de notre ministre de l'intérieur, 
sur l'avis du préfet. 

9. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



i« r =>Pr. là juillet 1839. — Ordonnance du Roi 
qui autorise des exploitations dans des Lois 
royaux cl communaux. (8, Bull.Soi, n* ll,53i.) 



l« r juillet 18*9.— Ordonnance du Roi qui admet 
1rs sieurs Barbarous , Bouicb , Kamuller , Par- 
kiusuu , Spint , Staffe et Werhle , à établir leur 
djniicile en France. (8, Bull. 3oo , n° 1 1,463.) 



I e ' juillet 1829. — Ordonnance du Roi portaut 
qne le collège établi a Dote est autorisé a pren- 
dre le litre de collège royal communal. (8, Bull. 
3oa, n* 11,565.) 



l«* JUILLET l8i9- — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lellrei de déclaration de naturalise au 
sieur Bubler. (9, Bull. 3^, n° 11,839.) 



l" JUILLET 1829. — Ordonnance Ju Roi qui ac- 
corde des lettres de dèclaralion de uaturalite au 
sieur Vanderniescb. (8, Bull. 3aa, n» 12,751.) 

l* r juillet 1839. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naturalité *u 
sieur Hesbois. (8, Bull. 33a, n» 13,167.) 



l«* juillet 1839. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits à des 
commuues, a des p oivres et a. des hospices. (8, 
Bull. 3ai, n 0< 13,682 et suiv.) 



I« juillet 1839. — Ordonnance du Roi relative k 
l'établissement d'usines dans les communes de 
Raie, de la < hapolle-Sainl-Quillein, de Plom- 
bières et de Xertiguy. (8, Bull. 3a3, n** 12,837 
et suiv.) 



4 = Pr. 8 juillet 1839. — Loi portant allocation 
au ministère de la justice d'un cre'dit estraordi- 
naire de soîxanie-cioq mille francs sur l'exercice 
1838 (1). (8, Bull. 3oo,n« 11,462.) 



(1) Présentation à la Chambre des député* le 1 1 les 4, 5 et 6 mai (Mon. des 5,4> et 7). — Adoption 
mars (Mon. du 13). — Rapport de M. Lcpelletier le 6 mai (Mon. du 7). 

d'Aulnay le 37 avril (Mou. du 38,. — Di*cus»ion Présentation a la Chambre des pairs le si mai 
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Article unique. Il est accordé au ministère cent mille francs créé par la loi du 21 mai 

de la justice, sur les fonds du budget de Texer- 1826, un crédit extraordinaire de soixante-cinq 

cice 1828, au delà du crédit spécial de cinq mille francs (65,000 francs) pour l'indemnité et 



(Mon. du lA). — Rapport de M. le baron de Ba- 
nnie le io juin (Mon. des |3 et 17). — Discussion 
les i5 et 16 juin (Mon. du 18), — Adoption avec 
amende ment le 17 juin (Mon. du ao juin). 

Deuxième présentation » la Chambre des dépu- 
tes et adoption le a3 juin (Mon. du 2^;. 

Deuiième présentation a la Chambre des pairs 
et adoption le 3o juin (Mon. du 8 juillet). 

Le projet de loi n'était composé que d'un seul 
article aimi conçu : 

« Il est accordé au ministère de la justice , sur 
les fonds du budget de l'eserrice de 1818, au-delà 
du crédit fixé par la lui du 34 juin 1817 pour 1rs 
dépenses ordinaires de ce département, un crédit 
extraordinaire de deux cent quarante-quatre mille 
huii cent sois a nie-cinq francs , pour solder les dé- 
peoses auxquelles ont donné lieu en 18x7 : 

«("L'indemnité et les frais résultant d'une tran- 
saction après jugement sur procès Intenté a l'occa- 
1100 de la bâtisse de l'hôtel occupe 
par les bureaux du ministère de la jus- 
tice, rue N«uve-de-Luxembourg, ci. 65 OuO f. 

»3* Les frais de construction , répa- 
rations et fournitures faites k l'hôtel 
de la chancellerie , situé place Ven- 
dôme, ci 179 865 

» Tôt il égal. . . a44 865 * 
La commission de la Chambre des députes a 
proposé de faire deux articles distincts et d'ajou- 
ter une disposition ainsi conçue, à la fin du se- 
cond : 

« Le crédit de cent aoixante>dix-neuf mille huit 
cent soixante-cinq francs est accordé, sauf liquida- 
tion et à charge parle ministre d«s finances d'exer- 
cer telle action en indemnité qu'il spptrliendra 
contre le minière qui a ordonné la dépense sans 
crédit préalable, » 

\otci l'analyse des moyens par lesquels M. le 
rapporteur a justifié l'amendement. 

Lm somme de cent soixante-dix- neuf mille huit 
cent soixante»cinq francs avait été consacrée, i° a 
des téparations et distributions du second étage de 
le place Vendôme ; a° a la construction d'une salle 
Il manger, à divers embellissement et au renouvel- 
lement d'une partie du mobilier de l'hôtel. Par 
décision dn i5 novembre 1837, M. le comte de 
Peyronnet, garde-des-sceaux, avait prononcé que 
m les comptes de la salle a manger et de w'ameu- 
» Lieraient du second étage devaient être mis a la 
» charge de l'administration, et qu'ils seraient ac- 
te quittés successivement avec les fonds qui loi ap- 
» partienoent. » 

M. le comte Portalis n'a pas pensé que l'impu- 
tation indiquée par sou prédécesseur pût être ad- 
mise, elle lui » paru irrégulière; il a cru devoir 
demander au Roi, le ao décembre 1818, un crédit 
extraordinaire. L'ordonnance est rendue sur le vu 
de la loi du 6 juillet iHiG, qui accorde au ministre 
de la justice un crédit pour son service pendant 
l'exercice 1837. Elle est ainsi motivée: '(Considé- 
rant qu'il existe encore des dépenses pour lesquelles 



les crédits n'ont pas été ouverts, et que ces dépen- 
ses ne peuvent plus être acquittées sur les fonds 
de lYxercice i8a8, attendu la clôture des paiemens 
de l'exercice 1827. » 

Cette ordonnance n'est pas du nombre de celles 
qu'autorise l'art. i5a de la loi du af» mars 1817 , 
pour des cas extraordinaires et urgens, elle se ré- 
duit a constater que , malgré les dispositions pro«t 
hibitives de l'art. i5t de la même lot, M. le comte 
de Peyronnet a excédé les crédits qui lui avaient 
été ouverts pour l'exercice 1837. 

La prohibition de dépenser au-dela dn crédit 
accordé n'est accompagnée d'aucune clause pénale, 
ells manquerait donc de sanctioo si les règles du 
droit commun ne suffisaient pas pour ouvrir a 
l'Etat une action en indemnité. L'ordonnateur de dé- 
penses publiques qui abuse de la faculté que la loi 
lui donne pour prescrire des dépenses plus grandes 
que celles autorisées, excède son mandai; nos lois 
veulent que, lorsque le mandat porte textuelle- 
ment l'obligation de ne pa* faire , et qu'il y est 
contrevenu, l'obligation se résolve en dommages- 
intérêts ; or, puisque le mandat a été excédé , que 
l'obligation de ne pas faire est teituellement dans 
l'art. t5l de la lot du 25 m»» 1817, l'action en 
indemnité est une conséquence inévitable^ 

Ce n'est pas ici un cas de concussion , c'est seu- 
lement un abus de pouvoir qui a servi a créer une 
dépense qui n'avait pas été jugée nécessaire, c'est 
une de ces fautes dont le mandataire est respon- 
S'ble ; que si les dépenses faite» avec un crédit pro- 
visoirement autorisé engagent la responsabilité du 
ministre qui l'a demandé , les dépenses ordonnées 
sans aucune espèce de crédit, ni législatif, ni royal, 
donnent ouverture aussi a une action civile coutre 
l'ordonnateur : car l'Etat étant engagé, les services 
commandés doivent être payés parle Trésor; dès 
lors il en résulte un acte dommageable pour lElat 
causé par uu fondé de pouvoir qui a excédé son 
mandat. 

M. Bourdeau, commissaire du Roi, a combattu 
l'amendement de la commission. 

Il « reconnu qu'il y avait eu illégalité dans la 
marche suivie; mais il a pensé qu'il n'y avait eu 
ni intention criminelle, ni possibilité d'intention 
criminelle. 

« Examinons, a-t-il dit ensuite, quelles seraient 
la nature de l'action en indemnité et ses consé- 
quences. 

» Si l'affaire était portée devant les tribunaux , 
la première chose a examiner serait de savoir s'il 
existe de» constructions. Or , ce point n'est pas 
douteux. On demandera alors quelle indemnité 
pourrait être accordée pour des dépenses qui ont 
été faites , et dont la valeur existe en nature. On 
répondra que c'est parce que ces dépenses ont é'é 
faites illégalement et irrégulièrement. Les tribu- 
naux s'arrêteront la, et alors ils seront forcés d'ab- 
soudre celui contre lequel vous auriex réservé l'ac- 
tion en indemnité. » 

M. Dupiu a proposé de substituera la rédaction 
de la commission la rcihcliou suivante : 
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les frais résultant (Tune transaction, après ju- ministère de la justice, rue Nenve-de-Luxero- 
geraent, sur an procès intenté à l'occasion de bourg, 
la bâtisse de l'hôtel occupé par les bureaux du 



« A la charge par le ministre des finance* d'exer- 
cer devant les tribunaux une action en indemnité' 
contre l'ancien ministre. » 

Il a soutenu que la commission en laissant dans 
le vague et la nature de l'a:tion à intenter et l'au- 
torité* qui devrait statuer, ne présentait qu'une dis- 
position inutile ; que si les tribunaux n'étaient pas 
désignes par la loi, comme devant juger, ils se dé- 
clareraient inrompétens, comme ils l'ont fait dans 
l'affaire des sieurs Fabien et Bissette contre M. le 
comte de Peyronnet, par le motif que le pouvoir 
administratif étant indépendant du pouvoir judi- 
ciaire, en l'absence de lois particulières sur la res- 
ponsabilité' des ministres, l'autorité' judiciaire ne 
peut être saisie d'une action diriie'e contre eut à 
raison de leurs fonctions. (Voy. l'arrêt de la cour 
royale de Paris du a mars 1829, rapporte' par Si- 
rey, t. ag. a* part., p. i85.) 

Ce que je demande a l'égard des ministres , a 
ajouté M. Du pin, existe à l'égard d'autres fonction- 
naires; quand un maire ou un préfet ordonne une 
de'pense qui n'est point comprise dans son budget, 
il est renvoyé devant les tribunaux ou il est expo- 
sé à l'action en répétition de la part des rece- 
veurs. 

L'orateur a cité le décret du iA janvier 181 1, qui 
après avoir déclaré que les frais de certaines con- 
structions illégalement ordonnées resteraient à la 
charge du receveur de la ville de Cbinon , accorde 
à ce receveur son recours contre le maire ordoa- 

<c Ici , poursuit M. Dupin , qui a p**yé? le Tré- 
sor public. Le ministre des finances est donc placé 
vis à vis du garde-des*ceaux comme le receveur vis 
a vis du maire, et de même que tous renvoyés le re- 
ceveur a agir contre le maire, vous deves renvoyer le 
ministre desfinancesà agircontre le garde des sceaux. 
— On vous a dit que les tribunaux ne se recon- 
naîtraient pat compétens. Non , par cela seul que 
le ministre est renvoyé par vous, le tribunal n'exa- 
minera pas le fait administratif. Il ne restera de- 
vant lui qu'une personne privée, qui a disposé de 
deniers dont elle n'avait pas le droit de disposer. 

L'amendement de M. Dupin a été adopté. 

Eu présentant le projet de loi i la Chambre des 
pairs , M. le ministre des finances a déclaré que le 
Boi n'avait point voulu prendre de détermination 
avant d'avoir recueilli toutes les lumières, en sorte 
que ni l'amendement de la commission, ni l'amen- 
dement de M. Dupin adopté par la Chambre des 
députés n'ont été formellement soumis k la délibé- 
ration de la Chambre des pairs. 

Sa commission par l'organe de son rapporteur , 
M. le baron de Barante, après avoir déclaré qu'au- 
cune idée de culpabilité de concussion ne s'était 
élevée dans son esprit 1 qu'il ne pouvait y avoir lieu 
b accusation , et que ce ne serait pas, dans tous les 
cas, à la Chambre des pairs à pren Ire l'initiative , 
• reconnu que la question étiit difficile et presque 
insoluble j elle a paru pencher vers le système qui 
consisterait b considérer la législature comme or- 
donnateur suprême des dépense» publiques réglant 



les comptes des ministres, ordonnateurs infé- 
rieurs , et conférant , par le seul fait de ce règle- 
ment, pouvoir au ministre des finances d'exercer 
son recours suivant les voies autorisées pour le re- 
couvrement des deniers publics. Toutefois , elle a 
pensé qu'il n'était pas convenable qir'une pareille 
proposition émanât d'elle , et qu'il suffisait de 
faire un acte conservatoire, et de laisser la question 
iotacte, sauf au Gouvernement a reporter cette 
grande question à la Chambre des députés 1 rn con- 
séquence elle a proposé la rédaction suivante: 

■ Il est accordé au ministère de la justice snr 
le fonds de l'exercice 1818, au-delà du crédit fixé 
par la loi du juin 1837 pour les dépenses or- 
dinaires de ce département , un crédit extraordi- 
naire de cent soixante-dix- neuf mille huit cent 
soixante-cinq francs afin de solder , sauf liquida- 
tion , les entrepreneurs et fournisseurs des répa- 
rations et constructions faites pendant l'exercice 
1827 à l'hôtel de la chancellerie situé place Ven- 
dôme , en réservant toutefois, s'il y a heu, la res- 
ponsabilité prévue par l'art. i5i de la loi du a5 
mars 1817. *» 

Les motifs qui ont déterminé la commission b 
ne point proposer l'adoption de l'amendement 
de la Chambre des députés méritent d'être re- 
cueillis. 

« II semblerait, a* dit M. le rapporteur, que, 
dans l'intention de l'auteur de cet amendement , 
les tribunaux n'auront point a prononcer sur 1s 
dépense elle-même j qu'ils n'auront pas le droit 
de la déclarer urgente et nécessaire : mais seule- 
ment d'apprécier de combien elle fait tort b l'Etat, 
Cependant les termes de l'amendement laissent du 
doute; ils admettent l'ancien ministre à soutenir 
qu'il n'a fa : l aucun tort b l'Etal, que la dépense était 
nécessaire , et qu'ayant été faite avec économie, il 
n'y a pas li*u a indemnité ; d'où il suivrait que le 
tribunal jugeant dans la plénitude de sa juridic- 
tion , pourrait reconnaître utile et nécessaire une 
dépense que la législation aurait déclarée inutile,ou 
inopportune. 

m La loi serait ainsi soumise à un jugement, les 
tribunaux seraient, contre tout notre droit public, 
intnoduits dans l'administration. Ils prononce- 
raient sur les dépenses de l'Etat. Cest devant eux 
que les ministres seraient responsables. Vous aves 
▼u que pas un ordonnateur n est soumis a leur ju- 
ridiction} que jamiis ils n'ont prétendu s'immiscer 
entre l'inférieur et le supérieur qui a ouvert les 
crédits et prescrit les dépenses \ nous vous atons 
montré que le plus simple bon sens répugnait à U 
possibilité d'une telle interversion des pouvoirs, et 
ce qui ne vient pas a l'Hée pour la gestion d'un 
maire de village nous l'ordonnerions pour un mi- 
nistre ! Nous déléguerions en les dénaturant les 
pouvoirs de la législature b un simple tribunal ! 
Yoilb ce que nous avons cru inadmissible; voilé ce 
que ne voulait sûrement pas signifier l'amendement 
de la Chambre des députés ; mais il suffisait que 
la rédaction se prêtât b une interprétation pareille 
pour nous engager à ne pas l'adopter. » 



ê 
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4 *?r. 14 JUILLET 1899. —Loi relative «a service 
des posées par voie de mer (1). (8, Bull. 3oi , 
0*11,539.) 



Art» t' T . Les lettres transportées au moyen 
de paquebots réguliers, aux frais de l'Etat (2), 
pour le service de la correspondance entre la 
France et les deux continens d'Amérique et les 
SI es qui en dépendent, en sus du port fixé par 
l'art. 1 er de la loi du 15 mars 1837, paieront 
une taxe de voie de mer de quinze décimes 
par lettre simple. 

Les lettres transportées par un semblable ser- 
vice, d'un port de France dans les parages de la 
Méditerranée, paieront une taxe de Toie de mer 
de «lix décimes. 

La progression de cette taxe sera la même 
que celle qui est déterminée par Tari. 3 de la- 
dite loi. 



Lorsque les lettres seront transportées par les 
batimens du commerce, elles ne seront passi- 
bles que de la taxe fixée par l'art. 6 de la loi 
précitée. 

Les gazettes, brochures, lettres d'avis ou de 
part, imprimés français ou étrangers, paieront, 
pour la voie de mer, soit à l'expédition, soit an 
retour, le quadruple de la taxe qui est fixée par 
la loi du 15 mars 4827 pour ces objets, a rai- 
son de leur transport sur le territoire fran- 
çais (3). 

J. Les lettres de France pour l'Angleterre, 
l'Ecosse et l'Irlande, et réciproquement, qui 
seront transportées au moyen d'un service ex- 
traordinaire par estafette entre Paris et Calais, 
paieront, en sus du port fixé par les tarifs en 
vigueur, une taxe de trois décimes par lettre 
simple. 



Comme on levoit, la modification proposée par 
la commission de l* Chambre des purs consistait 
dans l'addition de ces mots , « «n réservant toute- 
fois, s'il y a lieu, etc. » La Chambre n'a pas cru 
devoir l'accueilbr, et elle a adopté le reste, dans 
les termes dans lesquels se commission le lui avait 



M. le comte Peyronneta donné des explication* 
fort étendues sur les faits, et il a soutenu, en 
droit , qu'il n'y avait pas eu nécessité pour l'admi- 
nistration nouvelle de demander un crédit supplé- 
mentaire ; que les travaux avaient pu être exécutés 
sans ordonnance d'autorisation, parce que l'ordon- 
nance du 1 er septembre 1827 est le premier acte 
qui ait établi la nécessité de ces ordonnances préa- 
lables; qu'elle ne l'a même établie que pour des 
«es fort différens du cas actuel; que cette ordon- 
nance, comme on le voit p»r son article i <r , n'est 
obligatoire qu'a partir de l'exercice i8>g; qu'a ^l'é- 
poque où elle a été rcodue , les travaux étaient 
depuis long-temps prescrits , et même la plupart 
achevés; que les ministres n'étaient alor» soumis à 
aucune au're obligation que celte qui leur est im- 
posée par l'art. i5t de la loi du a5 mars 18171 
que celte obligation , telle que cette loi l'exprime 
elle-même , ne consiste qu'il « oe pas excéuer en 
masse le crédit ouvert à chaque ministre; »et qu'en- 
fin , quelque système qu'on adopte à l'égard des 
imputations, 1 ancien ministre n'a point excédé 
« le crédit en masse w qui lui avait été accordé 
pour 1837, puisque , si l'on demande en son nom 
1 79,000 fr. de crédit nouveau, 00 rend aussi en 
son nom 268,000 fr. d'anciens crédits pour cet 



Enfin, M. le comte de Peyronnet, après avoir rap- 
pelé de nouveau que l'ordonnance du i' r septembre 
1827 n'était pas applicable, a dit que les seules règles 
auxquelles fussent alors assujettis les ministres se 
trouvaient dans la loi du a5 mars 1817 et dans les 
ordonnances des iq septembre 18x3 et IO décembre 
i8x3, et qu'il s'était conformé a toutes leurs dispo- 
sitions. Cette discussion présentait la question 
sous an nouveau point de vue; mais, pour l'ave- 
nir, l'ordonnance du 1*» septembre 19*37 tranche 



toute difficulté. Voy. notes sur cette ordonnance, 

t. 37. 

Le projet a été présenté de nouveau à la Cham- 
bre des députés , tel qu'il se trouvait après la déli- 
bération de la Chambre des pairs; il n'y a point eu 
de discussion, et l'art, a a été rejeté. La loi, ré- 
duite a l'art. 1 er , e été également adopte'e par le 
Chambre des pairs , sans discussion , en sorte que 
si les fournisseurs sont payés, le Trésor se trouve 
a découvert de 170,000 fr. ; si , au contraire, cette 
tomme est encore due, le Trésor ne peut pas la 
payer. Les fournisseurs ont-ils en un cas pareil 
une action contre l'ancien ministre ? cela est dou- 
teux : du moins il est incontestable que les tribu- 
naux seraient incompétens pour statuer sur leur 
demande. 

(1) Présentation à la Chambre des députés le II 
mai (Mon. du :2). — Rapport de M. de Noailles le 
si mai (Mon. du 33 et du a(>). — Discussion le a5 
(Mon. do 36). — Adoption le 35 (Mon. du 36). 

Présentation à la Chambre des pairs le 10 juin 
(Mon. du i3). — Rapport de M. le duc Doudeau- 
ville le 19 juin (Mon. du 2^). — Discussion et adop- 
tion le 3o juin (Mon. du 8 juillet). 

(2) On ne doit pis entendre par la des paque- 
bots de la marine royale , car il n'y en a pas d'éta- 
blis ; mais bien les batimens qu'emploieront au 
transport des dépèches les personnes qui auront 
obtenu l'entreprise (Explication de M. le duc Dou- 
deauville, rapporteur de la commission de la Cham- 
bre des pairs). 

Jl y a trois lignes d'expédition établies, savoir: 
au Mexique, au Brésil et k Buénos-Ayres. 

(3) Le commerce et les particuliers sont libres , 
e dit M. le ministre des finances, d'employer toute 
autre voie que celle des paquebots pour transpor- 
ter leur correspondance. I.es lettres, dans ce cas, 
comme ledit le teste même, neseroot assujélies 

u'»u paiement du décime fixé par l'art. 6 de la loi 
u l5 mars 18x7. 
M. le rapporteur de la commission de la Cham- 
bre des députés a également déclaré que le Gou- 
vernement renonçait pour la voie de mer au mo- 
nopole, et qu'il permettait tous envois extraordi- 
naire» de lettres. 
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La progression de cette taxe supplémentaire 
sera la même que celle qui est déterminée par 
Fart, a de la loi du 13 mars 1827. 



4=sPr. 14 JCH.let 1839. — Loi relative a l'aliéna- 
tion d- l'éUng de Cepestang. (8, Bull. 3oi , 
un 53o ) 

Article unique. L'étang de Capeslang, situé 
sur la limite des départemens de l'Aude et de 
r Hérault, et faisant partie de la dotation de 
l'ordre royal de la Légion-d'Honneur , sera 
vendu avec publicité et concurrence, a charge 
de dessèchement. Le produit de celle vente sera 
employé en achat de rentes sur l'Etat, au profit 
de la Légion-d'Honueur. 



4 juillet 1839. — Ordonnances du Roi relatives 
à 1 établissement d'usines dans les coin oui nés de 
Wootot et de Louvatange. ( 8 , Bull. 3a3, n°' 
ia,83o et ia,83i.) 



8 JUILLET — Pr. i ,r AOUT 1839. — Ordonnance du 
Roi relative à l'abattoir public de la cwmtnune 
de Turckeim, département du Haut-Rhin (8, 
Bull.3o5, n° it.638.) 

Charles, etc. Sur le rapport de noire ministre 
de l'intérieur; vu la délibération du ronseil 
municipal de Turckeim (Haut-Rhin) du 25 
janvier 1829, relative à l'abattoir public de 
cette commune, l'avis du préfet du 80 avril 
suivant; notre Conseil-d'Elat entendu, 

Art. d ,r . L'établissement qui existe dans la 
ville de Turckeim (Haut-Rhin), et qui esi des- 
tiné à Tabattage des gros bestiaux, est confirmé 
et autorisé sous le titre d'abattoir public et 
commun. Il sera établi, sous le même titre, 
dans le bâtiment de l'ancienne boucherie, un 
abattoir pour le menu bétail. 

2. Dans le délai d'un mois après que le pu- 
blic en aura été prévenu par afliches, l'abattage 
des gros bestiaux, tels que bœufs, taureaux, 
vaches et génisses, ainsi que celui du menu 
bétail, c'est à dire des veaux, moulons, chèvres 
et porcs, auront lieu exclusivement dans les 
abattoirs désignés pour chacune de ces cspi ces 
d'animaux. Toutes les tueries particulières, 
afTeclées à l'abattage tant du gros que du 
menu bétail, seront interdites et fermées. Tou- 
tefois les propriétaires et particuliers qui élè- 
vent des porcs pour la consommation de leur 
maison, conserveront la faculté de les abattre 
chez eux, pourvu que ce soit dans un lieu clos 
et séparé de la voie publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'abattoir public, 
mais sans y être obligés,- soit qu'ils concourent 
* l'approvisionnement de la ville, soit qu'ils 



AU 8 JUILLET 1829. 

approvisionnent seulement la banlieue. Hors de 
la ville, c'est à dire dans les communes voisi- 
nes, ils seront libres, ainsi que les bouchers et 
charcutiers de Turckeim, de tenir des abatloirs 
et des échaudoirs, sous l'approbation de l'auto- 
rité locale. 

4. En aucun cas, et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité. Tous ceux qui voudront 
s'établir à Turckeim seront seulement tenus de 
se faire inscrire à la mairie, où ils feront coo- 
naitre le lieu de leur domicile et justifieront de 
leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la ville au- 
ront la faculté d'exposer en vente et de débiter 
de la viande à leur domicile, dans des étsux 
convenablement appropriés à cet usage, en sui- 
vant les règles de police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront aussi exposer en vente et débiter de la 
viande dans la ville, mats seulement sur les 
lieux et marchés publics désignés par le maire, 
et aux jours qu'il aura fixés ; et ce, en concur- 
rence a\ec les bouchers et charcutiers de la 
ville qui voudront profiter de la même faculié. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
les abattoirs publics et communs seront réglés 
par un tarif arrêté suivant la forme ordinaire. 

8. Le maire de la ville de Turckeim pourra 
faire les règlemens locaux nécessaires pour le 
service des abatloirs publics et communs, ainsi 
que pour le commerce de la boucherie et char- 
cuterie ; mais ces actes ne seront exécutoires 
qu après avoir reçu I approbation de notre mi- 
nistre de l'intérieur, sur l'avis du préfet. 

9. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Mattignac) est chargé, etc. 



8 JUILLET 182g. — Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs B^uroann, Heusselen et Schmider, a 
établir leur domicile en France. (S, Bull. 3oi, 
n- 11,544.) 



8 JUILLET 1839. = Ordonnances du Roi qui «mo- 
ment déSii'ltivement, i° la communauté* des 
sœurs hospitalières de Saint-Charles élaMie a 
MScon , et la communauté de* tilles de la CroU 
établie h Angoulème, faubourg d'Ausonne. (U, 
Bull. 3oa, n° 11,567.) 



8 juillet 1819. — Ordonnance du Roi relative a 
la dtirée de» foires de la Pentecôte et de la Saml- 
Martin, instituées dans la ville de Saint -Sevc- 
8, Bull. 3o6, n- tt.p^.) 



8 juillet i8ao. — Ordonnance du Roi gai *baog« 
le jour de la tenue de la foire de la eon»w< M,e 
de Feneu. (8, Bull. 3i3, »• o63.) 
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8 JUILLET 1819 — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalité au sieur 
Wicss. (8, Bull. 3 19, n* 11,983.) 



8 juillet 1839» — Ordonnance do Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalité au sieur 
Moretto dît Moretli. (8, BuU. 3i6, n° 13,161.) 



8 juillet 1829. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaralioQ de naturalité au sieur 
Stabl. (8, Bull. 33s, n° i3,t68.) 



8 juillet 1829. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dooj et legs faits à des 
communes, et pauvres. (8, BuU. 3a s, n° 13,733 
el suiv.) 



8 JUILLET 1839. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits a divers 
séminaires ; à des fabriques, et aux frères des 
écoles chrétiennes d'Alençon | aui communautés 
religieuses de La ogres, d'Evron, des Sables d'O- 
loune t de- Cbâteau-Gontier , de Valence , de 
Lyon; à l'hoipice de, Vuirou et aux pauvres de 
Racrange. (8, Bull 334, n°* 13,863 el suiv.) 



8 juillet 1819. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation «le legs faits k des fabriques, 
au séminaire de Périgurut , et a la commune de 
Ifoulrollier. (8, Bull. 3a5, n°* 13,907 et suiv.) 



11 = Pr. 3o juillet 1839. — Ordonnance du Roi 

r riant proclamation des brevets d'invention , 
perfectionnement et d'importation, pris pen- 
dant le second trimestre de 1H29, et des cessions 
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qui ont été faites, dunnt le cours de ce trimes- 
tre , de tout ou partie des droite résultant de 
titres de la même nature. (8, Bull. 3o£, a" 
u,588.) 



11 et Pr. 3o juillet 1819. — Ordonnance du Rot 
qui autorise des exploitations dans les bois de 
plusieurs communes. (8, Bull. 3oJ, n° 11,689.) 



Il juillet i8i<L — Ordonnance du Roi relative 
aux bourses (ondées par la ville d'Aleoçon daos 
le collège royal de Caen, et k la nomination a 
ces bourses. (8, BuU. 3o4, u° ii,S^.\ 



Il juillet 1839.— Ordonnance du Roi qui auto- 
rise l'acceptation de la donation faite au collège 
communal de Carpenlras. (8, Bulletin 3o4 
n° 11,5^.) 



il juillet 1829. — Ordonnance du Roi portant 
que le» deux foires dites de Sainle-Catbcrine et 
de Saiul-Nicolas qui se tienneot ordinairement 
daus la commune de Neuville, sont transférées 
dans la ville de Vire. (8, Bulletin 3i3, n" 



It mPr. 3o juillet 1829. — Ordonnance du Roi 
qui autorise des exploitations dans les bois de 
plusieurs communes. (8, BuU.3o4, n ° »*»590.) 



l5 = Pr. 30 juillet 1819. — Loi relative à l'in- 
terprétation de plusieurs dispositions des lois 
pénales militaires. (8, Bull. 3o3, n° 1 1,556) (1). 

Voy. infrè , ordonnance du 29 juillet portant 
que la présente loi sera exécutée dans les colo- 
nies. 



(t) Présentation à la Chambre des ptirs le 9 avril 
(Mon. du l5). — Rapport de M. le comte d'Am-, 
Lrugesc le 9 avril (Mon. du I e * mii). — Adoption le 
5 nui (Mon. du 9). 

Présentation à la Chambre des députés le II mai 
(Mon. du 13). — Rapport de M. le comte de Lobau 
le 39 mai (Mon. du 3 juin). — Discussion et adop- 
tion le 9 juillet (Mon. du 10). 

Voy. aussi les Moniteurs des 6, l5 et 39 avril 
1819, contenant la discussion sur plusieurs articles 
«la Code pénal milit.iirc. 

Avant de rendre compte des discussions qui ont 
en lieu dans les Chambres, et d'en extraire ce qui 
peut manifester le sens de la loi , je crois devoir 
rappeler en peu «le mots les règles suivies pour 
l'interprétation des lois , lo'sque le doute est ma- 
nifesté par l'anoulation successive el fondée sur 
les mêmes motifs, de plu-ieurs jugeinens de con- 
»«ils de guerre. 

La loi du 3o juillet 1828 est ici sans application. 
On se rappelle que M. deTracy, ayant proposé un 

t le additionnel, ainsi conçu j « Les ditposi- 



» tions de la présente loi seront applicables aux 
» accusés devant les tribunaux militaires et marili- 
» mes», M. le ministre de l'intérieur répondit : «Ce- 
la est impossible; la législation militaire est établie 
sur d'autres principe»: il n'y a pas de second renvoi 
devant un conseil de revision. C'est un autre systè- 
me qu'il n'est pas possible dérégler par analogie. » 
La loi du 18 vendémiaire an 6, art. a3, porte: 
Lorsqu'après une annulation le second juge- 
ment sur le fond est attaqué par les mêmes 
moyens que le premier, la question ne peut 
plus être agitée au conseil de révision ; elle est 
soumise au Corps- Législatif , qui porte une loi 
à laquelle le conseil de révision est tenu de se 
conformer. » 
La loi du 99 prairial an 6, prévoyant le cas où 
la décision du second conseil de guerre serait an- 
nulée , ordonna que le renvoi serait fait au pre- 
mier conseil de guerre d'une des divisions mili- 
taires les plus voisines. 

Je rapproche ces deux dispositions des lois du 
18 vendémiaire tl du 29 prairial 90 6, aûo qu'où 
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Charles, etc« naire, celui de la solde, celui de> deniers ou ef- 

Art 1 er . Le vol des armes et des munitions fels quelconques appartenant à des militaires 
appartenant à l'Etat, celui de l'argent de l'ordi- ou à l'Eut , commis par des militaires qui en 



puisse mieux apprécier an avis du Conseil-d'Etat 
du5 = Pr. 10 germinal an il, dont il va êt»e 
parle; 

La loi dn 18 tendémiaire, par son art. 19, avait 
établi, dans chaque division militaire, nn second 
conseil de guerre , n'ayant point les mêmes attri- 
butions que le premier, et charge seulement de 
statuer sur le renvoi à lui fait par le conseil de ré- 
vision , après annulation d'an jugement du pre- 
mier conseil. Mais, si le jugement du deuxième 
conseil était annule, le cours de la justice se trou- 
vait suspendu, puisque le renvoi ne pouvait être 
ordonné au premier, qui avait déjà connu de l'af- 
faire. On comprend pourquoi la loi du 3g prairial 
an 6 ordonna le renvoi au premier conseil d'une 
des divisions militaires voisine*. Cette disposition 
laissait , au surplus , subsister l'art. a3 de fa loi du 
19 vendémiaire, qui, comme on l'a vu, paile seu- 
lement du cas où le pourvoi contre le jugement 
du second conseil de guerre e>l fonde' sur « 1rs 
mêmes motif» • qui ont de'lermine' l'annulation du 
jugeaient du premier rooseil. 

Un avis du Conseil-d'Etat du 5 = Pr. 10 germi- 
nal an 1 1, qui n'a point été inséré so Bulletin des 
Lois , décida que depuis la i-oosttlutioa de Tan 8 , 
et d'à p» es l'organisation du Corps-Législatif et le 
mode de formation de la loi , les référés au Corps- 
Légulatif ne pouvaient plus avoir lieu ; que l'art. 
3 3 de îa loi du 18 vendémaire an 6 était implici- 
tement abrogé, et que l'on devait suivre la marche 
indiquée par l'art. I er de la loi du 19 prairial an 6, 
c'est a dire renvoyer au premier cooseil de guerre 
d'une division militaire voisine , sauf le recours, 
s'il y avait lieu , au tribunal de cassatiou (Voy. 
M. le Graverend , « Traité de la procédure cri- 
minelle devant les tribunaux militaires , page 

«9)- 

Mais la loi du 16 septembre 1807, ayant indi- 
qué un mo-le nouveau d'interprétation , l'avis du 
Conseil-d'Ftat du 5 =s Pr. 10 germinal an 1 1 dut 
être mis en harmonie avec elle; et l'on recoonut 
la possibilité d'obtenir, par voie de référé, l'in- 
terprtftatioo de la loi. Une note officielle , placée 
tous l'art. 58 du décret du 12 novembre 1806, en 
impose l'obligation aux tribunaux de révision ma- 
ritimes; et l'on peut citer plusieurs exemples de 
référés, suivis d ordonnances interprétatives ren- 
dues en Conseil-d'Etat. "Voy. ordonnances des as 
avril 18a 1, 18 septembre 182a, a leur date, et or- 
donnance du a3 janvier 1828, t. 38. 

Mais la loi du 3o juillet 1828, quoique étran- 
gère, comme on l'a dit, aux tribunaux militaires, 
a cependant étendu sur eux sou influence ; en ef- 
fet, elle a proclamé que l'interprétât ion des lois 
appartient au pouvoir législatif* Le Gouvernement 
du Roi en a conclu que désormais c'était par une loi 
que devaient être vidés les référés des conseilsde ré- 
vision; et li loi a laquelle soot jointes ces noies est 
le premier exemple du retour aux Trais principes. 
Nous devons ajouter une observation Irès-inipor- 
tante, c'est que le conseil de révision de qui émane 
le référé doit surseoir jusqu a ce que la loi inter- 
préutift soit iaUrvenuv , «t doit se conjbrnwa 



cette loi dans son jugement. Telle est la disposi- 
tion de l'art. s3 de la loi du 18 vendémiaire an 6; 
telle est aussi la règle indiquée par la note officielle 
sur l'art. 58 du décret dn la novembre 1806' ; et 
telle est enfin la marche qui a été constamment 
suivie. La loi du 3o juillet 1828 a adopté un sys- 
tème différeoL Voy. mes observation* sur cette foi, 
tome 28. 



Oo sait qu'au moment où la loi interprétative 
dont il est ici question fut présentée à l'a Cham- 
bre des pairs , cette Chambre s'occupait déjà du 
Code pénal militaire. M. le ministre de la guerre 
fil remarquer dans l'exposé des motif* que les ar- 
ticles de la loi étaient tirés des art. 61, 81, 8a, 83 
et 84 du Code pénal. « Cependant, ajoula-t-il , 
quelques différences devaient exister entre les ar- 
ticles de ces deux projets, puisqu'ils n'appartien- 
nent pas au même système de compétence et de 
pénalité. 

w Ainsi, dans l'état actuel de la législation, 
tout militaire en activité Je service est justiciable 
des conseils de guerre , quel que soit le lieu du 
délit , quelle que soit la personne envers laquelle 
il a été commis. Dans le projet de Code, la com- 
pétence dépend tout à la fois et de la qualité du 
prévenu et de celle de la partie lésée , et du lieu 
du délit. Ces trois circonstances concourent à l'é- 
tablir. 

» On devait donc , dans le projet d'iulerpréta- 
tation , supprimer de set articles 1rs nomenclatures 
de lieux qui , dans le projet de Code de justice 
militaire servent à déterminer la compétence , car 
00 ne pouvait, dans une loi d'interprétation, in- 
troduire une règle de juridiction. 

» 11 est encore une disposition pénale qui ne 
devait pas être introduite dans le projet d'inter- 
prétation , parce qu'elle n'est pas connue dans la 
législation en vigueur, et qu'avant de faire l'ap- 
plication de cette peine , il y avait nécessité de la 
classer et d'en dé6nir les effets : nous voulons par* 
1er de la destitution, » 

M. le ministre de la guerre a fait d'ailleurs re- 
marquer que la commission chargée de l'examen 
du Code péoal avait pjnsé que le militaire qui 
achète les effets vendu, par un autre militaire de- 
vait être puni des mêmes peines quo le vendeur, 
que cette règle devait être suivie à l'égard de ceux 
qui recevraient en gage les effets d'un autre mi- 
litaire , qu'enfin elle »vait aussi désiré qu'une dis* 
position fût ajoutée à celles qui étaient présentées 
dans le projet , pour réprimer la vente et la mise 
en gage des effets appelés de petit équipement, et 
le recel de ces effets. 

■ Css additions, a dit le ministre, étaient fa- 
ciles à jusli6er, et nous les avons introduites dans 
le projet de loi d'interprétation. Quoique le mi- 
litaire qui vend ses effets d'armement ou d'habil- 
lement s'adresse rarement à un autre militaire, 
ces vvntes ont eu lieu, et dès lors elles demandent 
une répression, at une répression d'autant plus 
foi te quo la nature da css effets indiqua snffi- 
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sont comptables» sera puni des travaux forcés soit à un emprisonnement de trois 
à temps; en cas de circonstances atténuantes, ans (1). 
la peine pourra être réduite, soit à la réclusion, Si le vol a été commis par des militaires qui 



samment qu'ils ne sont pas la propriété du soldat, 
et que l'e'tat ne les lui confie que dans l'intérêt du 
service. 

)> Quant aux effets de petit équipement , Lien 
que leur entretien soit supporté par la masse «le 
linge et chaussure, cotte ma>se n'étant établie par 
le Gouvernement que pour pourvoir »ux besoins 
du soldat pendant le service qu'il doit a l'Etat , le 
détournement des effl-ts qui en dépi udent aurait 
pour résultat, s'il n'étiil réprimé d'une manière 
effioce , de mettre souvent le soldat dans l'impos- 
sibilité de faire son service, w 

11 taut d'ailleurs rappeler que cette loi a été 
présentée par suite de deux référés doumnt lieu 
à l'interprétation des arl. la et i3 de la section 3 
de la loi du la mai 1793, dont les dispositions 
étaient attaquées , comme frappées d'abrogation. 
Touchant cette qurstion d'abrogation , voyez mes 
observations sur l'ordonnance du a3 janvier i8a8, 
tome a8. 

Enfin , le ministre d* la guerre a dit qu'il y 
avait nécessité d'adopter la loi interprétative f 
quoique le Code pénal militaire fût en délibé- 
ration , parce qu'il était possible que les Cham- 
bres n'eussent pas le temps nécessaire dans la 
session pour adopter ce Code. L'événement a jus- 
tifié sa prévision. 

Dans l'exposé des motifs a la Chambre des dé- 
putés, le même ministre s'est expliqué franche- 
ment sur le caractère de la loi : « Ce o'est pas, a- 
t -il dit, une loi en simple interprétation que le 
Gouvernement du Roi a cru dcvuir proposer, mais 
une modiGcation réelle aux dispositions de la loi 



de i;o3. 
M.ïe 



comte d'Ambrugeac , après avoir fait re 
marquer que, dans son rapport présenté dans la 
séance du 3l mars, sur le projet du Code pénal 
(Voy. Mon. du 6' avril 1829), il avait indiqué les 
motifs des art. 61, 81, 8a et 84 qui se trouvent 
reproduits dans la loi actuelle, a dit: « Le Code 
militaire actuellement en vigueur est celui du ai 
brumaire an 5. 11 ne contient aucune disposition 
sur le vol de l'argent de l'ordinaire, celui de la 
solde , celui des deniers ou effets appartenant à des 
militaires, ainsi que sur la vente des eff t« d'ba- 
Lillement, d'armement et d'équipement. Mais l'art, 
a I est ainsi conçu: « Tout délit militaire non pré- 
» vu par le présent Code sera puni couforrnément 
» aux lois précédemment rendues. » Cet article 
semblait indiquer le Code du ia mai 1793, où se 
trouvent les dispositions suivaoles: 

Section 3, art. la: «Tout militaire convaincu 
» d'avoir volé l'argent de l'ordinaire de ses cama- 
m rades, ou tout autre effet à eux appartenant, sera 
ti puni de six ans de fers, m 

Art. i3: « Tout militaire qui vendra ou mettra 
« en gage , en tout ou en partie, ses armes , son 
>» habillement, fourniment, ou son «heval, ou 
» équipement , le tout fourni par la nation , sera 
s» puni de cinq ans de fers. » 

« L'application de peines aussi sévères et aussi 
peu proportionnées au fait incriminé devait ré- 
pugner a la conscience des îuges militaires. On 



s'est efforcé de prouver quelles étaient frappées 
d'abrogation. Les uns cherchaient a les remplacer 
par les dispositions moins sévèies du Code pénal 
militaire du 3u septembre =3 Pr. 19 octobre 1791, 
et les autres , par celle du Code pénal ordi- 
naire. M 

L'art. a3, tit. a de la loi du 3o septembre = Pr. 
19 octobre 1791 s'exprimait ainsi: ((Celui qui vo- 
» Jera l'argent de l'ordinaire de ses camarades, 
• celui qui vendra ou qui mettra en gage , en 
» tout ou en partie, ses armes, ou son habillement, 
» ou son fourniment , sera puni de deux ans do 
» fers. » 

v Vos seigneuries observeront qu'il n'est pas 

Îueslion dans l'article du vol de l'argent ou des ef- 
uts des camarades. Le système de compétence 
adopté à cette époque rangeait ces faits au nombre 
des crimes et délits communs. 

M. le rapporteur, dans la suite de son rapport, 
est entré dans différens déveioppemens qui trou- 
veront leur place sous chacun des articles. 
Il a termioé par cette observ ilioo : 
<( M. le ministre de la guerre, dans son exposa? 
des motifs, a expliqué les causes des différences qui 
existent entre les articles de la loi et ceux du Code 
pénal militaire qui y correspondent. Peut-être y 
aurail-il eu peu d'inconvénient à maintenir la no- 
menclature des lieux qui servent, dans le Code 
pénal proposé, à déterminer la compétente. Eu 
effet , il serait difficile de concevoir le vol de l'ar- 
gent de l'ordinaire, ou celui des deniers et efl'ets 
appartenant à des militaires , partout ailleurs que 
d*as les casernes, ou dans les autres étabtissemens 



militaires, > ueu route 



lans les camps, bivomes 



ou dans 



ou canioi je n«-ns; nuis nous avons cédé a la crainte 
d'introduire une règle de juridiction dans une loi 
d'interprétation. 

M. le comte de Lobau , rapporteur de la com- 
mission de la Chambre des députés, a fait remar- 
quer que la loi n'avait pas dû se borner à inter- 
préter ou remplacer les dispositions de la loi du 
la mat 1793, qui ont donné lieu aux référés. Les 
lois militaires, a-t-il dit , s'enchainent entre elles, 
et la loi d'interprétation, restreinte a de telles li- 
mites , amenait de grandes anomalies avec les dis- 
positions légales qui réprimaient les méfaits qui , 
sans être essentiellement les mêmes, appartenaient 
à la même nature. Ainsi, le voleur aurait été puni 
d'une peine infamante, et celui qui au fait de dé- 
sertion ou d'absence illég ile du corps aurait joint 
celui d'avoir emporté des effets de ses camarades 
n'aurait encouru , aux termes du n° 2 de l'art. 69 
du titre 9 de l'arrêté du 19 vendémiaire an ia, que 
la peine du boulet, qui n'est encore qu'uni peine 
pour délit. Ainsi, de plus, le militaire qui aurait 
vendu son arme à feu , et qui en priverait l'Etat , 
n'aurait été susceptible d'être puni que de deux k 
cinq aus de travaux publics , et celui qui , en dé- 
sertant , aurait emporté sou arme, aLu-s mémo 
qu'il l'aurait encore le jour de sa représentation vo- 
lontaire, aurait été atteint par la peine de mort. 
Voy. les notes sur les art. a et 8 de la loi. 
(1) L'art. i« du projot présenté par le Gouvtr- 
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n'étaient pas comptables des deniers ou effets , réduite à un emprisonnement d'un à cinq 
la peine sera celle de la réclusion; et, en cas ans (1). 

de circonstances atténuantes, elle pourra être 2. Tout militaire qui aura emporté toutou 



ne ment «it puisé dam l'art. 8i du projet du Code 
pénal militaire. 11 était d'abord conçu dans les ter- 
mes suivans: 

m Le vol de l'argent de l'ordinaire , celui de I* 
soMe, celui des deniers ou effets quelconques ap- 
partenant a des militaires , commis par des mili- 
tjires qui en sont comptables seront punis d<*s tra- 
vaux forcés à temps ; en cas de circonstances atté- 
nuantes (Le reste comme dans la loi). » 

M. le rapporteur de la Chambre des pairs a fait 
remarquer que, d'jprès celte rédaction , il n'y avait 
de peine applicable qu'au vol commis par des 
comptables au préjudice de leurs administré» ; mais 
n'esi-il pas également indispensable, a-t-il dit, de 
prémunir l'Etat contre le vol d'argent ou dVfiets 
confiés à des mains infidèles? Il résulterait du si- 
lence du Code pénal militaire que ces crimes se- 
raient réservés aux tribunaux ordiuaires, lors même 
qu'ils auraient été commis dans des caserne» ou 
autres élaldisscmen* militaires, en route, dans les 
camps et bivouac». Telle n'a point été la pensée des 
auteurs de la loi , et il est évident que la désigna- 
tion des lieux du délit doit déterminer la compé- 
tence, a Toutefois . a-t-il ajouté, daus la loi inter- 
prétative , nous n'avons pas à nous occuper de la 
nomenclature des lieux. » 

C'est par suite de cette observation que, dans 
J'arlicle, apre» les mots « appartenant à des mili- 
taires, » on a ajouté ceux-ci ce ou à l'Etat. » 

D'ailleurs, les mots par lesquels commence main- 
tenant l'article : « Le vol des armes et des muni- 
tions appartenant a l'Etat,» ont été ajoutés sur 
la proposition de la commission , dans l'art. 84 du 
projet de Code pénal, et par suite ils ont été intro- 
duits daifs l'art. i« r de la présente loi. 

L'art. 84 du projet de Code pénal n'était appli- 
cable qu'aux vols commis « dans les casernes ou 
dans les autres et ihlissemens militaires , ou en 
route , ou dans les camps, bivouacs ou cautonne- 
mens. Voy. ci-dessus, dans l'exposé des mot ils 
du minière de la guerre et dans les observations 
du rapporteur, les motifs qui ont déterminé à 
supprimer cette disposition dans la loi interpré- 
tative. 

Dans la discussion à la Chambre des pairs sur 
l'art. 84 1 M. le comte Uaru a demandé s'il ne con- 
viendrait pas d'étendre ce premier paragraphe aux 
vols commis par des militaires , dans les cas qu'il 
prévoit , au préjudice de toutes personnes quel- 
conques. 

Mais M. le comte Bclliard , membre de la com- 
mission, a observé que le vol commis au préjudice 
d'autres que des militairescomlitue un délit com- 
mun qui ne doit pas être puni par le Code pénal 
militaire (Voy. Mon. du 6 avril 1839). 

M. le rapporteur de la Chambre des députés a dit 
que les mots « travaux forcés » avaient paru trop 
\ i:ues à quelques personnes, en ce qu'on n'indi- 
quât pas a que! Code il fallait avoir recours, pour 
en chercher la durée , et en reconnaître les effets; 
mais qu'il ne pouvait y avoir de doute sérieux, 
qu'il fallait évidemment recourir au Code pénal 
ordioaite pour connaître U durét « d«» travaux 



» 

forcés, » car cette peine n'est reconnue que par le 
Code péoal ordinaire ; que les lois militaires ne 
connaissent que les fers, et que les fers militaires 
ne sont pas les travaux forcés. 

M. Amat a prétendu que l'article avait l'intention 
de punir la so istraction commise par les comp- 
tables ; mais qu'il n'aiteigmit pas son but, car le 
mot u vol, » qui y est employé, ne s'entend que 
d'une soustraction frauduleuse ((iori. pén., article 
379); d'uue « manœuvre fi auduleusc, > d'un « dé- 
tournement furtif; » que ce caractère ne peut con- 
venir que rarement aux soustractions des compta- 
bles } car c'est ordinairement par « négligence, a 
par « légèreté, ■ par « inadvertance, » par « con- 
descendance, m par « faiblesse, m souvent même p»r 
(( bonté d'ame, » qu'il» dissipent peu à peu les ob- 
jets qui leur sont confiés. Voilà pourquoi, a-t-il 
ajouté, l'art. 169 du Code péu.l , qui punit les 
soustractions et délournemeus commis par les 
comptables publics, n'exige p.is qu'ils soient frau- 
duleusement pratiqués ; or, noire projet adopte 
la peine infligée par cet article; mais sans le vou- 
loir, sans s'en douter, peut-être, il en détruit 
l'application en se servant d'une fausse quali6ca- 
tion. La soustraction frudoleuse commise par 
celui qui n'est pas comptable des objets , voilà le 
« vol. » Le simple détournement ou la dissipa- 
tion , même sans fraude de la part du comptable, 
voilà la « soustraction punissable » du dépositaire 
public. 

Ces observations n'ont eu aucune suite; laCbim- 
bre a sacs doute pensé que le vœu de la loi était 
as .et nettement exprimé pour «pie le dépositaire 
qui auiait détourné des objets à lui confiés ne pût 
se soustraire si l'application de la feine, sous pré- 
texte qu'il n'y aurait pas « fraude de sa part. » En 
effet , vainement on dirait que, dans la rigueur 
de la signification du mol «vol, » celui qui dé- 
tourne l'objet dont il est dépositaire ne commet 
pas un vol; on répondrait qu'évidemment la loi 
a voulu prévoir et punir ce fait, qu'elle l'a qua- 
lifié « vol, » et qu'ainsi toute discussion est su- 
perflue. 

M. Amat a peosé qu'on aurait dû c'tinlir une 
distinction entre les grands et les petits compta- 
bles ; qu'il serait inconcevable qu'on punît de la 
même peiae le sous-officier qui aurait volé 1 tV. 
sur l'argent de l'ordinaire , et le quartier-maître 
qui enlèverait un trésor considérable. L'article, 
en permettant de réduire la peine , à raison des 
circonstances atténuantes, a prévenu cet inconvé- 
nient. 

(1) A la fin du second paragraphe de l'art. 8$ 
du Code pénal , on lit : « Et eu outre à la destitu- 
tion, si le coupable est officier. » M. le ministre dî 
la guerre a dit pourquoi il éliit impossible de cou- 
server ces derniers mots dans la loi interprétative 
(Voy. suprà, note i r * sur cette loi). 

Enfin , dan» l'art. 84 du projet de Code péoal, 
se trouve un troisième paragraphe ainsi conçu 1 

et Les dispositions de la aect. i'*, chap. 11, tit. H 
» duliv. 111 du Code pénal ordinaire, seront »p. 
« pliquéw ans vol* prévu* par lei deux paragra. 
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partie de l'argent de rordinaire, ou de la solde, 
ou bien des deniers, des effets, désarmes, ou 
emmené un cheval ou des chevaux appartenant 
à un militaire ou à l'Etat, mais qui ne lui étaient 
pas confiés pour son seivice, sera condamné à 
Tune des peines portées en l'article précédeut, 
suivant les circonstances prévues par ledit ar- 
ticle. 
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Si le militaire mis en jugement a été déclaré 
en outre coupable de désertion, les peines spé- 
cifiées en l'article 1 er de la présente loi ne pour- 
ront jamais être réduites à celles de l'emprison- 
neimnt ii). 

3. Tout militaire qui aura vendu, soit le che- 
val, soit toutou partie des effets d'armement, 
d'équipement ou d'habillement qui lui aurout 



w plies précédens, 'ouïes les fois qu'en raison des 
» circonstance* ageravautes les peines portées au- 
» dit Code sont plus fortes que celles prescrites 
m par le pre'seui article. » 

C'est à dessein que ce dernier paragraphe n'a 
point e'te place dans la loi interprétative (Voy. 
Mon. du 0 avril 1829). 

(1) L'art. 61 du projet du Code pénal était ainsi 
coccu : 

» Tout militaire qui , ayant emporté dea effets 
ou des armes, ou emmené Je cheval à lui fourni 
par l'Etat pour son service, ne le présentera pas, 
sera, dans le cas où il serait acquitté du lait de 
désertion , puni des peines portées aux art. Si, 82 
et 83 de la présente loi, selon le délit dont il se 
sera rendu coupable (Voy. les art. 3 et suiv. de la 
présente loi). 

« Tout militaire qui aura emporté tout ou par- 
tie de l'argeot de l'ordinaire ou de la solde, ou 
bien de l'urgent, des effets, des armes, ou emmené 
un cheval oa des chevauc appartenant à un mili- 
taire ou à l'Etat, qui ne lui étaient p*s confiés 
pour son service, seri condamné à l'uoe des peines 
portées par Tari. 84 <le la présente loi (Voy. art. 
1«* de la présente loi), suivant les circonstances 
prévues par ledit article. 

« Si le militaire mis en jugement a été déclaré 
coupable de désertion , les peines spécifiées à l'art. 
8'| ue pourront jamais être réduites à celles de 
l'emprisonnement. » 

Cet article n'a été l'objet d'aucune discussion 
importante. On voit stulemeut que le second et le 
troisième paragraphes oui passé en entier dans 
l'art, a de fa p'ésente loi. 

M. le comte d'Aïubrugeac, rapporteur, a rap- 
pelé les dispositions de l'arrêté du 19 vendémiaire 
an il, qui se trouvent modifiées par l'art, s de la 
présente loi. Ces dispositions sont ainsi ton- 
dues : 

Tit. IX| art. 69, « sera puni de la peine du bou« 
» let, 1° 

» a* le déserteur à l'intérieur qui aura emporté 
i» des vêlement ou des effets appartenant à ses ca- 
» m «rades. 

An. 67. Sera puai de mort , i°, a°, 3 U , 4 0 » tout 
» de'serteur qui aura emporté ses armes ou celles 
a de ses camarades. » 

L'ordonnance du ai février 1816 avait main- 
tenu celle disposition et confirmé l'avis du Con- 
seil d'hilat du 72 ventôse an 12 , qui interprétait 
ainsi qu'il suit le n° 4 de l'art. 67 de l'arrête du 
19 venJëmaire an 12. « Sera puni de mort tout 
> déserteur qui aura emmené »oo cheval ou celui 
» d'un militaire quelconque; tout déserteur qui 
» anra emporté son arme ou ses armes a feu 1 tout 
» déserteur qui aura emporté soit une arme à feu, 



* soit une arme blanche de l'un de ses camarades, 
u L'enlèvement de la hiionnelte ou celui du sabre 
» sera considéré comme ciiconstnnce aggravante de 
» la désertion; et t-n conséquence la datée de U 
» peluc du houle! et c»: Ile des travaui puldu-s, se» 

1 ront augmentées do deui ans contre le dcsciieur 
» qui aura emporté son sabre ou sa baïounette. » 
(Cet avis u'est pas au bulletin des Lois.) 

J'ai dit que ces dispositions se trouvaient seu- 
lement modifiée» par l'art. 2 de la préseule loi ; 
car cet article prévoit bien le cas où un militaire 
coupable de désertion est aussi coupable d'avoir 
emporté des armes (blanches ou à feu) apparte- 
nant à un militaire ou a l'Etat , qui ne lui étaient 
pis confiées pour son service ; nuis il *ne prévoit 
pas celui où le militiire coupable de désertion se 
trouve ci même temps coupable d'avoir emporté 
ses propres armes. Le projet de loi ne contenait 
aucune dis postliou à cet égard , en sorte que la 
peine de mort prononcée par le paragraphe 4 de 
l'art. 67 de l'an été du 19 vendémiaire an 12 res- 
tait applicable; ce qui eût été une contradiction 
manifeste, a dit M. le rjpporleur, puisqu'un mi- 
litaire eut été plus puni pour avoir emporté ses 
armes que s'il avait enlevé celles de ses cama- 
rades. En conséquence, la commission de la Cham- 
bre des pairs a proposé un article additionnel, qui 
est placé sous le u" 8. Voy. également l'art. 9 , 
qui prononce formellement l'abrogation du n" 4 
de l'art. 67» du n" 2 de l'art 69 du tit. IX de 
l'arrêté du 19 vendémiaire an 12; et de l'avis du 
Conseil-dEtat , en date du 22 ventôse an ta. 

M. le rapporteur de Ij commission de la Cham- 
bre des députés a fait remarquer que le premier 
paragraphe de cet article n'était pis une répéti- 
tion inutile de l'art. i' r . <c Ln effet , a-t-il dit , 
l'infraction que réprime l'art, a n'est pas prévue 
pir l'article de loi que doit remplacer l'art, i"; 
il y a plus, ce n'est pas à la même loi qu'elle se 
rapporte, ni a une loi de même nature. Dans 
l'une, celle de i;y'î, la sect. 3 a pour objet de ré- 
primer les vols; l'arrêté du 19 vendémiaire an 12 
est relatif ii la répression de la désertion, et l'art. 

2 du projet tiendra la place d'un article ainsi 
conçu.- « Sera puni de la peine du boulet, i°... 
)» 2' le déserteur a l'irilérieur qui aura emporté 
» des vêtemens ou des effets appartenant à ses ca- 
» marades. » Il résultait de cette rédaction qu'il 
fallait avoir été déclaré déserteur pour encourir la 
peine, et c'est pour éviter de tomber dans cette es- 
pèce de contresens lég d qu'on a séparé l'art. 2 en 
deux paragraphes; le premier relatif au fait d'avoir 
emporté le> effets, alors que la désertion n'est pas 
constante, le deuiiéme qui ne permet p« de des- 
cendre jusqu'à l'emprisonne-iient lorsqu'à la sous* 
traction d'effets se joint le délit de désertion. » 

Voy. les notes sur l'art. 7. 
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été fournis par l'Eut, sera puui de deux à cinq 
ans de travaux publics. 

Sera puni de la morne peine tout militaire 
qi«i aura acheté Irsdits effets (1). 

4. Tout militaire qui aura détourné ou dis- 
sipé des effets d'armement, d'équipement ou 
d'habillement qui lui étaient confiés pour son 
service, sera puni de six mois à deux ans de 
prison. 

5. Tout militaire qui aura mis en gage, en 
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tout ou en partie, les effets d'armement, d'équi- 
pement ou d'habillement à lui fournis par l'E- 
tat, sera p <ni de deux mois à un an de prison. 

Sera puni de la mèuie peine tout militaire 
qui aura reçu en gage lesdits effets (S). 

6. Tout militaire qui vendra ou mettra en 
gage, en tout ou en partie, ses effets de petit 
équipement, sera puni de deux mois à un ao de 
prison. 

Sera puni de la même peine tout militaire 



(i)Cet article était le quatre-vingt-unième du 
Code pénal. Dans le projet, il était d'abord rédigé 
en ces termes : 

« Tout militaire qui vendra en tout ou eu par- 
î> tie ses effets d'armement, d'équipemeut, ou 
» d'habillement, sera puni de deux à cinq ans de 
» travaux publics. » 

La commission de la Chambre des pairs a pro- 
posé successivement plusieurs rédactions, et no- 
tamment celle-ci : « Tout militaire qui vendra soit 
» son cheval , soit tout ou partie de ses effets 
m d'armement, d'équipemeot ou d'habillement, 
» sera puni de deux à cinq ans de travaux pu- 
» Mies. 

« Sera puni de la même peine tout militaire qui 
» aura acheté sciemment lesdits objets. » 

M. le ministre de rin*lrurtion publique a dé- 
claré qu'il ne voyait aucune utilité, à 1 addition du 
second paragraphe, proposé par la commission , 
attendu qu'aus termes du livre 3 du Code pénal 
ordinaire, dont les règles seront applicables aux 
matières coolenues dans le projet, quiconque achète 
sciemment des objets volés, doit être par cela même 
déclaré complice du vol et puni comme tel; mais 
la complicité , a ajouté le ministre , s'étend encore 
à tous ceux qui prennent une part quelconque 
à la consommation du délit. En ne nommant ici 
que l'acbeleur, le projet semblerait esclure les au- 
tres complices, tels que les receleurs et metteurs en 
gage. Le rappoiteur a observé que si le projet de- 
vait être appliqué par des magistrats versés dans 
l'étude de la jurisprudence , la disposition du pa- 
ragraphe additionnel sertit en effet surabondante { 
mais qu'il s'agit de présenter ici à des juges mili- 
taires un Code aussi complet que possible , où ils 
puissent trouver a côté de chaque pénalité les rè- 
gles principales qui doivent les guider dans sou 
application. , 

Le ministre de l'instruction publique a persisté 
à souteuir que de telles répéiitions pourraient 
bien avoir, au contraire, pour résultat d'embar- 
rasser les juges, eu faisant naître dans leur esprit 
des doutes sur l'application des règles ordinaire* 
de la criminalité; en tous cas, il a demandé que 
l'on ajoutât au mot « acheté» cui-ci : ce ou recèle,» 
et que pour étendre la disposition au recel du che- 
val, ou substituât au mot «effets» celui « d'olijets » 
Ce double amendement auquel le rapporteur a dé- 
claré se réunir a été adopté (Voy. Mon. du i** 
mai). 

M. le rapporteur de la loi dont il s'agit ici a 
•H conséquence présenté a la Chambre dans sa 
ir a née du 5 mai (Voyex Moniteur du 9 mai , 



îera puniMe la même peine, tout militaire 
aura «sciemment» acheté «ou recelé» les- 



Supptément, page 709, col. 3) la rédaction sui- 
vante : 

« Tout militaire qui aura vendu soit sou cbe- 
» val, soit tout ou partie de ses effets d'armement, 
» d'équipement ou d'habillement, sera puui de 
» deux a cinq ans de travaux publics. 

» Sera 
1» qui 
» dits «objets, m 

Le Moniteur, loco citato , dit que l'article a été 
adopté. Aucun changement n'a été fait à la loi par 
la Chambre des députés , et cependant ou voit 
que l'article , tel que je le donne dans le texte et 
tel qu'il est dans le Bulletin officiel, ne contient 
pat dans son second paragraphe les mots « sciem- 
ment , ou recelé, n et qu'au lieu «.d'objets » il y 
a « aftVts. » Sans doute l'esprit de la loi est indi- 
qué par la discussion dont j'ai donné l'analyse , et 
dans l'une et l'autre rédaction, elle doit être appli- 
quée de la même manière, mais l'on sent que j'ai 
dû faire remarquer l'erreur qui a été commise. A 
la vérité, dans le projet annexé à l'espo>édos mo- 
tif* à la Chambre des députés , l'art aie est rédigé 
comme il l'est daus la loi (Voy. Mon. du 12 mai). 
Mais comment la rédaction que le Moniteur du 9 
mai dit avoir été adoptée parla Chambre des pairs 
s'est-elle trouvée changée en passant de cette* Cham- 
bre à la Chambre des députés? cela est î ne* pli- 
cable. Hour ne pas ni Vi poser à signaler une er- 
reur qui u'eiiste<-ait pas, j'ai consul. é les procès- 
verbaux de la Chambre des piirs, ils présentent la 
discussion delà même manière que le Moniteur; 
et la dernière rédaction est précisément aussi celle 
que le Moniteur rapporte. Il est d'ailleurs évident 
que la Chambre des piirs a dû prendre dans le 
Code peoal les articles de la loi interprétative , 
tels qu ils se trouvaient d'après sa discussion sur ce 
Code. Il y a donc présomption qu'une erreur a été 
commise par le ministre de la guerre qui n'a pas 
présenté à la Chambre des députés le projet adopté 
par la Chambre des pairs} mais bien le projet ori- 
ginaire. Pour cet article, l'erreur n'a pas une grande 
importance en elle-même, mais dans l'art. 6, il 
y a un alinéa entier supprimé: en un mot, on ne 
peut dire que les deus Chambres aient voté cet 
article de la loi ; il n'a donc pas réellement un ca- 
ractère obligatoire. Je no pouvais me dispenser 
d'en faire l'observation. 

Voy. les notes sur l'art. 5 et sur l'art. G. 

(a) L'ai t. 83 du projet de Code pénal était ainsi 
conçu : 

« Tout militaire qui mettra en gage en toot ou 
a en partie les effets d'armement , d'équipement 
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qui sciemment achètera ou recevra en gage les- 7. Tout militaire qui, ayant emporté des ef- 
dits effets (1). fets ou des armes , ou emmené un cheval à lui 



» «ti d'habillement sera puni de deux mois à nn 
» an de prison. » 

M. le rapporteur de la commission de la Cham- 
bre des pairs a fait remarquer que dans la législa- 
tion antérieure, la mise en gage par un militaire 
de ses effets d'armement ou d'équipement avait 
toujours e'té astimiléeà la vente des mêmes effets. 
Le projet de loi, a-t-ii dit , se contente d'un em- 
prisonnement de deux mois à un an. 11 se fonde 
sur un moindre préjudice apporté à l'Eut et sur 
l'intention probable du militaire de retirer ses 
effets aussitôt qu'il en aura la possibilité. Nous 
tous demandons d'étendre la même peine aux mi- 
litaires qui aurai. ni reçu tu gage lesdits effets et 
de remplacer dans l'article le mot « prison » par 
celui «d'emprisonnement.» 

Voici la rédaction qu'il a présentée : 

m Tout militaire qui mettra en gage en tout ou 
m en partie ses effets d'armement, d'équipement 
s» ou d'habillement sera puni de deux mois a un 
» an d'emprisonnement. 

» Sera puni de la même peine tout militaire qui 
ai aura reçu ou engagé lesdits effets. » 

M. le comte Dam a dem «ndé quel sens la com- 
mission avait entendu attacher au mot «engager» 
dont elle s'est servie dans le paragraphe addition- 
nel; si elle avait voulu désigner par là le fait de 
celui qui met en gage, ou de celui qui reçoit la 
chose engagée. Dans les deux cas, a ajouté le ooole 
pair, cette expression paraîtrait ici surabondante, 
puisque la distinction entre le preneur et le met- 
teur en gage résulte clairement des autres termes 
de l'article. 

M. le ministre de l'intérieur a répondu qu'en, 
parlant de celui qui engage, la commission a voulu 
atteindre l'entremetteur qui faciliterait au soldat 
le* moyens de concourir au trafic illicite \ qu'il ne 
▼oyait au re>te aucun inconvénient à retrancher 
cette addition , puisque l'article relatif a la vente 
ne parle pas de ce genre de complicité, qui rentre 
dans les dispositions générales du Code ordinaire; 
on pourrait mettre alors i la place des mots « reçu 
ou engagé , » ceux-ci : « reçu eu gage. » 

L'amendement a été adopté. 

l>o piir a demandé que la disposition de l'ar- 
ticle fut restreinte aux sous-officiers et soldats; les 
effets de l'officier étant, a-t-il dit, sa propriété 

Iiarticulière, comment pourra-r-il commettre le dé- 
it qu'il s'agit ici de reprimer? 
M. le rapporteur a répondu que si l'officier est 
ordinairement propriétaire de ses effets, il est ce- 
pendant des cas où ils lui sont fournis par le Gou- 
vernement , il est donc nécessaire de maintenir 
l'article dans sa généralité. 

M. le comte Peymnnet a proposé de spécifier 
d»ns l'article qu'if n'y a délit qu'autant que les 
effet» que le soldat met en gage appartiennent à 
l'fc'tal. On verrait ainsi plus clairement, a ajouté 
le noble pair, que l'article ne s'applique pas aux 
effets qui seraient h propriété particulière soit de 
l'officier, soit des soldats, et qu'il s'étend a tous 
les cas où des effets appartenant à l'Eut seraient 



mis en gage, mais par d'autres que par ceux à qui 
ils sont confiés pour le service. 

M. le ministre de la guerre a observé qu'il im- 
portait de bien faire sentir au soldat que les effets 
même qu'il considère comme lui appartenant en 
propre ue doivent pas être aliénés par lui ; que 
dans le cas où il aurait mis en gage les effets d'un 
autre, ce serait un véritable vol, auquel s'appli- 
querait l'article précédemment voté. 

Ces propositions d'amendement n'ont eu aucune 
snite. 

En conséquence, dans la séance du 5 mai (Voy. 
Mon. du 9 mai. Supplément , p. 709, 3 e colonue), 
M. le rapporteur d la commission de h Chambre 
des pairs pour la préseule loi a propesé la rédaction 
suivante: . 

« Tout militaire qui mettra en gage en tout ou 
» en partie ses effets d'armement, d'équipement 
» ou d'habillement sera puni de deux mois à un 
» an d'emprisonnement. 

» Sera puni de la même peine tout militaire 
» qui aura « sciemment » reçu en gage lesdits ef— 
m fets. a . 

Le Moniteur dit {loco citaio) que l'article ainsi 
conçu a été adopté. Aucun changement n'a vu lieu 
dans la Chambre des députés ; cependant on voit 
dans la loi une rédaction un peu différente : encore 
ici je dois dire que dans le projet présenté à la 
Chtmhre des députés la rédaction est conforme à 
celle de la loi (Voy. Mon. du 13 mai). 

Pour cet article comme pour le précédent , j'ai 
consulté les procès-verbaux de la Chambre des 
pairs, ils sont cou formes au compte-rendu par le 
Moniteur; il y a donc piésompton qu'une erreur 
a été. commise parle ministre de la guerre; ain»i, 
comme je l'ai déjà dit , les deux Chambres n'ont 
pas adopté la même rédaction. 

Voy. les notes sur l'art. 3 et sur l'art. 6. 

(1) Cet article n'existait pas dans le projet de 
Code pénal militaire ; la commission de fa Cham- 
bre des pairs l'a proposé et il a été adopté. 

M. le rapporteur s'est exprimé en ces termes : 

«c Nous ne dissimulons pas à vos seigneuries 
que jusqu'à ce jour la vente des effets du petit 
équipement n'a été passible que de peines de dis- 
cipline, parce qu'où considérait ces effets comme 
éunt la propriété particulière du soldat. Pour 
mieux fixer vos idées sur ta question, il nous a 
paru nécessaire d'entrer dans quelques détails. 
Lorsqu'uo jeune soldat arrive au corps , le Gou- 
vernement lui alloue une somme sous le nom de 
« première mise, » qui varie selon les armes, pour 
pourvoir à l'achat det effets de petit équipement , 
tels que chemises, souliers, etc. des * fiels sont con- 
fectionnés dans les ateliers des corps ou achetés 
par les conseils d'administration, lis doivent tou- 
jours être au complet , et, pour les renouveler , 
l'Etat alloue journellement dix centimes à cha ,ua 
sous-officier et soldât. Au moyen de la première 
mise et de l'allocation de dix cent mes, on forme 
à chaque boni me une réserve île trente a qua a ite 
francs nommée « masse de linge tt chaussure. » 
Tous les trou mois, le compte ouvert est arrêté, et 
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fournis par l'Etat, De les représentera pas, sera, en cas où il serait acquitté du fait de désertion, 



si , défalcation faite de la dépense, la masse sur- 
passe le taut fin?, le surplus est paye' an militaire. 
Ce moyen était le seul praticable pour pourvoir 
au renouvellement de certains effets et en même 
temps pour intéresser le sollal à leur conserva» 
tion. Les premiers frais d'arbit et ceui de renou- 
vellement sont une cb;ir#e de l'Etat. Si la masse 
réduite par des ventes coupibles est insuffisante, 
il en résulte un sacrifice nouveau pour le Trésor, 
et il u'exisie aucun moyen de recouvrer cette 
avance. De nombreuse* et continuelles réclama- 
tions s élèvent de toutes pirts sur l'insuffisance des 
peines de discipline pour re'primer une faute aussi 
grave, et pour solliciter des disposions légales, 
seules capables de punir la récidive et de rétablir 
l'ordre. » 

M. le marquis de Lapîace a pense* que les objets 
de petit équipement, c'est à dire le lin^e et la 
cbaiissure, étant d'une valeur peu considérai t* , 
ayant toujours été considérés comme la propriété 
du soldat , on ne devait pas pou suit re la sente de 
ces objets devint lus conseils de guerre ; d'autant 
plus que jusqu'ici les peine* de discipline avaient 
suffi; que d'ailleurs h multiplicité des poursuites 
aurait pour effet d'affaiblir l'impression que doit 
faire sur l'esprit du soldat son seul renvoi devant 
le conseil de guerre. • 

M, le rapporteur a persisté dans l'opinion que 
les effets de petit équipement ne pouvaient être 
considérés comme la propriété absolue du soldat, 
puisque c'est l'Kt-il qui les lui fouruit à son entrée 
au corps; aussi a-t -il di«, a-t-ou toujours reconnu 
que la vente de ces effets ne pouvait avoir lieu 
dans aucun cas sans la perm *<ion du supérieur. 
La commission a pensé qu'il était convenable de 
donner aux chefs de corps un moyen efficace de 
pourvoir aux abus, ce qui n 'empêchera pjs que les 
peines de discipline ne soient appliquées dm» un 
gran « nombre de cas et lorsqu'une sévérité plus 
grande ne sera pas jugée nécessaire. 

M. le comte Daru a soutenu que les effets de 
petit équipement devaient être ronsidéiés comme 
la propriété du soldat , qu'en conséquence la vente 
de ces effets n'est pas une infidélité du même genre 
que celles qui sont punies par les articles précè- 
de n s. 

Mais celte opinion a été réfutée par M. le mi- 
nistre de la guerre , qui a pensé qu'il convenait 
d'ttablir une peine plus forte que les peines de 
discipline, en laissant aux chefs des corps le soin 
d'en requérir l'application contre ceux à l'égard 
desquels les peines de discipline seraient ineffi- 
caces. 

M. le comte de Divonne a demandé qu'on re- 
tranchât le fait «le la mise en gage qui dans tous les 
cas n'a pas , à beaucoup près, la même gravité que 
la rente. 

M. le comte Belliard, membre de la commission, 
a répondu que la mise en gage de la part du sol- 
dat , et surtout du soldat en marche qui ne peut 
venir reprendre l'objet engagé, a précisément les 
mêmes conséquences que la vente, qu'on ne sau- 
rait donc établir une distinction qui donnerait 



dans tous les cas les moyens d'éluder l'application 
de h loi. 

L'amendement a été rejeté. 

M. le comte de Ségur a demandé qu'on réduisit 
le minimum de la peine a un mois. 

Le rapporteur de la commission a répondu que 
cela était impossible, le maximum dos peines de 
discipline étant de deux mois. 

M le comte de Courtarvel a pensé qu'on devait 
dire dans l'article que la récidive serait seule pu- 
nissable de la peiue prononcée. 

M. le marquis de Rongea proposé la rédaction 
suivante : a Tout militaire qui, après avoir subi 
» une peine de discipline pour un tait de la même 
» na<ure, vendra ou mettra en ga^e , etc.» 

Le ministre de la guerre a répondu qu'il était 
impossible de subordonner l'application d'une 
peine correctionnelle à l'application antérieure 
d'une peine disciplinaire , ces deux espères de 
peines devant toujours rester étrangères l'une a 
l'autre} que ce qui prouve que la peioe de l'arti- 
cle n'est pas trop sévère , c'est que son minimum 
est précisément le maximum des peine* de disci- 
pline, dont l'application est laissée aux chef* de 
corps. 

M. le baron Mounier a demandé que le mol em- 
prisonnement, qui est le terme légal, lût substi- 
tué dans l'article au mot prison , qui s'y trouve 
employé. 

M. le rapporteur a déclaré qu'il adoptait cette 
rectification, qui avait déjà été faite par 1* com- 
mission dans divers autres Articles, et qui n'avait 
été omise que par oubli. 

M. Jacquioot Pampelune, l'un des commissaires 
du Roi , a proposé une rédaction qui lui a semblé 
concilier la nécessité de la répression avec le vrais 
manifesté d établir une distinction entre la cas de 
vente et celui de mise en gage , qui doivent bien 
être punis tous les deux , mais qui , n'ayant pas 
une gravité absolument identique, peuvent sans 
in. <m> eu ient être punis do peines différentes dans 
leur durée. 

Voici celle ré i action : 

« Tout militaire qui vendra , en tout ou. en par- 
si lie, ses effets de petit équipement , sera puui de 
» deux mois à un an d'emprisonnement. 

» Tout militaire qui mettra en gage les mêmes 
» effets sera puni de deux mois à six mois d'em- 
» prisonnement. 

« Sera puni des mêmes peines, tout militaire 
» qui sciemment achètera ou recevra en gage les- 
» dits effets. » 

Cette rélactîon a été adoptée, et en consé- 
quence, daus la séance du 5 mai (Voy. Mon. du 
9 mai, Supplément, p. 709, 3* colonne), «Ile a 
été présentée pour faire partie de la loi d'inter- 
prétation dont il s'agit in. Le Moniteur (loc. ci».) 
dit qu'elle a été adoptée ; cependant, dans le dis- 
cours de présentation a la Ch<mbre des députés 
(Voyez Mon- du 1? mai), la rédaction est diffé- 
rente , et celte rédaction nouvelle est celle qui se 
trouve aujourd'hui dans la loi. Il y a une erreur 
du même genre que celle que j'ai signalée dans 
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condamné à Tune des peines portées aux arti- 
cles 3 , A, 5 et 6 de la présente loi, suivant le 
délit dont il se sera rendu coupable (1). 

8. Tout sous-oflicier ou soldat déclaré cou- 
pable de désertion , et qui aura emporté , en 
désertant, son arme ou ses armes blanches, ou 
celles qui lui é! aient confiées pour son scnice, 
sera condamné à une année d'aggravation de 
la peine qu'il aura encourue pour fait de dé- 
sertion. 

Lu peine sera élevée au maximum , lorsque 
le sous-oflicier ou soldat aura emporté, en dé- 
sertant, Parme ou les armes à feu, ou emmené 
le cbeval à lui confiés pour son service (2). 

9. Les art. 42, 4.\ «4 et 15 de la section III 
du titre 1 er de la loi du 42 mai 4793, le n° 4 
de l'art 67, le n« 2 de l'art. 69 du titre IX de 
l'arrêté du i 9 vendémiaire an 42 (12 octobre 
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1803), et l'avis du Conseil-d'Etat en date du 
22 ventôse an 12 (13 marsl80A), sont abro- 
gés (2). 



l5 juillet «= Pr. 8 AOUT 1829. — Ordonnance du 
Roi relative à ceux des pairs de France dont le 
droit d'hérédité repote sur des pétitions desti- 
nées à suppléer le majorât. (8, Bulletin 3oo, 
n" u,8i5.) 

Charles, etc. Considé ant qu'aux termes de 
la décision royale du 3 décembre 4823, divers 
pairs de notre royaume ont été autorisés ù as- 
seoir les majorais de pairie sur la pension qui 
leur avait été accordée; que plusieurs d'entre 
eux ont profité de cette autorisation et ainsi ob- 
tenu de notre grâce l'hérédité de leurs titres et 
dignité ; que, quelles que puissent être les con- 



mes notes sur les articles précèdent. Voyez ces 
notes , desquelles il résulte qu'il n'y a pas loi , 
puisqu'il n'y a pas eu vote sur le même projet. Je 
désirerais me tromper j mais après toutes les pré- 
cautions que j'ai prises, après avoir véri6é les 
proce.% verbaux de la Chambre des pairs , après 
avoir consulte' les personnes qui étaient le plus à 
portée de me donner des explications, je crois 
pouvoir affirmer que l'erreur existe. 

(1) Cet article est puise dans l'art. 8a du projet 
de Code pénal militaire. 

M. le rapporteur de la commission de la 
Chambre des purs a ainsi expliqué celte disposi- 
tion : m A la première lecture, on pourrait s'éton- 
ner de votr qu'un militaire qui se serait abseuté 
du son corps en emmenant son cheval , ou en 
emportant ses armes ou ses effets, ne sera con- 
damné qu'à un emprisonnement de six mois à 
trois ans, si après avoir été acquilté du délit de 
désert iou il ne repioduit ni le cheval emmené 
ni les armes et effet» emportés. Cependant celte 
disposition n'a pas été prévue par les lois anté- 
rieures ; elle est entièrement nouvelle. Un sol- 
dat s'absente de son corps sans aulorisatiou ; si , 
su moment de sa rentrée, le délai que la loi 
accor le au repentir, ou pour constater la dé- 
sertion n'est pas et pire', il ne saurait être ré- 
puté déserteur. Mais il a emporté ses armes, ses 
effets; Us a-t-il veuius? il encourt les peines 
prononcées par l'un des articles précédens. Sont- 
ils en çsge? un autre article y pourvoit. Aurait- 
il brisé ses armes, détruit ses effets d'habille- 
ment et d'équipement 7 en vertu de l'art. 88, 
il sera condamné aux travaux publics de deux à 
cinq ans. Mais s'il a shandouné ou perdu ses 
a r rues ou eff-'l» , s'ils lui ont été enlevés , on ne 
pourra plus lui reprocher que de u 'avoir pas con- 
servé le dépôt que l'Eta lui avait confié pour 
i'co servir; dès-lors la peine paraît nroportionuée 

à l'oftvBM*. » 

Au surplus, il ne faut pas confondre la dis- 
position de cet article atec la disposition de 
l'art, a. M. le rapporteur de la Chambre des dé- 
putes a indique nettement la différence qui existe 
entre elles : « Dans l'art. " n a-t-il dit, il s'agit 
de punir le détournement des effets confiés pour 



le service, et qui sont emportés par celui au- 
quel ils étaient remis pour ce service; et l'art, a 
a pour objet de punir le fait d'emporter des i f- 
fets non confiés pour ce service, ou appar- 
tenant à des camarades. Pour bien saisir l'énorme 
distance qui, dans les idées militaires, sépare ces 
deux infractions, on doit se rappeler que le sol- 
dat auquel on donne un habit, un chapeau, un 
sabre , y voit presque sa propriété ; il doit aussi 
én être presque toujours revêtu ; il ne peut quit- 
ter la caserne sans avoir ceux que l'ordre du corps 
donne pour tenue \ de sorte que, s'il veut deser. 
ter, en les laissant au quartier, d'une part il 
ne pourrait en sortir, et de l'autre, il s'expo- 
serait à voir ses intentions dévoilées. Emporter 
ses effets est doue nécessairement bien moins 
grave que d'emporter des effets à des camarades , 
ou de» effets mm confiés pour le service ; car 
là il faut, pour emporter, qu'il y ait sous- 
traction , et aucune circonstance de la nature 
de celles qui viennent militer favorablement 
dans la première hypothèse ue se présente ici. » 

(a) L)ins les notes sur l'art, a. j'ai tait remarquer 
que la peine de morl # prononcée par l'art. 67, 
n° 4. titre 9, de l'arrêté du 19 vendémiaire an 12, 
contre le déserteur qui avait emporté s<;s armes , 
n'était pas abrogée par la disposition d l'art. 3; 
qu'ainsi il élail nécessaire «t'insérer dins li loi 
une disposition spéciale. La commission de la 
Chambre des pairs a proposé l'art. 8 tel qu'il a 
été rédigé. Voy. note sur l'art, a. I»e second 
alinéa de l'article parle du maximum do la poine. 
mais la loi actuellement en vigueur ne déleimino 
point de maximum ou de minimum : 00 ne saurait 
considérer comme maximum la cumul. lion de. 
peines prononcées paur circonstance» aggravantes. 
Voy. les divers articles du titre 7 de l'arrêté du 
1.9 vendémiaire an la. 

(A) Voy. ce qui a été dit dans la note première 
sur li présente loi, touchant l'abrogation 'les ar- 
ticles de 1« loi du la mai 179^, et voy., dans l*-s 
noies sur les art. 2 et 8 ce qui a été dit touchant 
l'abrogation des dispositions de l'art été du 19 ven- 
démiaire an 12, et de l'avis du Conseil-d'Etat du 
aa ventôse an t3. 
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séquences de la loi do 28 mai 1829 sur les majo- 
rais ainsi fondés, le» pairs qui les ont constitués 
n'en ont pas moins accompli la condition qui leur 
était imposée pour rendre leur pairie hérédi- 
taire et transmissible (1); voulant pourvoir à 
la conservation des droits ainsi acquis, et que 
nous leur avons conférés par lettres-patentes ; 
tu l'article 27 de la Charte constitutionnelle , 
l'ordonn ince du 25 août 1817; vu la décision 
royale du 3 décembre 1823; vu la loi du 28 mai 
1829 ^ sur le rapport de notre ministre de la 
justice, 

Art. 1 er . Ceux des pairs de France dont le 
droit d'hérédité repose sur des pensions desti- 
nées à suppléer le majorât prescrit par les or- 
donnances qui les ont élevés à la pairie, sont 
confirmés, nonobstant l'extinction desdites 
pensions dans la possession de la pairie héré- 
ditaire et du litre y attaché. 

2. Notre garde-des-sceaux (M. Bourdeau) 
est chargé, etc. 



l5 JUILLET e Pr. 14 août i8aQ. — Ordonnance du 
Boi qui crée un conseil de prud'homales pour 
les fabriques des trois cantons de Pe'roone, Koi- 
s«l et Combles, département de la Somme. (9, 
BqU.3io, »• u,85i.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
sécrétai re-d'Eiat du commerce et des manufac- 
tures ; vu les articles 34 et 35 de la loi du 18 
mars 1806 et le décret du 11 juin 1809 ; vu les 
avis de la chambre du commerce d'Amiens et 
du préfet de la Somme ; vu les délibérations du 
conseil municipal de Péronne , des 14 mars 
1826 et 14 mai 1827; notre Conseil-d'Etat en- 
tendu , 

Art, i ,r . Il sera créé un conseil de prud'hom- 
mes pour les fabriques des trois cantons de Pé- 
ronne, Roisel et Combles, département de la 
Somme. 

2. Ce conseil, qui siégera à Péronne, sera 
composé de cinq membres, savoir : trois pris 
parmi les filateurs et fabricans de coton et de 
laine, les fabricans de bonneteries, de linons, 
de batistes, gazes et autres tissus en fil des trois 
cantons, et deux parmi les chefs d'atelier, con- 
tre-maîtres, teinturiers et ouvriers patentés 
dans les mêmes branches d'industrie. 

3. Indépendamment des cinq membres appe- 
lés à former ce conseil, il y sera attaché deux 
suppléans ; l'un, fabricant, et l'autre, chef d'a- 
telier, contre-maître, teinturier ou ouvrier pa- 
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tenté ; tous deux également choisis parmi les 
fabricans et ouvriers des trois cantons. Les sup- 
pléans remplaceront ceux des membres qui, par 
des motifs quelconques , ne pourraient assister 
aux séances, soit du bureau particulier, soit du 
bureau général des prud'hommes. 

4. La juridiction du conseil s'étendra sur 
tous les fabricans, chefs d'ate.ier, contre-maî- 
tres, commis, teinturiers, ouvriers, compa- 
gnons ou apprentis travaillant pour les fabri- 
ques situées dans lesdils cantons de Péronne , 
Roisel et Combles, quel que soit le lieu de la 
résidence des uns ou des autres. 

5. Dans le cas où il serait interjeté appel 
d'un jugement rendu par les prud'hommes, cet 
appel sera porté devant le tribunal de première 
instance de Péronne jugeant commercialement 

6. L'élection et le renouvellement des mem- 
bres du conseil auront lieu suivant le mode et 
de la manière qui sont réglés par le décret du 
11 juin 1809. 11 se conformera, dans l'exercice 
de ses fonctions, aux dispositions établies par 
ledit décret, par la loi du 18 mars I0O6 et par 
le décret du 3 août 1810. 

7. La ville de Péronne fournira un local con- 
venable à la tenue des séances du conseil ; les 
dépenses premières d'établissement seront à si 
charge ; elle allouera aussi chaque année les 
fonds nécessaires pour le chauffage, l'éclairage, 
les autres menus frais de bureau et pour le 
traitement du secrétaire. 

8. Notre garde-des-sceaux , ministre de la 
justice M. Bonrdeau), nos ministres du com- 
merce et des manufactures , et de l'intérieur 
(M. de Saint-Cricq et vicomte.de Martignac), 
sont chargés, etc. 
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uauce du Boi portant autorisation de la société 
d'assurance* mutuelles coatre la grêle, formée à 
Saini- Jean-d'Ansély. pour les départemens delà 
Cbi.entr, de laCbareale-Inférieureet des Deei- 
Sèvres, et approbation de ses statuts. (8, Bull. 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures ; notre Con- 
seil-d'Etat entendu , 

Art La société d'assurances mutuelles 
contre la grêle, formée à Saint-Jean-d'Angéh, 
pour les départ emens de la Charente , de la 
Charente-Inférieure et des Deux-Sèvres, par 
actes passés les 12 août 1827 et 4 mai dernier, 



(i) Ce raisonnement est juste j la survenante de 
la loi du *8 mai 1829 n'a pu détruire le droit 
d'hérédité* une foit acquit; d ailleurs, dans l'expose 
des motifs a la Chambre des pairs, M. le miuittre 
de* 6 naines a déclare expressément que les dû* 



poaitions du projet de loi ne portaient aucune at- 
teinte aui hérédité* de pairie consacrées par des 
lettres-patentes (Voj. note» snr l'art, a de Ji loi 
du 38 mai 18»)). 
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par»devant Thouvenin et son collègue, notaires 
en ladite Tille, est autorisée; sont approuvés 
les statuts contenus auxdits actes, qui resteront 
annexés à la présente ordonnance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation en cas de violation ou de non-exé- 
cution des statuts approuvés, sans préjudice 
des dommages-intérêts des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre tous les 
six mois extrait de son état de situation aux pré- 
fets de chacun des départemens qu'elle com- 
prend, et au greffe du tribunal de première 
instance de Saint-Jcan-d'Angély ; pareil extrait 
sera adressé au ministère du commerce et des 
manufactures. 

6. Notre ministre du commerce et des manu- 
factures (M. de Saint-Cricq) est chargé, etc. 

Statuts de la société d'assurances mutuelles 
contre la grêle, établie à Saint-Jean-d'An- 
gély. 

Par-devant M« Thouvenin et son collègue, 
notaires à Saint- Jean-d'Angély, département de 
la Charente-Inférieure, sont comparus. 

Tous lesquels comparons voulant fonder une 
société dite d'assurances mutuelles contre la 
grêle , entre les propriétaires qui voudront y 
prendre part, dans rétendue des départemens 
de la Charente, de la Charente-Inférieure et 
îles Deux-Sèvres, ont arrêté et réglé ainsi qu'il 
suit les statuts d'après lesquels sera régie ladite 
société d'assurances mutuelles contre la grêle, 
qu'ils fondent dans l'intention de ménager aux 
propriétaires qui en feront partie les moyens 
d'être indemnisés des pertes totales ou partielles 
de leurs fruits ou récoltes. 

Chapitre premier. Dispositions générales. 

Art. 4 cr . 11 y aura société d'assurances mu- 
tuelles contre la grêle entre les soussignés et 
autres propriétaires ou fermiers qui adhéreront 
aux presens statuts, dans les départemens de la 
Charente , de la Charente-Inférieure et dts 
Deux-Sèvres. 

2. L'objet de cette société est de garantir ou 
d'indemniser chacun de ses membres des dom- 
mages que pourra causer la grêle aux fruits et 
récoltes pendans par racines. 

3. Elle commencera le jour où il se trouvera 
pour deux millions de récoltes assurées. Sa du- 
rée sera de trente ans ; néanmoins elle pourra 
être prorogée avec l'autorisation du Gouverne- 
ment. Cette autorisation sera provoquée par le 
directeur, sur une délibération en conseil gé- 
néral de la société. 

4. Il n'y aura point solidarité entre les so- 
ciétaires; chacun d'eux ne pouvant être tenu de 
supporter qu'une part dans la contribution à 
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laquelle !e dommage peut donner lieu selon 
l'état de répartition. Cette part n'excédera ja- 
mais un et demi et trois pour cent de la valeur 
des récoltes assurées d'après la distinction éta- 
blie en l'art. 23. 

5. Tout propriétaire ou fermier qui voudra 
faire partie de la société devra, en adhérant 
aux présens statuts, déclarer quelle est la na- 
ture et la valeur îles récoltes qu'il fait assurer. 
La valeur de chaque récolte sera toujours ex- 
primée en somme ronde de dix francs. 

6. Chaque sociétaire est assureur et assuré 
pour cinq, sept ou neuf ans, à compter du jour 
où il fait partie de la société. 

7. Si, dans les deux mois qui précéderont l'é- 
chéance de son assurance, le sociétaire ne dé- 
clare pas qu'il cesse de faire partie de la so- 
ciété , son engagement continuera de plein 
droit, pendant cinq ans, sous les mêmes condi- 
tions. 

8. En cas de mutation des récoltes assurées, 
soit par acte onéreux, soit à litre gratuit, l'an- 
cien propriétaire ne sera point liLéré de ses 
engagemens, s'il ne subroge expressément le 
nouveau propriétaire dans ses droits et obliga- 
tions. 

9. La société sera administrée par un conseil 
général des sociétaires, un conseil d'adminis- 
tration et un directeur général. 

40. Les frais de direction sont fixés annuelle- 
ment à vingt-cinq centimes par cent francs de 
récolles assurées, payables à l'avance. 

Ceux de police d'assurance sont réglés à 
soixante-quinze centimes une fois payés. Si cette 
pol ce donne lieu à un droit de timbre, il sera 
acquitté par l'assuré. 

11. Tous les propriétaires d'une même com- 
mune réunis pour assurer leurs récolles en 
masse ne paieront que vingt centimes par cent 
francs de frais de direclion par année. Ils ne 
paieront aussi qu'une seule police. 

12. Si la valeur des récoltes assurées s'élève 
à plus de vingt millions, les trois quarts du 
produit des vingt-cinq centimes par cent francs 
que percevra le directeur sur l'excédant des 
vingt millions tourneront au profit de la so- 
ciété, et formeront un fonds de réserve destiné 
à secourir immédiatement le propriétaire grêlé, 
jusqu'à concurrence des deux dixièmes au plus 
de l'indemnité à laquelle il aurait droit. 

13. Chaque propriétaire assuré devra faire 
apposer a l'endroit le plus apparent de la mai- 
son d'exploitation une plaque indicative de 
l'assurance et portant ces deux lettres A M. 
Elle lui sera fournie par le directeur au prix de 
deux francs. 

1 4* Le domicile de la société est à Saint-Jean* 
d'Angély, 
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45. On pourra assurer la îécolte d'autriii; 
mais l'assurance profitera au propriétaire. 

46. Tous les cas non prévus par les présens 
statuts seront réglés par le conseil d'administra- 
tion, le directeur entendu. 

47. En cas de contestation entre la société et 
l'un des assurés, elle sera jugée par des arbitres 
qui prononceront eu dernier ressort, et sans 
qu'il puisse y avoir lieu au pourvoi eu cassa- 
tion. 

Chapitre II. Estimation du dommage. 

48. L'assuré dont les fruits et récoltes seront 
détruits par la grêle en instruira immédiate- 
ment le directeur ou son agent. Sa déclaration 
devra contenir la date de l'événement, la men- 
tion de l'espèce de récolte détruite, si la perte 
est totale ou partielle, et la demande de l'ex- 
pertise. 

49. L'expertise aura toujours lieu dans les 
quinze jours qui suivront la remise de la décla- 
ration. Elle sera fuite par un ou par trois ex- 
perts nommés contradicloiremcnl par le direc- 
teur et sou agent et par l'assuré. Ils seront 
choisis parmi les propriétaires les plus voisins 
de la commune où la grêle aura c.msé le dom- 
mage. Ils prêteront serment devant le juge de 
paix du canton. 

20. Le procès-verbal des experts indiquera 
l'étendue de la pièce-de terre ravagée, ta na- 
ture de la récolle , la valeur apparente avant 
Forage, et le montant du dommage. Si le dom- 
mage n'est que partiel, les experts diront s'il 
est d'un ou de plusieurs dixièmes de la récolte 
assurée ; ils ne pourront point l'apprécier en 
argent. 

21. Les frais d'expertise seront payés moitié 
par la société et moitié par l'assuré. Si cepen- 
dant le dommage n'était pas du dixième de 
la récolte assurée , les frais seraient à la charge 
de l'assuré. 

Chapitre III. Des indemnités. 

22. Il n'y aura pas lieu à indemnité si le 
dommage n'est pas é^al ù un dixième de l'ap- 
parence de la récolte soumise à l'assurance. 
Néanmoins, dans le cas où la propriété serait 
grêlée une seconde fois, le premier sinistre sera 
pris en considération pour fixer le dommage, 
et, par sui:e, l'indemnité. 

23. La part contributive de chacun des 
sociétaires se fixera d'après la nature des ré- 
coltes assurées , de telle sorte que la valeur 
des fruits et récoltes ordinairement moissonnés 
au i* r août n'entrera en compte que pour moi- 
tié de la valeur des autres fruits et récoltes plus 
long-temps exposés aux orages. 

24. Immédiatement après les dernières ré- 
coltes, et au plus tard le i« r novembre, le 
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directeur devra dresser l'état des indem- 
nités d'aprfs les proc s- verbaux d'expertise. 
Il y joindra les frais à la charge de la société, 
et il fixera la part contributive de chaque so- 
ciétaire. Il soumettra son travail au conseil 
d'administration, qui, après vérification, arrê- 
tera définitivement la répartition. 

25. Faute par les sociétaires d'acquitter leur 
quote-part dans le mois qui suivra l'avis qui 
leur en sera donné par le directeur , la rentrée 
en sera poursuivie en justice. 

26. Le sociétaire qui ne paierait pas, 
malgré les poursuites, avant le 1" mars sui- 
vant, sera déchu de tout droit à l'indemnité 
pour l'année , et il restera soumis aux 
charges. 

27. Les fonds d'indemnité seront délivrés 
aux ayant-droit parle trésorier, sur un mandat 
du directeur. 

28. Dans le cas d'une année calamiteuse , 
où ledomm;tge causé par la grêle excéderait le 
maximum fixé par l'art. 4 » l'indemnité sera 
répartie au marc le franc entre tous les ayant- 
droit. 

Chapitre IV. Du conseil général. 

29. Le conseil sera composé des huit plus 
forts assurés par chaque département. Il ne 
pourra délibérer qu'autant que quinze de ses 
membres seront présens. Il sera libre à chacun 
d'eux de se faire représenter par un sociétaire 
qui aura pour trois mille francs au moins de 
récolles assurées. 

i 

30. Le conseil général est présidé par l'un 
de ses membres nommé à la majorité des suf- 
frages. En cas de partage, le président a toix 
prépondérante. 

31. Le conseil général nommera les membres 
du conseil d'administration ; il contrôlera les 
opérations du directeur ; il arrêtera le compte 
des recettes et dépenses sociales de l'année pré- 
cédente; il pourvoira au remplacement du di- 
recteur en cas de décès, de démission ou réfo- 
caliou pour cause légitime. 

32. Il se réunira au domicile de la so- 
ciété une fois par année, sauf les cas extraor- 
dinaires. 

Chapitre V. Du conseil d'administration. 

33. Le conseil d'administration sera com- 
posé de quinze membres, qui ne pourront dé- 
libérer s'ils ne sont sept au moins. L'avocat, 
le notaire ef l'avoué de la société pourront être 
appelés au conseil ; ils y auront voix consulta- 
tive seulement. 

34. Pour faire partie de ce conseil, il faudra 
avoir pour deux mille francs au moins de ré- 
coltes assurées. Les soussignés , fondateurs de 
la société , le composeront pour la première 
année. 
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35. En cas de décès ou de démission de l'un 
desfs membres, le conseil pourvoira à son rem- 
placement. Le membre élu sera en fonction 
jusqu'à la réunion du conseil qui confirmera sa 
nomination ou le remplacera. 

36. Le conseil d'administration sera renou- 
velé tous les ans par cinquièmes. Les membres 
sortons seront désignés pur le sort, ils pourront 
être reélus. 

37. Il sera présidé par l'un de ses membres 
nommé chaque année à la majorité des suf- 
frages. 

Il se réunira tous les trois mois, sauf les cas 
d'urgence. 

38. Les membres du conseil d'admiuistra- 
tiou ne contractent aucune obligation per- 
iwioelle ; ils ne sont responsables que de leur 
mandai. 

39. Les décisions seront prises à la majorité 
des suffrages ; elles seront consignées par le 
trésorier sur un registre tenu double à cet effet; 
Tua pour lu présideut , et l'autre pour le di- 
recteur. 

40. Le conseil s'occupera des affaires de la 
société ; il recevra, vérifiera, débattra le compte 
des recettes et dépenses sociales présenté par le 
trésorier, et l'arrêtera provisoirement; il au* 
torisera le directeur à faire des poursuites, 
et l'en fera rendre compte ; il le déchar- 
gera des recouvremens tombés en non- va- 
leurs , et prescrira les mesures à prendre ; il 
nommera l'avocat, le notaire et l'avoué de la 
société. 

CaAPiTBjt VI. Du directeur. 

4L Le directeur sera chargé d'exécuter 
toutes les opérations de la société. Il provo- 
quera les réunions ordinaires et extraordi- 
naires des deux conseils, il y aura voix con- 
sultative. 

4?. 11 sera tenu de donner un cautionnement 
«• immeubles de vingt mille francs au moins. 
L'inscription sera prise à la diligence du prési- 
dent du conseil d'administration. La main- 
levée n'en pourra être donnée qu'après une 
délibération de ce conseil. 

43. L'exccutiou des présens statuts est con- 
fiée au directeur. 

44. Toute action judiciaire ne pourra être 
soutenue ou engagée par lui que de l'avis du 
conseil d'administration, l'avocat et l'avoué 
entendus. 

45. Le directeur établira des a gens dans 
chaque chef-lieu d'arrondissement, responsables 
de leur gestion ; il pourra exiger d'eux un cau- 
tionnement en immeubles qui n'excédera pas 
mille francs. 

4& H répondra également de la gestion d'un 
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directeur adjoint, destiné à le suppléer en cas 
d'empêchement. 

47. Il aura un livre-journal où seront inscrits 
les noms de tous les sociétaires , leur domicile, 
et la valeur des récoltes assurées. Les registres 
de correspondances d'expertises des dom- 
mages , des déclarations des assurés , et 
autres livres auxiliaires seront également tenus 
par lui. 

48. Il donnera à tout sociétaire communi- 
cation des registres des délibérations et arrêtés 
des conseils, ainsi que tous les renr jignemens 
qu'il pourra désirer. 

49. Le directeur nommera et révoquera 
tous les employés dont il pourra avoir besoin. 

50. Il ne sera responsable que de l'exécution 
de son mandat 

51. Les frais de direction, c'est à dire ceux de 
loyer, de correspondance, d'impression, de 
bureau et autres dépenses de gestio », ainsi que 
les traitemeus des employés à sa .lomination, 
seront et demeureront à la charge du di- 
recteur. 

51. Os dépenses et les recettes fixées par les 
articles 10 1 1 il forment entre la société el les 
directs 11 rs un véritable traité à forfait dont la 
durée sera de trente ans, et qui ne pourra être 
annulé que pour causes légitimes. 

53. Les sociétaires fondateurs ont nommé 
spontanément et à l'unanimité pour leur direc- 
teur général M. Auguste Dcgaulon , et pour 
directeur-adjoint, M. Jean Mousnier aîné, avo- 
cat, demeurant l'un et l'autre en cette ville, ici 
présens, stipulant et acceptant. 

54. Le directeur nommé est autorisé à se 
pourvoir auprès de l'autorité compétente pour 
en obtenir l'autorisation des prescris statuts; 
comme aussi à adhérer aux changemens, addi- 
tions et modifications que le Conseil-d'Etat ju- 
gerait indispensables. 

5.N. Les sociétaires soussignés autorisent éga- 
lement le conseil d'administration à faire tous 
les changemens qui sei ont jugés nécessaires à 
l'avenir , et le directeur , après l'approbation 
du conseil général , en poursuivra l'homologa- 
tion devaut qui de droit. 

Cbafitm VII. Du tréwrier. 

56. La société aura un trésorier qui 
remplira aussi les fondions de secrétaire 
près des deux conseils. Il îédigera leurs dé- 
libérations. 

Il donnera un cautionnement en immeubles 
de vingt mille francs au moins. L'inscription 
sera prise comme il est dit en l'art. 42. 

57. Le trésorier tiendra sa comptabilité 
journalière sous le contrôle du directeur. 

58. Pour plus de sûreté des fonds provenant 
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du recouvrement des parts contributives et des 
verscmens faits par le directeur dans le cas de 
l'article 12, le trésorier aura unecûsse 5 trois 
clefs, dans laquc4le il versera tous les mois les 
sommes dont il fera recette. Les entrées et 
sorties de ces fonds seront constatées sur un 
registre particulier tenu par le trésorier, et visé 
tous les trois mois par le président du conseil 
d'administration. 

59. Des trois clefs de la caisse , l'une sera 
pour le président du conseil d'administration, 
l'autre pour le directeur, el la troisième restera 
au trésorier. Tels sont les règlemcns et statuts 
de ladite société d'assurances mutuelles contre 
la grêle , arrêtés et adoptés par les comparons, 
dont acte. 

Fait et passé à Saint- Jean -d'Angély , en 
l'étude de M* Thouvenin , le dimanche 42 août 
1827 ; et, lecture faite, tous les comparans ont 
signé avec les notaires. 

Copie de Vaete additionnel du A mat 1829. 

Par devant M* Thouvenin et son collègue » 
notaires à Saint-Jean-d'Angély , département 
de la Charente-Inférieure, soussignés, est com- 
paru, M. Auguste Degaa Ion , propriétaire et 
directeur de la société d'assurances mutuelles 
contre la grêle , établie en cette ville, par acte 
passé devant M e Thouvenin, l'un des notaires 
soussignés qui en a la minute , et son colKgue, 
le 12 août 1827, enregistré le 1* , par Bras- 
saud. Lequel comparant a dit et exposé, qu'en 
conformité des deux lettres datées des 31 juillet 
et i7 septembre dernier, à lui transmises par 
M. le sous-préfet de cet airondissement, et par 
lesquelles Son Exc. le ministre du commerce 
£t des manufactures lui faisait connaître les 
modifications et changemens que le Conseil- 
d'Etat désirait être faits aux statuts de ladite 
société d'assurances mutuelles , il avait requis 
lé notaire soussigné de passer acte desdils 
changemens et modifications auxquels il était 
autorisé à consentir par l'article 54 des statuts. 
Un acte a été en effet reçu par lesdits notaires, 
à la date du 15 janvier dernier, contenant les 
modifications et changemens, tels qu'ils étaient 
indiqués dans les deux lettres susdites. Expé- 
dition de cet acte a été adressée à Son Exc. le 
ministre du commerce et des manufactures» 
qui l'a renvoyée au Conseil-d'Etat pour ob<> 
tenir son avis. Par sa lettre du 17 avril der- 
nier. Son Exc. fait savoir que le Conseil-d'Etat 
n'a pas trouvé suflisans les modifications et 
changemens apportés à certains articles des 
statuts , et indique ce qu'ils doivent être pour 
être conformes aux désirs du Conseil-d'Etat. 
En conséquence , le comparant nous requiert, 
toujours en vertu de l'article &4 des statuts, de 
dresser un nouvel acte des changemens et mo- 
difications réclamés par le Conseil-d'Etat. 
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Celui du 15 janvier demeurera comme non 
avenu et sans effet : le présent acte devant 
seul contenir lesdits changemens el modifica- 
tions , pour ne faire qu'une seule et même 
chose avec l'acte constitutif de la société, dont 
expédition ne devra plus être délivrée qu'avec 
expédition des présentes qui sont le complé- 
ment de ce même acte constitutif. 

Les modifications et changemens indiqués 
dans les trois lettres sus-relatées de Son Exc le 
ministre du commerce et des manufactures 
s'appliquent, ainsi que le déclare M. Degaalon, 
aux articles 3, 4, 7, 12, 19, Î3, 31 et 52 des 
statuts. Ils consistent à retrancher de ces ar- 
ticles quelques dispositions , ou à en aiouter 
qui les rendent plus convenables à l'intérêt de 
la société ; ou bien encore dans un change- 
ment de rédaction qui en rende les dispositions 
plus claires et plus précises. 

Suivent ces changemens et modifications. 

Art. 3. La dernière disposition de cet article 
est supprimée, et remplacée par celle-ci : • El'e 
» sera dissoute de plein droit, si, après 

* sa mise en activité, les valeurs assurées 
» tombaient au-dessous de deux millions ». 
En sorte que cet article demeure ainsi conçu : 

a Elle (la soc'été) commencera du jour où 
» il se trouvera pour deux millions de récoltes 
» assurées. Sa durée sera de trente ans; néan- 
> moins elle sera dissoute de plein droit si, 
» après sa mise en activité , les valeurs 

• assurées tombaient au-dessous de deui 
» millious ». 

Art. 4. Le maximum de la paît contribu- 
tive des sociétaires, fixé par le S 2 de cet ar- 
ticle, a été trouvé faible, et il est porté à deux 
et à quatre francs pour cent francs de ré- 
coltes assurées ; ce paragraphe sera donc ainsi 
conçu : 

« Cette part n'excSdera jamais deux ou 
» quatre pour cent des réco-tes assurées , 
» d'après la distinction établie en l'art. 23 ». 

Art 7. On ajoute à cet article ce qui soit : 

« Néanmoins, la société pourra refuser l'as- 
» surance qui lui paraîtrait trop onéreuse; 
» mais elle devra prévenir le propriétaire dans 
» le délai fixé par cet article 7 ». 

Art. 12. Cet article est modifié dans » 
première disposition, et la rédaction en est 
ainsi fixée : 

• Si les récoltes assurées s'élèvent à plus de 
b dix millions, les trois cinquièmes du pn> 
» duit des vingt-c : nq centimes par cent francs, 
t que le directeur percevra sur l'excédant de 
9 ces dix millions , tournera au profit de la 
9 société , et formera un fonds de réserve des- 
» tiué à secourir immédiatement le proprié* 
» taire grêlé, jusqu'à concurrence des deui 
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» dixièmes au plus de l'imlemnilé à laquelle 
s il aurait droit >. 

Art. 49. Il est ajouté à cet article la di 

sition suivante : 



2ai 



faire la représentation quand et à qui il 
appartiendra. 



« Si cependant les parties ne pouvaient con- 

> venir d'experts, il y sera pourvu par le tri- 

> bunal du lieu, conformément aax disposi- 

• lions du Code de procédure civile (art. 3u2 
» et suivans) t. 

Art, 23. La rédaction de cet article est en- 
tièrement changée, par la nécessité d'établir 
deox classes de récolles pour éviter les difficul- 
tés dans l'application du $ 2 de l'art. 4- Elle 
demeure ainsi fixée : 

• 

« La part contributive de chacun des se- 
i ciélaires se fixera d'après la nature des ré- 

• colles assurées. A cet ell'et, elles sont divisées 

• eo deux classes. Les fruits et récoltes de 

> première classe sont : lc« céréales et produits 
■ agricoles de toute espèce, obtenus par le la- 
i bour à la charrue, ainsi que ceux des prairies 
» naturelles et artificielles. Ceux de seconde 
» dusse sont : les produits des vignes, vergers 
i et potagers ; les balais, chanvres , pépi- 
» nières, etc. La valeur des fruits et récoltes 
» de première classe n'entrera en compte, 
i pour fixer la part contributive des sociétaires, 
» que pour moitié de la valeur des fruits et 
» récoltes de seconde classe. Si , par suite de 
i la déposition de l'article 55, deschangemens 
» avaient lieu dansla classification des récoltes, 

• ils ne seraient point applicables aux assu- 
» tances lors existantes, à moins du consente- 
» ment formel des assurés ». 

Art. 3 t. Ces mots a pour cause légitime», qui 
se trouvent à la fin de cet article, sontsuppri- 
méset remplacés par ceux-ci : « sauf indemnité, 
» s'il y a lieu Celte indemnité aura pour base 
i les "dépenses, avances et frais faits pour le 

• compte de la socié.é ». 

Art 52. Cet article est rapporté et remplacé 
par ce qui suit : 

» 

« Ces dépenses et les recettes fixées par les 
» articles 10 et 41 forment entre la société 
» et le directeur un véritable traité à forfait, 
» dont la durée sera celle de la société , mais 
8 qui néanmoins sera annulé dans tous les cas 

> où il y aura lieu au remplacement du direc- 
» teur, conformément à l'art. 31. 

« Le taux du forfait pourra être mis en 
» discussion tous les dix ans » . 

Tels sont tous les changemens et modifica- 
tions que mondit sieur Degaalon a déclaré 
devoir être faits pour se conformer aux désirs 
du Conseil-d'Elat et de Son Exc. le ministre 
du commerce et des manufactures. Le tout 
en vertu des trois lettres précitées qu'il 
déclare avoir ea main, sauf à lui à en 



Dont acte fait et pas«é à Saint-Jean-d'An- 
gély , en l'étude de M v Thouvenin , le 4 niai 
1829, et après lecture, ledit sieur Degaalon a 
signé avec les notaires. 



l5 jcpllet = Pr. i«* août i8ag. — Ordonnance 
tlu Roi qui reunit l«t commune de Touvray au 
canton de Beltème (Orne), et érige en commune 
le buneau d« la Vallée-aux-Blés (Aisne). (8, 
Bull. 3o5, n° 11,63g.) 



l5 juillet l8ag — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise dr'6nilitemcnt la roiniiiunaulë de* religieu- 
se» de Sainte-Marie- de-Fonfcvrault établie à 
Brioude. (Bull. 3o4, u° n,5ga. 



l5 juillet 181g. — Ordonnance du Boi qui auto- 
rise l'acceptation d'une dooatiun faite a la société 
de Marie, d'immeubles situes dans le départe- 
ment du Haut-Rhin. (Bull. 3o4, a* U,5y5.) 



i5 juillet i8ag. — Ordonnance du Boi qui re- 
connaît comme établissement d'utilité* publique 
la société fornie'e à Fans pour l'encouragement 
de l'instruction primaire parmi les protestant 
de France (Bull. 3oq, a° i i,5y6.) 



l5 juillet 1839. — Ordonnance du Boi qui réin- 
tègre le sieur CaJiot dans la qualité et les droiU 
de Français. (Bull. 3o4, n° n,5y8.) 



l5 JUILLET 1829. — Ordonnance du Boi qui admet 
les sisurs Crf>w<*)l, Farranda, Herbert et Vigne- 
ront, à établir leur domicile ea France. (Bull. 
3o4, n« 11,599.) 



l5 juillet 1829. — Ordonnance du Boi qui auto- 
rise le sieur de la Tour-du-Pin à prendre du 
service dans l"s troupes du duc de Saxe-Cobourg. 
(Bull. 3*6, n° u,iqo.) 



l5 JUILLET 182g. — Ordonnances du Roi qui accor- 
dent des lettres de déclaration de n^turalilé aux 
sieurs Goxola, Helbig et Stoin. (Bull. 3i6, a w 
12,162 et suiv.) 



l5 juillet 1839. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naluralité ait 
sieur Kelltr. (Bull. 33a, a* i3,i6q.) 
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1 5 JUILLET 1899. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits a u 
section de Graaicres-Menoux, dépendant de U 
• om mu no de Saint-Alban , a des communes, 
notices et pauvres. (Bull. 3a 1, n° 12,7*$ tt 
suiv. 



1 5 juillet 1829. — Ordonnanrei du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits k des 
hospices et pauvres. (Bull. 3a», n° i3,g54 et 

suiv.) 



l5 JUILLET 1829. — Ordonnances du Roi qui auto- 
riient l'acceptation de dons et legs faits a des 
hospices et pauvres. (Bull. 3s3, n° 13,776 et 
suiv) 



l5 juillet 1829. — Ordonnances du Roi relatives 
a rétablissement d'usines dans 1rs communes 
d'Altigneville.deRavieres et de Haltmalt. (Bull. 
3s3, u° ia,83a et suiv. 



l5 juillet 1839. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risât l'acceptation de dons et legs faits à des 
fabriques, séminaires, communautés religieuses 
et écolet chrétiennes. (Bull. 3a5, n° 13,916 et 
suiv.) 



i5 juillet 1S39. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise l'inscription au Trésor de 243 peusiuus. 
(Bull. 3io bis, n° 6.) 



l5 juillet 1839. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde de» pensions a 70 militaires. (Bull. 3i3 
kis, U» I«.) 



l5 juillet 1329. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une pension a la veuve du sieur Juullic- 
ton. (Buil. 3io l>i», u° 5.) 



i5 juillet 1839. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de nalurahté au 
sieur Millard. (Bull. 357, n ° »4,5aO\) 



19 juillet = Pr. 11 septembre 1839. —Ordon- 
nance du Roi portant aulurisatiou de la société 
anonyme formée a Lyon, suus l.i dénomiualiun 
de Compagnie des transports des marchandise* 
sur la Saône par gondoles a vapeur. (8, Bull. 
3*4 bis, u° a.) 

Charles, etc. Sur le rapport do notre ministre 
secrétaire d'Etat du commerce et ries mauufac- 



ATJ IQ JTJltttT 1829. 

turea ; Va les art 29 à 37, 40 et 45 du Code de 
commerce; notre Conseil-d'Etat entendu, 

Art !•*. La société anonyme formée à Lyon, 
sous la dénomination de Compagnie des tram- 
ports des marchandises sur la Saône par gon- 
doles à vapeur, par acte passé le 28 mai IH29, 
par-devant Tavernier et son collègue, notaires 
en ladite ville, est autorisée. Sont approufés, 
sauf la désignation comme fonds d'amortisse- 
ment du fonds de réserve stipulé à l'art. 25, les 
statuts contenus audit acte, qui restera annexé 
à la prétente ordonnance. 

2. Nous nous réservons de révoquer noire 
autorisation en cas de violation ou de non exé- 
cution des statuts approuvés, sans préjudice des 
t!omroages-intérêïs des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre tous les 
six mots un extrait de son étal de situation au 
préfet du département du Rhône, au greffe du 
tribunal de commerce et à la chambre de 
commerce de Lyon ; pareil extrait sera trans- 
mis au ministère du commerce et des manufac- 
tures. 

4. Notre ministre du commerce et des manu- 
factures (jïl. de Saint-Cricq) est chargé, etc. 

(Suivent les statuts.) 

t 

19 juillet =b Pr. 3o JUILLET 1829. — Ordon- 
nance du Roi qui porte que l'administration 
des contributions indirectes fournira eiclusive- 
ment aux armai cura et négocians les poa^rei de 
chasse et autres qui pourront être demaodées par 
eux, soit pour l'armement et la commerce ami- 
time, soit pour l'vsportation par la voie de terre, 
et qui fixe le prix de ces poudres. (8, Bull. 3o$, 
n» 11,585.) 

Charles, etc. Sur le rapport de noire ministre 
de la guerre, 

Art. 1 er . L'administration de» contribution! 
indirectes fournira exclusivement aux arma- 
teurs et négocians les poudres de chasse tt au- 
tres qui pounonl élre demandées par eux, soit 
pour l'armement et le commerce maritime, soit 
pour l'exportation par la voie de terre. Sont 
exceptées momentanément de la disposition ci- 
dessus les poudies de guerre. Toutefois cette 
exception n'est pas applicable aux quantités de 
poudre de guerre délivrées aux armateurs, en 
raison des armes a feu qu'exige le .«erviee de 
leurs bûtlmcns, et sur des états certifiés par le 
commissaire de marine du port de rembarque- 
ment. L'exportation par la voie de terre ne 
pourra avoir lieu pour la poudre dite de com- 
merce extérieur. 

2. Les demandes de poudre que feront lei 
armateurs et négocians seront appuyées de leur 
déclaration, laquelle énoucera» lorsqu'il s'agi'i 
de l'armement d'un navire, le nombre des 
bouches à feu et autres armes du batimenl, «t 
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lorsqu'il s'agira d'opérations commerciales, les 
contrées pour lesquelles les poudres seront des- 
tinées. Pour les exportations maritime', la dé- 
claration sera visée par le commissaire de la 
marine du lieu de l'armement ou de rembar- 
quement En cas d'exportation par la voie de 
terre, elle le sera par le préfet du département 
où réside le négociant pour le compte duquel 
se fait l'exportation. 

3. Les poudres destinées aux armateurs et 
négocians leur seront délivrées des entrepôts 
principaux les plus voisins des ports ou di s bu- 
reaux des douanes par lesquels les exportations 
defroïit s'opérer. 

h- Les délivrances de poudre seront certifiées 
pardesacquits-à-caution, sur lesquels les pré- 
posé* de l'administration des contributions in- 
directes constateront les quantités et les espèces 
de poudres fournies. 

5. Lors de rembarquement ou de la sortie 
desdites poudres , les préposés des douanes 
veilleront à ce que la totalité des poudres énon- 
cées dans les acquits-à-cautiou soit exportée. 
Ils en délivreront certificat sur les mêmes ac- 
quits; ce dont les armateurs et négocians justi- 
fieront par la remise desdits acquits aux prépo- 
sés des contributions indirectes, qui en donne- 
ront reçu. 

6. Les poudres délivrées par l'administration 
des contributions indirectes pour le commerce 
d'exportation paieront, à leur sortie, un droit 
de balance de vingt-cinq centimes par cent ki- 
logrammes. (Loi du 28 avril 4816, titre des 
Douanes, ait. 4 3 et 44.) Celles destinées à 
l'armement des navires seront affranchies de ce 
droit. Conformément aux dispositions des art. 
3. k et 2 ) de la loi du 40 juillet 1791 et à l'art 
19 de la loi du 21 avril 1818, les poudres expé- 
diées à destination des colonies ou des élablis- 
semens français restent affranchies de tout 
droit de sortie. 

7. Pendant l'intervalle qui s'écoulera entre 
la délivrance des poudies et leur exportation 
par mer, les armateurs et négocians seront te- 
nus, sous peine de cinq cents francs d'amende, 
conformément à l'art 31 de la loi du 30 août 
*"97(l3fruclidor an 5), de les déposer dans 
l« magasins de l'Etat à ce destinés : elles y 
resteront jusqu'au jour de la sortie des bâti- 
Nens sur lesquels elles devront être embar- 
quées, lien sera de même pour les poudres qui 
rentreraient dans les ports de France après les 
expéditions maritimes. 

» 

8. Les poudres destinées ù être exportées par 
la voie de terre ne pourront sortir que par les 
bureaux principaux de douane placés en pre- 
ndre ligne. Elles resteront dans les magasins 
des entrepôts jusqu'à leur expédition au bureau 
de la frontière. Le délai et la route a suivre 
Pour leur sortie du royaume seront fixé» par 
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les acquits-à-caution. Elles ne pourront plus 
rentrer en France. 

9. Les armateurs et négocians prendront, 
pour le chargement et le transport des poudies 
qui leur seront délivrées, toutes les précautions 
nécessaires pour prévenir les accidens qui 
pourraient compromettre la sûreté des person- 
nes et des habitations. Les barils de poudre se- 
ront bien assujélis sur les voitures, de manière 
que le mouvement de celles-ci ne puisse jamais 
les faire frotter les uns contre les autres. Ils y 
ser ont liés avec des cordes et non avec des chaî- 
nes. Les voitures chargées de poudre ne mar- 
cheront jamais plus vite que le pas, et sur une 
seule file. On ne souffrira à leur suite ni feu, ni 
lumière, ni aucun fumeur. On en écartera les 
pierres et métaux qui peuvent produire des 
étincelles. On feia passer les transports de pou- 
dre, autant que possible, en dehors des com- 
munes; et, lorsqu'on sera forcé de faire entrer 
les voitures dans les villes, on requérera la mu- 
nicipalité de fi ire fermer les ateliers où il se fait 
du feu. Si la roule est sèche, on fera arroser les 
rues par où l'on devra passer. Les voitures 
chargées de poudre ne stationneront jamais 
dans les villes, bourgs ni villages; on les fera 
parquer au dehors, dans un lieu isolé des habi- 
tations, convenable, sûr et reconnu à l'avance. 
(Règlement du 24 septembre 1 81 2.) Les per- 
sonnes pour le compte desquelles les poudres 
seront transportées demeureront responsables 
des accidens provenant du défaut de précau- 
tions, sauf leur recours contre qui de droit 

10. Les poudres livrées pour le service des 
arméniens maritimes, ou pour l'exportation par 
la voie de terre, devront être consommées ou 
vendues hors du territoire français. Toute 
vente, consommation, ou réintroduction à l'in- 
tôrie.ir, en seront défendues. Conformément à 
l'art. 21 de la loi du 30 août 1797, la réintro- 
duction sera punie de la confiscation de la pou- 
dre, des chevaux et des voitures, et, en outre, 
d'une amende de vingt francs quarante-quatre 
centimes par kilogramme de poudre. Si la ré- 
introduction est faite par la voie de mer, l'a- 
mende sera double, en outre de la confiscation 
de la poudre. 

11. Les négocians, armateurs et tous autres 
qui conserveront dans leurs magasins, à l'inté- 
rieur, plus de cinq kilogrammes des poudres 
qui leur auraient été délivrées pour l'exporta- 
tion, seront condamnés à une amende de cinq 
cents francs. Dans l'un et l'autre cas, les pou- 
dres seront confisquées et déposées dans les 
magasins de l'Etat; le tcut conformément à l'art 
28 de ladite loi du 30 août 17i>7. 

12. Le prix des poudres de chasse fine et su- 
perflue, et de la poudre royale, que la régie des 
contributions indirectes vendra a charge d'ex- 
portation, est fixé ainsi qu'il suit ; poudre de 
chasse fine ou ordinaire, le kilogramme, trois 
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francs cinquante centimes, au lieu de six francs 
cinquante centimes, prix du tarif des ventes à 
l'intérieur. Poudre de chasse superflue, le kilo- 
gramme, quatre francs, au lieu de huit francs. 
Poudre royale, le kilogramme, quatre francs 
cinquante centimes, au lieu de huit francs cin- 
quante centimes. Les modifications qu'il pour- 
rait y avoir lieu d'apporter ultérieurement 
aux prix ci-dessus fixés s?ront déterminées par 
ordonnances sur le rapport du ministre secré- 
taire d'Etat au département des finances. 

13. Les négiicians qui obtiendront des pou- 
dres de chasse flne et superline, et des poudres 
royales, à des prix inférieurs à ceux du tarif 
des ventes à l'extérieur, a lu charge d'exporla- 
tion, contracteront, dans l'acquil-a-caution qui 
leur sera délivré, lVbligation de payer, s'ils ne 
justifient pas de la sorlie des poudres, le double 
de la différence entre le prix auquel la poudre 
leur aura été vendue et celui qui est réglé par 
le tarif pour la poudre de même espèce vendue 
aux consommateurs de l'intérieur; et, quant à 
la poudre de commerce extérieur et à la poudre 
de mine, les négocians contracteront par l'ac- 
quit-à-caulion l'obligation de payer pour les 
quantités de ces deux espèces de poudre dont 
la sortie ne serait pas justifiée une somme égale 
à celle qu'ils auraient eu à payer dans le même 
cas pour une pareille quantité de poudre de 
chasse ordinaire. 

14. Toutes les dispositions réglementaires 
antérieures à celles ci-dessus énoncées, et 
relatives au même objet, sont et demeurent 
abrogées. 

i;>. Nos ministres de la guerre et des finances 
(vicomte de Caux et comte Roy) sont char- 
gés, etc. 



19 JUIM.ET = Pr. I er août 1829. — Ordonnance 
du Roi qui supprime deux divuious militaires, 
et apporte des changerons dans l.i circonscrip- 
tion de plusieurs autres. (8 , Bull. 3o5, n° 
n,636.) 

Charles, etc. Vu l'avis du conseil supérieur 
de la guerre en date du 44 novembre 1828 ; 
sur le rapport de notre ministre de la guerre, 

Art. 1 er . Les départemens qui composent la 
quatorzième et la quinzième division militai- 
re, à l'exception du département de la Somme, 
qui sera réuni à la seizième division militaire, 
formeront une seule division qui portera le 
n° 14. 

Le quartier général de la quatorzième divi- 
sion militaire sera fixé à Rouen. 

2. La vingtième division militaire sera sup- 
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primée : les départemens dont eMe se compose 
seront répartis comme il suit, savoir : le dépar- 
tement de la Charente sera ajouté à la troi- 
sième subdivision (Charente Inférieure) de la 
douzième division militaire. Le département 
de la Orrèxe sera ajouté à la troisième subdi- 
vision (Haute-Vienne et Creuse) de la vingt- 
unième division militaire. Les départemens de 
la Dordognc, du Lot et d«! Lot et- Garonne, 
formeront la seconde subdivision de la onzième 
division militaire. La seconde subdivision 
actuelle de la onzième division ^Basses-Pyré- 
nées) portera le n° 3. 

3. La vingt-unième division militaire prendra 
le n° 15: les autres divisions conserveront leur 
numéro actuel. 

4. Les dispositions de la présente ordon- 
nance seront exécutées à dater du 1 er octobre 
prochain. 

5. Notre ministre de la guerre (vicomte de 
Caux) est chargé, etc. 



19 JUILLET — Pr. I« r AOOT 1829. — Ordonnance 
du Roi portant que l'île de la Oe'sirade, l'une d<ss 
dépendances de la Guadeloupe, sera comprise 
dans l'arrondissement du tribunal de première 
i nuance de U Poiote-a-Pitre et fera partie do 
canton de justice de piix dont le chef-lieu est 
6xéau Moule. (8, Bull. 3o5, n° n,64o) (1). 
Voyez ordonnance du 34 septembre 1828. 

Charles, etc. Vu notre ordonnance du 2i 
septembre 1828, concernant l'organisation de 
l'ordre judiciaire et l'administration de la jus- 
tice aux Antilles; considérant que File de la 
Désirade, Tune des dépendances de la Guade- 
loupe, n'a point été comprise dans la circon- 
scription des cantons et arrondissenicns de 
celle colonie, telle qu'elle a été déterminée par 
les art. 10, Il et 27 de ladite ordonnance; at- 
tendu qu'il importe de ne pas laisser celte île 
en dehors de la nouvelle organisation judi- 
ciaire ; sur le rapport de notre ministre de la 
marine et des colonies, 

Art. 1 er . L'île de la Désirade, l'une des dé- 
pendances de la Guadeloupe , sera comprime 
dans l'arrondissement du tribunal de première 
instance de la Poiute-à-Pitre, et fera partie du 
canton de justice de paix dont le chef-lieu est 
fixé au Moule. 

2. Notre ministre de la marine et des colo- 
nies ( baron Hyde de Neuville ) est char- 
gé, etc. 



(1) Celte ordonnance a été* de nouveau insérée nu Bulletin des Lois en i83o sous le n* )58io. 
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Ip JUILLET. 1819.— Ordonnance du Roi qui auto- 
rise le sieur de Bouffier à prendre du service 
près de S. M. le Roi de Sardaigne. (Bull. 3^3, 
n & i3,5a3. 



19 juillet 1829. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensions a des veuves de militaires. 
(Bail. 3 10 Lis, n° H et 3i3 Lis n» 2. 



10 JUILLET 1819. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde un secours annuel a l'orpheline d'un mi- 
litaire, (Bull. n3bis,n°7. 



19 juillet 1839. — Ordonnance du Roi qui 
nomme président du collège départemental de 
l'hère M. le lieutenant-général de Lalaiug- 
d'Audenarde. (Bull. 3o4, n° 11, 586.) 



19 juillet 1839. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent de'Gnitivenient lt communauté' des reli- 
gieuses de JNotre-Dame de Strasbourg et la com- 
munauté des sœurs de h charité de la Prou- 
deoce établie k Cbilcauduu. (Bull. 3o5, n° 
11,641 ctsuiv.) 



19 JUILLET 1839. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rite la supérieure générale des sœurs de Saint- 
Maurice de Chartres a former djns l'hôpital de 
Saint Jean a Châleauduu une communauté de 
religieuses dépendantes de celte congrégation. 
(Bull. 3o5,n» U,t>43.) 



19 juillet 1819. — Ordonnances du Roi qui auto- 
rite ni l'acceptation de dons et legs faits a difer- 
*« fabrique*. (Bull. 33 1, n° i3,m et auiv.) 



30 JUILLET i8ag. — Lettres-patentes portant érec- 
tion d'un majorât en faveur de M. Cbabeoat de 
Bonneuil. (Bull. 3 10, n° 11,853.) 



J2 juillet =3 Pr. 1** AOUT i8ag. — Ordonnant 
du Roi portant que la ville de Paris est autorisée 
à percevoir, à titre de droit de location, un droit 
annuel sur les voitures dites Omnibus et autres 
faisant le transport en commun dans l'intérieur 
de la ville, qui obtiendront la permission de 
stationner sur la voie publique. (8, Bull. 3o5, 
n 0 n,63 7 .) 

Charles, elc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur ; vu la loi du 41 frimaire an 7; le 
décret du 9 juin 1808, portant établissement, 
au profit de notre bonne ville de Paris, d'un 
droit de location des places de stationnement 
sur les fiacres et cabriolets; notre Conseil-d'Etat 
entendu, 

Art. 1 er . Noire bonne ville de Paris est auto- 
risée à percevoir, à titre de droit de location, 

«9- 
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conformément à la délibération du conseil gé- 
néral faisant fonction de conseil municipal , en 
date du 10 avril 4829, sur les voitures dites 
Omnibus et autres faisant le transport en com- 
mun dans Pintérieur de la ville, qui obtien- 
dront la permission de stationner sur la voie 
publique dans les endroits qui leur seront dé- 
signés, savoir : pour chaque voiture attelée de 
deux chevaux, un droit annuel de cent vingt 
francs ; pour chaque voiture attelée de trois 
chevaux, un droit annuel de cent cinquante fr. 

2 Ces prix de location seront perçus par dou- 
zième, de mois en mois, à dater du jour de la 
publication de la présente ordonnance* 

3. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



a juillet e= Pr. 8 aoot 1819. — Ordonnance dm 
Roi qui autorise la commune de Cugnaux 
(Haute-Garonne) a établir un abattoir public. 
(8, Bull. 309, n° 11,818.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur ; vu la délibération du conseil mu- 
nicipal de Cugnaux, département de la Haute- 
Garonne, du k mai 1828, relative à l'établisse- 
ment d'un abattoir public en celte commune; 
l'avis du préfet, du 23 décembre 1828 ; notre 
Conseil-d'Etat entendu , 

Art. 1 er . La commune de Cugnaux, dépar- 
tement de la Haute-Garonne, est autorisée à 
établir un abattoir public et commun. L'auto- 
rité municipale remplira }K>ur le choix de l'em- 
placement les formalités exigées par le décret 
du 15 octobre 1810 et par l'ordonnance royale 
du 1 A janvier 1815, relativement aux ateliers 
insalubres de troisième classe. 

2. Aussitôt que les échaudoirs dudit établis- 
sement auront été mis etf%at de servir, et dans 
le délai d'un mois, au plus tard , après que le 
public en aura été averti par affiche, l'abattage 
des bœufs, vaches, veaux, moutons et porcs 
destinés à la consommation des habitans,'aura 
lieu exclusivement dans l'abattoir public, et 
toutes les tueries particulières seront interdites 
et fermées. Toutefois les propriétaires ou par- 
ticuliers qui élèvent des porcs pour la consom- 
mation de leur maison conserveront la faculté 
de les abattre chez eux, pourvu que ce soit dans 
un lieu clos et séparé de la voie publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'abattoir public, 
mais sans y être obligés, soit qu'ils concourent „ 
à l'approvisionnement de la commune, soit 
qu'ils approvisionnent seulement la banlieue. 
Hors de la commune , c'est à dire dans celles 
des environs, ils seront libres, ainsi que les 
bouchers et charcutiers de Cugnaux, de tenir 
des échaudoirs, sous l'approbation de l'autorité 
locale. 

4. En aucun cas et pour quelque motif que 

i5 
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ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra (lie lim'té : tous ceux qui voudront 
s'établir à Cugnaux seront seulement tenus de 
se faire inscrire à la mairie, où ils feront con* 
naître le lieu de leur domicile, et justifieront 
de leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la com- 
mune auront la faculté d'exposer en vente et 
de dé iter de la viande à leur domicile, dans 
des étaux convenablement appropriés à cet 
usage, en suivant les rfgles de police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la >iande 
dans la commune, mais seulement sur les lieux 
et aux heures désignés par le mairer et ce, en 
concurrence avec les bouchers et charcutiers 
de Cugnaux qui voudront profiter de la même 
faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et char- 
cutiers pour l'occupation des places dans l'abat- 
toir public seront réglées par un tarif airélé 
dans la forme ordinaire. 

8. Le maire de la commune de Cugnaux 
pourra faire les réglemens locaux nécessaires 
pour le service de l'abattoir public, ainsi que 
pour le commerce de la boucherie et charcute- 
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rie ; mais ces actes ne sont exécutoires qu'après 
avoir reçu l'approbation de notre ministre de 
l'intérieur, sur l'avis du préfet. 

9. Notre m nistre de l'intérieur (vicomte de 
Marlignac) est chargé, etc. 



a2=3 Pr. 3o juillet 1839. — Ordonnance du Roi 
portant convocation des conseils d'arrondisse- 
ment. (8, Bull.3o4, n* ti| 5»j ) 



32 juillet iHig. — Ordonnance qui ctiingr le 
jour de la tenue de la foire instituée dam ta 
ville de TarUs. (8 Bull. 3 1 a, n« 11,905. 



32 JUILLET 1819. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs frit* a tlei 
communes at au de'jxrtemunt de l'Allier pour le 
service de» prisons de Monlluçoo. (8 Bull 333, a" 
12,781 elsuiv.) 

32 juillet tftsg. — Ordonn inces du Roi >|ui auto- 
risent l'a< cotation «le doos el ley* fait» à <le> 
fabriques, à IVrole secondaire «•cclcsia»lii|ie 
d'Ageu et à la « onnmi nnule des r< ligieuies «lu 
Sacre-Coeur de Jesu» à Mclt. (8 Bull. 3Jl, u° 
l3,a^r et *uif .) 



a6 = Pr. 39 juillet :8jq. — Loi portant règlement d-Tiuitif ju budget de l'oser- 
ckc 1817 Ci). {8, Bull. 3r>3, u° 11,5,-9.) 

$ I". Des annulations de crédits. 

Art 1 er . Les crédits ouverts par les lofs des i 2 mai et 6 juillel 4 82G et G acnl lî<28 aux mi- 
nistères ci-après, pour les services de l'exercice 1827, sont réduits à une somme totale de six 
millions six cent trente mille deux cent cinquante-sept francs (6,030,257 fr.), restée disponii le 
et sans emptbl sur ces crédits, savoir : 

Intérêts de la defle perpétuelle ; 3,570,(32 

/ Service ordinaire 171,552 1 

lfcttt5/ ^ ) Frais de justice 91,564 ( 

* Ustlce ) Construction d'un bâtiment pour les bureaux ( ÏCj »* w 

l du ministère 4,322 J 

Affaires étrangères 10,883 

Affaires ecclésiastiques et | AlTuires ecclésiastiques 714*601 I _ r , ... 

instruction publique. . { Instruction publique 40,014 j J 

1 Administration centrale et dépenses secrètes \ 

de police générale 108,131 I 

Intérieur . . . . / Travaux publics 82,054 / 319,910 

Prix d'acquisition des deux hôtels Conti . . 63,214 \ 

Dépenses départementales fixes 66,551 / 

Guerre. — Achats de terrains et frais de construction de magasins ...... 646 

Marine ...... 229,881 

A reporter 5,154*006 



!\) Prc'ten talion a la Chambre des de'putds le II 
mus (Mon. du la). — Rapport de M. de Saunac le 
11 mai (Mon. du is). — Discussion les 16, 18 et 
ly mai (Mon. des 17, 18, 19, 30 et si mai). — 
Adoption le ao nui (Mon. des ai et 323. — Pré- 



sentation il la Chambre des pairs le 9 juin (Mun. 
du H). — Rapport de M. lu comte d'Argoot le 7 
juillet (Mon. du ta). — Discussion le 11 et le «3 
(Mon. au 14 «t du 19). — Adoption le i3 (Won. 
du 30). 
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203,562 

civiles 13,507 

militaires. 268,041 

ecclésiastiques 79,792 

Intérêts de cautionnemens 24,q51 

Frais de service et de trésorerie 148,052 

Remises aux receveurs des finances sur les anti- 
cipations des verseinens des contributions di - 

rectes 155,27* 

Bureau de commerce et des colonies. • 1 

Administration des monnaies « . . . « 25 

Service administratif du ministère ZjO 

Vrais de liquidation de l'indemnité accordée aux an- 
ciens propriétaires dépossédés 10,979 

Frais de liquidation de l'indemnitée acordée aux an- 
ciens colons de Saint-Domingue ... ... . . . 05,474 / 



i i 



*»7 

»,ts*,ôoe 



959,712 



Frais 
d'administra- 
tion 
et de 
perception 
des 
impôts 
et revenus 
publics. 



Remboui se- 
mons et 
restitutions. 



Frais administratifs . . 45,466 \ 
Avances à charge de rem- 
Forêts. (. boursement. 

( Frais de poursuite et 
d'arpentage. ) . . , . 68,722 
Contributions indirectes. — Exploi- . 
tation, achat et fabrication des 

tabacs 289 

Loterie. — Frais administratifs . . . 245 
Dépenses des direc- 
tions ..... 619 
Remises des per- 
cepteurs. ... 2 
Frais de premier 
avertissement. . 46 
Taxations aux receveurs des finances 
\ sur les coupes de bois et les recettes 

diverses 9,159 

isnr contributions directes 193,510 

1 surproduits des forêts . • . . »... 47,670 
/sur produits des contributions indi- 

1 rectes 76,961 

\ sur produits divers ........ 73,850 

Total égal 



1,476,251 



124,548 



Contributions 
directes. 



/ 



391,991 



I 



6,630,257 



2. Les crédits affectés au service des départemens pour les dépenses variables, les secours 
distribués en cas de grêle, incendies, épizooties , etc., et les dépenses cadastrales, sont réduits 
d'une somme de deux millions neuf cent treiie mille deux cent quatre-vingt-sept francs 
(2,913,287 fr. ), restée disponible au 1 er décembre 1828, savoir: 

Dépenses variables spéciales . ....... 1,104,374 

Dépenses sur ressources locales extraordinaires. 54,861 
Dépenses sur centimes facultatifs votés par les 

conseils généraux 1,609,863 

Fonds de secours pour grêle, incendie, etc. . 24,638 

sur le fonds commun compris au budget . . . 15,960 
sur centimes facultatifs votés par les conseils gé- 
néraux 108,541 

Total égal . . . 2,913,287 



Dépenses 

. - 

départementales. 



2,793,786 



cadastrales. 



I 



119,501 
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Cette somme est aiTectée et transportée au budget de 1829 pour y recevoir la destination qui 
lui a été donnée par h loi du 6 juillet 1 826. 

* 

S II. Des supplément de crédits, 

3. 11 est accordé sur le budget de 1817, au-delà des crédits fixés par les lois des 6 juillet 182S 
et 6 août 1828 , les supplémens ci-après : 

1° Au ministère de ) Cultes chrétiens non catholiques. . . . 1,942 \ 
l'intérieur. \ Services divers d'utilité publique 1,311,012 | 

2° Au ministère de«la guerre . , 



2° Au ministère de la marine.— Excédant de dépense pour les travaux des ports du 
Havre et de Cherbourg 



s 



4° Au ministère des finances : 



Dépenses 
générales. 



Frais 
d'adminis- 
tration 
et de 
perception 
des 
impôts 
et revenus 
publics. 



Rcmbourse- 



et 

restitutions. 



Pensions de donataires ...... 

Intérêts de la dette flottante , es- 
compte et frais de négociations. • 

Taxations aux receveurs des finances 
sur l'encaissement des revenus in- 
directs 

Excédant de dépense pour l'achè- 
vement du nouvel hôtel des fi- 
nances 1,529,829 



29,203 
362,254 

28,755 



Enregistrement et domaines . 
Douanes et sels. •••••• 



Contribu- 
tions 
indirectes, 



Frais d'administration 
et de perception. . 

Exploitation et vente 
des poudres à feu • 

Avances à charge de 
remboursement. . 



G30,650- \ 
9,315 

133^173 

631,601 

187,902 
157,840 



Postes 

Loterie. — Remise de 6 pour 0/o aux 
receveurs-buralistes 103,902 

/ Sur les produits de l'enregistrement 

et des domaines . . 1,078,547 



Douanes. 



sur les 



Escompte bonifié sur le 
droit des sels, et res- 
titutions diverses. • 287,739 

Primes à l'importation 
et à l'exportation. . 6,006,232 



1,950,041 \ 



1,854,4*3 \ 



7,355,791 



lits des postes 33,273 

Total des supplémens accordés 



1.312,954 
2,139,626 

480,319 



11,160,275 



15,993,174 



$ III. Fixation du budget de l'exercice 1827. 

4. Au moyen des dispositions précédentes, 
les crédits du budget de l'exercice 1827 sont 
définitivement fixés à la somme de neuf cent 
quatre-vingt-six millions cinq cent treute- 
qualre mille sept cent soixante - cinq francs 
986,534,765 fr.), et répartis entre les différens 
ministères et services, conformément à l'état A 
ci-annexé. 



5. Les receltes de toute nature de ce même 
exercice sont arrêtées, au 1 er décembre 1828, 
à la somme totale de neuf cent cinquante-sept 
millions quatre cent trente-un mille sept cent 
soixante-neuf francs (957,431,769 fr.) con p or- 
mément à l'état B aussi annexé à 1a présente loi* 

6. La somme de trente-deux millions seize 
mille deux cent quatre - vingt - trois francs 
(32,016,283 fr.), à laquelle s'élève l'excédant 
de dépense sur les ressources réalisées au bud- 
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gel de 4827, et qui se compose de la différence 
entre les recettes arrêtées par l'ar- 

tkJe précédent à 957,431,769 

les fonds départementaux trans- 
portés à 1829 par l'article 2 de la 
présentera. 1 .. 2,913,287' 
et les crédits du 

nêmeexcrckedft. y 989,448,05* 

fimtivement ré- 144 ' 

glés par l'article 
4 à. 986,534,765 

Différence 32,016,283 

figurera dans la situation de l'administration 
des finances comme avance du trésor sur l'exer- 
cice 1827, jusqu'à ce qu'il ait été pourvu à son 
remboursemant. 

§ IV. Dispositions générale.'. 

7. Les sommes qui pourraient provenir en- 
core des ressources affectées a l'exercice 1827, 
seront portées en recette au compte de l'exer- 
cice courant, au moment où les recouvremeos 
seront effectués. 

8. Des inventaires du mobilier fourni, soit 
par l'Etat, soit par les départemens, à des fonc- 
tionnaires publics, seront faits avant le 1 er jan- 
vier 1830. 

Ces inventaires seront récolés à la fin de cha- 
cune des années suivantes, et à chaque muta- 
tion de fonctionnaire responsable. 

Ils seront déposés aux archives du ministère 
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t pour lors le vendeur sera seul obligé de payer 
» les frais de cette seconde condition qui seront 
» les mêmes que pour la première (1); » vu 
les décrets postérieurement rendus les 17 avril 
18<;6, 2 février 1809, 5 août 1813, et les ordon- 
nances des 17 mars 1819 et 18 août 1820, qui 
ont successivement modifié quelques disposi- 
tions dudit décret du 23 germinal an 13; vu 
les délibérations que la chambre de commerce 
de Lyon a prises les 26 mars et 2 avril der- 
niers, après avoir entendu les principaux mar- 
chands et fabricans de soie de cette ville, dans 
le but et à l'effet d'obtenir une nouvelle modi- 
fication à l'article 14 du même décret; notre 
Conseil-d'Etat eniendu , 

Art l« r . L'art. i4 du décret du i3 avril 1805 
(23 germinal an 13) est et demeure modifié en 
ce sens, 1° que tout ballot de soie qui dans les 
vingt-quatre heures de condition aura diminué 
de deux et demi pour cent, subira une seconde 
condition de vingt-quatre heures ; 3° que néan- 
moins les frais de cette seconde condition ne 
continueront à être en entier à la charge du 
vendeur qu'autant qu'elle aura eu lieu dans le 
cas d'une perte de trois pour cent et au dessus, 
constatée par la première, les frais de toute se- 
conde condition faite après une perte, à la pre- 
mière, de moins de trois pour cent, restant à la 
c barge commune du vendeur et de l'acheteur, 
qui en supportent chacun la moitié* 

2. Notre ministre du commerce et des manu- 
factures (M. de Saint-Cricq) est chargé, etc. 



(Suivent les états A et B, qu'il est inutile 
de reproduire ici.) 



>6 JtfLLiT =s Pr. 8 août 1819. — Ordonnance du 
Roi qui modifie l'art. iq* du décret du i3 avril 
l8o5 (a3 germinal an i3) portant règlement 
'pour la condilioa des soies à Lyon, (8, Bull. 
JOÇ, n* 11,816.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures ; vu le décret 
do 23 germinal an 13, portant règlement pour 
la condition des soies de notre bonne ville de 
Lyon, et notamment l'article S 4 de ce décret, 
lequel est ainsi conçu : « Lorsque dans les 
» vingt-quatre heures fixées pour lu condition 
» la soie aura diminué de trois pour cent, . 
» preuve d'un excès d'humidité qu'un jour en- 
> tier ne saurait détruire , elle subira une se- 
» conde condition de vingt-quatre heures, et 



16 juillet = Pr. 8 AOUT 1819. — Ordonnance du 
Itoi qui crée à Luçou (Vendée) deux places d'a- 
gent de change, courtier de marchandises et 
d'assurances, et conducteur de navires. (8, Bull. 
309, n° 11,819.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures. 

Art. 1 er . 11 est créé à Luçon (Vendée) deux 
places d'agent de change, courtier de mar- 
chandises et d'assurances et conducteur de 
navires. 

2. Le cautionnement attaché à ces emplois 
est fixé à six mille francs. 

3. Notre ministre du commerce et des ma- 
nufactures (M. Saint-Cricq est chargé, etc. 



96 juillet =3 Pr. i5 sept r.MUBE 1839. — Règle- 
ment pour le pilotage dans le troisième arron- 
dissement maritime, approuvé par ordonnance 



(2) Ce décret «Cil pas, au Bulletin des Lors ; Il eil npi'orléà sa date dans celte Cyllcctivu. 
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pu Roi en date du >6 juillet 1839. (8, Bull. 

3l5, n 0 la,Oa5. 

Chapitre premier. Pilotes de l'embouchure 
de la Loire, 

Art. i ,r . Le nombre des pilotes pour le 
service de l'extérieur sera dorénavant de cin- 
quante-deux , au moyen de rétablissement de 
deux nouveaux pilotes qui résideront à Redon. 
Les cinquante autres pilotes larnaneurs con- 
tinueront de résider, savoir : A Penerf, un; à 
Penestin, un ; à Belle-Ile, vingt; au Croisic, six ; 
à Saint-Nazaire, vingt ; dans la baie de Bourg- 
neuf, deux. Ces deux derniers pilotes fixeront 
leur domicile à la Bernerie. 11 y aura de plus 
deux aspirans, dont l'un résidera à Pornic , et 
l'autre à Tréniguier. 

2. Il y aura également, dans chaque station, 
des aspirans pilotes dont le nombre ne pourra 
excéder le quart des pilotes larnaneurs, et qui 
seront destinés à seconder ceux-ci et à les 
remplacer. Les marins admis à servir en qua- 
lité d'aspirans devront avoir subi le même exa- 
men que les pilotes, conformément au décret 
du 12 décembre 1806. 

8. Le lamaneur de Belle-Ile qui pilotera un 
navire vers l'embouchure de la Loire ou vers 
le Croisic est tenu de le conduire jusqu'au 
Four. Il sera payé comme s'il s'était rendu 
jusqu'au Four dans le cas où, selon la destina- 
tion du navire, il aurait été remplacé avant 
cette limite du Four par un pilote de la station 
de Saint-Naxaire ou de celle dn Croisic, sans 
que les pilotes de ces deux dernières stations 
aient droit à aucune indemnité pour l'espace 
à parcourir jusqu'au Four, depuis le point où 
ils auront relevé le lamaneur de Belle-Ile avec 
le consentement du capitaine. 

Si, à l'arrivée au Four, le pilote de Belle-Ile 
n'est pas relevé à bord d'un bâtiment destiné 
pour la Loire, par un lamaneur de la station 
de Saint-Nazaire, il conduira le bâtiment, soit 
entre le Four et les Charpentiers, soit entre les 
Charpentiers et M indin, jusqu'au lieu où il se 
présentera un pilote de Saint-Nazaire : alors 
la dislance parcourue depuis le Four ou 
depuis les Charpentiers , jusqu'au point où 
le pilote de Belle-Ile sera remplacé, lui sera 
payée suivant un calcul proportionnel établi 
d'après les bases fixées par le tableau N° 2 
ci-après. 

Si le bâtiment piloté est destiné pour le Croi- 
sic, le pilote de Belle-Ile qui l'aura abordé le 
premier, jouira de la même manière, d'une 
portion plus ou moins grande du pilotage entre 
le Four et le Croisic , dans le cas où un pilote 
du Croisic ne l'aura relevé qu'en dedans de la 
limite du Four. Dès que, selon la destination 
du navire pour la Loire ou pour le Croisic, le 
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capitaine aura à bord un pilote de Saint-Na- 
zaire ou du Croisic , il sera libre de renvoyer 
le lamaneur de Belle-Ile qui aura commencé 
à lui servir de pilote, en tenant compte à 
celui-ci de son pilotage, suivant qu'il est ex- 
pliqué au présent article. Défenses sont faitei 
à tous pilotes, pécheurs ou autres ind vidus qui 
aborderont un na\ ire quelconque pour le pi- 
loter, de faire au capitaine des demandes qui 
ne soient pas conformas au tarif. Dans ce cas, 
toutes conventions sont nulles, le capitaine est 
délié de ses engagerai ns, tt le lamanage est 
perdu pour le pilote ou celui qui en fait les 
fonctions. 

4. Les pilotes du Croisic auront seuls la 
conduite des batimens qui sortiront de ce port. 

Ils jouiront également, pour ceux qui y en- 
treront , des mêmes droits dont jouissent les 
pilotes de Saint-Nazaire relativement aux ba- 
timens destinés pour - l'embouchure de la 
Loire. Us sont, en outre, autorisés à aller en 
mer ou dans les ports et rades des autres sta* 
lions extériéures, au devant des navires qni se 
dirigeront vers l'embouchure de la Loire, et 
ils en conserveront la conduite avec les mêmes 
droits et les mêmes salaires indiqués dans l'ar- 
ticle précédent pour les pilotes de Belle-Ile; 
jusqu'au point où ils auront été remplaces par 
un pilote de Saint-Nazaire. Si, à bord d'ua 
bâtiment destiné pour le Croisic, ils remplacent 
avant la limite du Four un pilote de Belle- 
Ile ou de Saint-Nazaire, avec le consentement 
du capitaine , ils ne seront néanmoins payés 
qu'à partir de celte limite du Four. 

5. Les pilotes de Saint-Nazaire sont spéciale- . 
ment chargés de la conduite des batimens qui 
sortent du fleuve. Ils ont la faculté d'aller au 
devant des navires qui viennent de la mer, et 
de relâcher avec leurs chaloupes , comme les 
pilotes du Croisic, dans tous les ports et rades 
du continent et des îles voisines, afin de con- 
courir, avec les autres pilotes des stations ex- 
térieures, au pilotage des navires des'Jnéspour 
la Loire ou pour le Croisic. Le pilote de Saint- 
Nazaire qui abordera avant tout autre lama- 
neur des stations extérieures un bâtiment ve- 
nant dans la Loire , en conservera la conduite 
jusqu'à Paimbœuf. Le pilote de Saint-Nazaire 
qui montera a" bord d'un navire destiné pour 
la Loire, apn s que celui de Belle-Ile ou du 
Croisic l'aura abordé, ne sera payé qu'à partir 
de la limite du Four, s'il est monté à bord, 
n'importe en quel point avant cette limite; 
mais s'il ne s'est présenté qu'en dedans dn 
Four, il ne sera payé qu'à partir du point où M 
aura atteint le navire. 

6. Les larnaneurs seront tenus d'avoir des 
chaloupes susceptibles d'aborder uu navire 
dans tous les temps : la moitié de ces chaloupes 
croisera pendant le jour au large du point de 
départ , l'autre moitié sera à flot et en étal 
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d'aller, au premier signal, on secours des bati- 
mens qui manifesteraient des besoins. 

7. Le salaire des lamaneurs des stations ex- 
térieures est déterminé par les tabl aux N - » i 
et 2 ar.nexés au préent , le premier pour la 
s? rtie des navires , le srconJ pour l'entrée ; ces 
salaires se paient en raison des dislances 
parcourues , et de la cala : son du bâtiment 
piloté, en aynnt égaid , s'il y a lieu, aux 
fractions des distances énoncées aux tableaux. 

g. Le prix du pilotage du Four au Croisic, 
et réciproquement , est fixé à deux francs par 
pied de calaisou pour lesbâlimens français et 
étrangers assimilés , et à trois francs pour les 
batimens étrangers non assimilés. Ce prix seia, 
d'Hédic ou du Moibihan nu Croisic, et réci- 
proquement, de deux- frunrs cinquante cen- 
times pour les Intimons français et étrangers 
assimilés, et de l rois francs soixante-quinze 
centimes pour les batimens étrangers non 
assimilés. Le pilotage pour rentrée de la V - 
laine on pour la sortie de la même rivière sera 
payé de Belle-Ile a File Du met ctïmc piix 
que de Belle-Ile au Four, de l'île Dumcl au 
Trébiguier même prix que du Four à Vlindin, 
et réciproquement. Les pilotes établis à Pe- 
nerf et à Peneslin seront spécialement chargés 
de la conduite des bàlimens sortant de la Vi- 
laine et de ceux qui y eutreront , si l'un de ces 
deux pilotes se présente à bord pour rele- 
ver tout autre pilote . des autres stations ex- 
térieures. 

0. Il sera payé au lamaneur qui conduira 
dans la baie de Bourg-Neuf un bâtiment parti 
des rades de Paimbœuf ou Mindin, le même 
prix que pour la station du Pilier : celui qui 
abordera à la mer un navire destiné pour cette 
baie aura droit au même salaire que s'il Pavait 
conduit a Mindin. Les pilotes résidant à la 
Beroerie ou à Pornic auront seuls la conduite 
des batimens sortant de la baie de Bourg-Neuf 
et de Pornic, ainsi que des batimens qui y en- 
treront, si l'un de ces pilotes se présente à bord 
pour relever tout autre pilote des autres sta- 
tions extérieures. 

10. Le pilote de Saint-Nazaire requis d'appa- 
reiller un bâtiment qui prend lu mer le con- 
duira jusqu'aux Charpentiers ; si les circon- 
stances exigent qu'il dopasse ces limites, on lui 
paiera le prix lixé pour la station du Pilier. 

A 1 . Celui qui sera retenu à bord d'un bâti- 
ment plus de vingt-quatre heures, soit sur la 
rade «le Mindin, soit sur celle de Paimbœuf, 
aura droit à une indemnité de deux francs cin- 
quante centimes par jour et à la ration. 

12. Le capitaine qui requerra une chaloupe, 
soit celle de son pilote ou tout autre, paiera 
par jour , pendant le temj s qu'elle sera 
requise, trois francs cinquante centimes pour 
la clialoupp, deux frai es à chaque matelot, et 
un franc au mousse. 
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4 9. Il est fait défense aux pilotes des stations 
extérieures ou intérieures de faire entre eux 
bourse commune, et d'observer des tours et 
des rangs à l'arrivée des batimens; il e>l au 
contraire enjoint a celui qui sera requise! dé- 
signé par le capitaine de monter de suite à bord 
pour prendre l;i conduite du navire, fans pré- 
judice des droits des pilotes de Belle-Ile, de 
Saint-Nazaire ou du Croisic, spécifiés dans les 
art. 3, 4 et 5. 

î5. Pourront néanmoins les lamaneurs d'une 
même station, montant seulement deux cha- 
loupes, s'associer et mettre en commun les sa- 
laires il émoinmens qu'ils g tgneront au pilo- 
tage des navires, pour le produit être partagé 
entre eux aux termes de leur société, qui sera 
rédigée par écrit. Toute «oc été composée d'un 
nombre de pilotes excédant celui qui est né- 
cessaire à deux chaloupes demeure interdite. 

Chapitbb II. Pilotes lamaneurs de l'intérieur 
de la Loire. 

45. Le nombre des pilotes institués pour le 
service de la navigation intérieure de la Loire 
sera réduit de soixaute à quarante, mais par 
extinction seulement. Ces pilotes peuvent éta- 
blir leur domicile sur les deux rives du fleuve, 
depuis Paimbœuf jusqu'à Nantes. 

16. Les salaires des pilotes de l'intérieur du 
fleuve sont déterminés par le tableau u°3, pour 
les barques dont le liraut d'eau ne s'élève pas 
à plus de dix pieds. 

Les navires de cent kilolltres et au dessue 
paient le pilotage, conformément au tableau 
u° h» 

17. Le lamaneur de la conduite d'un navire 
dont la calaison exige un appareil composé de 
tonnes, barges, gabares ou pontons, pour mon- 
ter ou descendre le fleuve, aura droit, outre le 
prix porté au tableau n* 4, à une indemnité de 
moitié en sus* 

18. Celui qui, pilotant un navire, emploiera 
plus de trois jour à le conduire de Nantes à 
Couéron ou au Pèlerin, et plus de six jours de 
Nantes à Paimbœuf, et vice versa, sera payé à 
raison de deux francs cinquante centimes pour 
chaque jour excédant le temps déterminé par 
cet article. 

19. Le capitaine d'un bâtiment remontant 
ou descendant la Loire est libre de renvoyer 
son pilote, s'il se trouve entravé dans sa mar- 
che parles glaces, le vent contraire, les crues 
ou défaut d'eau. Dans ces cas, le capitaine 
pourra congédier le pilote, en lui payant le pi- 
lotage acquis au point où le navire se trouvera 
arrêté ; mais, si le capitaine exige que le pilote 
soit a sa disposition, dès que les obstacles qui 
l'auront empêché de continuer sa mute vien- 
dront à cesser, il devra au \ ilote, pour le tcinj.s 
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de l'absence de celui-ci, la moitié du prix fixé 
pour les journées, c'est à dire un franc vingt 
centimes par jour. 

20. Les pilotes de l'intérieur pourront mon- 
ter à bord des navires qu'ils trouveraient en 
mer sans lamaneur ; mais ces pilotes pourront 
être relevés dans tous les points par un lama- 
neur des stations extérieures, et ils ne pourront 
reprendre leurs fonctions qu'à l'arrivée à 
Paimbœuf. Les pilotes de l'intérieur et les pé- 
cheurs qui auront pris un navire au large pour 
l'entrer en rivière, seront tenus de maintenir 
à bord le pavillon qui appelle un pilote de l'ex- 
térieur, jusqu'à leur arrivée à Paimbœuf, et 
ce, sous peine de perdre leur pilotage. 

Chapitre III. Dispositions pour le pilotage 
intérieur et extérieur de la Loire, 

21. Les prix fixés par les tableaux n°* 1 , 2, 
3 et a, sont applicables à tous bâtimens français 
et étrangers assimilés, astreints par la loi, ou 
par conventions particulières, à prendre un 
pilote, quelle que soit d'ailleurs la forme de la 
carène et de la mâture. 

22. Les capitaines des navires étrangers non 
assimilés, de quelque forme et capacité que 
puissent Être ces navires, paieront pour les 
stations extérieures le prix fixé pour les bâtU- 
mens français, et de plus la moitié en sus. Ils 
paieront pour celles de l'intérieur, de Paimbœuf 
à Nantes, et réciproquement, six francs par 
pied de calaison du bâtiment, et proportion- 
nellement pour les distances intermédiaires, à 
raison de : 2 fr. 50 cent, par pied, de Nantes à 
la Basse-Indre; 3 fr. par pied, de Nantes à 
Couéron ; 3 fr. 50 cent, par pied, de Nantes ou 
de Paimbœuf au Pèlerin, et de Paimbœuf à 
Couéron, et réciproquement; 4 fr. 50 cent, par 
pied , de Paimbœuf à la Basse-Indre. Sont ex- 
ceptés des dispositions du présent article les 
navires américains, anglais, espagnols et bré- 
siliens, assimilés, d'après les stipulations des 
traités, au pavillon français, en matière de pi- 
lotage. Lesdils navires paieront les droits de 
pilotage sur le même pied que les bâtimens 
français, sans que le trésor doive indemniser 
les pilotes de la suppression de la surtaxe; il en 
en seru de même pour tous les autres navires 
étrangers qui pourront être admis par la suite 
à la faveur de l'assimilation. 

23. Lorsque la ligne de flottaison d'un bâti- 
ment s'élèvera au dessus de la division mar- 
quée sur l'élrave ou sur l'étambot, le salaire de 
lamaneur sera payé d'après la division supé- 
rieure calculée de six en six pouces. 

24. Les prix fixés par le présent règlement 
pour les navires français sont applicables aux 
bâtimens de la marine royale, conformément à 
la lettre du ministre de la marine et des colo- 
nies, du 19 février 1803 (30 pluviôse an 11). 
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25. Le pilote lamaneur sera payé immédia- 
tement après avoir rempli ses fonctions, à 
moins qu'il n'y ait des plaintes écrites portées 
contre lui devant l'administration de la ma- 
rine, ou une action intentée devant un tri- 
bunal. 

26. Lecapitainequi,par des vents forcés ou an- 
tres causes imprévues, nepourraitmettreàterre 
son pilote ou le déposer dans sa chaloupe, sera 
tenu de lui payer ses gages, à raison de cin- 
quante francs par mois, jusqu'au moment où 
il sera de retour chez lui, si mieux n'aime le 
lamaneur les gages de contre-maitre du navire; 
il aura aussi droit pendant la campagne à la 
ration d'officier marinier. 

27. Le pilote lamaneur chargé delà conduite 
d'un bâtiment le prendra sur les vases à quatre 
amarres, ou en rade, pour le diriger sur le 
point qui lui sera indiqué, sans que, dans au- 
cun cas, il puisse exiger un salaire excédant 
celui porté au tarif. Il est tenu, avant d'aban- 
donner le bâtiment qu'il a piloté, de s'assurer 
de la direction et de la fourrure des câbles ; si 
les ancres n'ont pas prix fait, il restera à nord 
jusqu'à ce que le capitaine le congédie, à la 
charge parce dernier de lui tenir compte de ses 
journées, s'il le retient plus de vingt-quatre 
heures après que le navire aura été conduit au 
point désigné. Tout capitaine qui, après avoir 
jeté l'ancre dans une rade et renvoyé son pi- 
lote, voudra, le lendemain, faire mettre son 
navire sur les vases ou aux quatre amarres, 
sera tenu de payer le pilote qu'il emploiera, 
conformément au tarif établi à l'art. 30. 

28. Tout lamaneur qui ne sera pas rendu, au 
jour indiqué, à bord du navire pour lequel il 
aura été requis, sera puni conformément aux 
dispositions du décret du 12 décembre 1806. 

29. Celui qui aura promis à deux capitaines 
de les servir le même jour, et qui 'laissera un 
navire prêt à partir pour en conduire un autre, 
sera traduit devant le tribunal compétent du 
lieu du départ, pour entendre prononcer la 
peine qu'il aura encourue. 

30. Le pilote qui, après avoir été congédié 
conformément à l'art. 27, ou ne devant pas 
être chargé immédiatement d'un pilotage com- 
pris dans les tarifs déjà mentionnés, se trouvera 
spécialement requis de mettre un navire en 
rade ou sur les vases, ou à quatre amarres, ou 
de changer seulement de place, aura droit, 
pour tout navire français, au salaire ci-après 
désigné : à Paimbœuf, douze francs ; à Nantes 
ou au Pèlerin, six francs. 

Si c'est un navire étranger non assimilé, le 
capitaine paiera le prix porté ci-dessus, plus 
moitié en sus. 

3t. ÎS'ul ne pourra remplacer un pilote, s'il 
n'est pilote lui-même ou aspirant; et, dans ce 
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cas, le changement ne pourra jamais s'opérer 
sans le consentement du capitaine. 

39. Attendu le peu de profondeur de quel- 
ques parties de la rivière, et les inconvéniens 
qui résultent journellement des échouemens 
multipliés des caboteurs au dessous de quatre- 
vingt tonneaux sur les passes, surtout lorsque 
le chenal a peu de largeur, les caboteurs, quel 
que soit leur tonnage, seront assujélis à l'obli- 
gation générale de prendre un pilote entre 
Nantes et Paimbœuf , quand le tirant d'eau 
sera au dessus de sept pieds. Le salaire dt^la- 
maneur sera réglé conformément au tarif u° 3 
établi pour les bâtimens de moins de cent ton- 
neaux. 

93. Les gabares de la Loire, servant d'allèges 
depuis Nantes jusqu'à Mindin, et réciproque- 
ment, ne sont point astreintes à prendre un 
pilote, quelles que soient d'ailleurs leurs for- 
ces, leur capacité, ou leur tirant d'eau. Les 
maîtres ou patrons commandant des gabares 
au dessus de quatre-vingt tonneaux, ou d'un 
tirant d'eau de phis de sept pieds, qui seront 
employés au cabotage de port à port, sont sou- 
mis à l'obligation imposée par l'art. 32, excepté 
les capitaines des transports du Roi au dessus 
de quatre-vingts tonneaux, et tirant plus de six 
pieds d'eau, qui, sur leur responsabilité per- 
sonnelle, pourront ne pas prendre de pilote, 
s'ils le jugent à propos. 

34* H est ordonné aux pilotes lamaneurs de 
se conformer au décret du 12 décembre 1806, 
et aux articles de l'ordonnance de la marine de 
1681 (titre Des pilotes lamaneurs ou locmans), 
non abrogé par ce décret, en ce qui ne se 
trouve pas contraire à la présente ordon- 
nance. 

Chapitre IV. De la Levée , de l'Embarque- 
ment et du Transport des Câbles et des 
Ancres. 

35. Le salaire des bargiers et cbaloupiers 
qui seront employés à la levée et au transport 
des cables et ancres est déterminé par les ta- 
bleaux n" 5 et 6. 

Pour l'intelligence de ces tableaux, on a di- 
visé l'espace comprisenlre Paimbœuf et la rade 
des Charpentiers en quatre distances : la pre- 
mière est fixée à l'île Saint-Nicolas; la deuxiè- 
me, à la rade de Mindin; la troisième, à la 
Bon ne- A nse; la quatrième, à la rade des Char- 
pentiers, et réciproquement de cette rade à 
celle de Paimbœuf. 

36. D'après les prix fixés par les tarifs, le 
bargier ou patron de chaloupe, chargée de la 
levée, embarquement ou transport d'un câble 
ou d'une ancre, sera tenu de payer de ses de- 
niers le loyer des embarcations et journées de 
marins employés à l'opération pour laquelle il 
aurait été requis, quelle qu'en soit la durée, 
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37. Il est accordé le même prix pour embar" 
quer un câble de cent vingt brasses et au des- 
sus, que pour lever une ancre d'un poids cor- 
respondant au diamètre du câble; mais, si le 
câble n'est pas de cent vingt brasses, la réduc- 
tion aura lieu dans la proportion suivante : de 
cent vingt brasses à quatre-vingts brasses, on 
paiera les trois quarts de la somme portée au 
tarif; de quatre-vingts brasses et au dessous, on 
paiera les deux tiers. 

88. Le bargier ou chaloupier qui prendra à 
bord un câble ou une ancre, ou l'un et l'autre, 
pour les porter à bord d'un navire ou dans un 
lieu désigné, aura droit à la même rétribution 
que s'il les prenait au fond de l'eau, soit en 
rade, soit aux quatre amarres, les frais d'em- 
barquement étant toujours a sa charge. 

39. Les capitaines des bâtimens étrangers non 
assimilés paieront les prix portés aux tarifs 
n°* 5 et 6, plus un tiers en sus, sauf l'exception 
portée à l'exception à l'art. 22 ci-dessus. 

Chapitre V. Du loyer des grandes et petites 

barges, 

40. Le loyer des grandes et petites barges 
destinées à servir les bâtimens dans l'intérieur 
de la rivière et sur les rades de Paimbœuf et de 
Mindin, est fixé par les articles ci-après. 

41. La journée d'une grande barge est com- 
posée de deux marées, si le cas l'exige. 

Le patron d'une grande barge montée de 
deux hommes, qui sera requis de se rendre a 
bord d'un bâtiment français ancré sur la rade 
de Paimbœuf, à quatre amarres, ou sur les va- 
ses, aura droit à sept francs cinquante centimes 
par jour, depuis le 1 er avril jusqu'au 30 sep- 
tembre de chaque année, et à neuf francs cin- 
quante centimes, depuis le 1 er octobre jusqu'au 
31 mars inclusivement. 

Si l'équipage de la barge est composé de 
trois hommes, la journée sera alors de neuf 
francs cinquante centimes depuis le 1 er avril 
jusqu'au 30 septembre, et de douze francs cin- 
quante centimes pour le reste de l'année. 

42. Le loyer d'une petite barge servant à un 
navire dans l'intérieur du fleuve, ou ancré sur 
les rades de Paimbœuf et de Mindin, est fixé à 
six francs soixante-quinze centimes par jour, si 
la barge est montée de deux hommes; si son 
équipage est composé de trois bargier», lu jour- 
née sera de huit francs vingt-cinq centimes. 

43. Les bargiers auront la ration dite de ri- 
vière, à bord de tpus les bâtimens français pour 
lesquels ils seront requis. Si la chaudière n'est 
pas en activité, il sera alloué à chacun d'eux 
une indemnité d'un franc cinquante centimes 
par jour pour leur nourriture. 

44. Les capitaines de navires étrangers non 
assimilés paieront aux patrons des grandes et 
petites barges les prix portés aux articles pré- 
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cédens ; plu*, un tiers en sas, sauf l'exception 
portée à Part If ci-dessus. Les bargiers auront 
aussi droit à la même ration que l'équipage du 
bâtiment qu'ils serveuU 

43. Les patrons des grandes et petites barges 
seront tenus de se rendre de suite à bord du 
bâtiment pour lequel ils auront élé requis. Ils 
mouilleront leur embarcation pendant la nuit, 
en couple on à peu de dMancc du naxirc, afin 
de pouvoir lui porter le secours dont il aurait 
besoin. Dans aucun cas, ils ne doivent s'éloi- 
gner sans en avoir obtenu la permission. 

46. Les bargiers étant soumis à la même dis- 
cipline que les lamaneurs, ils seront traduits, 
en cas de délit, devant l'autorité maritime, ou 
même au tribunal de police correctionnelle, 
suivant la gravité des faits. Ils nce\ront les 
ordres du pilote, h s exécutes ont ponctuelle- 
ment, et auront pour lui l< s égards qui sont dus 
aPoflicier commandant à bord. 

47. 11 est ordonné à tout patron d'allège na- 
viguant sur la Lorre, depuis son embouchure 
jusqu'à Nantes (de quelque foi me ou capac-lé 
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que puisse f tre l'embarcation), de se porter de 
suite à bord d'un bâtiment où l'on aura arboré 
le signai de détresse. Les marins qui s'y ren- 
dront ne pourront recevoir moins de dem 
francs et la nouriilure, lors même qu'ils seraient 
congédiés avant la fin du jour de leur arrivée. 
Ils recevront, du 1 er octobre au 31 mars, trois 
francs ; plus, la nourriture, s'ils sont eraplojés 
pendant lajoumée entière, laquelle nourrilure 
se composera de deux repas. Les allèges seront 
payées dans la proportion suivante : les pcliies 
barges, deux frai es soixante-quinze ccnUmes 
par jours les graudes barges et chaloupes de 
pilotfs, trois fiancs cinquante centimes. Les 
embarcations d'un plus grand port, comme 
p bar es gabareaux, chaloupes de Méan et au- 
tres, seront payée?, eu égard à leur capacité, au 
temps qu'elles auront été employées et aux sel- 
vices qu'elles auront rendus. Les parties sYii- 
tendroHt pour l'indemnité qui devra être 
payée. Kn cas de contestations entre le capi- 
taine du bâtiment et les patrons des allèges, 
le tribunal prononcera 6ur ce qui devra être 
al oué. 
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DISTANCES DE PAIV4B0EUF 



CALA1SON. 


à 

Mindin. 


à la 
Bonne-An ;e 


aux 
Charpentiers 


au 
Pilier. 


a 

IMIa niaii 

1 ue-uieu. 

- 


























roèirn. 


cent 


pifils. 
c 


fr. 


c. 


fr. 


c. 




c. 


fr. 


c. 


lr. c. 


4 


62 


5 


7 


50 


9 


50 


12 


50 


17 


50 


32 50 


1 


95 


6 


9 


00 


11 


40 


15 


00 


21 


09 


39 00 


2 


27 . 


7 


10 


50 


13 


30 


17 


50 


24 


50 


45 50 




fia 


0 




I/O 


ii ii 
1 0 




il) 


on 




nu 


52 00 


2 


92 


9 


13 


50 


17 


10 


22 


50 


31 


50 


58 50 


3 


25 


1-0 


15 


00 


19 


00 


25 


00 


35 


00 


65 00 


3 


57 


11 


17 


25 


21 


85 


28 


75 


39 


75 


72 75 


3 


80 


12 


19 


50 


24 


7<> 


32 


50 


44 


50 


80 «• 5» 


4 


22 


13 


21 


75 


27 


55 


36 


25 < 


49 


25 


68 25 


4 


55 


14 


24 


00 


30 


4> 


40 


00 


54 


00 


96 00 


4 


87 


45 


27 


00 


34 


20 


45 


00 ' 


60 


00 


105 00 


5 


20 


16 


30 


00 


38 


00 


50 


00 


66 


00 


114 00 


5 


52 


17 


33 


75 


42 


75 


56 


25 


73 


25 


12V - 25 


5 


84 


18 


37 


50 


47 


50 


62 


50 


80 


50 


134 50 


6 


17 


19 


41 


25 


52 


25 


68 


75 


87 


75 


144 75 


6 


40 


20 


45 


00 


57 

■ - 


OJ 


75 


00 


95 


00 


155 00 



TABLEAU W» II. 



CALAISON. 



mitre*. 


cent. 


r»»»<|». 


i 


62 


5 


1 


95 


0 


2 


27 


7 


2 


60 - 


H 


2 


92 


9 


3 


25 


10 


3 


57 


11 


3 


89 


12 


4 


22 


13 


4 


55 


14 


4 


87 


15 


5 


20 


16 


5 

■ 


52 


1*7 


5 


84 


18 


6 


47 


19 


6 


40 


20 



DISTANCES 



de 
Belle-Ile 
au 
Four. 



fr. c. 

17 50 

21 00 

24 50 

28 00 

31 50 

35 00 

38 50 

42 00 

45 S0 

49 00 

53 50 

56 00 

59 30 

63 00 

66 50 

70 00 



du nord 
dû Four 
aux 
Chai peu tiers 



5 
6 
7 
8 
9 
40 

U 
12 

15 

14 
15 
16 
17 
18 
49 
20 



des de 
Charpentiers Bonne-Anse 



à 

Botne-Anse 



fr. c. 

3 00 

3 60 

4 2') 
4 80 
5 
6 
6 
7 
8 
9 



40 
00 
90 
80 
70 
60 
10 60 
42 00 
13 5'* 
45 00 
18 59 
48 00 
• 



ù 

Mindin. 



C 

00 
40 
80 
20 

60 



fr. 

S 

2 

2 

3 

3 

4 00 

4 60 

5 20 

5 80 

6 40 

7 20 

8 00 

9 00 

10 00 

11 00 

12 00 



de 
Mindin 

à 

Paimbœuf. 



fr. c. 

7 50 \ 

9 50 

10 50 

12 00 

13 50 
15 00 
17 00 
19 00 
21 00 
24 00 
27 00 
30 00 
33 75 
37 50 
41 25 
45 00 
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TABLEAU W in. 



( 


- 




DISTANCES 
de 


Nantes 
a 

Paimbasuf 

«t de 

Paimbœuf 
1 
■ 

Nantes. 


Nantes 
2i la 
Basse-la- 
dre et 
delà 

Basse-In- 

1 

ore 

t. Nantes. 


Nantes 
a 

Couefron 

et de 
Coae'ron 

V 

a 

Nantes. 


Nantes 

on 

rainiHSUt 
au 
Pèlerin 
et 

vice vertd 


Paimbœuf 

• 

a 

Coueron 

et de 
CoueYon 

Paimbœuf 


r a im bac ut 

tin 

k u D isse- 
Indre elat 
h Buse- 
Indre 

PainiW 


;alaison. 






• 


mètres» 


ceot. 


pied*. 


fr. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. *c. 


fr. c. 


Ir. c. 


t 


62 


5 


9 


8 60 


4 50 


5 40 


5 40 


6 80 


1 


95 


6 


11 


4 40 


5 50 


6 60 


6 60 


7 70 


2 


27 


7 


14 


5 00 


7 00 


8 40 


8 40 


9 80 


2 


60 


8 


17 


6 80 


8 50 


10 20 


10' 20 


11 90 


2 


92 


9 


22 


8 80 


11 00 


18 20 


13 20 


15 40 


3 


25 


10 


28 


11 00 


14 00 


16 80 


16 80 


19 60 



TABLEAU W IV. 



8 409 
8 572 
8 784 
8 897 
4 059 
4 222 
4 884 



à 

à 
à 
à 
à 
à 
à 



CALAISON. 



572 
734 
897 
4 059 
4 222 
484 
546 



4 
4 



pi. po. 



10 6 

11 0 
11 
12 

12 6 

13 0 
13 6 



6 

0 



à 
à 
à 
à 

à 



pi. P n. 

11 0 

11 6 

12 0 

12 6 

13 0 

13 6 

14 0 



•J g* 

S g 

a B 

3 - » 



B 
v 
9 
c 



- 

1 

>— 1 

D 

C 



fr. 

30 
36 
42 
48 
54 
60 
72 



DISTANCES 
de 



Cl. 
c* 

9 

c 



o 



B 

r 



s 

B 



Ci 

c 

B 

>». 

1 

O 

B 



fr. 

12 
15 
18 
21 

24 
27 
32 



a 

ii 



3 
s 

o 
c 

•n 

M 

te- ■ 

3 

H 

B 



fr. 

15 
18 
21 
24 
27 
30 
86 



O 

c 

a. 



fr. 

18 
21 
24 
27 
30 
36 

43 



* 

m 

p 



ta 



i I 

I S- 



fr. 

18 
21 
24 
27 
30 
36 
43 



i * 

03 1 *"» 



9? n 



fr. 




Uigitizeo uy 
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TABLEAU N V. 

* 

Tarif pour l'embarquement et le transport des câblée, de Paimbasuf à la rade des Char* 
pentiere 9 et respectivement de cette rade à Paimbasuf, 



TARIF D'ÉTÉ, 
depuis le 1" a?ril jusqu'au 3o septembre. 



DIMENSION DES CABLFV 



D« 8 pouces et au-dessous. 
De 8 id. 1 |Â à 10 pouces, 
id. i|A a la id. 
id. 1 14 s «4 id. 



De iu 
De ia 
De 14 
De it> 
De 18 
De ao 




DISTANCES. 



I». 



fr. 

10 
11 
ta 
i3 

i5 
16 
18 



fr. 

Û 

18 
ao 
aa 

a 4 

3o 



3\ 



fr. 

18 
si 

*4 

l 7 
00 

33 
36 

4> 



TARIF D'HIVER, 
depuis le i n octobre jusqu'au 3l 



De 8 pouces 
De 8 id. i\( 
De 10 id. i\i 
De ia id. 1 |i 
De iâ id. i\t 
De ib id. i|/j 
De 18 id. i|/ 
De ao id. i\i 



et au-dessous. 

t set- 

a 14 id. 
a 16 id, 
a 18 id. 
a ao id. 
, et au-deisus, 



1 



DISTANCES. 



3«. 




4 e - 



fr. 


fr. 


3s> 


36 


35 


4* 






Ù5 


h 


00 




55 


66 


60 




70 


£4 



TABLEAU N* VI. 

• 

Ton/ pour fa /eWe oVs <mtr*i et transport e?icelles depuis Paimbœttf jusqu'aux Char» 

pentiers, et de la rade des Charpentiers à Pahnbauf, 



TARIF D'ÉTÉ , 
depuis le 1" avril jusqu'au 3o septembre. 



ANCRES 1 

litres poids de marc. 



De 5oo et au-dessous, 
De 5ot a 1000 
De joot a 
De i5oi a 
De a 001 k 



i5oo 



a 000 

De a5ot a 3ooo 
De 3ooi a 35oo 
De 35oi et au-dessus. 



ANCRE 
sans cible. 



f. 

10 
1 1 

IS 

i3 



3* 



f. 



r. 



14 18 
18: *4 

ao a; 
aa 3o 
il 33 
a6 36 
3|3o 4« 



f. 



ANCRE 
avec son a 



DISTANCES. 



f. 



f. 



«4 IQ 

10; aa 
18 a5 
ao 18 

33Î31 

aïs 4 
3oj4? 



f. 

'â 

3a 
36 

56 



4' 



1 

3^ 



TARIF D'HIVER, 
depuis le 1 er octobre jusqu'au 3l 



POIDS 



Livres poids de marc. 



De 5oo et au-dessous. 



5oi 
1001 



De 
De 
De 
lté aoot 
De a5oi 
De 3 001 



i5oi 



1000. 
a5oo. 
2000. 
a5oo. 
3ooo. 
35oo. 



De 35ol et ju-àt um 



ANCRS 

jaai cable. 
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Chapitre VI. Pilotes de Lorient et de Port" 

Louis, « 

68. Le nombre des pilotes ét aspiranssera 

fixé à seize, placés ainsi qu'il suit : Neuf pilotes 
et deux aspirans à Groix ; deux idem et un idem 
au J'ori-LiOuis , ueux îuem a i>oneni. 

49. Les dispositions du règlement et du tarif 
faits par le tribunal de commerce , le 4 8 mars 
1802 (23 ventôse an 10), continueront d'être 
suivies, sauf les modifications ci-après. 4° Le 
service du pilotage du quartier de Lorient est 
divisé en trois stations : La première, celle de 
Groix, aura les limites suivantes : l'extérieur 
s'étendra de Bellc-Isle, les Glenans et autres 
pareilles distances jusqu'aux pointes est et 
ouest de l'île , l'intérieur depuis ces derniers 
points jusqu'au rocher dit le Groisu et la passe 
est des Errants. 2° La seconde slalion , celle du 
Port-Louis, aura sa limite extérieure au Groisu 
et à la passe des Errants, et sa limite intérieure 
à la radé de Pennemanecb. Les pilotes de cette 
Station pourront sortir et conduite jusqu'au 
large les bâtimens mouillés dans les rades du 
Port-Louis, Kernevei, Keroman et Sainte-Ca- 
therine. 8° La troisième station, celle de Lo- 
rient, s'étend depuis la rade de Pennemaneck 
jusqu'à Biiint-Chrislopheet au quai Marchand ; 
les pilotes de celte station pourront conduire 
jusqu'au large les bâtimens qui ne mouilleront 
pas dans les rades intermédiaires. 

50. Il est défendu aux pilote s établis dans les 
stations de Groix, Port-Louis et Lorient, et à 
tous autres marins, à leur défaut, d'exiger pour 
la sortie des navires des sommes plus fortes 
que celles portées auxdiis règleinens et tarif, si 
ce n'est en cas de tourmente et de péril évident; 
auquel cas il leur sera fjil taxe par le tribunal 
de commerce, d'après l'article 43 du décret du 
12 décembre 1800. 

51. H est fait défense auxdiU pilotes et ma- 
ttns d'exiger aucune rétribution pour h» ba- 
teaux qui les conduiront à bord et recondui- 
ront a terre, si ce n'est dans le cas où les maî- 
tres des navires voudraient se servir de ces 
bateaux et des gens de leur équipage pour les 
remorquer, bouer, alonger leurs amarres, ou 
tout autre molif, auxquels cas ils paieront pour 
vingt-quatre heures employées à ce travail, 
2,00 pour le loyer du bateau; 2,50 pour le 
patron; 1,50 pour chaque matelot; 4,00 peur 
chaque mousse ou novice. Chacun des travail- 
leurs aura droit à la ration. 

■ 

52. Si, pour quelques causes imprévues et 
indépendantes de sa volonté, un p lote était as- 
sujéti à faire quarantaine , s T il était appelé à 
bord d'un navire et s'il y entrait sans le pilote, 
de môme que s'il y était retend, après les jour- 
nées employées au pilotage, par le mauvais 
temps ou la volonté du capitaine « ce dernier 
paierait, pour vinçt-quatre heures, savoir; 
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2,00 pour le loyer du bateau ; 2,50 pour le pa- 
tron; 1,50 pour chaque matelot; 1,00 pour 
chaque novice ou mousse. Chacun de ces hom- 
mes recevrait en outre la ration du bord. 

58. Si, par évépement* force majeure, ou 
par le fait du capitaine du navire} un pilote 
était forcé de dépasser les limites de la dernière 
station du quartier d'où il dépend , la conduite 
pour le retour du point où il serait débarqué, 
au lieu de Son domicile légal , lui serait pa\re 
aux frais du navire à raison d'un franc cin- 
quante centimes par myriamètre. 

54* Conformément à l'article 34 du règlement 
du 12 décembre 1800, les bâtimens caboteurs 
au dessous d'un tirant d'eau de sept pieds sont 
exceptés de l'obligation de prendre un pilote 
lorsqu'ils feront habituellement la navigation 
de port en port t mais cette mesure exception- 
nelle ne sera appliquée dans aucun autre cas; 
et si un capitaine caboteur, par une fausse dé- 
claration de son tirant d'eau» veut s'appliquer 
le bénéfice de l'article précité , et que le pilote 
en le suivaiit au niouiUage acquière la preuve 
de l'inexactitude de la déclaration, ledit pilote 
n'en se râpas moins payé de son pilotage d'après 
le tarir. 

55. Les pilotes de Lorient et de Port-Louis 
seront seuls chargés du pilotage intérieur du 
Port-Louis à Lorient, et vice versâ , pour les 
bâtimens du commerce. Quant aux pilotes du 
roi , ils ne pourront entrer ni sortir ces bâti- 
mens. que dans le cas où ils seraient demandes 
par l'armateur ou le capitaine. 

56. Les pilotes lamaneurs pour l'intérieur de 
la rade et des rivières qui y viennent aboutir 
ne pourront prendre de bâtimens au large et les 
entrer que dans un cas dé danger ou de besoin 
urgent, le pilotage de Groix jusqu'à l'entrée 
inclusivement de P Àrmor étant réserve aux pi- 
lotes de la station de Groix. 

Règlement pour te prix du pilotage pour lu 
stations du quartier de Lorient, 

57. De Belle-Ile, des Glenans et autres pareille! 
distances, 

, Au mouillage de Groix (par mètre), 5 fr. 10 
cent. ; à la rade de l' Armor, sunanl les nou- 
velles limites du Groisu el des Errants, 5 fr. 
85 cent. ; au Port-Louis et Kernevei, 6 fr. 90 
ce:»t. ; à Pennemaneck, 8 fr. 10 cent. ; au port 
de Lorient, S fr. 85 cent. ; à Caudan et Saint- 
Christophe, 9 fr. ; au quai Marchand de Lo- 
rient, 9 fr. 

Du dehors de Groix, d'une demi-lieue à tu* 
lieue métrique, 

Au mouillage de Groix, 8 fr. 60 cent. ; à la 
rade de l'Armer, 4 fr. 8S cent. ; au Port-Louii 
et Kernevtl, 5 fr, 40 cent. ; a Penueroaueck, 
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6 fr. 60 cent ; au port de Lorient, 7 fr, 85 c. ; 
a Caudan et Saint Christophe, 8 f r. 10 cent ; 
au quai Marchand de Lorient, 8 fr. 60 cent. 
Du mouillage de Groix, 

A la rade de TArmor, 3 fr. 60 cent. ; au port- 
Louis et Kernevel, 4 fr. 65 cent. ; à Pennaina- 
ucck, 5 fr. 83 cent. ; au port de Lorient, 6 fr. 
60 cent ; à Caudan et Saint-Christophe, 7 fr. 
3» cent. ; au quai Marchand de Lorient, 7 fr. 
G0 cent. 

De la rade de l'Araior (nouvelles limite»), 

Au Port-Louis et Kernevel, 2 fr. 25 cent. ; à 
Pennemaneck, 8 fr. 45 cent.? au port de Lo- 
rient, 4 fr. 20 renl. ; à Caudan et Saint-Chris- 
tophe, 5 fr. ; au quai Marehaud de Lorieut* 
5 fr. 25 cent. 

Do Port-Louis et Kernevel, 

A Pennemaneck, 2 fr. 51 cent. ; au port de 
Lorient, 3 fr. 50 cent. ; à Caudan et Saint- 
Christophe, 4 fr. 20 cent. ; au quai Marchand 
de Lorient, 4 fr. 5 1 ) cent. 
De Penneinaucck, 

Au port de Lorient, 2 fr, 23 ernt. ; a Caudan 
et Saint-Christophe, 3 fr. ; au quai Marchand 
de Lorient, 3 fr. 5*> cent. 

Du port de Loi ieul , 

A Caudan, 1 fr. 50 cent. ; à à Saint-Christo- 
phe* 2 fr. 75 cent. ; au quai Marchand de Lo- 
jient, 3fr. 

De Caudan, 

A Saint-Christophe, 1 fr. 50 ce ît. ; au quai 
Marchand de Lorient, 3 fr. 75 coût. 

De Suinl-Chrislopbo au quai Marchand de Lo- 
rient, 4 f'« 25 cenl. 

58. Les dispositions et les prix portes aux ta- 
rifs qui précèdent seront entièrement applica- 
bles aux navires américains, anglais, espagnols 
et brésiliens, assimilés, d'après les stipulations 
des traités, au pavillon français en matière de 
pilotage, et le trésor n'aura à tenir compte aux 
pilotes d'aucun dédommagement pour la sup- 
pression de la surtaxe à laquelle ces pavillons 
étaient précédemment assujetis; il en sera de 
même pour tous les navires étrangers qui se- 
raient admis par la suite à la faveur de r assi- 
milation. 

Les navires étrangers non assimilés conti- 
nueront à payer moitié en sus des tarifs ci-des- 
sus. 

Chapitre VIL Pilotes du sous-quartier de 
Concarneau, 

59. Le nombre des pilotes de ce sous-quartier 
est Gxé à trois et un aspirant, qui surveille- 
root, l'un, la station du Pouldu; le second) 
celle des îles des Glenans; le troisième, celle de 
Concaroeau à Benodet. L'aspirant sera tenu 
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de résider au point le plus avancé de la côte. 

80. Tarif des prix pour droits du pilotage à 
payer aux pilotes du sous-quarUer de Concar- 
neau pour tous les batimens de dix pieds de 
tirant d'eau, lesquels prix seront augmentés 
d'un dixième pour tous les navires d'un ti- 
rant d'eau supérieur ; entrée ét sortie de Con- 
caroeau, 10 fr. 50 cent. ; de Concarneau à Be- 
nodet, au large des Glenans à Pontaven et à 
Quiraperlé, 22 fr. ; de Concarneau à Lorient» 
33 fr. 

64. Les dispositions des art. 50, 51, 52, 53 
et 54» relatifs aux stations de Lorient, Port- 
Louis et Croix, sont entièrement applicables 
aux stations du sous-quar ier de Concarneau, 
et devront y Ctre exécutées dans toute leur te- 
neur. 



Chapitre VtH. Pilotes da quartier dé 

l'aimes. 

62. Le nombre des pilotes du quartier de 
Vannes é t fixé à cinq et à trois aspirans, qui 
résideront, savoir : deux pilotes et un aspirant 
à Port-Navalo ; un pilote et un aspirant, à Pe- 
nerf; un pilote, à l'Ile Dars, un pilote, à 111e 
aux Moines, a\ec un aspirant. 

63. Les pilotes de Locmariaquer et de Port, 
ttavalo feront à tour de rôle l'entrée des bati- 
mens en rivière, jusqu'à destination. Ceux de 
l'île aux Moines ét de l'île Dars feront aussi, à 
tour de rôle, la sortie des batimens. Il sera 
établi à Penerf un pilote et un aspirant pilote. 

6a. Le pilote de Port-Navalo conduira le bâ- 
timent jusqu'à Penerr, et celui de Penerf jus- 
qu'à Port-Navalo. 

65. Les droits à percevoir par ces pilotes 
peur la conduite des navires seront établis 
Linsi qu'il suit : 

De Belle-Ile et les ports Haligucn, Orange, du 

Pô et Penerf (en Carnac), 

A la baie de Quiberon (par mètre de tirant 
d'eau du navire), 4 fr. 50 cent. ; à Port-Nava- 
lo, 8 fr. ; à Locmariaquer, 9 fr. ; à Auray, 
10 fr. ; à Conlo, 40 fr. ; à Mont-Sarrat, 40 fr.; 
à Vannes, 42 fr. ; à la Trinité-en-Crac, 5 fr. 
De la baie de Quiberon , 

A Port-Navalo, 4 fr. 50 cent. ; à Locmaria- 
quer, 5 fr. 50 ccut. ; à Auray, 7 fr. ; à Conlo, 
7 fr. ; à Mont-Sarrat, 7 fr. ; à Vannes, 9 fr. ; à 
la Trinité-en-Crac, 3 fr.; à Penerr, 4 fr. 
50 cent. 

De Port-Navalo, 

A Locmariaquer, 8 fr. ; à Auray, 5 fr. ; a 
Conlo (par mètre \ 5 fr. ; à Mont-Sarrat, 6 fr.; 
a Vannes, 7 fr. ; a la Trmilé-en-Crac, 7 fr. ; & 
Penerf, 7 fr. 
De Peners , 

A la baie de Quiberon, 4 fr. 50 cent,? à Port" 
Navalo, 7 fr. 
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De Locmariaquer, 

A Auray, 5 fr. ; à Conlo, 5 fr. ; à Mont-Sar- 
rat, 5 fr. ; à Vannes, 7 fr. ; à la Trinité-en-Crac, 
7fr. 

De Vannes , 

A la Trinité-en-Crac, 12 fr. 
D'Auray, 

AlaTrîmté-en-Crac,Ufr, 
De Conlo/ 

A la Trmité-en-Crac, 11 fr. 

66. Les dispositions des art. 50, 51, 52, 53 
et 54, relatifs aux stations de Lorient, sont en- 
tièrement applicables aux stations du quartier 
de Vannes, et devront y être observées dans 
toute leur teneur. 

Chapitre IX. Pilote» du quartier <f 'Auray, 

• 

67. Il sera établi six pilotes et six aspirans 
pour le service du pilotage du quartier d' Au- 
ray, lesquels devront résider, savoir : deux pi- 
lotes et deux aspirans, à Quiberon ; un pilote et 
uu aspirant, à la Trinité-en-Crac; un pilote et 
un aspirant, à Locmariaquer ; un pilote et un 
aspirant, a T Armor-Baden ; un pilote et un as- 
pirant, à Auray. 

68. Les droits à percevoir par ces pilotes pour 
Tentrée et la sortie des navires, dans les rades, 
mouillages et quais d' Auray, à raison de la dis- 
tance des lieux et de chaque mètre du tirant 
d'eau, seront établis comme il suit, savoir : 

De Belle-Ile et des ports Haligueu, d'Orange eu 
Quiberon et du Pô en Caraac, 

A la baie de Quiberon, 4 fr. 50 cent ; a 
Port-Navalo, 8 fr. ; à Locmariaquer, 9 fr. ; à 
Auray, 10 fr. ; à la Trinité-en-Crac, 5 fr. 
De la baie de Quiberon , 

A Port-Navalo, 4 fr. 50 cent. ; à. Locmaria- 
quer, 5 fr. 50 cent. ; à Auray, 7 fr. ; à la Tri- 
nité-en-Crac, 3 fr. 

De Port-Navalo, 

A Locmariaquer, 3 fr. ; à Auray, 3 fr. ; à la 
Trinité-en-Crac, 7 fr. 

De Locmariaquer, 

A Auray, 5 fr. ; à la Trinité-en-Crac, 7 fr. 
D' Auray, 
A la Trinité-en-Crac, 11 fr. 

69. Les dispositions des art 50, 51, 52, 53 et 
54, sont entièrement applicables aux stations 
du quartier d'Auray, et devront y être exécu- 
tées dans toute leur teneur. Le conseil d'admi- 
nistration, dans sa séance du 7 de ce mois, 
après avoir mûrement examiné et discuté le 
présent projet de règlement pour le pilotage 
dans le troisième arrondissement maritime, y 
donne sa sanction et en arrête le contenu. 
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Charles, etc. Sur le rapport de notre mini*- 
tre de la marine et des colonies ; vu la loi du 
15 août 1792 sur le pilotage ; vu les art 41 et 
42 du décret du 12 décembre 1806 portant rè- 
glement sur le service des pilotes lamancurs, 

Art. 1 er . Les règlemens et tarifs de pilotage 
arrêtés le 7 juin 1827 par le conseil d'adminis- 
tration de la marine séant au chef-lieu du troi- 
sième arrondissement maritime, pour l'embou- 
chure et l'intérieur de la Loire, ainsi que pour 
les ports de Lorient, Port-Louis, Concarneau, 
Vannes et Auray, sont approuvés. 

Lesdils règlemens et tarifs seront exécutés 
selon leur forme et teneur jusqu'à ce qu'ils 
aient été légalement renouvelés ; et il sera pro- 
cédé à leur révision dans l'année 18.14 1 à 
moins que des circonstances extraordinaires 
ne rendent nécessaire de devancer celle époque. 

2. Notre ministre de la marine et des colo- 
nies (baron Hyde de Neuville) est char- 
gé, etc. 
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ment gëoeral sur le service du pilotage dans lu 
ports du cinquième arrondissement maritime, 
approuvé par orJounjnce «lu Roi en date du 
36 juillet i8jq. (8, Bull. 317, n° ij.iqj.) 

Voy. suprùle règlement pour les porls da ^ 
arrondissement. 

Le service du pilotage dans les ports de Mar- 
seille, Arles, Cette, Agde, La Nouvelle, Port- 
Vendre et Ajaccio, sera réglé ainsi qu'il suit : 

Titrb I". Port de Marseille. 

Art. l« p . Le nombre des pilotes de Marseille 
est fixé à vingt-quatre, et celui des aspirans pi- 
lotes à six. 

2. Les bàtimens français de quatre-vingts 
tonneaux et au dessus paieront un droit de pi- 
lotage de vingt centimes par tonneau à l'entrée 
et de dix centimes par tonneau à la sortie. Les 
allèges d'Arles, quel que soit leur tonnage, 
sont exceptées de cette disposition et affran- 
chies du droit. Les bàtimens étrangers de qua- 
tre-vingts tonneaux et au dessus, sauf les ex- 
ceptions portées aux art. 98 et 99 du présent 
règlement, paieront trente centimes à l'entrée, 
et vingt centimes à la sortie. 

3. Un bâtiment qui, après sa première sortie, 
rentrerait dans le port, forcé par la tempête ou 
par tout autre accident fortuit, ne devra pas de 
droit pour la seconde sortie ; mais il sera tenu 
de payer la moitié du droit en cas d'une troi- 
sième sortie, et successivement pour les autres. 

4. Les frais de pilotage des bàtimens de 
guerre à l'entrée ou à la sortie du port, ou du 
mouillage de la rade , sont fixés ainsi qu'il 
•vit ; 
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Bâtiment français» 

Vaisseaux de ligne, 50 fr. ; Frégates, 40 fr. ; 
Bâlimeus légers, ao fr. 

Bàtimens des puissances étrangères sauf les 
exceptions portées aux art, 98 et 99 du 
présent règlement. 

Vaisseaux de ligne, 60 fr. ; frégates, 50 fr. ; 
bâlimens légers, 45 fr. 

5. Au moyen de ce droit, les pilotes lama- 
neuis seront tenus d'avoir constamment dix 
baleaux au moins, armés pour le service du pi- 
lotage. 

6. Lesdils bateaux-pilotes seront journelle- 
ment stationnés sur les points ci-après, savoir ; 
unàRiouou Maïre; deux à Cap-Cavaux, île 
Pomègue ; un à Carri ou Méjean ; un à Bouc ; 
les autres à rentrée du port, pour la sortie des 
navires, ou pour la conduite de ceux venant de 
Pomtgue à Marseille, ou enfin pour donner 
assistance, en cas de besoin, aux bateaux sta- 
tionnés aux quatre poii.ts ci-dessus. 

7. 11 y aura quatre lignes d'opération pour 
le service du lamanage. La première est fixée à 
la distance de trois lieues dans le sud de l'île de 
Maïre et du cap Couronne pour le large; à la 
même distance du sud de Maire, remontant à 
l'est, et à la même distance du sud du cap 
Couronne, remontant à l'ouest, pour le pilotage 
du jour ; et à une lieue de distance de ces mê- 
mes points pour le pilotage de nuit. La 
deuxième ligne est fixée à partir de l'île de 
Riou, passant par Planier, et aboutissant au 
cap Couronne. La troisième ligne, à partir de 
Maïre, aboutissant à Carri. La quatrième, à 
partir de Muni-Redon, passant par le château 
d'If, aboutissant à l'Ëslaque. 

8. Le droit de pilotage établi par les art. 2 et 
4 sera acquis en entier, lorsqu'un bâtiment 
sera abordé par les pilotes lamaneurs sur la 
première ligne. Il sera réduit aux trois quarts 
lorsqu'un bâtiment ne sera abordé qu'entre la 
p rem iire et la seconde ligne; à la moitié, lors- 
que le bâtiment ne sera abordé qu'entre la se- 
conde el la troisième ligne; au tiers, lorsque 
le bâtiment ne sera abordé qu'entre la troisième 
et la quatrième ligne; au quart, lorsqu'un 
bâtiment ne sera abordé qu'entre la quatrième 
ligne el le port. Enfin il ne sera dû aucun droit 
lorsqu'un bâtiment n'aura pas été abordé par 
un pilote. 

M. Tout bâtiment qui ne proviendra pus du 
port de Marseille, ou qui ne sera pas destiné 
pour ledit port, et qui entrera à Bouc, paiera 
le pilotage à l'entrée et à la sortie, suivant le 
tarif de Marseille. Le droit d'entrée sera entier 
comme sur la première ligne. Les bâlimens des- 
tinés pour Marseille, ou en provenant, ne se- 
ront assujétis, à Bouc, a aucun droit d'entrée, 

*9 
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mais seulement au demi-droit de sortiedu tarif 
de Marseille. 

10. En cas de tempête, lorsqu'un navire sera 
abordé par un bateau-pilote, de telle sorte qu'il 
puisse au moins être dirigé par lui à la voix, et 
à quelque point de la rade que ce soit, le droit 
de pilotage sera payé double de celui fixé pour 
la première ligne. Dans le cas où le navire ne 
pourra être abordé, il ne sera dû aucun droit 
au pilote, quelque effort que celui-ci ait fait 
pour y parvenir. Le ca* de tempête sera con- 
staté par le capitaine du port, assisté d'un pru- 
d'bodime-pécheur à son choix, et d'un capi« 
taine au long cours désigné par le président du 
tribunal de commerce. 

44. Il sera accordé une prime d'encouragé* 
ment de cinq centimes par tonneau, en sus du 
dioit, à tout bateau-lama neur qui alwrdera un 
bâtiment tant français qu'étranger à la distance 
de deux lieues au moius, au delà de la pre- 
mière ligue. 

42. Tout capitaine abordant la côte aura la 
faculté de prendre à ses frais un marin-pêcheur 
classé, pour le guider jusqu'à la rencontre d'un 
pilote lamaneur. Dès que cette rencontre aura 
lieu, le pêcheur cessera tout service. 

13. Hors le cas d'un péril imminent, qui sera 
constaté par un procès-verbal dressé par le ca- 
pitaine et affirmé par les principaux de son 
équipage, le marin-pêcheur ne pourra monter 
à bord du bâtiment qui l'aura appelé. 11 sera 
tenu de rester dans son bateau le long du bord, 
sans qu'il lui soit permis aucune communica- 
tion. 

14. Tout bâtiment au dessous de quatre- 
vingts tonneaux qui aura employé le service 
d'un pilote lamaneur, ou qui l'aura réclamé» 

'soit verbalement, soit par signal, sera tenu 
d'acquitter le droit de pilotage, suivant la dis- 
tance où il aura été abordé. 

15. Soit que le pilote aborde un bâtiment, 
soit qu'il monte â bord, il aura soin de faire 
constater par un certificat du capitaine le point 
de distance auquel il l'aura abordé. Dans le cas 
où il y aura contestation à cet égard, elle sera 
portée à la décision du capitaine du port. 

16. Lorsqu'un navire sujel à conlumacesera 
abordé par un bateau-pilote, et que le capi- 
taine, sous prétexte de quarantaine, refusera 
de prendre un pilote à bord, si d'autres navires 
se montrent au large, le bateau, étant obligé 
par ce refus d'aller au devant de'dits navires» 
le capitaine qui aura refusé n'en devra pat 
moins le pilotage, au taux de la ligne où il aura 
été abordé : si, au contraire, aucun autre na- 
vire n'est en vue, le bateau-pilote sera tenu de 
convoyer le navire refusant, jusqu'à sa desti- 
nation. 

17. La conduite d'aller et de retour à payer 
aux pilotes qui auront été employés pour les 



Digitized by Google 



a4a 



bôlimens de commerce, dans le cas où elle leur 
sera due, est fixée à deux francs par myria- 
mèlre. 

18. Toutes les fois qu'il y aura Heu à l'appli- 
cation de l'art. 45 du décret du i S décembre 
4806, il sera payé trois francs par jour à cha- 
que homme qui sera dans le bateau-pilote, et 
la même somme pour le bateau, également par 
jour. 

4^. Un ancien pilote pris dans le nombre fixé 
par Part. l« r et désigné par le commissaire de 
la marine, chargé en chef du service, remplira 
les fonctions de pilote-major. 11 sera chargé du 
maintien du bon ordre, veillera à ce que les 
pilotes fassent exaclement leur devoir, les 
commandera toutes les fois qu'il y aura lieu, 
soit pour le besoin des batimens de guerre, soit 
pour ceux des batimens de commerce; il agira 
sous l'autorité du capitaine du port, et lui ren- 
dra, ainsi qu'au commissaire de la marine* 
tous les comptes nécessaires sur l'inconduite 
des pilotes, leur inexactitude, leurs manque- 
mens et leurs fautes, et généralement sur tous 
les faits intéressant le pilotage. 

20. Les pilotes seront tenus de lui obéir eu 
tout ce qui a rapport au service, à peine d'être 
punis selon la gravité des cas. 

21. Le pilote-major tiendra un registre qui 
confiera l'entrée et la sortie de tout bâtiment 
soumis au pilotage, son tonnage, le nom du pi- 
lote qui l'aura piloté, et la distance à laquelle 
il aura été abordé. 

22. Les droits de pilotage seront acquittés 
entre les mains du pilote-major, qui tiendra un 
compte ouvert à chacun des bateaux-pilotes. 
Les registres tenus par le |>ilote-major seront 
cotés et paraphés par le président du tribunal 
de commerce. Les fonctions du pilote-major 
l'empêchant d'exercer lui-même le pilotage, il 
recevra un traitement qui sera fixé par la com- 
mission administrative mentionuée à l'art. 26, 
et dont le montant sera prélevé sur le produit 
des droits de pilotage. Il sera tenu d'avoir sur 
le quai, près l'embouchure du port, un bureau 
qui sera appelé buieau du pilotage; ei dans un 
magasin y attenant seront déposes les voiles, 
agrès et apparaux des bateaux-pilotes. Les frais 
de loyer, de bureau, et tous autres menus Trais 
que la comptabilité pourra exiger, seront à la 
charge du pilote-major. 

23. Lorsqu'un bateau-pilote aura quitté sa 
station pour entrer dans le port sans ordre su- 
périeur, ou sans y avoir été forcé par d< s rai- 
sons majeures dont il aur i à justifier, il sera 
piocédé contre le pilote délinquant, et sur le 
compte rendu par le pilole-maj-jr, conformé- 
ment à l'ait. 14 et au deuxième paragraphe de 
l'art. 50 du décret du 12 décembre 1806. 

24. Il sera exercé une retenue de cinq pour 
cent sur les salaires , tant en principal qu'en 
augmentation , payés aux pilotes pour l'entrée 
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et la sortie des batimens : cette retenue sera 
faite parle pilote-major, qui la versera tous les 
mois dans la caisse établie à cet effet. 

25. Le montant de ces retenues est destiné à 
être distribué en secours aux veuves et orphe- 
lins en lias âge des pilotes, principalement de 
ceux qui auront péri dans l'exercice de leurs 
fonctions, et aux pilotes qui se trouveraient 
dans le besoin à raison de leur âge avancé, de 
leurs blessures ou infirmités. 

26. La caisse de retenue sera administrée 
par une commission composée du commissaire 
de la marine chargé en chef du service, du ca- 



pitaine du port, de trois négocians nommés par 
la chambre du commerce, dont un sera renou- 
velé chaque année ; d'un ancien capitaine ma- 
rin désigné par le tribunal de commerce, et 
d'un pilote choisi par le corps. Le capitaine 
et le pilote seront renouvelés toutes les trois 



27. La commission se réunira au moins nne 
fois par mois ; elle surveillera la comptabilité 
du pilote-major, et arrêtera ses étals. Elle ac- 
cordera aux personnes désignées en l'article Î5 
les secours auxquels elle jugera qu'elles ont 
droit, en ayant égard tant à leur mérite qu'à 
leurs besoins. Ces secours pourront être ac- 
cordés à titre de pension pour la vie, ou jusqu'à 
ce que l'individu ait atteint un âge déterminé, 
ou enfin pour une seule fois. La commission 
aura soin de maintenir toujours ses dépenses 
au-dessous de ses recettes, de manière à tâ- 
cher de former un fonds de réserve pour ici» 
événemens graves et imprévus. Les décisions 
de celte commission seront définitives, et 
exemptes de la sanction de toute autorité. 

28. Les fonds de retenues seront déposé 
entre les mains du trésorier de la chambre de 
commerce , lequel s'en chargera en recette et 
effectuera les paiement sur les mandats de la 
commission administrative. 

29. Dans le cas prévu par l'article 99 da 
présent règlement, rassemblée prescrite par la 
loi du 15 août 119? examinera s'il y a lieu 
d'augmenter le tarif porté aux articles 2 et 4 : 
si l'augmentation est jugée indispensable , elle 
la proposera dans une délibération motivée qui 
sera soumise à l'examen et à la sanction pres- 
crite par l'article 41 du décret du 11 dé- 
cembre 1806. 

Titre II. Port d'Arles. 

80. Il y aura au port d'Arles huit pilotes 
lamaneurs baliscurs et deux aspirans pilotes. 
Parmi les pilotes, il y aura un patron et on 
sous-patron désignés par le commissaire de 
l'inscription maritime, et auxquels les autres 
pilotes obéiront. 

31. Les pilotes lamaneurs seront terni* 
d'avoir nu moins deux ciwloupci bien équi- 
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pées. Ils wMrt mueront à jvoir leurs cabanes et 
à faire leur demeure près la tour du* Rhône, 
dans le local qui leur est assigné depuis un 
temps immémorial. 

32. Le patron pilote affichera chaqne jour, 
à la porte de sa cabane , le bulletin de la situa- 
tion des passes et de la plaine , ou avenue des 
passes* Il changera ce bulletin dans la journée 
lorsque les variations de l'embouchure le 



33» Non seulement la plaine (avenue des 
passes) sera bien signalée par les pilotes, mais 
encore leur patron devra y faire placer, lors- 
que le cas l'exigera, ou que la demande en sera 
fuite par les capitaines, un ou plusieurs bur- 
co>s (petites barques ), pour signaler le tirant 
d'eau aux batimens qui viendront d'Arles, 
comme à ceux venant de la mer. Les capi- 
taines des batimens qui descendront la plaine, 
lorsqu'elle sera sigoalée par des barcots , se- 
ront soumis à une rétribution en faveur des 
pilotes, savoir : d'un frauc pour les navires de 
cinquante tonneaux et au-dessus, et de 
cinquante centimes pour ceux au-dessous de 
cinquante tooneaux. Cette rétribution sera , 
ainsi que les autres droits de pilotage, payée à 
Arles, avant la sortie. 

34. Les pilotes s'assureront du tirant d'eau 
de chaque bâtiment, et ne feront prendre la 
mer qu'à ceux qui pourront franchir la barre 
sans danger. Lorsqu'ils iront aux embouchure», 
ib seront dans leur grande embarcation, et • 
seront munis d'un compas de roule. 

35. Sur les ordres du patron pilote , les ' 
plaines seront signalées de la manière suivante: 
les balises placées dans la ligne de l'ouest au- 
ront le bouquet tourné à l'est ; et celles qui 
seront placées dans la ligne de l'est, auront le 
bouquet tourné à l'ouest. Si un bâtiment échoué 
avait laissé un haut-fond dans le milieu, une 
balis? y serait immédiatement placée , ayant le 
bouquet tourné du côté où les navires doivent 
passer. 

38. Lorsque le patron pilote latnaneur aura 
ïondé et croisé ou fait sonder et croiser les 
embouchures » il signalera le passage par une 
bouée, les deux lignes par les balises, et le 
tirant dV«u de lu manière suivante : la grande 
joile hissée en tète du mât de son embarcation 
indiquera un mètre vingt-deux centimètres 
d'eau (cinq pans) ; la même voile hissée suc- 
cessivement , cent vingt- deux millimètres 
d'eau (demi -pan) chaque fois qu'elle sera 
hissée ; et enfin , si elle est à moitié car- 
guée, soixanle-el-un milimètres (un quart de 
pan). 

37. Le patron et le sous-patron , ou , à leur 
défaut, le plus ancien pilote présent, recevra 
I* batimens tant à l'entrée qu'à la sortie du 
fleuve, et leur indiquera la route qu'ils auront 
j i tenir, au moyen d'un pavillon bleu qu'il 
tendra à la main. Ce pavillon tourné a droite 
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ou à gauche indiquera d'arriver ou de venir au 

lof, suivant les amures ; et lorsqu'il sera droit, 
de faire roule sur l'embarcation. Le même 
pavillon tourné successivement et avec vivacité 
de droite à gauche et de gauche à droite indi- 
quera aux bâtimens qui viennent du Rhône de 
mouil]er , et à ceux venant de la mer, que la 
passe est impraticable* 

38. Si la mer était trdp grosse pour faire 
sortir les batimens, un pavillon bleu sera hissé 
en tête du màt de l'embarcation et à une ligne 
d'observation qui sera placée à la cabane des 
patron et sous-patron pilotes. Dans le cas pour- 
tant où la passe serait praticable pour des bâ- 
ti mens calant peu d'eau, on laisse au soin des 
patron et sous-patron pilotes de faire les si- 
gnaux convenables. 

39. Les reconnaissances des embouchures 
pour des batimens venant de la mer seront 
des bigues placées dans les endroits les plus 
convenables et en tête desquelles seront hissés 
de grands pavillons bleus. Ces pavillons indi- 
queront encore la présence des lamaneurs 
aux embouchures : hissés à demi-bigue , ils 
indiqueront un danger quelconque, ou un 
changement de situation. Point de pavillon, 
impossibilité absolue d'entier dans la rivière! 

40. Tout bâtiment venant de la mer devra 
avoir son pavillon de poupe ; et si le capitaine 
veut consulter les lamaneurs, il carguera la 
grande voile. 

Al. Les pilotes doivent rester à leur poste 
depuis le lever du soleil jusqu'à son coucher, 
et plus tût ou plus lard, si le cas l'exige. 

42 . Les balises et tout ce qui s'y rattache 
seront demandés par écrit par le patron pilote 
au trésorier de la caisse des balises, formée 
avec l'assentiment de l'autorité lot aie, des co- 
tisations volontaires des capitaines. Tous ces 
objets sont spécialement sous la surveillance 
dudit patron, et il rendra compte chaque mois 
des consommations faites. Lorsqu'une des 
bigues tombera, le patron pilote prendra de 
promptes mesures pour la faire replanter; les 
hommes de renfort qu'il emploiera à ce travail 
seront payés sur la cuisse des balises. 

43. 11 sera placé par le patron deux pilotes à 
l'embouchure la moins fréquentée par les ba- 
timens ; et ufiii que ces deux hommes ne soient 
pas trop long temps sénat és de leur chef, il en 
fera remplacer an al.ernativement tous les 
quinze jours, et se fera rendre compte tous les 
jours de cette passe et de son avenue. 

44> Le patron pilote rendra compte au com- 
missaire de l'inscription maritime et au maître 
de port de la situaliou des passes et de leurs 
avenues, toutes les fols qu'il j aura nécessité 
ou qu'il en sera requis. 

45» Aucun des pilotes lamaneurs né pourra 
s'absenter de son poste sans en «voir reçu la 
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permission du patron, qui , dans un cas d'ur- 
gence, devra la refuser, et qui dans aucun 
cas ne pourra raccorder a deux pilotes à 
la fois. 

46. Tout pilote malade sera immédiatement 
remplacé par un des aspirans pilotes. 

47. Lorsqu'un bâtiment se trouvera dans 
un danger imminent et qu'il réclamera du se- 
cours, ainsi que l'indique l'article 20 du décret 
du 12 décembre 4806, les pilotes lamaneurs 
iront en plus grand nombre possible a bord de 
ce bâtiment , pour lui donner tous les secours 
qui dépendront d'eux , et ne l'abandonneront 
qu'à la dernière extrémité. 

/18. Seront à la charge des lamaneurs les ca- 
banes, les embarcations, et tout ce qui leur est 
nécessaire, excepté les balises, le liège pour 
bouées, les pavillons et les cordages qui seront 
à la charge de la caisse dite des balises. 

49. Nul pilote ne pourra , sous quelque 
prétexte que ce soit, négliger le service général 
pour un service particulier, hors le cas prévu 
par l'art. 47. 

50. Il sera perçu par les pilotes , pour l'en- 
trée et la sortie des balimens français , savoir : 
4" classe, de 2 à 30 tonneaux, 7 fr. 20 c. ; 
2 e classe, de 30 à 60 idem, 7 fr. 65 c. ; 3 e classe, 
de 60 à 90 idem, 8 fr. 10 c ; 4 e classe, de 90 
à 120it)em, 8 fr. 55 c. ; 5 e classe, de 120 ton- 
neaux et au-dessus, 9 fr. 00 c. Il leur est, en 
outre, accordé, pour chaque bâtiment et ra- 
deau remorqué, la somme de sept francs, indé- 
pendamment de celle que le bâtiment remor- 
queur aura à payer d'après le tarif ci-dessus. 
Celte disposition ne concerne poiut les bali- 
mens de mer qui ont à leur traîne , soit dans 
une barque, soit en radeau, le complément de 
leur chargement. 

51. Les pilotes percevront, pour l'entrée 
et la sortie des batimens étrangers, la moitié 
en sus des sommes portées au précédent ar- 
ticle, sauf les exceptions portées aux articles 98 
et 99. 

52. Il est alloué au patron et au sous-palron 
pilotes, sur le produit des droits de pilotage, 
une rétribution de dix francs par mois pour le 
patron, et de cinq francs, également par mois, 
pour le sous-patron, indépendamment de leur 
part au profit commun. 

53. Si le mauvais temps obligeait un pilote 
de passer la nuit à bord d'un bâtiment , il lui 
sera payé trois francs par nuit, et autant 
pour la chaloupe, quand le capitaine l'aura 
demandée. 

Titre III. Port de Cette. 

54. Il y aura à Cette dix pilotes lamaneurs 
et trois aspirans pilotes. 
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55. Les batimens français faisant le petit 
cabotage paieront, quel que soit leur tonnage, 
savoir : A l'entrée , 4 centimes par tonneau ; 
à la sortie , 3 cent. id. Les navires français fai- 
sant le grand cabotage ou le long cours paie- 
ront, savoir : Ceux au-dessous de 1U0 quin- 
taux (1), à l'entrée, 15 centimes par tonneau; 
à la sortie , iO centimes par tonneau. Ceux de 
400 quintaux (2) et au-dessus, à l'entrée, 
42 centimes et demi par tonneau ; à la sortie, 
7 centimes et demi par tonneau. 

56. Les batimens étrangers, sauf les excep- 
tions portées aux articles 98 et 99 du présent 
règlement, paieront, quel que soit leur ton- 
nage, savoir : A l'entrée , 22 centimes par ton- 
neau ; à la sortie, 20 centimes par tonneau. 

57. Moyennant le paiement de ces droits, 
les pilotes lamaneurs seront tenus d'amarrer 
les navires dans le bassin aux places qui leur 
seront désignées par les officiers du port. 

58. Lorsqu'un navire passera dans le canal, 
ce qu'il ne pourra faire sans l'autorisation des 
ofliciers de port, il sera payé aux pilotes, pour 
droit d'entrée, savoir : Si le bâtiment est fran- 
çais, 5 fr. ; s'il est étranger, sauf les exceptions 
portées aux articles 98 et 99, 7 fr. 50 cent. Le 
même droit sera payé à la sortie du canal. 

59. Il sera payé aux pilotes pour changer les 
navires de place, savoir : Par bâtiment fran- 
çais, 4 fr.; par bâtiment étranger, sauf les 
exceptions portées aux articles 98 el 99, 6 fr. 

60. Lorsque les pilotes seront appelés par 
les maîtres des navires pour changer les ancres 
sans changer le navire de place , il leur sera 
payé, savoir : Pour un bâtiment français, àfr.î 
pour un bâtiment étranger, sauf les exceptions 
portées aux articles 98 et 99 , 6 fr. 

61. Les balimens qui, étant soitisdu port, 
seront forcés d'y rentrer par la tempête ou par 
tout autre accident fortuit, paieront aux pilotes 
leur rentrée , sans être tenus au paiement de 
leur seconde sortie. 

62. Les pilotes seront tenus d'avoir constam- 
ment deux embarcations convenablement ar- 
mées et équipées, pour assurer leur service. 

63. Ils porteront un grelin à tous les navires 
entrant dans le port avec les vents d'ouest, 
jusqu'à ce qu'il soit établi des corps-morts qui 
rendent cette précaution inutile. Ces grelins 
étant à la charge des pilotes , il leur sera payé 
en indemnité un franc pour chaque navire 
français, et un franc cinquante centimes par 
chaque navire étranger, sauf les exceptions 
portées aux articles 98 et 99. 

64. Toutes les fois qu'il y aura lieu à l'ap- 
plication de l'article 45 du décret du 12 dé- 
cembre 1806 , il sera alloué la somme de 
trois francs par jour à chaque homme gui 
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sera dans l'embarcation , et également trois 
francs par jour à ladile embarcation , pen- 
dant tout le temps qu'elle sera employée à 
ce service. 

Titre IV. Port iïJgde. 

65. Il sera entretenu à Agde deux pilotes et 
nue forte chaloupe stationnée à l'embouchure 
de l'Hérault , pour piloter les navires entrant 
dans le port ou en sortant 

66. La dépense ordinaire de cet établisse- 
ment esl fixée à neuf mille francs par an, sa- 
voir: Salaire du patron premier pilote, i,200f. ; 
salaire du second pilote, 780 fr. ; salaire de huit 
rameurs pendant cinq mois, du 1 er mai au 
4" octobre, à 50 fr. chacun par mois, 2,000 fr. ; 
salaire de dix rameurs pendant sept mois, du 
i ,r octobre au 1 er mai, à 50 fr. chacun par 
mois, 3,500 fr. ; entretien de la cbaloupe, des 
câbles et des ancres, et renouvellement des em- 
barcations , 620 fr. ; logement des pilotes et 
rameurs, 300 fr. ; salaire du commis chargé 
de la perception , 600 fr. Somme égale : 9,000 f. 

67. Quand la recette sera d'une plus forte 
somme, il pourra être ajouléà la dépense ordi- 
naire ci-dessus quelques dépenses extraordi- 
naires pour secours ou autres objets reconnus 
nécessaires à l'établissement. 

68. Les droits de pilotage qui doivent faire 
face à toutes ces dépenses porteiont sur les 
navires et sur les marchandises, ainsi qu'il est 
dit ci-après. 

69. Tout navire français paiera dix centimes 
par tonneau à l'entrée, et autant à la sortie. 
Tout navire étranger, sauf les exceptions por- 
tées aux articles 98 et fc9, paiera quinze cen- 
times par tonneau à l'entrée, et autant a la 
sortie. 

70. Las grains et les farines de toute espèce, 
et les sels provenant des salines du pays, paie- 
ront , à leur sortie , un droit de soixante-el- 
qoinze centimes par c* nt hectolitres. Toutes les 
autres marchandises et denrées paieront un 
droit de quatre centimes par quintal métrique, 
tant à leur entrée qu'à leur sortie. 

71. Toutes les dépenses faites pour l'établis- 
sement du lamanage continueront à supporter 
une retenue de trois centimes par franc 

72. Les produits de cette retenue formeront 
un article de recelte distinct, et seront exclusi- 
vement consacrés au paiement des pensions à 
accorder aux pilotes que leur âge ou leurs in- 
firmités empêcheraient de continuer leurs 
fonctions. 

73. L'établissement du lamanage sera admi- 
nistré, sous la surveillance du commissaire de 
l'inscription maritime, par une commission de 
quatre négocians d'Agde, nommés au commen* 
cernent de chaque année par rassemblée tenue 
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en vertu de la loi du 15 août 1792. La commis- 
sion n'autorisera aucune dépense pour secours 
extraordinaires qu'avec le concours du com- 
missaire de l'inscription maritime. Elle nom- 
mera le préposé à la recette, qui sera tenu de 
donner caution , et qui réclamera de l'admi- 
nistration des douanes les renseignemens né- 
cessaires pourconnaître exactement la quantité 
de marchandises et denrées entrant et sortant. 
Elle arrêtera , tous les trimestres , la recette et 
la dépense , et en rendra compte à l'assemblée 
le l ,r janvier de chaque année : ce compte sera 
étayé des pièces justificatives visées par le com- 
missaire de l'inscription maritime. Une expédi- 
tion en sera transmise par lui au commissaire 
général de la marine à Toulon, qui la soumettra 
au préfet maritime. 

74. Quand la recette sera plus faible que la 
dépense , il sera pourvu au déficit par un em- 
prunt que la commission fera aux négocions 
d'Agde, lesquels en seront remboursés sur les 
premières rentrées. L'assemblée générale 
pourra, d'après le résultat des receltes et dé- 
penses de l'année précédente, délibérer une 
augmentation ou une diminution des droits 
fixés par les articles 69 et 70 du présent règle- 
ment. . Sa délibération motivée sera présentée 
à l'examen et à la sanction prescrits par l'ar- 
ticle 41 du décret du 12 décembre 1806. 

75. Les pilotes lamaneurs résideront con- 
stamment au bas de la rivière, et au logement 
qui leur est assigné. En casd'absence forcée de 
l'un d'eux, l'autre sera teuu de garder le poste 
et de diriger le service. 

76. Le premier pilote obligera tous les ra- 
meurs employés sur la chaloupe à une pré- 
sence continuelle. 11 ne leur permettra des 
absences qu'en cas de nécessité , et les réglera 
de manière que le service n'en soit jamais 
compromis. 11 rendra compte au commissaire 
de l'inscription maritime de la conduite et de 
l'exacli'ude de chacun d'eux, afin que la révo- 
cation des négligens ou des incapables puisse 
être demandée. 

77. Si, à l'apparition d'un convoi, la violence 
ou la contrariété du temps exigeait l'emploi de 
quelques secours extraordinaires au bas de la 
rivière, les pilotes lamaneurs s'empresseraient 
de faire connaître ses besoins au commissaire 
de l'inscription maritime, qui y pourvoirait de 
suite, de concert avec les quatre administra- 
teur de rétablissement. A cWte occasion, il est 
expressément recommandé aux pilotes lama- 
neurs de ne demander que les journaliers in- 
dispensables, afin de ne pas constituer la caisse 
du lamanage en des frais inutiles, comme aussi 
de ne pas compromettre le salui des bâtiiuens 
par la considération d'une économie mal en- 
tendue. 

78. Les pilotes lamaneurs remettront chaque 
mois, et toutes les fois qu'Us en seront requis, 
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au commissaire de l'Inscription maritime, l'état 
des sondes à l'entrée du port. 

79. Dans le cas on un bâtiment se trouverait 
en danger à la vue du poil, les capi laines des 
bâlimens de commerce qui seraient dans le 
port sont tenus, à la première réquisition du 
commissaire de V inscription maritime, d'armer 
leurs chaloupes et de les faire arriver, sans 
perte de temps, à l'embouchure de l'Hérault 
tfvec les grelins qu'ils auront à bord. Ceux des 
capitaines qui seront reconnus coupables de 
refus ou de négligence, ou d'a\oir affaibli les 
moyens de secours dont ils auraient pu dispo- 
ser, seront désignés au commissaire général de 
la marine à Toulon, qui en référera au préfet 
maritime. 

Tithb V, Port de La Nouvelle. 

80. Il sera entretenu, ponr le service du pilo- 
tage, au port de La Nouvelle, deux pilotes et 
une chaloupe. La dépense de cet élablissement 
est fixée à sept mille quatre cent quatre-vingts 
francs par an, savoir : salaire du premier pi- 
lote, à 85 fr. par mois, 1,020 fr. ; salaire du se- 
cond pilote, à 79 fr. par mois, 840 fr*; salaire 
de huit rameurs, à 45 fr. par mois, 4 320 fr. ; 
entrelien du local et loyer, 300 fr. ; entrelien 
de la chaloupe, câbles, etc., 400 fr. ; solde d'un 
commis chargé de la perception à La Nouvelle, 
600 fr. ; total, 7,480 fr. 

81. Il sera fait sur le salaire des pilotes et 
rameurs une retenue de trois pour cent, dont 
le produit sera affecté au paiement de leur 
solde de retraite, conformément à l'art. 42 du 
décret du 12 décembre 1806. 

82. Le service du pilotage demeurera soumis 
à une commission administrative nommée 
par les négocia ns et armateurs de la ville de 
Narbonne, conformément a l'art 42 du même 
décret. 

83. Les droits de pilotage qui doivent faire 
face aux dépenses fixées par l'art. 80 porteront 
sur les navires et sur les marchandises, ainsi 
qu'il est dit ci-après. 

84. Les bâtimens français qui entreront au 
port de La Nouvelle paieront dii centimes par 
tonneau ; et les étrangers quinze centimes éga- 
lement par tonneau, sauf, pour ces derniers, 
les exceptions portées aux art $«8 et 99 du pré- 
sent règlement. Si le capitaine du navire en- 
trant veut retenir la ch; loupe pour le service 
de son bâtiment, il en fera la demande par 
écrit au pilote dès qu'il sera rendu à bord, et il 
paiera en sus dix-huit francs par jour. 

85. Les marchandises de toute espèce qui en- 
treront â destination uu port de La Nouvelle et 
celles qui seront expédiées de ce port p ieront 
un drojt de dix centimes par quintal métrique. 
Sont exceptés de cette taxe les blés, farines. 
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son, petit son repassé, et autres résidus des 
blés et farines, ainsi que les sels et les plâtres. 
Les oranges et citrons paieront aussi un droit 
de vingt-cinq centimes par mille. 11 sera égale- 
ment perçu un droit de dix centimes par Iipc- 
tolilre de vin, vingt-cinq centimes par hecto- 
litre d'eau-de-vie, et cinquante centimes par 
hectolitre d'esprit 

^ 8b. Le préposé à la recette aura la faculté de 
s'assurer, sur les registres des douants, de 
l'exactitude des déclarations fuites par les capi- 
taines. 

87. Le tarif porté aux art. 84 et 85 pourra 
être modifié au mois de janvier de chaque au- 
ne*, sur la connaissance des recettes et dépenses 
de Tannée précédente, résultant du compte qui 
sera rendu par l'administration particulière du 
lainunage à l'assemblée autorisée par la loi du 
15 août 1792. La délibération de cette assem- 
blée sera transmise avec une expédition du 
compte annuel au commissaire général delà 
marine à Toulon, qui en référera au préfet ma- 
ritime. Quand celle délibération contiendra 
une modification du tarif, elle sera soumise à 
l'examen et à la sanction prescrits par l'art, 41 
du décret du d 2 décembre 1806. 

88. Les pilotes lamaneurs résideront con- 
stamment au local dit de la vieille redoute; 
l'absence de l'un n'aura lieu qu'au cas de né- 
cessité reconnue, avec permission, et moyen- 
nant la présence de l'autre. 

89. Les rameurs seront aussi constamment à 
leur poste. Ils ne pourront s'en éloigner qu'a- 
vec la permission du premier pilote, qui réglera 
les absences, rendra compte au commissaire de 
l'inscription maritime à Narbonne de la con- 
duite, de la capacité et de l'exactitude de cha- 
que rameur, et lui demandera le renvoi de 
ceux qui ne rempliraient pas leur devoir. 

90. Si, à l'apparition de plusieurs bâtimens, 
la violence ou la contrariété du temps exigeait 
l'emploi de quelques secours extraordinaires, 
le pilote lamaneur pourra, après s'être concerté 
avec l'officier ou maître de port appeler do 
journalicis; mais il ne le fera que du us le cas 
où leur emploi serait indispensable, alla de ne 
pas constituer la caisse de lamanage en frais 
qu'on eût pu éviter, sans toutefois compromet- 
tre le salut des bâtimens par une économie mal 
entendue. 

91. Les pilotes lamaneurs remettront chaque 
mois, et tout.es les fois qu'ils en seront requis, 
au commissaire de l'inscription maritime à 
Narbonue, l'état des sondes â l'entrée du port. 

92. Dans le cas où un bâtiment se trouverait 
en danger à la vue du port de La Nouvelle,lcs 
capitaines d s bâlimens de commerce fiançais 
qui seraient dans ce port seront tenus, au pre- 
mier ordre qui leur sera donné par le lieute- 
nant de port, d'armer leurs chaloupes et dt te 
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fairç armer sans perte de temps à l'embou- 
chure du porl ; ceux des capitaines qui seraient 
reconnus coupables de refus ou de négligence, 
ou d'avoir affaibli les moyens de srcoutsdont 
ils auraient pu disposer, seront désignés au 
commissaire général de la marine à Toulon, 
qui en référera au préfet maritime. 

Titbb VI. Port-Vendre. 

P3. Il sera entretenu Q Port-Vendre deux pi- 
lotes lamaneurs et une furte chaloupe équipée 
au besoin de dix rameurs, et garnie de tous les 
objets nécessaires à sa destination, confor- 
mément à l'art. 24 du décret du 12 décembre 
1806. 

94. Les salaires de chaque pilote seront de 
cinquante francs par mois. 11 y sera pourvu, 
ainsi qu'aux réparations et à l'entretien de la 
chaloupe, au moyen d'un droit de pilotage, 
unique pour l'entrée et la sortie, et fixé ainsi 
qu'il suit pour les navires français, savoir : de 

40 tont eaux et au dessous, 25 cent. ; de 41 à 
20 tonneaux, 50 cent. ; de 2i à 30 tonneaux, 
1 fr. ; de 31 à 40 tonneaux, 1 fr. 50 cent. ; de 

41 à 60 tonneaux, 2 fr. 25 cent. ; de 61 à 80 
tonneaux, 3 fr. 60 cent.; de 81 à 100 ton- 
neaux, 10 fr. ; de 101 à 150 tonneaux, 24 fr. ; 
de 151 à 20A tonneaux, 86 fr. ; de 201 à 300 
tonneaux, 48 fr. : de 301 tonneaux et au des- 
sus, 60 fr. Le droit sera de moitié en sus des 
fixations ci-dessus pour les navires étrangers, 
sauf les exceptions portées aux art. 98 et 9a du 
présent règlement. 

95. L'établissement du lamanage sera admi- 
nistré par une commission composée du maire, 
ou de son adjoint, d'un conseiller municipal et 
du maître de port Dans la première quinzaine 
de mai de chaque année, cette commission 
présentera le compte des recettes et des dépen- 
ses de l'année précédente, av* c pièces justifica- 
tives, au conseil municipal. Le commissaire de 
l'inspection maritime sera présent à la séance 
et prendra part a la délibération. 11 sera préa- 
lablement entendu dans ses observations, et il 
enverra une copie du compte approuvé au 
commissaire général delà marine à Toulon, qui 
en référera au préfet maritime. 

Titre VIL Port (TJjaccio. 

96. Il y aura un pilote lamaneur à Ajaccio. 

97. Il sera pourvu aux salaires de ce pilote 
au moyen du tarif ci-après, savoir : 1° les bâli- 
meus français de quatre-vingts tonneaux et au 
dessous seront exempts du droit de pilotage. Ce- 
pendant, si quelqu'un d'eux demandait le pilote 
bord, il serait tenu de payer huit francs a l'en- 
trée et huit francs a la sortie. Lesbatioiens 
français au dessus de quatre-vingts tonneaux 
paieront ; ceux de 81 à 400 tonneaux, 12 fr. à 
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l'entrée et 12 fr. à la sortie? ceux de 401 à 150 
tonneaux, 1 5 fr. à l'entrée et 45 fr. à la sortie ; 
ceux de 4M tonneaux et au dessus, 20 fr. a 
l'entrée et 20 fr. à la sortie. 2° Les bâlimens 
étrangers de vingt-cinq tonneaux et au dessous 
seront exempts du droit de pilotage; mais, si 
quelqu'un d'eux demandait le pilote à bord, il 
serait tenu de payer huit francs à l'entrée et 
huit francs à la sortie. Les bâlimens étrangers 
au dessus de vingt-cinq tonneaux, sauf les ex- 
ceptions portées aux art. 93 et 90, paieront : 
ceux de 26 à 50 tonneaux, 9 fr. a l'entrée et 9 
fr. à la sortie ; ceux de 51 à 80 tonneaux, 42 fr. 
a l'entrée et 12 fr. à la sortie; ceux de 81 à 100 
tonneaux, 46 fr. à l'entrée et 16 fr. à la sortie; 
ceux de 401 à 150 tonneaux, 20 fr. à l'entrée 
et 20 fr. ù la sortie; ceux de 451 tonneaux 
et au dessus 25 fr. à l'entrée et 25 fr. à la 
sortie. 

Titre VIII. Dispositions générales. 

98. Dans tous les cas où le présent ri glemen 
établit une différence de droits de | ilotage en- 
tre les Français et les étrangère, les navires 
espagnols, anglais, américains et brésiliens 
paieront seulement les droits flxés pour les na- 
vires français. 

99. Les dispositions de l'article précédent en 
faveur des pavillons espagnol, anglais, améri- 
cain et brésilien, seront appliquées à tout autre 
pavillon étranger qui deviendra, par l'effet des 
traités, l'objet d'une semblable mesure. 

100. Il ne sera alloué, par le gouvernement, 
aucune indemnité aux pilotes, ni aux établisse- 
mens de pilotage, poor les différences de taxes 
résultant non seulement de l'assimilation ac- 
tuelle des pavillons espaguol, anglais, améri- 
cain et brésilien, au pavillon français, mais 
encore, pour l'avenir, des assimilations prévues 
par l'article précédent. 

Le conseil d'administration de la marine 
ayant examiné et discuté le ri Renient qui pré- 
cide, et que M. le commissaire général lui a 
présenté avec son rapport, et les délit éralions 
des assemblées commerciales des ports, est d'a- 
vis que ce règlement doit être envoyé à son 
excellence le ministre de la marine, pour être 
soumis à la sanction royale. 

Toulon, le 23 novembre 1826. Signes, Ja- 
cob, Jules de Martinenq, Bérard, Pestel, Le- 
coat de Kervéguen, Gerdy, Montluisant, L. de 
Yaucresson, et Brun, secrétaire. 

Vu pour être annexé à l'ordonnance royale 
du 20 juillet 4829. I.e ministre secrétaire 
d'Etat de la marine et des colonies , 
signé : Hydedb Neuville. 
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a6 JUILLET « Pr. 6 AOUT 1829. — Ordonnance 
du Roi qui réduit le nombre des maréchaux, 
dus logis-fourriers et des gardes de troisième 
classe dans chacune des compagnies des gardes- 
du-corps du Roi. (8, Bull. 3i8, n° 11,787.) 
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4. Notre ministre du commerce et des manu* 
Ordonna™* du Roi rfa 36 juillet I8Î9. ( M - de W*C*q) <*"B«. ««• 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de la marine et des colonies; tu la loi du 45 
août 179 i sur le pilotage; vu les art. 41 et 42 
du décret du 42 décembre 18^6 portant règle- 
ment sur le service des pilotes lamaneurs, 

Art. 1". Les règlemens et tarifs de pilotage 
arrhes le 28 novembre 1827 par le conseil 
d'administration de la marine séantau chef-lieu 
du cinquième arrondissement maritime, pour 
les porls de Marseille, Arles, Cette, Agde, La 
Nouvelle, Port-Vendre et Ajaccio, sont approu- 
vés. Lesdils règlemens et tarifs seront exécutas 
selon leur forme et teneur jusqu'à ce qu'ils 
aient été légalement renouvelés ; et il sera pro- 
cédé à leur révision dans Tannée 4834, à 
moins q*ie des circonstances extraordinaires ne 
rendent nécessaire de devancer cette époque. 

2. Notre ministre de la marine et des colo- 
nies (baron Hyde de Neuville) est chargé, etc. 



a6 JUILLET a Pr. 6 AOUT 18*9. — Ordonnance 
du Roi qui autorise des exploitations dam les 
Bois royaux et communaux. (8, Bull. 3i8, 
n° 11,789.) 



a6 juillet 1839. — Ordonnance du Roi qui autorise 
le sieur baron Baudelet a ajouter à son nom 
celui de Livois, (8 Bull. 3*6, n° 11,704.) 



36 JUILLET ca Pr. ai septembre 1819. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation de la société* 
anonyme formée a Nantes sous la dénomination 
d'eotreprue d'éclairage dans la ville de Nantes , 
au diojso du gai hydrogène perc?rboné, et 
approbation de ses statuts. (8, Bull.3l6 bis, 
»• I.) 

Charles, etc. Sur le rapport de noire ministre 
du commerce et des manufactures; vu les art. 
29 à 37, 40 et 45 du Code de commerce; notre 
Conseil-d'Etat entendu, 

Art. 1 er . La société anonyme formée à Nan- 
tes, département de la Loire-Inférieure, sous la 
dénomination d'Entreprise d'éclairage dans la 
ville de Nantes, au moyen du gaz hydrogène 
pcrcaiboné, par actes pusses les 12 mars et 43 
juillet 4829 par-devant Normand et son collè- 
gue, notaires en ladite ville, est autorisée. Sont 
approuvés les statuts contenus auxdits actes 
qui resteront annexés à la présente ordon- 
nance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre au- 
torisation en cas de violation ou de non exécu- 
tion des statuts approuvés, sans préjudice des 
dommages-intérêts des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, tous les 
six mois, extrait de son état de situation au 
préfet du département de la Loin -Inférieure, 
au greffe du tribunal de commerce et a la 
chambre de commerce de Nantes : pareil ex- 
trait sera transmis au ministère du commerce 
et des manufactures. 



26 JUILLET 18 JO.— Ordonnance du Roi qui 6 ie dé- 
finitivement a vingt-six le nombre des huissier» 
du tribunal de première instance de Montbrison. 
(8 Bull. 3ob\ n° 11,706.) 



36 juillet 18*9» — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de oaluralilé" 
aux sieurs Jean-Jacques et Charles-Jacques flae- 
gely. (8 Bull. 3i4,n» 11,084.) 



a6 juillet 18*9. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise l'acceptation d'un legs fait à la fabrique de 
la paroisse du Petit-Bourg (île de la Guade- 
loupe). (8 BuU. 3i4, n° n,oai.) 



36 juillet 1839. — Ordonnances du Roi qui M- 
toriseut l'acceptation de donations faites i des 
desiervans et séminaires. (8 Bull. 33i, n**i3,i9° 
•t 13,194.) 



a6 JUILLET 1899. — Ordonnance* du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de donations faites aux fa- 
briques des églises de Velaines et d'Hérito*"* 
(8 Bull. 333, n" i3,iooei 13,194.) 
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39 JTJTLtET = Pr. 6 aotjt. i8aç> — Loi qui mo- 
di6e le tarir des droits a percevoir sur le canal 
d'Aire à U Bassée (Pas-de-Calais), et déclare per- 
pétuelle la jouissance de ce canal (1). (8, Bull. 
3o8, n» 11,784.) 

Art 1". Le tarif des droits à percevoir sur 
le canal d'Aire à la Bassée, département du 
Pas-de-Calais, sera moriiGé ainsi qu'il suit : les 
toteaux chargés, quelle que soit la nature du 
chargement, paieront vingt-un centimes par 
tonneau de mille kilogrammes et par distance 
de cinq kilomètres. Les bal eaux vides paieront 
cinq centimes par tonneau et par distance : se- 
ront assimilés aux bateaux vides, et paieront 
conséquemment 1» mfrne droit, les bateaux 
uniquement chargés de sable, fagots, charbon- 
nette, engrais, tourbes, fumier, cendres fos- 
siles. 

2. La jouissance du canal d'Aire à la Bassée 
et de ses dépendances, fixée à quatre-vingt-sept 
ans et onze mois par l'art. 1 er de la loi du 14 
août 1822, est déclarée perpétuelle. 



39JUiW.tr es Pr.6 août 183g. — Loi qui autorise 
le Gouvernement à emprunter uoe somme de 
six cent mille francs pour 1 achèvement do Môle 
neuf et l'approfondissement du port de Gran- 
Tille (s). (8, Bull. 3o8, n° u >7 85.) 

Article unique. Le gouvernement est auto- 
risé à emprunter une somme de six cent mille 
francs, qui devront t-tre réalisés en trois ans et 
appliqués à l'achèvement du môle neuf et à 
l'approfondissement du port de Granville. 

Conformément à la délibération de son con- 
seil municipal en date du 2 mai 1828, la ville 
de Granville demeurera chargée de payer les 
intérêts des fonds empruntés. 

Le remboursement de ces fonds s'opérera en 
six année*, à dater de l'achèvement des travaux 
sus énoncés, par une imputation annuelle et 
spéciale de cent mille francs sur le budget du 
ministère de l'intérieur, section des ponls-et- 
chaussées. 

L'emprunt aura lieu avec publicité et con- 



39 juillet = Pr.6 août i8>£. — Loi qui autoris" 
le Gouvernement a concéder à perpétuité le 
havre de Courseulles , à la charge p*r le conci- 
sion as ire d'exécuter divers travaux. (8, Bull. 
3o8, n° 11,786.) 

Art. 1 er . Le gouvernement est autorisé à 
concéder à perpétuité le havre de Courseulles, 
à la charge par le concessionnaire d'exécuter 
les travaux nécessaires à rétablissement d'un 
port et d'un dock, conformément au projet 
adopté par le conseil général des ponts-et- 
ebaussées, les 7 mars 4826 et 8 février ls28, et 
à l'état énonciatif des travaux et des clauses 
principales à insérer au cahier des charges ; 
état arrêté par le directeur-général des ponls- 
et-chaussees, le 25 mai 1829, et annexé à la 
présente loi. 

La concession aura lieu avec publicité et 
concurrence; elle sera dévolue à la compagnie 
qui ofTrira le rabais le plus considérable sur le 
droit de cinquante centimes par millier effectif 
d'huitres apporté par bateaux et bàtimens, et 
même par voilures en destination pour la par- 
tie de la côte comprise entre le ruisseau de Luc 
et la rivière de Gronde. 

2. Indépendamment de la taxe précédente, le 
concessionnaire est autorisé à percevoir un 
droit de stationnement d'après le tarif ci- 
annexé. 



Tarif des droit* de stationnement à perce- 
voir dans le havre de Courseulles. 

Les bàtimens nationaux de trente tonneaux 
et au dessous jusqu'au minimum de six ton- 
neaux inclusivemi nt, chargés de marchandises 
ou sur leur lest, paieront quinze centimes par 
tonneau, ci 15 e 

Sont exceptés de toute taxe et de tout 
droit les bàtimens de six tonneaux au 
plus employés à la pèche fraîche et jour- 
nalière, et au transport des grosses huî- 
tres appelées pieds de cheval. 

Les bàtimens chargés de plus de trente 
tonneaux, et qui ne tirent pas plus de 
deux mètres d'eau, paieront vingt-cinq 
centimes par tonneau, ci. . 25 

Ceux du mf me port qui tirent plus de 
deux mètres d'eau et qui n'en tirent pas 
plus de trois mètres , quarante centimes 



(1) Présentation à la Chambre des députés le 8 
mai (Mon. di. g). — Rappurt de M. Djuoou le sQ 
mai (Mon. «tu 3o) — Discussion et adoption le 
sq mai (Mon. du 3oj. 

Présentation à la Chambre des pairs le a3 
juin (Mon. d« a5>. — Rapport de M. le comte 



de Tocqueville le 11 Juillet (Mon. du a$). — 
Discussion et adoption le 18 juillet (Mon. du 

3o). t . j ri 

(2) yème note que sur la loi pre'ceJeute. 

(3) Méae note que sur las deux lois précédentes. 
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par tonneau, ci » 40 

Les bôtimens du même port qui tirent 
j lu» de trois mètre» d'eau et qui n'en 
tirent pas plus de quatre, cinquante cen- 
times par tonneau, ci $0 

Ceux du même port qui tirent plus de 
quatre mètres d'eau, soixante centime» 
par tonneau, ci , 60 

Un bâtiment n'acquittera que le droit qu'il 
devra pour lu cargaison la plus forie qu'il aura 
à son entrée ou à sa sortie: mais il consignera, 
en entrant, le droit qu'il devrait pour son port 
et son tirant d'eau, sauf a régler lorsqu'il sor- 
tira. 

Quant aux bfttiroens étrangers, ou venant de 
possessions britanniques ou de celles qui leur 
seraient assimilées, ils acquitteront les droits 
fixés pour les autres ports, sans qu'ils puissent 
cependant, quel que soit leur tonnage, payer 
au dessous des droits mis sur les batiinens na- 
tionaux dans le nouveau port. 
(Suit la Description ou Etat énonciatif des tra- 
vaux nécessaires à l'établissement d'un port 
et d'un dock à Coureeulles, département du 
Calvados, conformément aux avis du conseil 
général des ponts-et-chaussées, des 7 mars 
4826 et 8 février 1828.) 



39 JUILLET = Pr. II SEPTEMBRE 1899.— OrdoBMDte 

du Roi qui apporte quelques modifications aux 
statuts de la compagnie d'assurances contre l'in- 
cendie dite l'Union. (8, Bull. 3i6Lii, n° a.) 

* 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures; vu notre 
ordonnance du 5 octobre 1828 portant autori- 
sation de la société anonyme dite l'Union, com- 
pagnie d'assurances contre l'incendie; vu l'art. 
42 des statuts approuvés; notre Conseil-d'Ktat 
entendu , 

Art 4". La délibération prise par l'assem- 
blée générale de la compagnie d'assurances 
contre l'incendie dite l'Union, le 28 a\ril 1829, 
et dont procès-verbal a été déposé en l'étude de 
Vavin, uotaire à Paris, suivant acte passé, le 
27 juillet 4839, par-devant ledit W Vavin et 
son collègue, est approuvée en ce qui concerne 
l'assurance spéciale des marchandises, sans dé- 
signation du magasin qui les renferme. Ledit 
acie restera annexé à la présente ordonnance. 

2. Notre ministre du commerce et de» manu- 
facture» (M. de Saiul-Cricq) est chargé, etc. 

L'Union , compagnie d'assurances contre 
l'incendie. 

L'assemblée générale des actionnaires de la 
compagnie d'assurances contre l'incendie dite 
l'Union, autorisée par ordonnance du Roi du 5 
octobre 182$, convoquée extraordinaire ment, 



\ 

JUILLET 1839. 

conformément a l'art 42 des statuts, et compo- 
sée de MM 

Ayant reconnu qu'il est d'usage, dans la plu- 
part des villes de commerce, d'assurer les mar- 
chandises contre l'incendie sans désigner le 
magasin dans lequel elles se trouvent ou peu- 
vent se trouver ; que ce genre d'assurance ne 
permet pas de connaître exactement la somme 
assurée sur chaque risque, ni pur conséquent 
de ta limiter rigoureusement, ainsi que le veut 
l'art. 5 des statuts, et qu'il convient néanmoins 
aux intérêt» de la compagnie d'accepter les as- 
surances de cette espèce; voulant user de la fa- 
culté que lui donne l'art 43 de» statuts, a 
arrélé à l'unanimité ce qui suit : c Les assa- 
» rances sut marchandises pourront avoir lieu 
a sans désignation du magasin où elles se Iroo- 
» vent, et sur la simple indication de la ville ou 
» de l'enceinte qui les renferme. 

» Les dispositions de l'art 5 des statuts delà 
> compagnie ne sont pas applicables aux assu- 
■ rances de ce genre. 

■ Le présent arrêté sera soumis à l'approba- 
» lion du gouvernement » 

Fait à Paris, le 38 avril 1829. 

(Suivent les signatures.) 



»9 JUILTJtr=-Pr. 14 AOUT 1839. — Ordonnant* du 
Boi jetant qu'il sera établi un fonds commue de 
réserve deitioe à a««urer aus collèges royaux de» 
indemnités pour la partie des dommages qui se- 
rait légalement»: leur charge par «uile d'ioceudie. 
(8, Bull 3io, n°n,85o.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'instruction publique; vu la délibération de 
notre conseil royal de l'instruction publique, du 
h avril 1829 ; de l'avis du comité de l'intérieur 
et du commerce de notre Conseil-d'Etal, 

Art Il sera établi un fonds commun de 
réserve exclusivement destiné à assurer aux col- 
lèges royaux les indemnités pour la partie 
des dommages qui serait légalement à leur 
charge par s îite d'incendie. 

1. Ce fonds est fixé à cent cinquante mille 
francs; il sera complété en cinq ans par un 
prélèvement annuel de trente mille francs sur 
les recettes des collèges royaux. 

3. Chaque colKge y contribuera en versant, 
au commencement de chaque année et jusqu'à 
ce que le fonds soit complété, la tomme déter- 
minée par le tableau ci-annexé; le premier ver- 
sement aura lieu immédiatement pour l'aunec 
1829. 

Néanmoins les collèges royaux qui auraient 
été régulièrement autorisés à contracter avec 
des compagnies d'assurances ne commenceront 
leurs versemens qu'à dater de l'expira lion ou 
de la résolution de leurs engageraens avec les- 
dites compagnies. 



Digitized by Google 



ÇIUEM» X,— »9 

4. Les versemens leront effectués dans les 

caisses académique* et la eompiabiHté cen- 
trale la f ra placer à la caisse des dépôt* et 
consignations* 

5. Lorsque ce fonds commun aura été com- 
plète» H sera tenu compte des intérêts à chaque 
collée, au prorata de la somme pour laquelle 
il aura contribué au fonds commun. 

6. Si un incendie éclate dans un collège, les 
perles à sa charge seront constatées : les pro- 
à*verbam dresses à cet effet seront soumis au 
conseil académique, qui donnera son avis sur 
l'indemnité à accorder. L'indemnité sera défi- 
nitivement fixée par le conseil royal. 

7. La somme allouée sera restituée au fonds 
de réserve par la retenue des intérêts de 1 an- 
née, et, en cas d'insuffisance, au moyen de 
versemens effectués pur les collèges royaux 
dans U proportion déterminée par le tableau 



a5i 



Ce* versemens ne pourront pas excéder 
trente mille francs par chaque année. 

& Notre minifttre de l'instruction publique 
(M. de Vatimesnil) est chargé, etc. 



Etat des tommes devant former pour les collège* 
roytui uo fond» de secours conire l'incendie, et 
que ees dtabUsseaneos auront a verser eoûuelle- 
ment pendant cinq années, « partir de »tt«ç>. 

Collège* de Paris, 

I*Us4+Gito& 3,001; Henri IV, 1,000; 

>Saint- Louis, 2,800; Charlemagne, 250; 
Bourbon, 250. 

Collèges de première datée. 

Bordeaux, 4,000; .Lyon, 600; Marseille, 
500; Rouen, 4,500 ; Strasbourg, 800; Versail- 
les, 800. 

Collèges de deuxième elasse. 

Amiens, 4,400; Angers, 4,400; Besançon, 
7<H); Bourges, 1,3 <0; Caen, 800 ; Dijon, 5 0; 
Douai, -700; Grenoble, «00; Metz, 4,3100; 
Montpellier, 400; Nantes, 4,500; Nancy, 600; 
Nîmes, 300; Orléans 500; Reims, 400; Ren- 
nes, 500; Rodés, 800 ; Toulouse, 500. 

Collèges de troisième (lasse. 

Avignon, 200 ; Cahors, 300 ; Clermonl, 300; 
Limoges, 300; Moulins, 500; Pau, 500; Poi- 
tiers, yoj; Pontivy, 500 i Tournon, 500; to- 
H ÎO,OiiQ. 



JUILLET lS*9. 

du Roi portant que le loi du i5 juillet lBso, 
relative * l'interprétstion do plusieurs disposi- 
tions des lois pénales Militaires, aere ciecutje 
daut les étebli»»meni frapçns d outro-msr. (0, 
Bull. 3n, n° 11,869 ) 

Chai les, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de la marine et des colonies, 

Art. 4". La loi du 45 juillet 48«, relative à 
rinterprétationdeplusieursdispositionsdeslois 

pénales militaires, sera exécutée dans nos éta- 
blissemens d'ontre-mer. 

t. Notre ministre de la marine et de* colo- 
nie» (baron Uyde de Neu«Ue) « l chargé, etc. 



ao JUHX1T - Pr. 8 août i8*Q- -Ordonnance du 
Roi relative «o prolongement d une route ue- 
uartomentile et au classement de plusieurs che- 
mins. (8, Bull. 309, u» ii,8ao.) 



20 JUILLET 1819- - Ordonnance du Roi 1 qui ac- 
corde une pension * la veuve du baron de Guil- 
hermy.(8Bull.3iO bis, 0-9.) 



90 JUILLET 18*9. — Ordonoenee du Roi qui admet 
les sieurs Bevestrelli , de Preneolim, G*]}"* •* 
Huber, b établir leur domicile en F rance.(8 BuU. 
3o6, a» 11,706.) 



i8su. 



Ordonnances du Roi qui 



accordent des lettres de déclaration de naturaht* 
eus sieurs Barbeeat , Dittmer et Moutagu-Hum- 
pbrys. (8 Bull. 3»6, a 9 ' 1», i«5et auiv. 

sa juillet 1819. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de 'tons et legs faits a des 



communes et hospices. (8 Bull. 3)3, 
suiv.) 



,784 et 



so juillet x994). — Ordonnance du Roi qui 
cède la miuti do houille siiuée d»na les com- 
munes dn Sainte-Floriao et d'Ausal (8 Bull. 3a3, 
n° ia,835.) 



sû JUILLET 18*0. — Ordonnance du Roi relative 
a l'établissement d'usines dans les communes de 
Deeise, de Javerlbae, du Trembloy et d'Ktrelles. 

|. (8 BuU. 3a J, u«* ia,*36fl*ui*.) 



sq JUiLtET i8aq. — Ordonnance du Roi qui eu- 
' lorise l'acceptation d'un !eg» fait a> s écoles chré- 
tiennes de Montpellier. (8 Bull. 3a5 , *• la.tfô. 



59 JUILLET 1839. — Ordonnances cV| Roi qui SU- 
=9 juillet -» Pr. *4 août 1839. - Ordonnance toriteot l'tceep&tiot de lSf» f»it» * des fabri> 

■ 



- 
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2%1 CHAKLES X. — OU 29 JUILLET AV 2 AOUT ifag. 

qoes, à l'école secondaire ecclésiastique de Tou- 
louse et a l'atsistance de* filles de l'éducation 
chétieune e'teblie à EchafFour. (8 Bull. 333 , 
n°* 13,193 et auiv.) 



a = Pr. 6 août i8ao. — Loi relative à la fixation 
i" „ 1? e i àépeiuu de l'exercice i83o (1). 
(8, Bull. 3o6, n* x 1,70a.) 
Voy. loi du 17 août 1828, t. a8. 



39 juillet i8ag> — Ordonnance du Roi qui auto» 
rise l'acceptation d'une rente offerte à la fabrique 
de l'église de Corps. (8 Bull. 334, n ° 



3o juillet a Pr. 27 août iStg. — Ordonnance 
dn Roi qui preicrit la publication de la lettre 
apostolique par laquelle Sa Sainteté Pie VI II 
accorde une indulgence ad formant jubilœi, à 
l'occasion de son avènement au souterain Pon- 
tificat. (8, Bull. 3» a, n«> 11,878.) 

Charles, elc Vu la lettre apostolique de Sa 
Sainteté Pie VIII, du 18 juin 1829 ; sur le rap- 
port de notre ministre des affaires ecclésiasti- 
ques; notre Consell-d'Elat entendu, 

Art. 4". La lettre apostolique de Sa Sainteté 
Pie VIII, donnée à Rome le 18 juin de Tannée 
1 829, qui accorde une indulgence ad formant 
jubilœi, à l'occasion de son avènement au sou- 
verain pontificat, est reçue et sera publiée dans 
le royaume en la forme accoutumée. 

2. Ladite lettre apostolique est reçue sans 
approb lion des clauses, formules ou expres- 
sions qu'elle renferme, qui sont ou pourraient 
être contraires à la charte constitutionnelle, 
aux lois du royaume, aux franchises, libertés et 
maximes de l'église gallicane. 

8. f adite lettre apostolique sera transcrite en 
latin et en français sur les registres de notre 
Conseil-d'Etat ; mention destlites transcriptions 
sera faite par le secrétaire-gt'uéral du conseil 
sur la pièce enregistrée. 

A. Notre ministre des affaires ecclésiastiques 
(M. Feutrier) et notre ministre de la justice 
(M. Bourdeau) sont chargés, etc. 



3o juillet <=> Pr. 8 AOUT. — Proclamations du 
Roi qui ordonnent la clôture de la session de 
de 1829 de la Chambre des pairs et de la Cham- 
bre des députés des départemens. (8, Bull. 3oq, 
11,814.) ^" 



So JUILLET 1829. — Tableau des prix des grains 

four servir de régulateur de l'exportation et de 
importation, conformément aux lois des r6 
juillet 1819 et 4 juillet 1821. (8 Bull. 3o5, 
n* ii,635.) 



$ I« r . Budget de la dette consolidée et de 
l'amortissement. 

Art. 1". Les dépenses de la dette consolidée 
et de l'amortissement sont fixées, pour l'exer- 
cice 1830, à la somme de deux cent quarante- 
cinq millions cinq cent quarante-trois mille 
soixante-cinq francs (245,543,065 fr.), 
mément à l'état A ci-annexé. 



S II. Fixation des dépenses générales du 
service. 

2. Des crédits sont ouverts jusqu'à concur- 
rence de sept cent vingt-sept millions deux cent 
quaire-vingl-seize mille huit cent quatorze 
francs (727,296,814 fr.). pour les dépenses gé- 
nérales du service de l'exercice 1830, confor- 
mément à l'état B ci-annexé, applicables, sa- 
voir ; 

Aux dépenses générales, ci, . • 

Aux frais d'administration et 
de perception des impôts di- 
rects et indirects, et des reve- 
nus de l'Eut, ci 

Aux remboursemens et restitu- 
tions à faire sur le produit 
desdits impôts et revenus, et 
au paiement de primes à l'ex- 
portation, ci 41, 939,397 



557,188,370 



128,169,047 



Total égal 727,296,814 

3. Il sera pourvu au paiement des dépenses 
mentionnées dans les art 1 et 2 de la nrésenle 
loi et dans lt s tableaux y annexés par les voies 
et moyens de l'exercice 1830. 

4> Les budgets spéciaux, 

!• De l'imprimerie royale, 

2° De l'Université, 

3° Des brevets d'invention , 

4° Des invalides de la guerre et des poudres 
et salpêtres, 

5° De la caisse des invalides de la marine, 

6° De la Légion-d'Honneur, 
seront annexés respectivement aux budgets des 
ministres de la justice, de l'instruction publi- 
que, du commerce et des manufactures, de la 
guerre, delà marine et des finances. 



(i) Présentation a la Chambre des députés le 
Il mars iMoo. du la). — Rapport de M. Humana 
le a3 mai (Mon. du a5). — Discussion le 3o mai , 
les i«r, 9| 3, 4,5, 8, 9, io, u, u, t 5, 16, 17, 
18, 19, aa, a3, 14, a5, ao\ 29 et 3o juin, les 1", 
G, 7 «* 9 juillet (Mon, du 3t mai au 10 juillet). 



— Adoption le 8 juillet (Mon. du 9). — Prêtes- 
talion à la Chambre îles paira le 11 juillet (Mon. 
du i4>. — Rapport de M. le duc de Bri*sac le >3 
juillet (Mon. du a8). — Diicussien le a7 juillet 
(Mon. des 29 et 3o>) — Adoption le 28 juillet 
(Mon. du 3t). 
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CHAtLKS X. — 2 AOUT 18*9. 

BUDGET GÉNÉRAL 

DEPENSES ET SERVICES POUE L*EXEEC1CE l83o. 



*53 



Etat A. 



Budget de la dette consolidée et de l'amortissement. 



Kenles inscrites au i** janvier 1829. 



!5 pou 
3 put 
4 -I» 



5 pour 100. .. . 
pour 100. . . . 
pour 100. 



165,217,546 ) 
36,727, 100} 202,973,883 
1,029,237 1 



dont h déduire pour la partie des rentes 5 pour 100 inscrites au nom 
de la Chambre des pairs, et a annuler à compter du 22 septembre 
1829 (art. 8 de la loi dhi 28 mai 1829) , ci i,33o,8i8 



Arrérages restant à servir pour i83o sur la somme des rentes inscrites 

au ("janvier 1829 30i,653,o65 

Rentes à inscrire sur le crédit de trente millions de rentes 3 pour 100 
accordé par la loi du 27 avril 1825. 

En 1829, le dernier cinquième , portant jouissance du 32 
juin 1829, ci, pour les arrérages des deux semestres 
échéant en i83o 6,000,000 

dont à Jéduirc, pour les arrérages des rentes présumées de* 
voir être rachetées par la cause d'amortissement, du i' r 
janvier 1829 au 22 juin i83o, rayées du grand- livre de la - 
dette publique, et annulées au profit de l'Etat, 

# 

savoir : 

Pendant l'année 1829 3,ooo,ooo 

Du i« r janvier au 22 juin i83o i,5oo,ooo 



Total des rachats présumés et des arrérages 



à déduire...* 4>Soo,ooo, c * 4»^ 00 » 000 



Reste à servir. . . i,5oo,ooo, ci 2,5oo,ooo 



Montant des arrérages à servir pour Tannée i83o, sur les rentes in- 
scrites au 1" janvier 1829 et 3ur le dernier cinquième des rentes de 

l'indemnité. 2o3,i43,o65 

Rentes créées par la loi du 10 juin 1828 (y compris le fonds d'amor- 
tissement}, un semestre 2,400,000 

Dotation de la caisse d'amortissement. < 4°> o00 > 000 

1 

Total. .... 345,543,o65 
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Etat F. 



ctAiLfs x. — a AOtrt 1619. 

Budget de» dépensa générales et $ervicê$ 



1" partis. — Service général. 



Liste 
Famille 



cm'e 3 Moo,ooo 

ler.yale 7*000,000) 



Justice. 



Affaires 
étrangères. 



Affaires 

ecclésiasti- 
ques. 



Administration centrale* . 

Conseils du Roi 

Cours et tribunaux. . . . 
Krais de justice 



546,000 

673.300 



3,4oo,ooo - 
75,000 



750,000 ] 
4,784.000 } 



Instruction 
publique. 



rrais ue justice 

Fonds de subvention à la caisse du sceau des 
titres. . 

! Administration centrale . . 

Trsitemens du service extérieur . . . 

Dépenses variables 2,582.000 ) 

Administrait centrale ... 340,000 

Traitemens et indemnités fixes du clergé. . a6,7«>6\5oo 

Instruction ecclésiastique 2,000,000 

Dépenses diocésaines 3,3*o,ooo 

Secours • * * • 2,43o,ooo 

Chapitre royal de St-Denis et dépenses diverses 335,ooo 

( Dépenses fixes des collèges royaux et des 

bourses royales 1,675,000 



19,579,020 



8,116,000 



35,89i,5oo 



I Instruction primaire 



3oo,ooo 
1,100,000 



i,97 s <° 



00 



1. é 



7 >o,ooo\ 

3p,»5o,oo© 
1,^70,000 

3,4$ I, OOO 



Administration centrale 

Cultes chrétiens non catholiques 

Ponts et chaussées, mines, et lignes télégraphiques 

Travaux publics 

Sciences, belles-lettres et beaux-arts, 

Haras et dépôts d'étalons 1,840,000 

Services divers d'utilité publique i,4a5.ooo 

Dépenses spéciales sur le versement de la ville de Paris 4»*M°> 000 
fixes oû communes (6 centimes 4l*° 

centralisés au trésor). 11, 555,49» 

vaiiables spéciales (12 cent. 6( 10, 

dont 5 en fonds commun). . . . 22,925,4861 , gg 3 
sur centimes facultatifs et extraor- / ♦ 

naires . 1 a, 640,000 

sur ressources spéciales et éven- 
tuelles des départemens. . . . 746,3^0 
Fonds de secours dans les cas d'incendie, grêle, clc.(i c«). 

Commcr. (Administration centrale. ... .... 

etmunufac-< Services divers 



u 
te 

H 



O — 
v> C 

c 



I 



io5,om,8oo 



tures. ( Primes. 



. . • . 



435,8oo ) 

444,000 V 3,279,800 
9,400,000 ) 



/Administration centrale i,553,ooo 

Elats-majors 16.844,000 

Maison militaire du Roi 3, 149,000 



Guerre. / 



Ciendarmrrie 1 5,844 .628 

Solde ce entretien des troupes 127,489,62V 

Matériel de l'artillerie 7,«7y.ooi 

Matériel du génie 8,3:25, 000 

Ecoles militaires, dépôt de la guerre et ordre 

de Saint-Louis 2,004,000 

Dépenses temporaires et imprévues 4,486,000 

À reporter 



86,8i5,a5o 



392,659,37» 
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*55 



58,109,900 



7,000,000 



G 

a. 



Report 

Administration centrale 7^0.000 

Personnel 27, «57,3oo 

Service J Matériel naval 24,715,000 

marine \ Constructions hydrauliques et 

civiles 4»3oo,ooo 

Objets spéciaux 1,187,600 

Service colonies 

Chambre des pairs 800,000 

1 Chambre des députés 600,000 

Lrgion-d'Honneur 3,400.°°° 

Cour dps comptes i/*55,ooo 

| Dette viagère 7,000,000 

' Dotation de la pairie: 1,784,000 

(affectée* a des pairs et anciens 
sénateurs et à leurs veuves. . . 079.°°° 
civiles i,5oo,ooo 
militaires 4^00,000 

\ ecclésiastiques 5,45o,ooo 

de donataires 1, 5 10,000 

Subventions aux fonds de retenues 

des ministères 783,400 

Intérêts des capitaux de cautionnement 

Administration centrale des finances 5,oo coo 

Fraisde liquidation de l'indemnité accordôeaux anciens 

propriétaires dépossédés 

j Frais de liquidation de l'indemnité de Saint-Domingue. 
Commission t Service central (Personnel). 133,700 \ 
des | Service tlanslt'sdépartemens. 3i5,6oo( 

monnaies. ( Frais de refonte 1,000,000) 

Frais de service et de trésorerie. . . . 3,400,000 i 

liitérêtsdeladeltcflottdnte,eîicomptes ) 
| et frais de négociations. ...... 6,000,000 | 

£ 1 ttonilication* d'intérêts aux receveurs 
«2 des finances sur les anticipations de j 
Z{ recouvremens des tontribulions di- ! 

4- j re« tes 3,000,000 i 

t ( Taxations aux mêmes sur les verse- 

\ mens des revenus indirects 1,300.000 

t ITraitrmens et frais de service des 
/ payeurs dans les départemens et les 

\ J ports i,348,4oo 

Total de la i r * partie. 



393,659,370 



65,109,900 



5S t 8a3,4oo 



#70,000 
aoo,ooo 

i,43y,3oo' 



»9,9$ 8 >4°° 



557,188,370 



ti* paiitik. — Administration des tevenus publics. 
1 Administration dans les départemens. . . . 3,3oo,ooo 

Frais 



/ Traitemens et taxations des 
) receveurs des finances et re« 



Contributions I C .. | mises des percepteurs, 
directes \ P erce P llon - ( Fiaisdepremieravertisse 



. . 13,170,000 

de premieravert issement. 65o,ooo 
/ Foi ds commun. ( Loi du 3i 

r.,U.>r« ) î ,,i! ' el l8a ') •••••• 1,000,000 

Lauastre. \ Cetitiroca t'aeuUatcfs votés par 

\ les conseils généraux. . . . 4<5oo y ooo 




». . . . <|,v>uufuuu — 

4 reporter, , . , ,| 31,630,000! 
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Enregistre- 
ront 
et domaines. 



Administration centrale 

Service administratif et de perception dans 

les département 

Timbre 



Report I a 1,620,000 

6 9«»7 10 J 



1,225,900 / 
86 7 ,55o ) 

25 | ,00» 



Administration centrale 

Service dans tes deparlcraens 3,107,500 

Avances reooitvr ibles «Frai* divers communs 

aux bois de l'Etat et des communes). . . 658 ,6 5 o 

Administration centrale 5i2,8oo 

Service administratif et de perception dans 
les déparlcmcns 23,908,198 

Administration centrale 1,109,250 

Service administratif et de perception dans 

les département an,fio2,45o 

Exploitation des tabacs 23,04 i,52o 

Exploitation des poudres à feu 2,483, 000 

/ Administration centrale a,a33,53o 

J Service administratif et de perception dans 

* °j les départemens 4*'55,66o 

! Transport des dépêches 10,399,634 

! Administration centrale 4^3, 195 

Service administratif dans les départemens. 47°»7°° 
Frais de perception (Kcmisesaux receveurs, 

buralistes).. a,3oo,000 

Remises aux receveurs des finances sur le recouvrement des produits 
divers et des coupes de bois 



Forêts. 



Douanes. 



Contributions 
indirectes. 



Postes. 



Loterie. 



4,020, i5o 



24,420,998 



47,239,220 



Total de la a* partie. 



3,203,895 



100,000 



128, 69.047 



Restitutions 
sur 

les contributions 
directes 



Restitutions 
de sommes 



24,465.39; 



m* partie. — Remboursemens et restitutions. 

pour non-valeurs sur les quatre contri- 
butions, et pour attributions aux com- 
munes sur les patentes 5,375,397 

pour non-valeurs extraord. sur patentes. 220,000 
sur les centimes ordinaires et extraordi- 
naires des commuoes 18,200,000 

sur les fonds de réimpositions 770,000 

de l'enregistrement et des domaines. . . 1,100,000 

des forêts 100,000 

îles douanes a3o,ooo 

indûment reçues \d«s boissons, tabacs et poudres 100,000 

sur tes produits /des postes 28,000 

divers ' 600,000 

Restitutions / de l'enregistrement 1, $00,000 \ 

de produits d'à» I des douanes 1 ,600,000 { , r 

mendes J des contributions indirectes 900,000 ( 3>9 ,6 '° 00 

et confiscations ' îles postes 16,000 ) 

Primes à l'exportation des marchandises 10,000,000 

Escompte sur le droit de consommation de sels 1.400,000 

Total de la 3 f partie "4 t~ f 939,307 



a, 1 58,ooi' 
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-LCÀPITCIATIOV DES DBPBKSES. 

Etat A. — Dette consolidée et amortissement j a45,543,o65 

^i r » Pabtie. — Service général 557,188,370! 

Etat B.l a* Partie. — Administration des revenus publics. 128, 169,017 » 7*71296,81 4 
Partie. — Rembourscfucns et restitutions. . . 4 l >9 3 9i 3 9/' 



ToUl des dépenses de l'exercice i83o. 



DEPEMSES POUn ORDRE. 



972,839,879 



Instruction publique. — Conseil royal de l'instruction 

pnLIique 3,459,ooo 

Commerce et manufactures. — Produit de la taxe spé- 1 $q54.4i8 

ciale des brevets d'invention i5o,ooo' ,y 

Guerre. — Direction générale des poudres et salpêtres. . . 3,3-8,4*8 

Finances (Comm. des monn.) — Frais de fabrkat. des monn. 3,067,000 

Total général 1 991,794,397 



Certifié conforme : le ministre secrétaire d'Etat d%s finances , sitf né Roy. 



. 6 AOUT 1839. — Loi relative à la fixation 
irlajet des recettes eje l'exercice i83o (i). (8, 



« Pr. 
do bar 

Bull. 3on, b° 11,703 ).' 
Voy. loi du 17 août i8a8, tome s8. 



$ !«'. Impôts 



autorisés 
1830. 



Art 1 er . Continuera d'être faite en 4830, 
conformément aux lois existantes, la percep- 
tion 

Des droits d'enregistrement, de timbre, de 
greffe, d'hypothèques, de passe-ports et de per- 
mis de port d'armes, et des droits à percevoir, 
pour le compte du trésor, sur l'expédition des 
lettres de naturalité, dispenses de parenté pour 
mariage, autorisations île servir à l'étranger, 
d'après le tarif fixé par l'ordonnance du Roi du 
8 octobre 4814; 

Des droits de douanes, y compris celoi sur 
les sels; 



Des contributions indirectes, des postes, des 
loteries, des monnaies et droit- de garantie; 
Des taxes des brevets d'invention; 
Des droits établis sur les journaux ; 

Des droits de vérification des poids et mesu- 
res, conformément au tarif annexé à l'ordon- 
nance royale du 4 8 décembre 1 825 ; 

Du dixième des billets d'entrée dans les spec- 
tacles; 

Du prix des poudres, tel qu'il est fixé par la 
loi du 46 mars 4849; 

D'un quart de la recette brute dans les lieux 
de réunion et de fîtes où Ton est admis en 
payant, et d'un décime pour franc sur ceux de 
ces droits qui n'en s»nt point affranchis, 
y compris les amendes et condamnations pécu- 
niaires; 

Des contributions spéciales destinées à sub- 
venir aux dépenses des bourses et chambres de 
commerce (2), ainsi que des revenus spéciaux 
accordés auxdits élablissemens et aux établisse- 
meus sanitaires; 



(i) Présentation A la chambre des de'putes le 
il mars (M. du ia.) — Rapport de M. de Berbis 
le 3o mai (M. du 3i). — Discussion les i3 et i$ 
juillet (Won. des i3, i5 et 16). — Adoption le 
l5 (Mon. du 17.) — Présentation à la Chambre 
des pairs le 18 juillet (M. du 14.) — Rapport de 
M. le comte Moliien le 38 1 usll**t (Mon. du 3i). 
— Discussion et adoption le 3o juillet (Mon du 
1" août). 

(a) La loi du a8 ventôse an g porte que les 
dépenses pour l'entretien et la réparation des 
bourses de commerce, seront supportées par les 



commerçant , banquiers, etc. L'arrête* du la bru- 
maire an 10 dit exactement la même chose. L»a 
chambres de commerce ne peuvent donc point 
faire d'acquisitions et demauder que la somme 
néce»*saire pour les pater soit répartie sur les 
commerçaos t cependant la loi du a5 juillet 181O 
ayant autorise h perception des contributions spé- 
ciales destinées a subvenir aut dépenses des bour* 
ses et des ' chambres de commerce, sans dira, 
comme la loi de l'an 9, qu'il s'agissait des dé* 
penses de réparation et d'entretien , on a paru 
croire que 1 on pouvait établir des imposition, 

«7 
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Des droits établis pour frais de visite chez les 
pharmaciens, droguistes et épi' iers; 

Dès rétributions imposées, en vertu des èn-è- 
I és du gouvernement du 3 floréal an 8 (23 avril 
1 800) et du 6 nivôse an i 1 27 décembre \ 8 2), 
s ur les étoblissemens d'eaux minérales naturel- 
) *s, Tes fabriques d'eaux minérales artificiel- 
1 -s (1), et sur les dépôts des unes et des autres, 

r>ur te traitement des médecins chargés par 
• gouvernement de l'inspection de ces établis- 

fjmens; 

Dis redevances sur les mines ; 

Des diverses rétributions imposées en faveur 
de l'Université sur les établissemens particu- 
liers d'instruction, et sur les élèves qui fréquen- 
tant les écoles publiques; 

Des taxes imposées avec l'autorisation du 
gouvernement pour la conservation et la répa- 
ration des digues et autres ouvrages d'art inté- 
ressant les communautés de propriétaires ou 
d'habitans, des taxes pour les travaux de dessè- 
chement autorisés p^r la loi du 16 septembre 
à 8*7, et des taxes d'affouages, là où il est d'u- 
sage et utile d'en établir ; 

Des droits de péage qui seraient établis, con- 
formément à li loi du 4 mai 1802, pour con- 
ciurir à la construction ou à la réparation des 
ponts, écluses ou ouvrages d'art a la charge de 
l'EU»», des départemens et des communes; 

Des sommes réparties sur les Israélites de 
chaque citeonscriptioo pour le traitement des 
rabbins et autres fiais de leur culte. 

2. La contribution foncière, la contribution 
personnelle et mobilière, les contributions des 
portes et frnêtirt et des patentes, seront per- 
çues pour 1830, en principal et centimes addi- 
tionnels» coufonnétnevt a l'état A ei-annexé. 

lie contingent de chaque département dans 
les contributions foncière* personnelle et mobi- 
lière (2), et des portes et fenêtres, est fiié aux 



aoct 1819. 

sommes portées dans les états B, n" !, 2 et 5> 
annexés à la piésente loi. 

3. En exécution de l'art. 1C6 du Code fores- 
tier, une somme d'un million ijna re cent cir> 
quane-'roismille cent onze fr. (t,4.">3, tlt fr.), 
moulant des frais d'admraislration dt*a bois des 
communes et établis* mens publ'cs, sera ajou- 
tée pour 4830 a la conlribuliou foncière établie 
sur ces boi«. 

Celle somme sera répattie par une ordon- 
nance royale entre les différons départemens du 
royaume. 

4. J-es conseils généraux qui d'après l'art. 21 
de la loi du 3 1 juillet 821 oui la faculté d'établir 
pour les dépenses du cadastre des impositions 
qui peuvent s'élever jusqu'à trois centimes ilu 
principal de la contribution foncière, sont auto* 
ri«és, ù compter de la promulgation de la pré- 
sente loi, a voter annuellement, pour l'exécu- 
tion des travaux du cadastre, des impositions 
dont le montant ne pourra excéder cinq centi- 
mes du principal de la contribution foncière. 

Au moyen de cette disposision, 1rs lois par- 
tieulitres autorisant l'imposition de centimes 
extraordinaires pour les dépenses cadastrales 
sont et demeurent abrogées, à dater du l ,r jan- 
vier 1830, et n'aurorit d'effet que pour 1829 
inclusivement. 

§ H. Évaluation des recettes de l'exercice 

1830. 

5. Le budget des receltes est évalué, poor 
l'exercice 1830, à la somme de neuf cent 
soixanle-dix-neuf millions sept cent quatre- 
vingt - sept mille cent trente - cinq francs 
(979,787,135 fr.\ y compris cinq cent quarante 
mille francs (540,000 fr.) à recevoir rte la ca:'se 
des invalides de la marine pour moi. :é de la re- 
tenue de trois pour cent qu'elle exerce sur les 



«otr faire des dépentes d'acquisitions. M. Ben- 
jamin-Coostanl a cité an eiemplè <to cette exten- 
sion , donné par la chambre de commerce de Si ras- 
bourg, et il a proposé un amendement tentant 
11 insérer dans l'article, après le mot dépenses, 
ceui-ci , de réparation et d'entretien ; mais le mi- 
nistre d'J commerce, ayant déclaré que, d'après 
la loi de i8so , comme d'après celle de l'an 9, les 
dépenses dont il est qoestiuo ne sont qne l?i dé- 
pesi.es d'en» retien et de réparation , èt qn ainsi l'a- 
inen temenl oUil inutile, M. Bènjamin-ConsUot l't 
retiré. 

(i) Ces mot» î « naturelles, les fabriques d'eaux 
minérales artificielles ». ont été ajoutes, sur h pro- 
position dé M. Detnarç*y , afin de rendre régu- 
lière et légale la perception qui avait lieu déjà 
au? les fabriques d'eaux minérales artificielles, 
m ds qui n'était pas eipreisément autorisée p»r h) 
loi. 



(a) M. Pataille a proposé on amendement ainsi 
conçu ; « Le montant de la contribution person- 
» nélle et mobilière «les villes avaut un octroi, im 
n pourra pas être remplacé par une perception sur 
» U consommation. » 

Cette faculté de conversion est autorisée par lt 
loi du iSmai 1818, art. ^8. Elle a piru avoir «te 
graves inconvénient , en ce qu'elfe diminue la cote 
des contributions directes, et par conséquent U 
nombre des électeur». 

M. le ministre îles finances a combattu l'amenda* 
ment , p-tree que la perception de l'impdt était plut 
facile au moyen de la conversion ; au su roi us, il a 
promis que le Gouvernement présenterait prochai- 
nement une loi sur la contribution personnelle et 
mobilière. 

Cet engagement a déterminé M .Pataille i retirer 
«on amaodameot. 
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au matériel de ce départe- 
à l'état C ci- 



ment* le 
annexé. 



$ HT. Moyens de service. 

6. te ministre des finances est autorisé à 
créer, poûr le service de la trésorerie el les né- 
gociations avre la b nique de France, des bons 
royaux portant intérêt et payables à échéance 
fixe. 

Les bons royaux en circulation ne pourront 
excéder cent cinquante millions. 

Dans le cas où celte somme serait insuffi- 
sante pour les besoins du service, il y rera 
pourvu au moyen d'une émission supplémen- 
taire qui devru être autorisée par ordonnances 
du Roi, et oui set a soumise à la sanction légis- 
lative daris la |>lus prochaine session des cham- 
bres. 

7. Le ministre des finariefs est également au- 
torisé à faire recevoir en compte courant au 
Trésor royal lés sommes qui seront déposées 
par lés caisses d'épargnes, d'après les règles 
établies par des ordonuances royales. 



2 40bt 18*9, afy 

S IV. Dispositions générâtes» 

8. Toutes contributions directes ou indirec- 
tes, autres que celKs autorisées par la piést nie 
l.û, a quelque litre et sous quelque dénomina- 
tion qu'elles se perçoivent, sont foimeilervei.t 
interdites, à peine, contre les autorités qui les 
ordonneraient, contre les employés qui confec- 
tionneraient les rôles et tarifs, et < eux qui en 
feraient le recouvrement, d'èlre poursuivis 
comme concussionnaires, sans préjudice de 
l'action en répétition, pendant trois années, 
contre tous receveurs, percepteurs ou individus 
qui auraient fait lu perception, el sans que, 
pour exercer celte aclion devant les tribunaux, 
il soit besoin d'une autorisation piéalable. Il 
n'est pas néanmoins déiopé à l'< xécution de 
Tait. 28 de la loi du 31 juillet 1821, et de l'art. 
23 de la loi du 47 aaùt 4b22, relolfs ft ta spé» 
cilication des dépense» » arialdes départemental 
1rs el aux centimes facultatifs que les conseils 
généraux de département sont autorisés à vdter 
pour les dépenses d'utilité départementale, et 
des art. 31, 39, 4 < 41. 42 et 43 de la loi du 
15 mai 1818, relatifs aux dépenses ordinaires 
et extraordinaires des communes. 
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CRA1LKS ï. — - a AOUT 18*9. 

Ta6tea« rfes cmrW6itfi<ms (firmes à impur 



DESIGNATION 

DKS COKT AIBUTIOKS ' 
*" MIKC1PAÏ. ET CEVT1MXS ADDITIONNELS. 



Produit» généraux. 



Principal des quatre contributions. . . 

.g /sans affectation spéciale 

pour dépenses départemenUles fixes, 
communes à plusieurs dé- 
partemens 6 4|io 

2 1 pour dépenses variables des 

«\ départemens 7 6po 

S j pour fonds commun des me- 
.5 1 mes départemens .... 5 , 
a I pour secours en cas de grêle , in- I 
j \ cendies , etc j 

Centimes additionnels à voter par les 
conseils-généraux {maximum, 5 cent ). 
idem autorisés par des lois spéciales, 
pour dépenses extraordinaires. . . . 
idem à voler par les conseils généraux 
pour dépenses du cadastre (max. t 5 c). 

Produits affectés aux non-valeurs , dé- 
penses des communes, féimpositions et 
frais de perception. 



pour non- valeur et dégrèvemens. . 
pour non-valeurs et attributions aux 

communes sur les patentes, 
poumon valeurs extraordinaires sur 
patentes p r cessation de commerce 
pour dépenses ordinaires des comm. 
p* dépenses extraord. des communes 
k pour réimpositions 



MONTA NT DE CHAQUE 

FONCIERE. 



«OMBRE 

de 
cenlimei 
addilionn. 



IO 



«9 



PSaSONKKLLI 
XT MOBILIERS. 



do 



«54,787,387 



• • . 



IJ 



TOTAOX. . . 

Cent, artdit. ; Traiteraens et taxations 
•tu* principal 1 des recev.gétiér. et parti- 
|et cent. add. j culiers (par évaluation.) 
réunis. \ Remises des percepteurs, 
rais de premier avertissement. . . . . 



a 9i4°9i 6o 4 

1,547,874 
io,8oo,o;oo 

4,5oo,ooo 



»t 5 47» 8 74 



10 



«9 



27,16*0,911 
2,716,091 



• • . 



• • • • 

• • . • 



. 1 



7,775,000 
8,080,000 
4;o,ooo 



Totaux généraux, 



234,396,^77 



1,827,000 
7,570,000 



» • . • 



3i 



• ♦ • 



a43,795»477 



• . • 



5,160,573 

371,609 
1,840,000 



271,609 



i,ii5,ooo 
675,000 
3oo,ooo 



39,620,793 



282,000 
1, o85,ooo 



40.987.79 3 
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CHARLES X. — » AOtTT l8lO. 

en principal et centimes additionnels, pour C exercice 1830. 



261 



CONTRIKUTION. 



PORTES 
ET rSKKTBBS. 



îiû.mrrf: 

de 
centimes 



PATSKTM. 



TOTAUX. 



• » • • 
10 



1 a,8 1 a, 534 
i,a8i,a53 



• • « • • 



i5 



• • • 



KOJMBRL 

de 
centimes 

additiona. 



(*) 640,627 



1 5,ooo 



• • • . • • • 



1 18,000 
460,000 



• • • • 

5 



M 

190,400 



a 16,951 f a3a 



OBSERVATIONS. 



l9.476,o8a *tmié*de 

►M à déd«i re 



34,570,177 



1,819,483 



lî,640,000 



4>5oo,ooo 



• • • 



f ,ao6,ooo 
( c )>»9 J 9»6oo| 

aao,ooo 



43o,ooo 



i5,3a 7 ,4i4 




35,976,000 



88.000 
740,000 



36,804*000 



a,46o,no 
3,355,6oo 

9, 000, 000 
9,aoo,ooo 
770,000 



(e) Le prodait des pateatee pour 
eatrdce 1SJ0 est pti- 

. 14,1*0,000 



«M et attribu- 
tions aux tmnmuD<-i (8 
pour 100 de ce 
P*J) 



1,M9,«00 



*■ ■ ■ «1,190,400 



(b) Sot cette somme de «40,617 
1 est attribué ans frais de conleriiMi I 
des raies celle de 310,313 h. cquive- 
eaie à 1 rent. et demi de ce londi 



3i4,74^684 



a,3i5,ooo 
9,85^,ooo 
65o,ooo 



3a7,56a,C84 



(«) Cette somme de 1,010,600 fait 
partie de principal des patentes , et I 
représente les 8 poer 100 attribué»! 
aex communes sur ce principal. 
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<j*AHMs X. — a août iftsg. 



Etat B, W I. CONTRIBUTION FONCIÈRE. 



Répartement de 1830. 



pt état est à peu près le même que l'état D, N° I, anneié à la loi du 6 juillet 4826. Le Uual 
'état de I82ti s'élève à 202,732,462 francs 44 centimes, tandis qu'en 1829 il s'élève * 



Cet 
de 1 

202, 7.1,476 francs 97 centimes. (Voyez tome 2«i.) 



El at Ç, & II. CONTRIBUTION PERSONNELLE ET MOBIMBRB. 



Répartement <f«1830. 

« 

Cet état est à peu prés le même que l'état D, N° II, annexé à la loi 4u 6 juillet 1826. Le total 
d- l'état de 1826 sMève à 35,560,936 francs 9 centimes, tandis qu'en 1829 tt s'élère à 
95,680,793 francs 41 cent. (Voyez tome 26.) 



Et ai B, N« III. CONTRIBUTION DES PORTES ET FENÊTRES. 



Répartement de 1830. 

C t é?at est à peu près le même que l'état D, N» III, annené à la loi du 6 juillet 1826. U 
Mal de. Pé at de 18i6 s'élive à 14,734,*30 francs 26 centimes, tandis qu'en 1829 il s'élère à 
14,7J4,414 francs 10 centimes. (Voyez tome 26.) 



— 
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Etat. C. 



Budget général des revenus de VEtat pour Vexeràce 1830. 



26* 



DESIGNATION DES REVENUS ET IMPOTS. 



PRODUITS 

BRUTS 



oo< 



1° PRODUITS SPÉCIALEMENT AFFECTÉS A LA DkTTS IONSOLIDÉE. 

• Droits d'enregistrement, Ue timbre, 
'Inrf^istroment, j liypotliéejues, droits de grefFe, etc. i32,55o,ooo 

timbre < Produit* dos Domaines 2,777,000 188,887, 

et domaines, j Produits nece'soires des forets sur les I 
» coupes \ endues pendant l'année i83o. 3,55o.ooo / 

Coupes (le bois. — Prix principal des a«l Indications payables en I 
traites à échéances (Coupes de l'année i83u ) J 23, 760,001 

( Droit* «le douane* +t de navigation, et ] 

Douanes et sels. I recettes accidentelles 1 09. V ( 0,000 \ 163,590,00c 

( Droits sur les sels 54,25o,ooo ) 

Total. ... .1376,227,000 



2" PRODUIT » AFFECTÉS AUX DEPENSES GÉNÉRALES DK l'ÉTAT. 

xré -tant éventuel des produits ci-ifessus sur le service de la dette I 

consolidée Mémoipe. 

/ Droits généraux et recouvreraens d'a- 

Contributions j vances 140,200,000 

indirectes. | Vente des tabacs (^,989,000 31 a *^ ,00t 

l Vente des poudres à feu. . . 4,090,000 

' os, « I 3o,523,oot 

■- ot *rie i2,5oo,oo 

Ptincipal et centimes additionnels. . . 278,412,684, 

12,170,000^ 



35,340*000 



65»,oo<>| 
770,000 
220,000 1 



327,562,084'' 



j Ceiniincs de p< rception 

~ [ pour dépenses d'utilité 
r l départementale. . , 12,640,000 
J | pour dépenses du ea« 
Z ( daslre. 4>^ ti °>0,oo 
.= J pour dépenses ordinal- 
Coiilributions ' c I res il extraordinai- 

dircues. 1 A l res des couimunes. . 18,200,000 
\ Frais de premier avei lissement. ... 

Fond* <'e réinipositions 

Ponds de non- valeurs extraordinaires. 
Contribution additionnelle à celle qui est assise 

sur les l/'ii* des communes el. établissent*»!)* pu- j 
blies, éjjale au montant des frais dV-dmiiiistruliin 
\ de ces bois 1,4-3, 1 1 1, 

^er<rment au Trésor par la ville de Paris, en vertu de la loi du 19" 
% U'illet i8io • • -5*500,0001 

>alines et mine* de sel de TE>t 1,800,000] 

l 

A repottsr. .... 1591,623,795! 
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I 



DÉSIGNATION DES REVENUS ET IMPOTS. 



RODCITS 

BRUTS 

P é 



Produit» divers.* 



Report- . 

Hecctles de diverses origines ( y com- \ 
prit 3,349,177 francs imputable» »ur la 
créance due par l'Espagne ) 6,35o.ooo 

Rétributions pour véiiucalion des poids et 
mesures 800,000 

Ressources spéciales et éventuelles des dé- 
partemens 746,340 

Produit ( cn maliérc «>> re 8 ig,rc - 

j i„_ I ment et domaines 1,000, ono 

ae$ amendes ! , , > 

et saisies \ cn raal,ere de douanes. . . . 1,600,000 

attribuées de contribution» 

* indirectes 900,000 

Versement au trésor, par la caisse de» inva- 
lides de la marine, de la moitié de la re- 
tenue de 3 p. ofo faite sur le matériel 
de ce déparlement 



591,623,795 



1 ,9^6,340 



54o,oooy 
Total. . . |6o3,56o,i35 



37r»,a < >7.ooo 
6u3/>6o^35 



RÉCAPITOLATIOK DKS RECETTES. 

i° Produits affectés à la dette consolidée 

a» Produits afleclés aux dépenses géuérales 

Montant présumé de» prod. propres au budget de l'exercice i83o 

RECETTE POUX ORDRE. 

r . „„u- m \ Conseil royal de l'instruction V 
Instruction publique. . . .j pMbHquç jr 3 991,438 1 

r Amm *r^o .» M9mi r,,, llf ) Produit» de la taxe spéciale 
Commerce et manufactur. . j dw |)rCTC|$ <IWnlion . . . l5o ooo 

/1 | Direction générale des pou- j 
Uuerre • * ' 'J dres et salpêtres. . ... 3,4a6,55o' 
Finance». ( Commission des \ Retenues sur les matières ver- 
monnaies. ). ( bées au ebange 2,067,000- 

Total ornerai.. . . j 989, |q3,i a3 



9,635,988 



RESULTAT. 



Les recettes présumée» sont de 979«7*7«>35 

Le» dépenses de 97a.839.879 



Excédant présumé de recette. 



6,947,256 



CertiBé conforme : le ministre setrétaire d'état des finances , 

Signé Roy. 



1 
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*65 



î — Pr. 8 AOUT 18S9. — Loi portant qoe des 
crédits éventuels jusqu'il concurrence de qua- 
rante-deui millions su cent quaranlfhuît mille 
sis cent quatre-vingt-dix francs sont ouvert* aux 
in loutres ordonnateurs pour dépenses ordinai- 
res pendant l'année 1829 (1). (8, Bull. 3og, n» 
11,810) 

Art. 1". Des crédits éventuels jusqu'à con- 
currence de quarante-deux millions six cent 
quarante-huit mille six cent quatre-vingt-dix 
francs (43,648,690 fr.) sont ouverts aux mi- 
nistres ordonnateurs , pour les dénenses ex- 
traordinaires autorisées en 1329, dans les for- 
mes prescrites par l'article 152 de la loi du 25 
^ 817. 



2. Sont affectés à l'acquittement de ces dé- 



La somme de vingt-cinq raillions six cent 
soixaole-et-dix-neuf mille deux cents francs 
(25,079,200 fr.) restant disponible sur le crédit 
de quatre-vingts millions ouvert par la loi du 
19 juin 1828, 

Et les excédans qui sont ou deviendront 
disponibles sur les budgets des exercices 1828 
et 1629. 

En cas d'insuffisance, il y sera pourvu par 
des bons royaux dont l'émission devra être au- 
torisée dans les formes» limites ou conditions 
voulues par l'article 5 de la loi du 17 août 
1828. 

3.11 sera rendu, à la session de 1830, un 
compte spécial des dépenses extraordinaires 
qui auront été autorisées sur les crédits ouverts 
P" la présente loi. 

L'emploi de tout ou partie de ces crédits 
fera l'objet d'un article distinct et spécial dans 
la loi qui réglera définitivement le budget de 
1829. 



J — rV 8 août. — Loi relative à un échange en- 
tre l'Riat et \ e% 4 i eur b t dame Lavaux-Condal(a 
(8, Bull, 3o9, n» 11,811). 



Article unique. L'échange conclu par 
des 6 et 11 mai 1826, avec les sieur et dame 
Uvaux-Condat, des bâliniens, terres laboura- 



bles d'une superficie de cinq hectares quatre» 
vingt-dix-sept ares, provenant de la dotation 
des anciennes sénatoreries , et situés dans le 
département de la Haute-Vienne, arrondisse- 
ment de Bellac, contre treize corps de terres 
labourables situés sur le territoire de Morle- 
rnart, est et demeure conGrmé. 



a es Pr. 8 AOUT 18*9. — Loi relative a un échange 
entre. l'Etal et le sieur Berenger (3). (8, Bull. 
3og, n° u,8ia ) 



Article unique. L'échange conclu par 
du 10 février 1827, avec le sieur Bérenger, 
des bâlimens situés dans la citadelle de Valence, 
et provenant de la dotation des anciennes sé- 
natoreries, contre deux prairies d'une valeur 
égale, situées près de Valence, est et demeure 
confirmé. 



3 ça Pr. 8 AOUT 1819. — Loi relative à un échange 
entre l'Etat et la compagnie Vingtrimer (4). (8, 
Bull. 309. n» u,8i3.) 

Article unique. L'échange conclu le 23 mars 
dernier entre l'Etat et la compagnie Vingtri- 
nicr, de l'hôtel actuel de la monnaie de Lyon 
dit du Gouvernement, et d'autres 
contigus, est approuvé. 



1 sa Pr. sA AOUT 1839. — Ordonnance du Roi 
portant création de deux places d'agent de 
change a Saint-Geniei (Avejron). (8, Bull. 3 il, 
n° n,8;o. ) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures 

Art. 1 er . Il est créé deux places d'agent de 
change à Saint-Geniez (AveyronjL 

2. Le cautionnement attaché à ces emplois 
est fixé à six mille francs. 

Notre ministre du commerce et des manu- 
factures (M. deSaint-Cricq) est chargé, etc. 



a août ss Pr. ai septembre 1839. — Ordonnance 



(l) Présentation à la Chambre des de'putés le II 
«»i (Mon. du 12). — Rapport de M. Berlin Devaux 
I e »*' juin (Mon. du a). — Discussion les 9 et 10 
juillet (Mon. du 11 et du 13). — Adoption le 10 
(Mon. du 11). Présentation a la Chamlire de» pairs 
.,•••••)• — Rapport de M. le baron Pasquier le 23 
Juillet (Mon. du Jtt>). — Discussion le 37 juillet 
(Mob. du 29), — Adoption le 37 juillet (Hun. du 

<>) PrésenUtiou à lt Chambre des députes le »S 



juin (Mon. du 8 juillet). — Rapport de M. de 
Cordoue le 7 juillet (Mon. du 8 et du 9). — Dis- 
cussion le 8 juillet (Mon. du 9 et du 10). — Adop- 
tion le 11 juillet. (Mon du i3). 

Présentation À la Chambre des p^irs le 18 juil- 
let (Mon. du s4)- — Rapport de M. le comte de 
Tonrnon le s3 juillet (Mon. du 16). — Adoption 
le a? juillet (Mon. du 39). 

(3, Même note que la loi précédente. 

(4) Même note que les deus lob précédentes. 



Digitized by Googl 



166 



dis Roi portant autorisation de la société ano- 
nyme formée à Paris sou* Je titre de Société «le 
la Verrerie -le Bruav, et approbation de se» »U- 
tuu. (8,Ball.3i6bî s , n«4.; 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
c'a commerce et des manufactures; vu les arti- 
cles 29 à 37, 40 et hb du code de commerce; 
r.otre Conseil-d'Etal entendu , 
_Art. l* r . La société anonyme formée à Paris 
sous le titre de Société de la Verrerie de Bruay, 
j.ar acte passé les 24 et 29 juillet dernier par 
devant Fourcliy aîné et son colKgue, notaires 
e.i ladite ville, est autorisée. 

Sont approuvés les statuts contenus audit 
acte, qui restera annexé à la présente ordon- 
nance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation en cas de violation ou de non-exé- 
cution des statuts approuvés, sans préjudice 
des dommages-intérêts des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, tous les 
mois, extrait de son é!at de situation au préfet 
du département du Nord et au greffe du tribu- 
nal de Valenciennes : pareil extrait sera adressé 
^^ùûistre du commerce et des mauufcc- 

4» Notre ministre du commerce et des manu- 
factures (M. de Saint-Cricq) est cliargé, etc. 



ÇUABLE* X. — % AOUT lêlQ. 



2 AOUT — Pr. ai SEPTEMBRE 1829. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation de la société 
anonyme formée ù Paris pour h construction de 
trois ponts sur la Seine, et approbation de set 
statu'*. (8, Bull. 3io'lm, n»3 > 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
ou commerce et des manufactures ; vu la loi du 

44 ventôse au 9 qui autorise la construction 
de trois ponts à Paris, moyennant concession 
de péage ; vu l'acte d'association formée pour 
la construction desdits pouls, déposé le 30 sep- 
tembre, 1808, chez Tissaudier, notaire à Paris ; 
vu la lettre du préfet de police, du 4A octobre 
1808 , par laquelle il transmet au ministre de 
1 intérieur expédition dudit acte de société ; v u 
l'ordonnance royale du ?5 octobre 18 4 qui fixe 
le terme de la jouissance de la société di s trois 
ponts ; considérant qu'il est nécessaire de pour- 
voir à ce que la compagnie soit constamment 
en mesure de remplir l'obligation qu'elle a con- 
tractée de rtndreles ponts en bon état à !a fin 
de sa jouissance ; vu les articles 29 à 37, 40 et 

45 du Code de commerce ; notre Consc il-d'Etat 
entendu, 

Art. 1". La société formée à Paris pour la 
construction des troi6 ponts sur la Seine, en 
exécution de la loi du 24 ventôse an 9, et telle 
qu'elle résulte des cinq délibérations de Tas- 



l'étude de Pierre-Josep h- Emmanuel Tissandier 
et son collègue, notaires à Paris, le 3o septem- 
bre 1808, est autorisée comme société anonyme; 
sont approuvés les statuts conleuus auxdits 
actes, qui resteront anuexés à la présente or- 
donnance. 

2. La société sera tenoe d'établir on fonds 
de réserve suilisant pour l'exécution de l'article 
^ n° a de la loi du 45. mars 1801 ( :4 ventôse an 
9) : la quotité en. sera délibérée et proposée par 
la société pour être soumise à notre approba- 
tion dans le délai de six mois, à partir de ta 
date de notre présente oraomumee. 

3. Nous nous réservons de révoquer la pré- 
sente autorisation en cas de violation onde iion- 
exéculion des statuts approuvés, sans i réjudice 
des dommagesrintéréU des tiers. 

4. La société sera tenue de remettre tous les 
six mois extrait de son étal de situation au pré- 
fet du département de la Seine, au greffe du 
tribunal de commerce et à la chambre de com- 
merce de Paris ; pareil extrait sera transmis 
au ministère du commerce et des manufac- 
tures. 

5. Notre ministre du commerce, et des ma- 
nufactures (JMu, de Sajnl-Criçq) est chargé, etc. 

a août i8sq. — Ordonnance du Roi qui accorde 
une pension à M. Brault, arcbevè«iu« d'Albv. 
CBuJi. fco bu, n° 10.) 



2 août 1819. — Ordonnance du Roi <jui accorde 
de» pensionna des veuves et des secours i des 
orphelins de marine. (Bull. 3i; bu, n° 4 ) 



2 août 1829. — Ordonnance du Roi portant con- 
cession de sobtrs de retraite en ta\eur de etn- 
quanle-sept officiers de la marine. (Bull. 3i3 
ni», n 4 3.) 



a AOUT 1839. — Ordonnance dn Roi relative aox 
vacances .ta U Cour d«-a compte*, pour l'anal 
i^ap. (Bull. 3oû f n° u,8i 7 .) 



a AOUT 18:9, — Lettres-patentes portant érection 
de mijotai» en faveur de MM. le mirquis de 
Clertnunt-Tonnerre, Pc'rignon et de Vidait. 
(Bull. 3io, n° n,853.) 



a = p r . 6 août 18*9. — Ordonnance du Rai 
portant convocation des conseil» geuc'mui ft< 
département pour la session de 1839, et des con- 
seils d'arrondissement pour la seconde partie de 
la session de ces derme» conseils. (8, Bull. 
3o8,.u«ii, 7 «.} 



4 
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3 = Pr. s4 AOUT 1829. — Ordonnance du Boi 
qui àutoriie dû exploitation* Hmi les bois de 
plusieurs commune*. (8, Bu». 3ii, n« u,8;2 ) 



3 = Pr. 14 AOUT 1839. — Ordonnance du Boi 

qui autorité des esp!oitations dans des Loi» 
royaul et communaux. (8, Bull. 3io, n° 
ii',85j.) 



— 

5 = Pr. 37 AOUT 1859. "~ Ordonnance du Boi 
portant réorganisation du lorps royal de l'artil- 
lerie. (8, Bull. 3 1.0, o," 1,877.) 

Voy. l'urJuuihua du 37 février i8i5. (1) 

Charles, etc. Vu l'ordonnance du 27 février 
1825 concernant l'organisation actuelle de notre 
corps royal de l'artillerie; vu l'avis du conseil 
supérieur de la guerre; sur le rapport de uotre 
ministre de la guerre, 

Titee V, Composition. 

Art. 4". Notre corps royal de l'artillerie sera 
composé d'un état-major, des troupes d'artille- 
rie de notre garde, des troupes d'artillerie delà 



SI». Del'Etat-nvyor. 

2. L'état-major de l'artillerie se composera 
des officiers généraux de l'arme et des officiers 
et employés affectés au service du matériel. 

3. Les officiers de l'état-major seront, un 
lieutenant général, inspecteur général du ser- 
vice de l'artillerie; sept lieutenans généraux, 
quatorze maréchaux- de-camp : total, vingt- 
deux officiers généraux, qui continueront de 
faire partie de l'élat-major général de l'armée ; 

Trente-six colonels, trente-cinq lieutenans- 
colonels, soixante-dix chefs d'escadrons, quatre- 
vingts capitaines en premier, quinze capitaines 
en second, soixante capitaines en résidence: 
total, deux cent quatre-vingt-seize. 

4. Les employés de l'élat-major de l'artillerie 
seront, pour le service de l'instruction dans 
les écoles, un examinateur, dix professeurs de 
iciences appliquées, huit répétiteurs, dix pro- 
fesseurs de dessin , fortification et construction 
rie itatimeos ; douze maîtres artificiers ; pour le 
service des arsenaux de construction, des direc- 

et établisse mens du matériel : deux cent 



a au 5 août 1829. 367 

soixante-seize gardes , dont seize de première 
classe, soixante de deuxième classe, deux cents 
de troisième classe; quatre-vingt-dix-neuf ou- 
vriers d'élat, dont neuf chefs, dont un ouvrier 
mécanicien attaché à l'atelier de précision ; dix 
sous-chefs, dont deux idem, idem, quatre- 
vingts ouvriers dont douze idem, i :em ; pour le 
service de la fabrication et de l'en relien des 
armes i cinquante-six contrôleurs, dont : dans 
les manufactures, sept de première classe, 
vingt-un de deuxième classe ; dans les direc- 
tions, huit de première classe, vingt de deuxième 
classa; trente-cinq réviseurs; pour le service 
d,es fonderies et des fo'ges, neuf contrôleurs, 
dont trois dans les fonderies, six dans les arron* 
dissemens des forges; neuf contrôleurs, dont 
trois dai-.s les om'eries, six dans 'es arrondisse- 
me.is des forges : total , cinq cent vi- gt-etnq. 

5, Seront considérés comme faisant partis de 
l'état-major, les élèves sous lieutrt:ans de l'é- 
calc d'application deslinés au service de l'artil- 
lerie, el dont le nombre sera déterminé, chi nue 
année, par notre ministre sécréta irc-d'Etal de 
la guerre, en raison des emplois qui leur sont 
dévolus. 

$11. Des troupes d'artillerie de la garde. 

6. Les troupes d'artillerie de noire garde for- 
meront un régiment composé d'un jlat-major, 
de trois batteries à cheval, de cinq à pied, et 
en temps de guerre seulement, d'ua cadre de 
déqût. 

L'état-major, les batteries et le cadre de dépôt 
seront composés conformément aux tableaux 
suivans (a) : 

Etat-major : colonel (1 , 6) — (1 , 4) ; lieu- 
tenant-colonel (1, 5) — (I, 4); clefs d'esca- 
drons (4, 16) — (4. 12); major (1,3) — il, 3); 
adjudaus-majors (2, 6) — (2, 4); trésorier 
(1, 2) — [1, 1); aumônier (I, t) — (1, 2) ; 
chirurgien-major (1,3) — (1, 2) ; chirurgiens- 
aides-majors (2, 4) — (2, 2) : total des oili- 
ciers (U, 47>-(a 34). 

Adjudansf , •) — (4, 4); chef ar ificier (1, «) 
— (1, «); vétérinaire en premier (1, 1) — (1,«); 
vétérinaire en second (1, 1) — ( *, t) ; trom- 
pette maréchal-des logis (1, i) — ;l, 1); trom- 
pette brigadier (1 ,1) — (1, 1 ) ; n ailre armu- 
rier-éperonnier (1, •) — (1, «). Maîtres ou- 
vriers : tailleur [l, «) — (i, «) ; cordonnier- 



(1 ) Un rapport au Boi, inséré dans le Moniteur 
Lu 8 août 1839, indique les raisons qui ont déter- 
«ajne les changement opérés dans l'organisation de 
'artilleries il n'offre d'jntérêt que sous le rapport 
l'art militaire. 

(a) Après chaque nom, le» chiffres 



la première parenthèse sont pour lei ed de guerre; 
ceux compris dans la second? sont p ur le pied de 
paix. Le premier chiffre, dans chaque parenthèse, 
indique le nombre d'hommes, et le ^scond le nom- 
Lre de chevaui. 
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bottier (1, a)— (4, t); sel lier- bourrelier (|, §) 
— (1, t); total des sous-officiers et ouvriers 
(9. 4)— (13, 6). 

Batteries (a) : oapitaine commandant U, 3 
-4, 3)— (i, 3—1, 3) ; capitaine en second 
(i, 3—1, 3)— (I, 3—1, 3) ; lieutenant en pre- 
mier («, 2—1, 2)— (1, 2—1, 2); lieutenant 
en second (1, 2—1, 2)— (1, 2—1, 2) ; total 
des officiers (4, 10 — 4, 10) — (4, 10 — 
4» *0). 

Adjudant de batterie (1, 1—1, 1)— (• •— 
• •) y maréchal-des-logis chef (1, 1 — 1, 1) — 
(4, 1—1, •) ; maréchaux-des-logis (6, 6—6, 6) 
—(6, 6—6, a) ; fourriers (2, 2—2, 2)— (1, 1 
— î, «); brigadiers (8, S— 8, 2)— {6, 6—6, a) 
(6); artificiers (6 , §—6, ■)— (6, • — 6, t); 
canonniers servans de première classe (24, • — 
34, •) — (18, « — 18, a); de seconde classe 
(48, •— 86, «) — (24, «—24, «); canonniers 
conducteurs de première classe (36, c — 40, «) 
—(12, « — 12, 48); de seconde classe (52, « — 
60, «)— fi 8, •— 18, •) ; ouvriers en bois et en 
fer (4, « — 4, ej — ( a , §—4, t) • rnaréchaux- 
ferrans (3, 3—3, 3) — (2, «—2, a) ; bourre- 
liers (2, a— 2, e) — (i, e — f, t); trompettes 
(3, 3—3, 3)— (3, 2—3, 2) : total des sous-offi- 
ciers et ca»onniers (196, 228 —196, 198) — 
(102, 100—102, 60). 

Enfansde troupe (2, •— 2, •)—(!, •— 1, «). 

Les huit batteries du régiment d'artillerie de 
la garde seront montées, c'est à dire organisées, 
arec leurs moyens d'attelage. 

Cadre de dépôt pied de guerre (c) : capi- 
taines : commandant, 1, 3; en second, 1, 3; 
lieutenant: en premier, l, 2; en second, 1, 2: 
total des officiers, 4, 10. 

Cadre de dépôt pied de guerre : maréchal- 
des-logis chef, 1; maréchaux-des-logis, 6; 
fourriers, 2 ; brigadiers, 8; pour tous les che- 
vaux, 10; maréchaux-ferrans, 2; bourreliers, 
2 ; trompettes, 2, 2 : total des sous-officiers et 
ouvriers, 23, 12. 

Ainsi le complet du régiment d'artillerie de 
la garde sera de (4) : 
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Officiers (50, 137), (46, H4) î sous-officiers, 
brigadiers, ouvriers et canonniers (1,600, 
1,690), (829, 606); en fans de troupe (16, 
(8, «): total général 1,666, 1827;, (883,720). 

7. L'artillerie de notre garde sera comman- 
dée par un des maréchaux-de-camp du corps 
royal de F artillerie. 

Il aura sous ses ordres un lieutenant- 
colonel affecté spécialement au service du 
matériel. 

8. Cinq des employés de l'état-major seront 
attachés à l'artillerie de la garde , savoir : 
un professeur et un répétiteur des sciences 
appliquées , un professeur de dessin , fortiG- 
cation et constructions de bâtimens, et deux 
gardes. 

canonnière % HL Des troupes tCarHUerie de la ligne. 

9. Les troupes d'artillerie de la ligne se com- 
poseront ainsi qu'il suit : 

Dix régimens d'artillerie, un bataillon de 
pontonniers, douze compagnies d'ouvriers, 
une compagnie d'armuriers (en tempsde guerre 
seulement), six escadions du train des parcs 
d'artillerie. 

10. Chacun des dix régimens d'artillerie de 
la ligne sera composé d'un état-major, de trois 
batteries à cheval, de treize batteries à pied, et, 
en temps de guerre seulement, d'un cadre de 
dépôt. 

L!état-major, les batteries et le cadre dedé- 



suivans. 

Etat-major (e)x colonel (1, 5), (1,3); lieu- 
tenant-colonel (1, 4), (1, 8) ; chefs d'escadron 
(4, 12), (4, 8) ; major (1, 2), (1, 2) ; adjudant 
majore (2, 4)» (2, 2) ; trésorier (1, 1), 1, $); 
aumônier (1, 1), (1, 1); chirurgiens : major 
(1, 2), (1, «); aides-majors (2, 2), (2, a) 
des officiers (14, 33), (14, 19). 

Etal-major : adjudans {f) (2, 2), (4, 2); 
chef artificier (1, •), (l, g) . vétérinaires : en 



(à) Après les noms, lai chiffres comprit dans la 
première parenthèse sont pour l'état de guerre, 
ceux compris dans la seconde pour le'tat de paix. 
Chaque parenthèse est divisée en deux parties par 
un — ; la première partie est pour les batterie* à 
cheval, la seconde pour les batteries a pied. Le 
premier chiffre de chaque partie indique te 
bre d hommes, le second celui des cbev 



< chevaux. 

(A) Il y a dix chevaux pour le marVchal-de-logb 
chef, les manschaui-des-logi*, les fourriers et bri- 
gadiers dans les batteries à pied sur le pied de 
paix. 

(«) Après chaque nom, le premier chiffre iadi- 



que le no 
chevaux 

[d) La première parenthèse est pour le pied de 
guerre, la seconde pour le pied de paixi dans cha- 
cune, le premier chiffre indique le nombre d'hom- 
mes, le second le nombre de chevani. 

(c) Après chaque nom, la première parenthèse 
est pour l'état de pied de guerre, la seconde pour 
le pied de peji ; dans chacune, le premier chiffre 
indique le nombre d'hommes, le second celui des 
chevaux. 

(f) En sus des adjudant des batteries organisée! 
«nr le pied de 
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premier (i, i), (i, «) ; en lecood (t, i), (i, «) ; 
trompette maréchal-des-logis (i f 1), (j, i). 
tromp»ite4>rigadier (i, i) t (i, i) ; 

maître ar- 

muner-éperonnier (I, t ), (i. «) . maîtres ou- 
vners; tailleur (i, (i, t ) , cordonnier bot- 



tier (1, «), (i, w ) ; sellier-bourreUer (i, «) 
i, •) : total des sous-officiers et ouvrier 
(11, 6), (13, A). 

Cadre de dépôt pied de guerre (a) : capi- 
taines : commandant, i, 2; en second, i, 2; 



/ 



| de if dim. 
I en seiond. . 



Lientenans | en P»»»wr. . . 

| en second. . . 



Total de* officiers. . 



Adjudant de batterie . . 
M jréchanx-des -logis chef. 
Marechaux-des-lugis. . . 

F ourriers 

Brigadiers 

Artificiers 



Canonniers j de i*t e Ut$e. 
\ servant | de a* classe. . 



Caooonier* l de i'« classe, 
conduct". I de a« claue. . 

Ouvriers en bois et en fer. 
Maréchaux ferraus . . . 

Bourreliers 

Trompettes 

Total des sous-officiers 
et 



de troupe. . . . . 



PIEI 


> DE GUERRE , 


PIED DE PAIX , 




A 




A P 


ICO, 






A 




A PIED , 


CHEVAL. 


montées. 


non 
montées. 


en 


.VAX.. 


montées. 




m 

» 

8 

E 

o 

» 


. 

H 
3 
M 

» 
.3 


«« 

5 

E 
0 

m 


e 
M 

a 
m 

i 


<• 

S 

s 

0 


M 

a 

V 

M 

u 


M 

W 

S 

6 

0 

a 




M 

a 
m 

> 

JS 

w 


M 
V 

a 

a 

s 


M 

a 

m 

V 

u 


<• 

a 
a 
0 

m 
























I 
I 


3 
3 


1 
1 


3 

3 


I 
1 


3 

3 


1 

o) 1 


a 
» 


1 

(0 1 


2 

W 


1 

I ! 


I 
l 


2 
a 


1 
1 


a 
t 


1 
I 


a 
a 


1 
1 


X 

1 


1 
1 


X 
1 


"i 


4 


10 


4 


10 


4 


10 


— r 

* 
4 


4 


4 


4 


4! 

! 


X 

I 
6 
a 
8 


1 
1 
6 
a 
8 


X 

I 
6 
a 
8 

6 


1 
1 

6 
a 
a 
» 


a 
1 

6 
1 
8 

6 


M 

a 
a 
■ 

a 
a 


M 
I 

6 
1 

6 
6 


* 

1 
6 
1 

6 


» 

il 

6 


!"• 

a 


a 

1 : 

4 

i ! 


*! 


48 


a* 

36 




* 


» 
a 


18 

A 


18 


18 

>4 


a 

a 


1 

18 

24 


36 
5a 


x56 


40 
Oo 


180 


a 


a 
a 


ia j 
18 1 


12 
i* 


26 


a 

a 1 


î 

a 

3 


a 
3 

s 

■ 

3 


a 

3 


a 

3 
*i 
3 


3 
a 
• 
a 


» 
a 
» 
» 


4 

a 
1 

3 


» 

M 

a 
a 


4 

a 
1 

3 


a 
a 


a 1 

a 

a 

a 




228 


196 


«9» 


100 


a 


10a 


60 


IOS 


36 


6a 


a 


a 


a 


a 


1 




1 




"i 


a 


1 



ur le pied de paix ainsi que sur le pied de guerre» les trois batteries à cheval et au moins six 
erios a pied par régiment seront montées. 



) De'tache's dans les établissement de l'arme. le 
) Apr*> chaque nom, le premier chiffre indique vaut . 



le iccoad le nombre de chc 
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licutenans : m premier, 1. i ; en second, 4, 1: 
total des officiels, 4» 6. 

Cadre de dépôt, pied de guerre : maréclial- 
des-lo^is clic.*, 1 ; maréchaux-des logis, G ; four- 
riers, 2; brigadiers, 8, pour tous 8 chevaux ; 
maréchaux- mi ans, 2; bourreliers, 2; trom- 
pettes, 2, 2 total des sous-ofliciers et canon- 
niers, 23, 1 ». 

Ainsi le complet d'un régiment d'artillerie 
de la ligne s «ra de {a) : 

Officers'82, lirt);, (78, 55); sous-officiers, 
brigadiers, ouviiers e canonnieis (2,498, 
1,hs8), (1,365 , l\ 0) ; enfuns de iroupe (55, «\ 
(16, «) : loiui général (2.6U5, 2,087j, (1,459, 
455). 

41. Le bataillon de pontonniers sera com- 
posé d'un étut-ni;ijor, de douze compagnies et, 
en temps de guerre seulement, d'un cadre de 
dépôt. 

L'état-tr ajor , les compagnits et le cadre de 
dépôt, seiviil composés ainsi qu'il suit : 

Klat-major (b) lieutenant-colonel comman- 
dant^, 4), (li t); chef de Lataillbn (2, 6), 
(2, «) ; imrjor (I, 2), (1, «)) adjuduns-majors 
(2, 4), (2, ; ; trésorier (1, «), (4, «) ; aumônier 
(4, 4), (t, u); chirurgiens : major (1, 2), (1 ><); 
aides-majtrs (2, 2), (1, «): total des officiers 
(44,21), (10, «). 

Ëtat-major: adjudans sous-officiers (2, «), 
(2, «); maîtres : charpentier (1, •), (1, a); 
forgeron (1, «), (1, «) ; cordier (1, «), (4, «) ; 
v caporal clairon (4, «), (4, «); maître armurier 
(4, «), (4, «) ; maîtres ouvriers: tailleur (4, «), 
(4, «) ; cordonnier (4, «), (1, a) : total des sous- 
officiers et ouvriers (9, «), (9, «). 

Compagnie {e) : capitaines : en premier 
(4,3), (i, «); en second (1, 3), (1, «) ; lieu- 
lenans : en premier (1, 2), (1, «) ; en second 
(1, 2) , (1, «) : total des officiers (4 , 4 0) , 
(4, «). 

Compagnie : sergent-major, ouvrier ou bate- 
lier (1, «), (4, «); sergens : balelieri, 4; ou- 
vrier en fer, 1 ; ouvrier en bois, 1 (6, «), 
(6, t) ; fourrier, ouvrier ou batelier (4, «), 
(1, «) ; caporaux : bateliers, 4 ; ouvrier en fer, 
4; Ouvrier en bois, 1 : total (6, «), (6, «)j 
maîtres : bateliers, 4: ouvriers en fer, 4; ou- 
vriers en bois 4 : total (12, «), (12, «); pon- 
tonniers : del re classe : bateliers 1S; ouvriers, 
12: total (30, a), (8 et 4): total 12; de 2« 



(a) La première parenthèse est pour le pied de 
guerre, la seconde pour le pied de paix ; dins cha- 
cune, le premier chiffre indique le nombre d'hom- 
mes, le second le nombre de chevaux. 

(0) Voy. la note précédente. 

(c) Voy. la note précédente. 

(</) La première parenthèse est pour le pied de 
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classe : bateliers, 42; ouvriers, 24 : total (66, 
«), (2'» et 10 : total 30) ; clairons (2, •),(*, c) 
total des sous officiers et soldats (124, «), (70, 
t); enfant de troupe (1, « y , (4. «). 

Cadre de dépôt pied de guerre : cap : - 
taim-s : en premier, 1 ; en second, 4 ; lieu- 
tenans : en premier, 1 ; en second, 1 : total des 
officiers, 4* 

Cadre de dépôt pied de guerre : sergnrt- 
mojor, l ; sergens, 6 ; fourrier, 4 ; caporaux, 
6 ; clairons, 2 : total des sous-officiers et sol- 
dats, 46. 

Ainsi le complet du bataillon de pontonniers 
sera de [d] : 

O liciers (63, 144), (58, «) ; sous-officiers 
caporaux et soldats (4,513, •), (8.19, «);enfans 
de troupe (42, «), (12, «) : total général (1,588, 
141), (9 9, •). 

12. Chacune des douze compagnies d'ou- 
vriers sera composée ainsi qu'il suit : 

Officiers (e) : capitaines en premier (1, S), 
(1, «);en second (1, 3), (1, •); licutenans, 
en premier (1,1), (4, « ) ; en second 
(1, 2), (4, «) : total des officiers , (4, 10). 
(4. «). 

Sous-officiers et soldats {f) : sergent-major, 
ouvrier en bois ou en fer (1 «), (1 •) ; sergens 
ouvriers en bois 3 ; ouvriers en fer, 3 : total 
(6, «); (6, e); fourrier, ouvrier en bois ou en 
fer (4, «), (1, «) ; caporaux , ouvriers en bois 
3 ; ouvriers en fer 3 : total (6, «), (6, «) ; 
maîtres forgerons 9, serruriers 3, charrons 8. 
charpentiers ou menuisiers S, (12, «), (12, «); 
ouvriers de classe (12, «), (6, «): 
de 2 e classe (24* «)* (12, «) ; apprenti» 
(36, «) , ( 24 , • ) ; clairons dont un tail- 
leur et un cordonnier (2, «), (2, «) : total 
des sous-officiers et soldats, ( 100, «), (70, ; 
enfant de troupe (1, «). (1, «). 

13. La compagnie d'armuriers ne sera orga- 
nisée que pour le temps de guerre ; il y sera at- 
taché un contrôleur et deux réviseurs des ma- 
nufactures d'armes. Sa composition sera déter- 
minée ainsi qu'il suit : 

Officiers {g) : capitaines, en premier (1, $)» 
en second, (4,3); lieutenans, en premier, (4,2), 
en second, (1, 2) : total des officiers (4, 10). 

Sous-officiers et soldats (h) : sergent-major 
(1,«); sergens, platineurs 3, monteurs 2, li- 
meurs de garnitures 1 : total (6, «) ; fourrier 



guerre,- la seconde pour le pied de paix; dans ebi- 
cune, le premier chiffre indique le nombre d'hom- 
mes, la second le nombre do chevaux. 

(e) Voy. la note précédente. 

tf) Voy. U note précédente. 

lg et A) Voy. U note précédente. 
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caporaux, pl a lineurs 3, monteur 1, li- 
meurs de garnitures 2 : total (6, »); maîtres 
armuriers, plalincurs 6, monteurs 3, limeurs 
de garnitures 3 : total (12,«)i armurier» de 
l r " classa, plalineurs 12, nionlturs 6, limeurs 
de garnitures 6 : tolal (24» «) ; armuriers de 2 e 
classo, patineurs 4» mouleurs 12, limeurs de 
pan itures 12 : tolal ("48, ») ; clairons, dont un 
tailleur et un cordonnier (2, «) : tolal des sous- 
ofliciers et soldats (100,0; enfant de troupe 

d4* Chacun des six escadrons du train pour 
les parcs d'artillerie sera composé d'un étal- 
major de six compagnies, et, en temps de 
guerre seulement, d'un cadre de dépôt. 

L/étnl-major, les compagnies ei le cadre de 
dépôt seront composés ainsi qu'il suit : 

Etat-major (a) : capitaine commandant (un 
des escadrons sera commandé par un lieute- 
nant-cnionel ou un chef d'rscjdion (1, 3), 
(1,2); trésorier (lieutenant ou sous-lieutenant) 
(1, i), (1,«); chirurgien-major (1, 1), (1,«): 
total des ofliciers (3, 5\ (3, 2). 

Adjudans (2, 2), (1, 1); vétérinaires, en 
premier (1, f), («*,«); en second (1, 1),{1,«) ; 
brigadier-trompette (1, 1), (1, 1); maître ar- 
muiier-éperonnier (>,«), (1,«); maîtres ou- 
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trriers, tailleur (1, «), (1, a) ; bottier (1,«), (l,f); 
sellier-i.ourtclier (t,o , : total des sous- 
ofiiueiselouviors ,9, 5), (7, 2). 

Compagnie : lieutenant et, s), (t, l);sous- 
lieutenanl (1, 2), (1, 1); matéchal-des-logis 
chef 1, 1), (» ) : marécliau\ dcs-.ogis(4, 4), (2): 
fourrier 1 1, 1), (1) ; I rigadiers ,4, 4>, (4); sol- 
dats de l re classe 142 chevaux), (12, ): de 2« 
classe (62, 192), (18, 12cliev.) ; maré- 
ebaux-ferrans (2, 2), (1,<.) ; bourre. iers (2, «), 
(1,«) ; Irôuipeltes - 2, 2), {2, lj : tolal dis >ous- 
ofliciers et soldats (120, 200), (42, 16); enfant 
de troupe (1,«)i 

Cadre i\v dépôt r), pied de guerre, lieute- 
nant (1, 2) ; sous lieutenans(l, 2) ; marécuaux- 
dc*-logis ch"f (I, 1); maréchau\-dcs-logs 
(4, 4) ; fourrier '1, 1) ; brigadiers (4, h ; ma- 
réchaux-A'i rans (2, • ; bourreliers 2, «) ; trom- 
pettes ^2, 2); tolal dis sous-ofliciers et soldais 
(16, 12^. 

Ainsi le complet d'un escadron du train des 
parcs d'artillerie sera de : 

Ofliciers (17, 33), (15, 14); sous-ofliciers, 
brigadiers et soldats (745, 1253), (259, 98); 
eufaiis de troupe (fi,«, (6,«) : total général 
(76y, 1286,, (280, 112). 



(3) Voy. Botes preWilenies. (5) Le premier cbffrrc indique le nomLre d'bora- 

<4) Pour !•$ injréchaus-d«s-!ogii, fourriers tt me», le second le nombre de chevaux, 
brigadiers, 3 chevaux, pied de pais. 
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15. La force totale du corps ro; 

Etat- major ( non compris 
vingt-deux ollicicrs gé- 
néraux qui funt partie de 
Tétai - major général de 

Kégiroent de la garde royale. 
Dix régimens de ia ligne. . 
Un bataillon de ponton « 

Douze compagnies d'ou- 
vriers 

Une compagnie d'armu- 
Six escadrons du train des 

Totaux. 

ii 
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Titre II. Classement des officiers et sotts- 
offieiers dans les nouveaux régimens, 

46. Tous les officiers d'artillerie continueront 
à concourir également et simultanément pour 
les divers services deM'arme; leur classement 
dans les nouveaux régimens aura lieu de la 
manière suivante. 

17. Les sous-lieutenans promus ou arrivant 
au corps pour y occuper des emplois de second 
lieutenant seront classés dans les batteries non 
montées, ou dans les compagnies de ponton- 
niers et d'ouvriers ; ils y resteront jusqu'à ce 
que leur ancienneté les porte dans la première 
moitié du tableau des officiers de leur grade, et 
ils passeront alors, à mesure des vacances, 
dans les batteries montées, pour y servir jus- 
qu'à ce qu'ils deviennent lieutenans en pre- 
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48. Les lieutenans en premier nouvellement 
promus seront classés dans les batteries non 
montées, ou dans les compagnies de ponton- 
niers et d'ouvriers ; ils y resteront jusqu'à ce 
que leur ancienneté dans l'ordre du tableau les 
porte dans la première moitié des officiers de 
leur grade ; et alors, à mesure des vacances, ils 
passeront dans les batteries montées, pour y 
servir jusqu'à ce qu'ils soient promus au grade 
de capitaine en second, leur laissant cependant 
l'option pour les services spéciaux. 

49. On suivra pour le classement des capi- 
tal nés en second le même mode que pour celui 
des lieutenans. Les capitaines en second des 
régimens de la ligne seront détachés en temps 
de paix, et employés dans les établissemens du 
matériel de l'arme, comptant pour ordre dans 
les régimens. 

20. Les emplois de commandant des batte- 
ries montées seront donnés, dans chaque régi- 
ment, aux capitaines de première classe les plus 
anciens de ce régiment, laissant néanmoins à 
chacun d'eux la faculté d'opter. 

Les officiers supérieurs seront classés, au 
choix, dans les divers services de l'arme, d'a- 
près la proposition des inspecteurs généraux. 

22. Les officiers supérieurs et les capitaines 
de première classe des nouveaux régimens se- 
ront pris, pour la première formation, parmi 
ceux des régimens actuels. On conservera à 
chacun d'eux l'emploi dont il est en possession, 
à moins de propositions contraires de la part 
des inspecteurs généraux. 

23. Le classement de sous-officiers dans cha- 



cun des régimens, soit par suite de la nouvelle 
organisation, soit à l'avenir par suitede mouve- 
meris de l'avancement, se fera sur tout le régi- 
ment et indistinctement dans les batteries mon- 
tées et non montées. 

Titre III. Solde. 

v ^V 1 *.™ apporlé au tarifde h solde de 
1 artillerie les modifications indiquées aux ta- 
bleaux annexés à la présente ordonnance. 

Titre IV. Habillement, armement, équipe- 



(«) Li première somme indique la *old« par an, 
la seconde par mois, la troûiëme par jour. 

(2) Comme le« maretbaux-de-camp employé* 
dans la farde royale. r 4 



25. Les modifications nécessaires à l'habille- 
ment à 1 armement et à l'équipement actuels, 
pour les mettre en harmonie avec la nouvelle 

rr^V 1 , 1 " 5 apportés dans 

le matériel de l'artillerie, seront arrêtées par 
notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre et 
«uses a exécution en suivant l'ordre des rem- 
placemens à opérer dans les corps. 

Titrb V. Dispositions générales 

26. Notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre réglera par des instrucUons spécial ie 
mode d'opérer les diverses mutations et les 
versemens d'un corps sur un autre qui seront 
nécessaire! pour l'exécution de la nouvelle or- 



Les 1 officîera <I ui Q e pourront être com- 
pris dans la nouvelle organisation resterontà 

^«TtiLST d f -, arliJIerie ' a ™i°™*™<* 

du traitement dont ils sont en possession • ils 

leur grade ou du grade dont ils ont le ranr 
dans les corps dont ils faisaient partie • ils se 

sion ^ m rilt ? ir6 . VaI ° ir IeUrS droi,s à ia 
0 d T e re J^ à m , esur * qu'ils les acquer- 

TARIF DE SOLDE. 

Etat-major et employés de l'artillerie de ta 
garde royale (1). 

« Maréchal-de-camp (2); Ueutenant-coIoneL 
6,625 fr., 552 fr. 08 cent. 3 dixièmes, 48 fr. 
40 cent. 2 dixièmes; capitaine aide-de-carop(3) ; 



29. 
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professeur de sciences appliquéYs, 4,500 fr. t 
375 fr., 42 fr. 50 cent. ; professeur de fortifica- 
tion et de dessin, 3,200 fr., 266 fr. 66 cent. 6 
dixièmes, 8 fr. 88 cent. 8 dixièmes; répétiteur 
de sciences appliquées, 2,250 fr., 187 fr. 58 c, 
6 fr. 25 cent. ; gardes d'artillerie de 1" classe, 
2,700 fr., 225 fr.,7 fr. 50 cent. ; de 2* classe, 
2,250 fr. 187 fr. 50 cent., 6 fr. 25 cent ; de 3« 
classe, 4,800 f 15 J fr., 5 fr. 



ÊltàntfcS 5 AOUT 18^9. 

cenL ; cordonnier, 5*î cent, 72 cent., 4 fr. Il 
cent. ; sellier-bourrelier, 1 fr. 35 cent, 1 fr. 50 
cent., 1 fr. 90 cent. 



Régiment d'artillerie de 
royale (4). 



Officiers : colonel, 8,437 fr. 50 cent., 7 )3 fr. 
12 cent. 5 dixièmes, 23 fr. 43 cent. 7 dixièmes, 
28 fr. 43 cent. 7 dixièmes : lieulenant-colonel, 
7,125 fr., 503 fr. 75 cent., 19 fr. 79 cenl. 1 
dixième, 24 fr. 29 cent. 7 dixièmes; chef d'es- 
cadron et major, 6,125 fr., 510 fr. 41 cent., 
17 fr. 01 cent. 3 dixièmes, 21 fr. 4 cent. 
3 dixièmes ; adjudant - major (2) ; tréso- 
rier (3) ; capitaine eu premier, 4,200 fr. 
350 fr., 11 fr. 16 cent. 6 dixièmes, 14 fr. «6 c. 
6 dixièmes; capitaine en second, 3,450 fr., 
287 fr. 50 cent., 9 fr. 58 cent. 3 dixièmes, 12 f. 
58 cent. 3 dixièmes; lieutenant en premier, 
2,:>50 fr., 212 fr. 50 cent., 7 fr. 08 cent. 
3 dixièmes, 9 fr. 58 cent. 3 dixièmes ; lieute- 
nant en second, 2,250 fr., 1*7 fr. 50 cent., 
û fr. 25 cent., 8 fr. "35 cent.; aumônier, 
*;H)Q fr., 250 fr., 8 fr. 33 cent., 3 dixièmes, 
11 fr. 33 cent., 3 dixièmes; chirurgiens (4). 

Soi* - of/foer* » brigadiers, eanonniers et 
ouvriers (:>). 

Petit état-major ; adjudant, 4 fr. 08 cent., 
A fr. 23 cent., 5 fr. t»8 cent. ; chef artificier, 2 
fr. M cent., 2 fr. 46 cent., 3 fr. 21 cent ; vété- 
rinaires (6) ; trompette maréchal-des-iogis, 1 fr. 
95 cent, 2 fr. 10 cent, 2 fr. 75 cent , briga- 
dier-trompette, 1 fr. 50 cent., 1 fr. 6*» cent., 2 
fr. 25 cent ; maître armurier-éperomiier, 1 fr. 
62 cent., 1 fr. 77 cent, 2 fr. 42 cent. ; mailres 
ouvriers : tailleur, j7 cent, 72 cent, 1 fr. 12 



Batteries (7.) 



Maréchal-des-iogis chef, 2 fr. 31 cent, 2 fr. 
46 cent., 3 fr. 21 cent ; maréclial-des-lofiis et 
fourrier, 1 fr. 62 cent, 1 fr. 77 cenL, 2 fr. 42 
cent. ; brigadier, 1 fr. 21 cent 5 dixièmes, 1 fr. 
86 cent. 5 dixièmes, 1 fr. \ 6 cent 5 dhittnes 
arlificit-r à cheval, 1 fr. 06 cent., 1 fr. 21 cenl., 
i fr. 61 cent ; a pied, 91 cenl., 1 fr. f<6cen!., 
1 fr. 46 cent. ; cunotinier servant de 1" clause 
à che\al, 91 cenl., 1 fr. 06 cent, 4 fr. 46c; 
^ pied, 76 cent, 91 cent, 1 fr. 31 cenl.; o 
nonuier servant de 2 e clause a cheval, 77 cent., 
92 cent, 1 fr. 32 « nt. ; a pied, 62 cenl., 77c, 
1 fr. 17 cent ; canon nier conducteur de P 
classe, VI cent, 91 cent, 1 fr. 31 cent. ; de î* 
classe, 77 cent, 77 cent, 1 fr. 17 cenl. ; ou- 
vrier en fer ou en bois (8) ; marécbal-fcrrini, 
91 cent, 91 cent, 1 fr. 31 cent ; bourrearr, 
76 cent., 91 cent., 1 fr. 31 cent; trompent, 

1 fr. 05 cent, 1 fr. 20 cenl., 1 fr. 6 » cent; enfant 
0e troupe, 00 cent 32 c nt 7 dixièmes,"? 
çeut 7 dixièmes. 

Etat-major et employés de VartiUeric de k 
ligne (9). 

Officiers : lieutenant génér. l et maréchal 
camp (10) ; colonel, 6,250 fr., î>20 fr. M cent. 

2 dixièmes, 17 fr. 36 cent 1 dixième ; lieulr- 
nanl-colonel, 5,300 fr., 441 fr. 66 cenl. fl 
dixièmes, 14fr. 72 cent 2 dixièmes; cher Je 
bataillon (11), 4, 00 fr.. 375 fr., 42 fr. 30 «'.! 
capitaine de 1" classe (12), 2,800 fr., 233 fr. 
53 cent 3 dixien-.es; 7 fr. 7? cent 7 di \ièo>»s; 
de 2< classe (13), 2,4ot> fr., 200 fr., 0 fr.«t 
6 dixièmes; capitaine en résidence fixe, 2,iMk» 
175 fr., 5 fr. 83 cent 3 dixièmes. 



(1) t» première somme indique la solde par »n, 
la seconde par moi», I- troisième par jour eu cam- 
pagne ou eu »talion, le quatrième pur jour, eu 
«nirche. 

(a) Selon son grade et sa clas»e. 

(3) Id. 

(4» .Suivant U tarif spécial pour le* officiers de 
satite de !a gaule. 

& } t» première somme indique )a solde par jour 
«n tami"g»e, la seconde en station, la troisième 
eu Munl.c. 

6. Suivant le Urif spécial des vétérinaire» 4« la 
fsrd». 



(;) Voy. la note 8. 

(8j Cinq centime» en sus de la solde de prtmKf 
ou ae second cauonuier servant à pied. 

(9) ta première somme indique la solde pan», 
la seconde par moi», la troisième par jour. 

(10) Comme à 1 état-major général, dont il* fort 
partie. 

(il, 19 et i3J.m aid.»-de-camp de* otRc'im^- 
néraus de l'url slit-rte ou» U solde ties officier» «M' 
té» de leur t> duui les re-N tuons. 
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CHARLES X. — 

Employés (1). 

Examinateur des élèves de l'artillerie (2), 
4,030 francs , 333 francs 33 centimes 3 cen- 
tièmes, il francs 11 centimes 1 centième. 

Professeurs, 

De sciences appliquées, jusqu'à 13 ans» 
3,600, 300 00 0, 10 00 0; de 10 à 15 ans, 
3,960, 330 00 0, 11 00 0; de 15à 20 ans, 
4320, 360 00 0, 12 00 0 ; au-delà de 20 ans, 
4,500, 375 00 p, 12 50 0. 

De dessin, jusqu'à 10 ans, 2,500, 208 33 3, 
6 94 4; de 10 à 15 uns, 2,750, 229 16 6, 7 63 
8 ; de 15 à 20, 3,000, 250 00 0, 8 33 3 ; au- 
delà de 20 ans, 3,200, 266 66 6, 888 8. 

Répétiteurs de sciences appliquées, jusqu'à 
10 ans, 1,800, 150 00 0, 5 00 0 ; de 10 à 15, 
4,980, 165 00 0, 5 50 0 ; de 15 à 20 ans, 2,160, 
180 00 0, 6 00 0; au-delà de 20 ans, 2,250, 
187 5 0 0, 6 25 0. 

Contrôleurs d'armes. 



Des manufactures de l r< classe, 2,400, 
200 00 0 , 9 66 6; de 2« classe, 1,800, 
150 00 0, 5 00 0; réviseurs, 1,500, 125 00 0, 
4 16 6. 

Des directions, de classe, 1,800, 150 
00 0, 5, 00 0 ; de 2 B classe 1, 500, 125 00 0, 
416 6. 



Contrôleurs. 



Des fonderies, jusqu'à 10 ans, 1,800, 150 
00 0, 5 00 0 ; de 10 à 15 ans, 2,100, 175 00 0, 

5 83 3; au-delà de 15 ans, 2,400, 200 00 0, 
<i 66 6. 

Adjoints des fonderies, jusqu'à 10 ans, 1,200, 
400 00 0, 3 33 3 ; au-delà de 10 ans, 1,500, 
125 00 0, 4 16 6. 
Des forges, 1,600, 133 33 3, 4 44 4- 
Adjoints des forges, 1,300, 108 33 3, 
3 61 1. 

Gardes d'artillerie. 

De l re classe, aux armées, 2,400, 200 00 0, 

6 66 6; dans l'intérieur, 1,800, 150 00 0, 
5 00 0. 

De 2« classe, aux armées, 1,800, 150 00 0, 
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5 00 0; dans l'intérieur, 1,500, 125 00 0 , 

4 16 6. 

De 3 e classe, aux armées, 1,600, 133 233, 
4 44 4 ; dans l'intérieur, 1,200, 100, 00 0. 
3 33 3. 

Maîtres artificiers, aux armées, 1,800, 150 
00 0, 5 00 0; dans les écoles, 1,400, 116 66 6, 

3 88 8. 

Ouvriers d'état. 

Chefs , aux années , 1,700 , 141 66 6 , 

4 72 2 ; dans l'intérieur, 1,500, 125 00 0, 
4 16 6. 

Sous-chefs, aux années, 1,400, 116 66 6, 
3 88 8; dans l'intérieur, 1,200, 100 00 0, 
3 33 3. 

Ouvriers, aux armées, 800, 66 66 6, 2 22 
2 ; dans l'intérieur, 540, 45, 00 0, 1 50 0. 

Régiment d'artillerie de ta ligne (3)« 



Colonel, 6,750 francs, 562 francs 50 cen- 
times 0 centièmes, 17 francs 75 centimes 
0 centièmes, 23 francs 75 centimes 0 cen- 
tièmes ; lieutenant-colonel , 5,700 , 475 00 0, 
15 83 3, 20 33 3 ; chef d'escadron et major, 
4,900, 408 33 3, 13 61 1, 17 61 1 ;< adjudant- 
major (4), f c c c; trésorier (5), c e c e. 

Capitaines. 

En premier, monté, 3,000, 250 000, 8 333, 
11 33 3 ; non monté, 2,800, 233 33 Z r 7 77 7, 
10 77 7. 

En second (6), monté, 2,600 , 216 66 6, 
7 22 2, 10 22 2 ; non monté, 2,400, 200 00 0, 

6 66 6, 9 666. 

Lieutenant. 

En premier, monté, 1,900, 158 333, 5 27 7, 

7 77 7 ; non monté, 1,700, 141 66 6, 4 724, 

7 22 2. 

En second, monté 1,700, 141 66 6, 4 72 2, 
7 22 2 ; non monté, 1,500, 125 00 0, 4 16 6, 
6 66 6. 

Aumônier, 2,400, 200 00 0, 6 66 6, 9 66 6 ; 
chirurgieus (7), e « c e. 



'(1) La première tomme indique la solde par an, 
la deuxième par mois, la troisième par Jour. 

(2) A titre d'indemnité de fonctions. 

(3) La première somme indique la solde par an, 
h seconde par mois, la troisième par jour, en 
campigne ou station, la quatrième pir jour, en 
marche 



(4) Comme les officier» monte* 4e son grade et 

de sa classe. 

(5) Comme les officiers non montes de son grade 
et de sa classe. 

(6) Les capitaines en second détachés dans les 
établissement sont considérés comme oon monté!. 

(7) Suivant le tarif spécial pour les officiers de 
*aulé le la ligne. 
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Sous-officiers , brigadiers , canonniers , et 
ouvriers (1). 



CHABXXS X. — 5 AOUT l8lO,. 

0 60, 0 75 0, 0 85 0; enfant de troupe , ■ 
0235, 0 43 5. 



PETIT ETAT-MAJOR. 

Adjudant, 2 fr. 72 c, 2 fr. 87 c., 3 fr. 73 c; 
chef artificier, 1 54» 1 69, 1 94 ; vétérinaires (2) v 
« «; trompette maréchal-des-logis, 1 30, 145, 
1 65 ; trompette-brigadier, 1 00, 1 15, 1 25 ; 
maître armurier, 1 08, 1 23, 1 43. 

Maîtres ouvriers, tailleur, 0 38, 0 53, 0 63 ; 
cordonnier-bottier, 0 38, 0 03, 0 63; sellier- 
bourrelier, 0 90, 1 05, 1 15. 

BATTEBIBS A CHEVAL (3). 

Maréchal-des-logis chef, 1 54, 1 69 0, 1 
94 0, maréchal-des-logis et fourrier , 1 08, 1 
23 0, 1 43 0 ; brigadier, 0 81, 0 96 0, 1 06 0 ; 
artificier, 0 66, 0 81 0, 0 91 0 ; canonnier ser- 
vant de première classe, 0 56, 0 71 0, 0 81 0; 
de seconde classe, 0 47 , 0 62 0, 0 72 0 ; ca- 
nonnier conducteur de première classe, 0 56, 
0 61 0, 0 71 0 ; de seconde classe, 0 47, 0 52 0, 
0 62 0 ; ouvriers en fer ou en bois (4), « * « : 
maréchal- ferrant, 0 56, 0 61 0, 0 71 0 ; bourre- 
lier, 0 46, 0 61 0, 0 71 0; trompette, 0 70, 
0 850, 0 95 0; enfant de troupe, a 0 23 5, 

0 43 5. 

BATTEBIBS A PIIDS (5). 

Maréchal-des-logis chef monté, 1 54, 1 69 0, 

1 94 0 ; non monté, 1 44» 1 59 0, 1 84 0 ; ma- 
réchal-des-logis et fourrier monté, 1 08, 1 23 0, 
1 43 0 ; non monté , 0 98, 0 1 13, 1 33 0 ; 
brigadier monté, 0 81, 0 96 0, 1 06 0; non 
monté, 0 71, 0 86 0, 0 96 0; artificier, 0 56, 
0 71 0, 0 81 0; canonnier serrant de première 
classe, 0 86, 0 61 0, 0 71 0 ; de seconde classe, 
0 37, 0 52 0, 0 61 0 ; canonnier conducteur de 
premièreclasse, 0 56, 0 61 0, 071 0 ; de seconde 
classe, 0 47, 0 52 0, 0 62 0 ; ouvrier en fer ou 
en bois (6); maréchal-ferrant, 0 56, 0 61 0, 
0 71 0 ; bourrelier, 0 46, 0 61 0, 0 71 0 ; trom- 
pette monté, 0 70, 0 85 0, 0 95 0 ; non monté, 



Bataillon de pontonniers (7). 

OFFICIERS. 

Lieutenant-colonel commandant, 5,300 , 
441 66 6, 14 72 2, 19 22 2 ; chef de bataillon 
et major, 4,500 , 375 00 0, 12 50 0, 16 50 0; 
trésorier (8) ; adjudant-major (9) ; aumônier, 
2,400, 200 00 0, 6 66 6, 9 66 6; chirur- 
giens (10) ; capitaines en premier, 2,800, 333 
33 3, 7 77 7, lu 77 7 ; en second, 2,400; 200 
00 0, 6 66 6, 9 66 6 ; lieutenans en 
1,700, 141 66 6, 4 72 2, 7 23 2; 
1,500 125 00 0, 4 10 6, 6 66 6. 

Sons-officiers et soldats (11). 

PETIT ÉTAT-MAJOR. 

Adjudant sous-oflicier, 2 62, 2 77, 3 62: 
maître constructeur, 1 44, 1 59, 1 69; caporal 
clairon» 0 81, 0 96, 1 06; maître armurier, 
0 98, 1 13, 1 33; tailleur, cordonnier , 0 32, 
0 47, 0 57. 

COMPAGNIES (12). 

Sergent major, 1 44» 1 59, 1 84, sergent et 
fourrier, 0 98, 1 13, 1 33; caporal, 0 88, 1 03, 
1 13, maître ouvrier, 0 73, 0 88, 0 98 ; pon- 
tonniers de première classe , 0 54, 0 69, 0 79; 
de seconde classe, 0 45, 0 60, 0 70; clairon, 
0 46, 0 61, 0 71 ; enfant de troupe, «, 0 29, 
0 49. 

■ 

Compagnie ^ouvriers artillerie (13), 
officiers. 

Capitaines en premier, 2,800, 233 33 3, 7 
77 7, 10 77, 7 ; en second, 2,400, 200, 6 66 6, 
9 64 6 ; lieutenans en premier, 1,700, 141» M 
6, 4, 72 2, 7 22 2; en second, 1,500, 125, h 
16 6,6 66 6. 



(i) La première somme indique la solde par jour 
en campagne, la seconde en station, la troisième 
en marche. 

(a) Suivant le tarif spécial pour les re'lërinaires 
de la ligne. 

<3 et Zj) Voy. la note précédente. 

(5) Cinq centimes en ans de la solde de premier 
ou de second canonnier. 

(6) La solde de premier ou de deuxième canon- 
nie( servant, et cinq centimes en sus. 

(7) La première somme indique la solde par an, 
la seconde par mois, la troisième par jour en < 



pagne ou en station, la quatrième en marche. 

(8) La solde de «on grade. 

(9) Selon son grade et sa classe. 

(10) Suivant le tarif spécial pour les officiers de 
santé* de la ligne. 

(11) La première somme indique la solde par 
jour en campagne, la seconde ea station, la troi- 
sième en marche* 

(u) Id. 

(i3) La première somme indique la solde par», 
la seconde par mais, la troisième par jour en cam- 
pagne ou station, la quatrième ea marche. 
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CHABLIS X. — 

SOCS-OFFICIEM ET SOLDATS (1). 

Sergent-major, 1 79, 1 94, 2 19 ; sergent et 
fourrier, 0 98, 1 13, 1 33; caporal, 0 88, 1 03, 
1 13 ; maître ouvrier, 0 83, 0 98, 1 08 ; ouvriers 
de première classe, 0 73 , 0 88 , 0 98 ; de 
deuxième classe, 0 5S, 0 73, 0 83 ; apprenti, 0 
48, 0 63, 0 73 ; clairon, 0 46, 0 61, 0 71 ; en- 
fant de troupe, « 0 29, 0 49. 

Compagnie d'armurier* (2). 

OFFICIERS. 

Capitaines en premier, 2,800, 133 33 3 , 7 
77 7, 10 77 7 ; en second, 2,400, 200, 6 16 6, 
9 66 6 ; lieutenans en premier, 1,700, 141 66 6 
4 72 2, 7 22 2 ; en second, 1,500, 125, 4 16 6, 
6 66 6. 



SOlS-OFFICIBBS ET SOLDATS. 

Sergent-major, 1 79, 1 94, 2 19; sergent et 
fourrier, 0 98, 1 13, 1 :t3 ; caporal, 0 88, 1 03, 
1 13 ; maître armurier, 0 83, 0 98, 1 08, armu- 
riers de première classe, 0 73, 0 88, 0 98; de 
deuxième classe, 0 58, 0 73, 0 89; clairon, 0 
46, 0 61, 0 71 ; enfant de troupe, » 0 29, 0 49. 

Escadron du train des parcs d'artillerie (3). 

OFFICIERS. 

Lieutenant-colonel, commandant un esca- 
dron, 5,300, 441 66 6, 14 72 2, 19 22 2 ; chef 
d'escadron idem, 4,500, 375, 12 50, 16 50 ; ca- 
pitaine idem, 2,500, 208 33 3, 6 94 4, 9 94 4 ; 
trésorier (4); chirurgien (5) ; lieutenant, 1,700, 
Ht 66 6; 4 72 2, 7 22 2, sous-lieutenant, 
1,450, 120 83 3, 402 7; 6 52 7. 

Sous-officiers, brigadiers et soldats (6}. 

PETIT ÉTAT-MAJOR. 

< 

Adjudant-sou5-oiScier, 3 47, 2 72, 3 72 ; vé- 
térinaire (7) ; brigadier-trompette, 2 , 1 15, 1 
40; maîtres ouvriers; armurier-éperonnicr, l 
41, 1 08, 1 43; sellier-bourrelier, 1 08, 0 90, 
1 15 ; tailleur, bottier, 1 08, 0 38, 0 6». 

COMPAGNIE (8). 

Maréchal-des-logis-chef, 2 25, 1 54, 1 94; 
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maréchal-des-logiset fourrier, 1 41, 1 08, 1 41; 
brigadier, 1 01, 0 81, 10, 6; soldats de pre- 
mière classe, 0 62, 0 56, 0 81 ; de deuxième 
classe, 0 56, 0 50, 0 75; maréchal-ferrant, 0 
62, 0 56, 0 81 ; bourrelier, 0 62 , 0 56, 0, 81; 
trompette, 0 70, 0 85, 1 01 ; enfant de troupe, 
« 0 25 0 50. 

Pour copie conforme : Le sécrétaire géné- 
ral du ministère de la guerre, signé 

D'HllfCOUBT. 



5 as Pr. 34 AOUT 1819. — Ordonnance du Roi qui 
autorise 1« ville de Maubeuge, département du 
Nord, li «Établir un abattoir public. (8. Bull. 3i i . 
n° 11,871.) 

Charles, etc. Surle rapport de notre ministre 
de 1 intérieur; vu les délibérations du conseil 
municipal de Maubeuge, des 17 avril 1824 
20 mai et 18 juin 1825, 21 mars et 7 juin 1828* 
relatives à rétablissement d'un abattoir public 
en celte ville; les procès-verbaux d'information 
de commodo et incommodo des 1 er juin 1828 
et 15 mars 1829 , l'avis du préfet du 16 mai 
1829, le décret du 16 octobre 4810, et l'ordon- 
nance royale du 15 janvier 1815 ; notre Conseil- 
d'Etat entendu, 

Art. 1". La ville de Maubeuge , départe- 
ment du Nord , est autorisée à établir un abat- 
toir public et commun , avec porcherie. Cet 
établissement sera situé sur la rive gauche de 
la Sambre, vis à vis l'arsenal. 

2. Aussitôt que l'abattoir commun aura été 
mis en état de servir , et dans le délai d'up 
mois au plus tard après que l'autorité locale en 
aura donné avis au public par affiches, les bou- 
chers et charcutiers établis à Maubeuge ne 
pourront abattre en aucun autre lieu de la 
ville les bestiaux et porcs destinés a leur com- 
merce , et toutes les tueries et les éebaudoirs 
particuliers seront interdits et fermés. Toute- 
fois les particuliers qui élèvent des porcs pour 
la consommation de leur maison auront la 
faculté de les abatlre chez eux, pourvu que 
l'abattage ait lieu dans un endroit clos et sé- 
paré de la voie publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour 



(1) La première lonmi indique la solde par jour 
«» campagne, la seconde eu station, la troisième 
ta ojjrche. 

(s) Voy. note 1. 

(3) La première somme indique la solde par an, 
« »econde por mois, la troisième par jour eu cam- 
pagne, la quatrième en marche. 

(q) La solde de son grade. 



(5) Suivant le tarif spécial pour les officiers de 
santé de la ligne. 

(6) La première somme indique la solde par jour 
en campagne, la seconde en station, la troisième 
en marche. 

(7) Suivant le tarif spécial pour les vétérinaires 
de la ligne. 

(8j Voy. la note précédente. 
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*7& CHABLU 1. — DU 

ront également faire usage de l'abattoir public, 
mais sans y être obligés, soit qu'Us concourent 
à l'approvisionnement de la ville, soit qu'ils 
approvisionnent seulement la banlieue. Hors de 
la Tille, c'est à dire dans les communes voisi- 
nes, ils seront libres, ainsi que les bouchers et 
charcutiers de Maubeuge, de tenir des abattoirs 
et des échaudoirs, sous l'approbation de l'auto- 
rité locale. 

4. En aucun cas, et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité. Tous ceux qui voudront 
s'établir à Maubeuge seront seulement tenus de 
se faire inscrire à la mairie, où ils feront con- 
naître le lieu de leur domicile et justifieront de 
leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la ville au- 
ront la faculté d'exposer en vente et de débiter 
de la viande à leur domicile, dans des étaux 
convenablement appropriés à cet usage, en sui- 
vant les règles de police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront aussi exposer en vente et débiter de la 
viande, mais seulement sur les lieux publics 
et aux jours désignés par le maire, et ce en 
concurrence avec les bouchers et charcutiers 
de la ville qui voudront profiter de la mfme 
faculié. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
les abattoirs publics et communs seront réglés 
par un tarif arrêté suivant la forme ordinaire. 

8. Le maire de Maubeuge pourra faire les 
règlemens locaux nécessaires pour le service 
de l'abattoir public , ainsi que pour le com- 
merce de la boucherie et de la charcuterie ; 
mais ces règlemens ne seront exécutoires 
qu'après avoir reçu l'approbation de notre mi- 
nistre de l'intérieur, sur l'avis du préfet. 

9^ Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Marti gnac) est chargé, etc. 



5 AOUT 183g. — Ordonnances du Boi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faits à des des- 
aervans, fabriques et à la cathédrale de Mett. 
(BuU. 336, no.i3,i53ai3' 3 63.) 



5 AOUT 1829» — Ordonnance du Boi qui autorise 
l'inscription au Trésor de sept pensions. (Bull. 
3i5 bis, n° 1".) 



5 AOUT 1899. — Ordonnance du Boi qui admet 
les sieurs Beutelspacher, Krsemer, Kuhnelin, 
Scberer, Schmeltle et W»ltt, à établir leur do- 
micile en France. (BuU. 3io, n° ) 1,854*) 

*?"— ^ "— "5f 



AU S AOUT l8l9« 

5 AOUT i8»Q. — Ordonnance du Boi qni autorité 
définitivement la communauté' des religieuses 
dites petites Ursulines de Sainte-Claire établi» à 
La Garde, près Périgueux. (Bull. 3n , n° 
11,876.) 



5 AOUT .18*0. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent définitivement la communauté des religieu- 
ses de la Visitation de Sainte-Marie étaLlie à 
Marseille, et de l'Adorât ion perpéiuellr du Saint- 
Sacrement établie a Craun. (Bull. 3n, a' 
11,883.) 



5 AOUT 182p. es* Grdonnance du Boi qui accord* 
des lettres de déclaration de naturalilé au sieur 
Rossi. (Bull.3i6, n°ia,i68.) 



5 AOUT 1839. — Ordonnonce du Boi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalilé au sieur 
Fargali. (Bull. 33a, n» •3,i;3.) 



5 AOUT l8ag. — Ordonnances du Boi qui aulori- 
sent l'acceptation de don» et Ires l 'ifs i 
communes, pauvres et hospices. (Bull. 3al , n" 
13,791 etsuiv.) 



5 AOUT 1819. — Ordonnances du Roi relative* 1 
l'établissement d'usines dans les communes de 
NivilUc, de Tréveray et de Saint-Joire. (Bull. 
3a3, n° 11,840.) 



5 AOUT t8»9. — Ordonnance du Boi qui concède 
les mines de bouille situées eu tout ou en piHie 
à Notroy et communes circouvoisine*. (M- 
3a 1, n» 13,84a.) 



5 AOUT 1829. — Ordonnance du Roi qui accp'eU 
renonciation faite à la couresslou des mines de 
houille de Noy-nt. (Bull. 3a3, u» 13,8^3.) 



8 a Pr. l4 AOUT 1839. Ordonnance du Boi q« 
nomme M. le prince do Polignac ministre seert- 
taire-d'Ëtat au département des affaires étran- 
gères. (8, Bull. 3iO, n- 11,84a.) 

Charles, etc. 

Art. 1 er . Le prince de Folignac , pair de 
France, est nommé ministre sécrétai re-d'Etat 
au département des affaires étrangères, sur la 
démission du sieur Portalis. 

2. Notre minisire de la justice (M. Bour- 
deau) est chargé. 
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CHARLES 1. — 8 AOUT l82(>. 

8 as Pr. t4 Abttt lUaO — Ordoananré dn Roi 
portant nomination a cinq ministères, et sup- 
pression de ceint du commerce *t des manufac- 
turai. (8, Bull. 3 10, n° 11,843.) 



*79 

trè serrétaire-d'Etat an département des finan- 
ces. (8, BuU. 3 to, n« 11,8^4.) 



Charles, etc. 

Arr. !*\ Le sieur Court oisiér, notre procu- 
reur général près la cour royale de Lyon, est 
nommé gardc-des sceaux de France, ministre 
sécrétai rc-d'Etat au département de la justice, 
en remplacement du sieur Bourdeau, dont la 
démission est acceptée. 

2. Le comte de Bon r mont , pair de France, 
lieutenant généra! de nos armé n , est nommé 
ministre secrétaire-d"F.tat au déparlement de 
ta guerre, en remplaç aient du sieur vicomte 
de taux, dont la démission est acceptée. Les 
articles 2 et 3 de nôtre ordonnance du 17 jan- 
vier 1818 continueront de n cevoir leur éxecu- 
tion. 

3. Le sieur comte de ftîgny , vice-amiraT, 
est nommé ministre sécréî lire-d'Eîat au dé- 
partement de la inarme et de* Colonies, en rem- 
placement du sieur baron llyde de Neuville, 
dont la démis Ion est acceptée. 

4. Le sieur comte de L-a Bourdonnaye , 
membre d ; la Chambre des députes (Maine-et- 
Loire), est nommé ministre secrétaire-d'Efat au 
département de l'intérieur , en remplacement 
du sieur vicomte de Martignac, dont la démis- 
sion est acceptée. 

5. Le sieur baron de Montbel , membre 
de la Chambre des députés , est nommé 
ministre secrétaire - d'Etat àri département 
des affaires ecclésiastiques ét dé l'irMrne- 
tiorr publique , et grand-maître dé l'Univer- 
sité de France. 

La présentation des sujets les plus dignes 
d'être promus aux archevêchés , évecliés et 
attires titres ecclésiastiques de notre royaume, 
nous sera faite par un évoque que nous aurons 
désigné a cet effet , et el!e au -a lieu dans la 
forme suivie antéiieu cmeut à l'ordonnance 
roynlcdn 26 août 1824. 

Les démiss ons du comte Feutricr, évèquc 
de Deauvais, et du sieur Yalimcsuil, sont ac- 
ceptées. 

6. Le ministère du commerce et des manu- 
factures est et demeure supprimé (t). 

7. Ne Ire ministre des affaires étrangères 
(prince de Polignac) est chargé* etc. 



Charles, etc. 
Art. !«'. Lè comte Chabrol dé Crmisol, 
pair de France, est nommé ministre secrétaire - 
d'Etat au département des financés , en rem 
placement du comte flot, dont la démission 
est 



2. Notre ministre des affaires étrangères 
(prince de Polignac) est chargé, etc. 



8 = Pr. 14 AOUT l8>g. — Ordonnance du Roi re- 
lative à la répartition des attributions du minis- 
tère du commerce et des manufactures, supprime 
par ordonnance royale de ce jour 8 août 183(1. 
(8, Botl. 3tti, n» 11,845.) 

▼oy. la note 1 s or l'art. ($ dé l'ordonnance du 
mémè joiit 8 août. 

Charles, elc. Vu notre ordonnance en date de 
ce jour, portant suppression du ministère du 
commerce et (les manufactures ; sur le rapport 
de nôtre mini tre des affaires étrangères, 

Art. Les attributions conféré s ait mi- 
nistere do commerce et des manufactures par 
nos ordonnances des d èt 20 janvier 182s sont 
et demeurent ré'inies a celles du département 
derintériénr, eu ce ouï concerné le commerce 
intérieur et les manuraef tires. 

2. Les attributions du conseil, supérieur et 
du bureau de commerce et des colonies sont 
rétablies telles qu'elles existaient intérieure, 
nient à nos ordonnances précitées des 4 et 
20 janvier 1*28. Le président du bureau de 
commerce ei des colonies sera placé sous l'aiu- 
torilé de notre ministre secrélaire-d'ttat des 
finances. 

3. Nos ministres des affaires étrangères , de 
l'intérieur et des finances ('prince de Polignac, • 
comte de La Bourdonnaye et comte Chabrol) 
sont chargés, etc. 



Pr. 14 AOUT 1829. — Ordonnance du Roi qui 
mené M. le comte Chabrol de Croutol mtnic- 



8=?r. 14 AOUT i8sp. — Ordonnance du Roi qui 
désigne les minisires seerétaires-d'Etat chargés, 
par intérim, des portefeuilles des départemens 
de la justice, de la marine et de* affures ecclé- 
siastiques et dé l'instruction publique. (8. Bull. 
3io,ii° 11,846.) 

Charles, etc. Voulant pourvoir à l'expédition 
des affaires dans les départemens de la justice, 
de la marine , et des affaires ecclésiastiques et 
de rinstruction publique, ( 



( i )Ce ministère avait «lé établi par l'ordonnance du 4 janvier 1828. L'ordonnance du *8 janvier i8>3 
déterminait ses attributions. 
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Art. 1". Le comte Chabrol de Crousol , mi- 
nistre secrétaire-d'Etat au département des fi- 
nances, est chargé, par intérim, du portefeuille 
de la justice. 

Le prince Jules de Polignac, ministre secré- 
taire-d'Etat au département des affaires étran- 
gères, est chargé, par intérim, du portefeuille 
de la marine et des colonies. 

Le sieur comte de La Bourdonnaye, mi- 
nistre secrétaire-d'Etat au département de l'in- 
térieur, est chargé, par intérim, du portefeuille 
des affaires ecclésiastiques et de l'instruction 
publique. 

S. Notre ministre des affaires étrangères 
(prince de Polignac) est chargé, etc. 



CHARLES X. — DO 8 AU 12 AOUT 1829. 



8 t=s Pr. 14 AOUT 181p. — Ordonnance du Roi 
portant nomination de trois ministres d'£tat et 
membres du conseil privé*. (8, Bull. 3 10, n° 
xi,8470 

Charles, etc. 

Art. 1 er . Les sieurs comte Portalis , ancien 
ministre des affaires étrangères, vicomte de 
Caux, ancien ministre de la guerre, et baron 
Hyde de Neuville, ancien ministre delà marine, 
sont nommés ministres d'Etat et membres de 
notre conseil privé. 

2. Notre ministre des affaires étrangères 
(prince de Polignac) est chargé, etc. 



8 « Pr. 14 AOUT 1839. — Ordonnance da Bol 
qui nomme M. le comte Portalis premier prési- 
dent de la Cour de cassation. (8, Bull. 3io. n° 

Charles, etc. 

Art. d". Le sieur comte Portalis , pair de 
France , ancien président de chambre en notre 
Cour de cassation , est nommé premier prési- 
dent de la même cour, en remplacement du 
sieur baron Henrion de Pansey , décédé. 

2. Notre ministre de la justice (M. Bourdeau\ 
est chargé, etc. 1 ; 



8 AOUT 1839. — Ordonnance du Roi oui nomme 
MM. de Ceux et de Martignac grands'eroix des 
ordres de Saint-Louis et de la Légion-d'bonneur . 
(BuU.3io,a° 11,848.) 



8 août 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des pensions à cinq ancien» ministres. (Bull3io 
Lis, n* 11.) 



10AOUT = Pr. 19 septembre 1819. — Ordonoaoce 
du Roi qui élève M. Ravez à la dignité de pur 
du royaume. (8, Bull. 3 16, n° ia,i3i.) 

Charles, etc. Voulant donner à notre fidèle 
et amé le sieur Ravez un témoignage de notre 
bienveillance et de notre satisfaction pour ses 
bons et loyaux services, 

Art 1 er . Le sieur Ravez, membre de h 
Chambre des députés, premier président de 
notre cour royale de Bordeaux , est élevé à la 
dignité de pair du royaume. 

2. Il est dérogé , à son égard, à l'article 1" 
de l'ordonnance royale du 25 août 1817, en ce 
qui concerne l'institution préalable du majorât 
qui devra être attaché à la pairie. Néanmoins la 
dignité^de pair du royaume qu'il nous a plu de 
conférer au sieur Ravez ne sera héréditaire qu'à 
la charge par lui de constituer un majorât de 
dix mille francs au moins de revenu net eu 
biens immeubles. 

3. Notre ministre des affaires étrangères 
(prince de Polignac), et notre minbtre de la 
justice (Courvoisier) sont chargés , etc. 



13 = Pr. ^4 AOUT 1839. — Ordonnance du Roi 
qui autorise des exploitations dans des Loi» 
royaux et communaux. ( 8 , Bull. 3i X , numéro 
11,873.) 



12 AOUT 1829. «-Ordonnance du Roi qui arconfe 
des pensions à cinquante-six militaires. (8, Bull- 
3i5 bis, n° a.) 



13 AOUT 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des pensions à trente-huit veuves de militaires. 
(8, Bull. 3i5 Lis, n°3.) 



1 AOUT 18a 1. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des pensions à quarante-six militaires. (8, Bull. 
3i5 bis, n«5.) 



8 août 1829. — Ordonnance du Roi qui autorise „ AOUT ,«.,<,. _ Ordonnance du Roi qui autorise 
debnmvement la communauté* des filles de l'e- le , ieur L jf Poitevin de la Croix a ajouter à soa 
ducation chrétienne établie à Rcgmalard. (Bull. nom ^Jui de Vaubois, (8, Bulletin 3u , a" 



3 n, *• 1 1,80-4.) 



11,875.) 
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13 Aouï i8ag. — Ordonnance du Roi qui admet 
les liflurs vVcigbton et "Williams a établir leur 
domicile en France. 18, Bull. 3ia, n° U,88l.) 



13 AOUT 1819. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faits a diverses 
communes. (8, Bull. 333, n° 12,807 et auiv.) 



13 AOUT l8ag. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de naturalite au sieur Garbd. (8, Bull. 
333, n« .3,184.) 



i3 ea Pr. a4 AOUT i8ao,. — Ordonnance du Roi qui 
nomme M. Mangin préTet de police du départe- 
ment de la Seine. (8, Bull. 3u, n° 11,873.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire-d'Etat au département de l'in- 
térieur, 

Art. 1 er . Le sieur Mangin , conseiller à la 
Cour de cassation, est nommé préfet de police 
du département de la Seine, en remplacement 
du sieur Debelleymc, appelé à d'autres fonc- 
tions. 1 

2. Notre ministre de l'intérieur (comte La 
Bourdonnaye) est chargé, etc. 



16» Pr. *9 AOUT 1839. —Ordonnance du Roi qui 
prescrit ta publication de l'article additionnel 
conclu entre Sa Ma juste Très-Cbrétienne et Sa 
Majesté' l'Empereur du Brésil, à l'effet de fixer 
d'une manière précise le sens de l'article 21 du 
traite' d'amitié*, de navigation et de commerce du 
8 janvier i8a6\ (8, Bull. 3u, n° 11,867.) 

Charles, etc. Nous avons ordonné et ordon- 
nons que l'article additionnel conclu, et signé 
à Rio de Janeiro le 21 août 4828 entre Nous et 
Sa Majesté l'Empereur du Brésil, à l'effet de 
fixer d'une manière précise le sens de l'art. 21 
du traité d'amitié, de navigation et de com- 
merce du 8 janvier 1826, concernant les ports 
bloqués ou assiégés par les forces de l'une des 
parties contractantes, ainsi que les mesures à 
prendre envers les batimens de commerce de 
l'autre partie qui chercheraient à s'introduire 
dans lesdits ports ; lequel article additionnel, 
ratifié par Nous le S décembre 1828, et dont 
les ratifications ont été échangées à Rio de Ja- 
neiro le di mars de la présente année, sera in- 
séré au Bulletin des Lois pour être exécuté 
suivant sa forme et teueur. 



12 AU l6 AOUT iSlQj a8i 

Au nom de la très sainte et indivisible 
Trinité 

Sa Majesté le Roi de France et de Navarre et 
Sa Majesté l'Empereur du Brésil, désirant ac- 
croître et resserrer chaque jour davantage les 
relations d'amitié, de commerce et de bonne 
intelligence qui subsistent heureusement entre 
les deux Etats, en prévenant autant qu'il est 
possible tout sujet de discorde entre eux, et 
considérant en même temps de quelle impor- 
tance il est, tant dans les circonstance actuelles 
que pour l'avenir, que le sens de l'art. 21 du 
traité conclu entre leurs dites Majestés à Rio de 
Janeiro le 8 janvier 1826, qui jusqu'à présent 
a été interprété d'une manière différente par 
chacune des hautes parties contractantes, de- 
meure fixé dorénavant d'une manière précise, 
claire et conforme au principe de la récipro- 
cité, en cette partie de l'article qui stipule que 
les sujets de chacune des hautes parties con- 
* tractantes pourront continuer leur commerce 
et navigation avec toute puissance, nation ou 
Etat qui viendrait à se trouver en guerre avec 
l'autre, à l'exception des villes ou ports bloqués 
ou assiégés par mer ou par terre, ont résolu 
d'un commun accord de fixer pour l'avenir le 
sens dudit article et d'établir la règle qui doit 
être invariablement suivie dans son applica- 
tion, au moyen d'un article additionnel au 
traité sus mentionné, et, à cet effet, ont nommé 
pour leurs plénipotentiaires, savoir: 

Sa Majesté le Roi de France et de Navarre, 
le sieur marquis de Gabriac, chevalier de l'or- 
dre royal de la Légion-d'Honneur et de l'ordre 
des Saints-Maurice et Lazare de Sardaigne, 
chevalier commandeur de l'ordre de Char- 
les III d'Espagne, et son envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté 
l'Empereur du Brésil : 

Et Sa Majesté l'Empereur du Brésil, leurs 
excellences MM. le marquis d'Aracaty, mem- 
bre de son conseil, gentilhomme de la chambre 
impériale, conseiller des finances ; comman- 
deur d'Aviz, sénateur de l'empire, ministre et 
secrétaire d'Etat des affaires étrangères, et 
Jose-Clemente Pereira, membre de son conseil, 
dézembargador da caza da supplicacao, digni- 
taire de l'ordre impérial du Cruzeiro, chevalier 
de l'ordre du Christ, ministre et secrétaire d'E- 
tat des affaires de l'empire, et provisoirement 
chargé du département de la justice; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins- 
pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont 
convenus de ce qui suit : 

Article additionnel. 

Aucun bâtiment de commerce appartenant 
aux sujets de l'une des hautes parties contrac- 
tantes qui sera expédié pour un port, lequel se 



Digitized by Google 



282 CH VBI KS x. - 

trouvera bloqué par l'autre, ne pourra fore 
saisi, capturé ou condamné, si piéalabSeon nt 
il ne lui a é!é fait une notification ou siguilica- 
tîon de l'existence ou continuation du blocus 
par les forces bloquantes ou par quelque bal - 
ment faisant partie de l'escadre ou division du 
blocus; et, pour qu'on ne; puisse alléguer une 
prétendue ignorance du blocus, et que le na- 
vire qui aura reçu cette intimation soit dans le 
cas d'être capturé s'il vient ensuite à se pré- 
senter devant le port bloqué pendant le temps 
que durera le blocus, le commandant du bâti- 
ment de guerre qui fe;a la notification devra 
apposer son visa sur les papiers du navire vi- 
sité, en indiquant le jour, le lieu ou la hauteur 
où sera faite la signification de l'existence du 
blocus, et le capitaine du navire visité lui don- 
nera un reçu de celte signilicat ion contenant 
les mêmes déclarations exigées pour le visa. 

Le présent article additionnel aura la men e 
force ou valeur que s'il était ou avait été in- 
séré mot à mot dans le susdit traité : il est bi< n 
entendu toutefois que sa durée expirer:» avec 
celle des autres articles qui, conformément à 
l'art. 25, doivent durer seul; ment l'espace de 
six ans. 

En foi de quoi, nous soussignés plénipoîen- 
tiaires de Sa Majesté très chrtl enne le Roi de 
France et de Navarre et Sa Majesté l'empereur 
du Brésil, en vertu de nos pleins pouvoii s 
respectifs, avons signé le présent article addi- 
tiouncl de notre main, et y avons fait apposer 
le sceau de nos armes. 

Fait en Ja ville de Rio de Janeiro, le 2l« 
jour du mois d'août de l'an de grâce 1828. 
(L. S.) Signé, le marquis de Gabriac 
(L. S.) Signé, marquis de Àracaty. 
(L. S.) Signé, José Clémente Percira. 
Mandons et ordonnons que les présentes, 
revêtues du sceau de TElat, insérées au Bulle- 
tin des Lois, soient adressées itux Cours et tri- 
bunaux et aux autorités administratives, pour 
qu'ils les inscrivent dans leurs registres ; et no- 
tre garde des sceaux, ministre et secrétaire 
d'Etat au département de la ju lice, est chargé 
d'en surveiller la publication. 



■ 

16 = Pr. i\ AOUT 183Q. — Ordonnance du Roi qui 
prescrit la publication de ta convention conclue 
entre sa majesté' tiès-cbre'ticnue et sa majesté' 
l'empereur du Brésil , relative aux indemnités à 
donner à des sujets français pour la valeur de* 
cargaisons et navires français saisis et capturés 
par l'escadre brésilienne de là rivière de la Plata, 
et définitivement condamnés par les tribunaux 
du Brésil. (8, Bull. 3n, n» n,86'8.) 

Charles, etc. Nous avons ordonné et ordon- 
nons que la convention conclue et signée à Rio 
de Janeiro le 21 août 4828 entre Nous et Sa 
Majesté l'Empereur du Brésil, relative aax in- 



16 aoi t iS«9. 

demnilés à domter à des sujets français pour la 
valeur des cargaisons et navires français saisis 
et capturés par l'escadre brésilienne de la ri- 
vitre de la Plata, et définitivement condan nés 
parles tribunaux du Brésil; laquelle conven- 
tion, ratifiée par Nous le 3 décembre 1828, et 
dont les ratifications ont été échangées à Rio 
de Janiire le M mars de la présente année, 
sera insérée au Bulletin des Lois, pour être 
exécutée suivant sa forme et teneur. 

AU NOM DE LA TRÈS SAINTS ET INDIVISIBLE 
TB12UTB. 

Sa Majesté le Roi de France et de Navarre et 
Sa Majesté l'Empereur du Brésil, ayant, par un 
article additionnel au trailé du 8 janvier 1826, 
signé par leurs plénipotentiaires respectifs ea 
date de ce jour, fixé, dans l'intérêt commun du 
commerce d-j leurs sujets, d'une manière claire, 
précise et conforme au principe de la récipro- 
cité, le seus que doit avoir à l'avenir cette par- 
tie de l'art. 21 du même traité qui est relative 
aux droits desbelligé ans envers les neutres, 
en cas de blocus d'un port ou ville quelconque, 
et considérant que de la diversité du principe 
suivi jusqu'à présent par les hautes parties 
conira ci antes est résultée la diversité et l'inc. r- 
titude de la règle adoptée dans les jugemens de 
quelques uns de* batitnens français arrêtés et 
capturés par l'escadre brésilienne dans la r- 
vière de la Plata ; el Sa Majesté l'Empereur du 
Brésil, voulant concilier, d'Une part, le respect 
dû aux lois el formes judiciaires qui régissent 
l'empire, avec ce que, de l'autre, prescrit l'é- 
quité en faveur'des réclamans ou personnes lé- 
sées par suite de la condamnation définitive 
qui, par ce motif, a été prononcée contre les 
bat miens et leurs cargaisons, et désirant en 
même temps donner ù Sa Majesté trèschvétietme 
une preuve non équivoque du prix qu'il attirbe 
ùsa fidèle amitié et à sa puissante alliance; 
leurs dites Majestés ont résolu de conclure,* 
cet eflVt, une conventn n spéciale, el ont 
nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté le Rot de France et de Navarre, 
le sieur marquis de Gabriac, chevalier de l'or- 
dre royal de la Légion-d' Honneur et de l'ordre 
des Saints-Maurice et Lazare de Sardaignc, 
chevalier commandeur de l'otdre de Char- 
les III d'Espagne, et son envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire pris Sa Majesté 
l'Empereur du Brésil ; 

Et Sa Majesté l'Empereur du Brésil, leurs 
excellences MM. le marquis d'Aracaly, membre 
de son conseil, gentilhomme de la Chambre 
impériale, conseiller des finances, commandeur 
de l'ordre d'Aviz, sénateur de Peropire, minis- 
tre et secrétaire d'Etat des affaires étrangères, 
et Joseph-Clément Percira, membre de son 
conseil, dezembargador dà caza da supplicacao, 
dignitaire de l'ordre impérial du Cruxeiro, 
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chevalier de Tordre du Christ, ministre et se- 
crétaire - d'Etat des affaires de l'Empire et 
provisoirement chargé du département de la 
justice; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due 
forme, sonlcon\enus des articles suivans : 

Art. 1 er . Le Gouvernement du Brésil s'oblige 
et s'engage à payer au Gouvernement français, 
er. indemnité de pertes causées à ses sujets, la 
valeur des coques, agrès et cargaisons des na- 
vires français nommés le Courrier, le Jules et 
le San-Sulvador, qui ont été saisis et capturés 
par l'escadre de la rivière de la Pluta, et défi- 
ni lis émeut condamnés par les tribunaux du 
Brésil. 

2. Ces indemnités auront pour base, quant 
aux navires, la valeur de leurs coques et agrès, 
estimés d'après les polices d'assurance, lors- 
qu'il ne s'élèvera contre elles aucun soupçon 
fondé <le dol ou de fraude dans leur évalua- 
tion, à laquelle seront ajoutés le montant du 
fret acquis et les frais et débours extraordinai- 
res pour solde et entretien d'équipage et pour 
toutes dépenses quelconques occasionnées par 
l'arrestation et la capture du bâtiment; ef, 
quant aux cargaisons, le compte sera réglé d'a- 
près les manifestes, connaissemens et factures, 
et d'après les prix courans des marchandises 
dans le port de Rio de Janeiro au moment de 
l'arrestation. Les polices d'assurance, connais- 
semens, factures, comptes de frais et débours, 
et tous autres documens quelconques, devront 
être présentés légalisés en bonne et due forme. 

3. A la valeur de l'indemnité qui sera liqui- 
dée pour chaque bâtiment, sera ajouté, à titre 
de dommages et intérêts, un intérêt de six pour 
cent par an, à partir d'un mois après la captu- 
re, jusqu'aux époques ci-dessous fixées pour les 
paiemens;et au montant total des indemnités qui 
seront liquidées pour les cargaisons, fret, dé- 
penses et débours extraordinaires occasionnés 
par la capture, sera ajouté, à litre de domma- 
ges et intérêts, un intérêt de cinq pour cent par 
an, à partir de six mois après la capture jus- 
qu'auxdiles époques. 

4. Les indemnités seront liquidées et fixées 
par une commission composée de quatre mem- 
bres, savoir : deux commissaires liquidateurs 
et deux commissaires arbitres, l'un de ceux-ci 
devant être appelé dans tes cas seulement ou 
les deux premiers ne seraient pas d'accord : il 
sera alors désigné par la voie dt-t sort. Un com- 
missaire liquidateur et un commissaire arbitre 
seront nommés par le Gouvernement du Bré- 
sil, et l'autre commissaire liquidateur et l'autre 
commissaire arbitre par le représentant de Sa 
Majesté très chrétienne près la cour de Rio de 
Janeiro. 

Les susdits commissaires recevront des ré- 
damans ou autres personnes intéressées les 
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comptes et documens ci-dessus énoncés , et 
tous autres titres qui pourront être présentés à 
l'appui de leurs droits; et quoique les récla- 
mans aient la faculté de produire toutes les 
pièces justificatives qui leur conviendront, jus- 
qu'à Ir* clôture des travaux de la commission, 
il est néanmoins expressément convenu et réglé 
qu'aucune réclamation ne sera examinée et 
piîse en considération, si elle n'a été présentée 
dans les soixante jours qui suivront immédiate- 
ment l'installation de la commission. 

3. La commission sera installée dans l'espace 
d'un mois après la signature de la présente 
convention, et ses fonctions devront être défi- 
nitivement tenuinêts au 28 février de l'année 
lb29. 

6. La liquidation sera faite en' monnaie du 
Brésil, en tenant compte de la différence exi- 
stant entre le change de l'époque de la captuie 
et celui du moment où le paiement aura lieu ; 
et les sonum s qui seront liquidées et fixées se- 
ront foldées en paiemens égaux effectués à Rio 
de Janeiro : le premier, douze mois, le second, 
dix-huit mois, et le troisième, vingt-quatic 
mois après la fin et la clôture des travaux de la 
coniroissiorî. Les cédulcs de paiement seront 
ren>!ses à la légation française près la cour du 
Brésil, et comprendront les intérêts stipulés 
par l'art. 3 : chacune d'elles énoncera le non» 
ou les noms des intéressés au profit desquels 
elle sera délivrée, et indiquera la personne ou 
les personnes qui devront en acquitter le mon- 
tant pour le compte du gouvernement du Bré- 
sil, ainsi que le lieu du paiement. 

7. La présente convention sera ratifiée et 1rs 
ratifications en seront échangées en la ville du 
Rio de Janeiro dans l'espace de six mois, ou 
plus tôt, si faire se peul. 

En foi de quoi, nous soussignés, plénipoten- 
tiaires de Sa Majesté très chrétienne le Roi de 
France et de !\avarre et de Sa Majesté l'Empe- 
reur du Brésil, avons signé la présente conven- 
tion de noire main, et y avons fait apposer le 
sceau de nos armes. 

l'ait en la ville de Rio de Janeiro, le 21 e jour 
du mois d'août de l'an de grâce 1828. 

(L. S.) Signé, le marquis deGabriac. 

(L. S.) Signé, marquis D2 Abacaty. 

(L. S.) Signé, Jose-Clémente Pbbeira. 

Mandons et ordonnons que les présentes, re- 
vêtues du sceau de l'Etat, insérées au Bulletin 
des Lois, soient adressées aux cours et tribu- 
naux U aux autorités administratives, pour 
qu'ils les inscrivent dans leurs registres ; et no- 
tre garde-des-sceaux, ministre et secrétaire- 
d'Etat au département de la justice, est charge 
d'en surveiller la publication. 
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16 AouT=»pr. q lErmm 1829- — Ordonnance 
da fioi qni autorise des exploitations dans les 
bois de plusieurs communes. (8, Bail. 3lA , 



CHAULE* X. —DO l6 AU *3 AOUT I829. 

excéder la moitié de la somme disponible chaque 



19 AOUT 1819. — Ordonnance du Roi qui nomme 
secrétaire général da ministère de la guerre 
M. Daudy, souj-intendact-militaire de première 
(8,Bnll.3ij, n« 11,880.) 



19 AOUT i8ao. — Ordonnance da Roi portant con- 
vocation de quatre collèges électoraux dans les 
déparlemeos du Tara, de la Côte-d'Or, de 
l'Kure et de la Mayenne. (8, Bulletin 3l3. 



19 AOUT 1819. Ordonnances da Roi qui autori- 
sent l'acceptation de legs faits aux villes de Be- 
sançon et de Soissoas ; i des pauvres, et a l'hos- 
pice de Saint-Dié. (8, Bail. 333, n°* «,3i6 et 
suiv.) 



19 AOUT 1839. — Ordonnance du Roi autorisant la 
société anonyme des forges et fonderies d'iuiphy. 

(8,Ball.3i41»is,o 0 3.) F 3 



a3 AOUT es Pr. i*' septembre i8a<). — Ordonnance 
da Roi contenant des dispositions relatives aux 
legs faits par le baron Auget de Montbyou à l'A- 
cadémie royale des sciences. (8, Bull. 3i3, n° 
u*9i5.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur : vu nos ordonnances des 29 
juillet 182 f et 2 juin 1824 ; vu les délibérations 
de notre Académie royale des sciences des 18 
novembre 1822 et 26 janvier 1829; vu le tes- 
tament du baron Auget de Monthyon ; vu l'avis 
du comité de l'intérieur de notre Conseil-d'Etat; 
voulant pourvoir à ce que les legs faits par le 
sieur de Monthyon pour le perfectionnement 
de la médecine et de la chirurgie produisent au 
degré le plus étendu les avantages que le tes- 
tateur avait en vue; 

Art l« r . Les prix fondés par feu le baron 
Auget de Monthyon pour le perfectionnement 
de la science médicale ou de l'art chirurgical, 
et pour la découverte des moyens de rendre un 
art mécanique moins malsain, seront décernés, 
tant aux découvertes et perfectionnemens qui 
auraient été présentés a l'Académie, ou dont 
elle aurait eu connaissance par une voie quel- 
conque, qu'aux meilleurs résultats des recher- 
ches entreprises d'après les questions qu'elle 
aurait proposées, le tout en se conformant ex- 
pressément aux vues du fondateur. 

2. La somme affectée aux questions propo- 
sées par l'Académie ne pourra daus aucun cas 



3. Les travaux qni n'auraient pas été cou- 
ronnés à un concours, soit parce qu'ils n'étaient 
pas connus, soit parce que l'expérience n'en 
avait pas encore suffisamment constaté l 1 im- 
portance, pourront être admis aux concours 
suivans. 

4* Les pièces admises au concours n'auront 
droit aux prix qu'autant qu'elles contiendront 
une ou plusieurs découvertes et perfectionne' 
mens parfaitement déterminés. Si la pièce a été 
présentée par l'auteur, il devra indiquer la 
partie de son travail où sa découverte se trouve 
exprimée : dans tous les cas, la commission 
chargée de l'examen du concours Fera connaître 
que c'est à la découverte dont il s'agit que le 
prix est décerné. 

5. Le jugement du concours devant donner 
lieu à des expériences , à des constructions de 
machines, a des acquisitions d'ouvrages nou- 
veaux et à diverses publications et dépenses 
accessoires ; le montant desdites dépenses sera 
prélevé sur la somme restée " 



6. Les sommes qui demeureraient disponi- 
bles à la Gn de chaque exercice , parce qu'il 
n'aurait pu en êtrv fait emploi conformément 
aux articles précédens , seront ajoutées aux 
fonds de l'année suivante, soit pour augmenter 
le montant ou le nombre des prix , soit pour 
être affectées, avec l'approbation préalable de 
notre ministre secrétaire-d'Elat de l'intérieur, à 
des travaux propres à éclairer les sciences ou 
les arts dont le testateur a voulu encourager 
les progrès. 

7. Les articles 3 et 4 et 6 ci-dessus sont appli- 
cables aux prix de physiologie expérimentale et 
de mécanique qui avaient été précédemment 
fondés par le sieur de Monthyon : les articles 4 
et 6 sont applicables aux prix de statistique. 

8. H sera rendu chaque année , à notre mi- 
nistre secrétaire-d'Etat de l'intérieur, un compte 
spécial de toutes les sommes provenant des 
legs faits à l'Académie par le baron de Mon- 
thyon. 

9. Notre ministre de l'intérieur (comte de la 
Bourdonnaye) est chargé, etc. 



>3 AOUT=Pr. 9 septembre l8aQ. — Ordonnan 
du Boi qui autorise des exploitations dans L. 
bois de plusieurs communes. (8, Bulletin 3t&,, 
11,967.) 



nce 



es 



a3 août 1839. — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. le baron d'Hausses ministre secrétaire d'Etat 
au département de la marine et des colonies. 
(8, Bail. 3 11, n° 11,879.) 
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j3 àour 18*9. — Ordonnance du Roi qoi nomme a. *Notre ministre de l'intérieur ( comte La 

M. le vicomte de Curtay préfet du département Bourdonoave) est chargé, etc. 
de la Gironde. (8, Bull. 3i3, n« 11,911.) 



i3 AOUT 1839. — Ordonnance dn Roi oui autorise 
dc6nitivement la communauté du religieuses de 
Jésus dite de Cbavagne* , établie à Saint-Pierre, 
île d'Oléroo. (8, Bull 3l4» u' 11,972.) 



a3 août 1899. — Ordonnances du Boi qui antori- 
senl l'acceptation de dons et legs faits à des fa- 
briques, séminaires, aux sœurs hospitalières de 
Yalsonne et de Tiaocy, et aux religieuses de Gre- 
noble et de Perpignan. (8, Bull. 336, n*' l3,9&4 
à l3,a8i.) 



a4 AOUT i8»Q. — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. Jordan préfet dllle-et-Vilaine. (8, Bull. 3i3, 
n° u,9t3.) 

aq AOUT 1839. — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. le baron Locard préfet du Haut-Rhin. (8, 
Bull. 3i3, n* n,9i3.) 



36 AOUTaaePr. i cr SEPTEMBRE 1829. — Ordonnance 
du Roi portant que les présentations pour les 
archevêchés, évérhés et autres titres ecclésiasti- 
ques du royaume , seront faites p<ir M. le comte 
de Frayssinous, évéque d*Hermopolis. (8, BnlL 
3 13, u" 11,907.) 

Charles, etc. vu notre ordonnance du 8 août 

dernier. 

Art. 1". Les présentations pour les archevê- 
chés, évêcbés et autres titres ecclésiastiques de 
notre royaume, nous seront faites par le sieur 
comte de Frayssinous, évéque d'Hermopolis. 

2. Notre ministre de la justice (M. Courvoi- 
sier) est chargé, etc. 



>6 AdrjTeaPr. i w septembre 1819. — Ordonnance 
du Roi portant que nul ne pourra être élu ruera- 
bre de la Chambre de discipline des huissiers du 
département de la Seine , s'il n'eierce depuis 
plus de du ans les fonctions d'huissier. (8, Bull. 
3i3, n° 11,916.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de la justice; vu l'ordonnance royale du 21 
août 1816 qui exige dix années d'exercice pour 
être éligible à la chambre de discipline des 
avoués ; vu la lettre de notre procureur-général 
près la cour royale de Paris, qui demande que 
la même mesure soit appliquée à la chambre 
des huissiers du tribunal de première instance 
de Paris; notre Conseil-d'Elat entendu ; 

Art. 1 er . A Pavenir, nul ne pourra être élu 
membre de la chambre de discipline des huis- 
siers du tribunal de première instance du dé- 
partement de la Seine, s'il n'exerce depuis plus 
de dix ans les fonctions d'huissier. 

2. Notre ministre de la justice (M. Courvoi* 
sier) est chargé, etc. . 



36AOirr=Pr. 1 er seftembbf. 1839. — Ordonnance 
du Roi qui charge M. de Boisbertrand, sou» l'au- 
torité du ministre de l'intérieur, de l'adminis- 
tration du commerce intérieur et des manufac- 
tures, et réunit l'administration des hospices et 
des bureaux de bienfaisance à la direction de 
l'administration générale des départ emens et des 
communes. (8, Bull. 3i3, n* 11,910.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur; vu Part. l ,r de notre ordonnance 
du 8 de ce mois , 

Art. 1 er . LesieurdeBoisbertrand, conseiller- 
d'Etat, directeur de l'agriculture et des établis- 
semens d'utilité publique, est chargé, sous l'au- 
torité de notre ministre de l'intérieur, de l'ad- 
ministration du commerce intérieur et des ma. 
nufactures. 

2. L'administration des hospices et des bu- 
reaux de bienfaisance sera réunie à la direction 
de l'administration générale des départemens 
et des communes. 



36 AOtrT«mPr. 9 séptembie i8sç> — Ordonnance 
du Roi portant suppression de quatre places de 
courtiers de commerce créées à Castres (Tarn), 
et création, dans cette ville, de deux places d'à» 
cens de change courtiers de marchandises. ( 8, 
Bull. 3i4, n° 11,970.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
\ de l'intérieur, 

Art. !«'. Les quatre places de courtiers de 
commerce créées à Castres, département du 
Tarn, par l'arrêté du 9 fructidor an 9, sont 
supprimées. 

2. Il est créé dans cette vil le deux places d'à- 
gens de change courtiers de marchandises. 

8. Le cautionnement attaché à ces emplois 
est fixé à six-mille francs. 

A. Notre ministre de l'intérieur (comte de La 
Bourdonnaye) est chargé, etc. 



a6 AotrraMPr. 19 septembre 1839. — Ordonnance 
du Boi qni approuve l'adjudication de la con- 
struction d'un pont suspendu sur l'Oise k Précy. 
(8, Bull. 5t6, n° it,i3q.) 



a6 AOUT « Pr. 19 3EPTEMBIE 1 819.— Ordonnance 
du Roi qui classe un chemin au rang des routes 
départementales de la Loire. (8, Bull. 3i6, n* 
U,i37.) 
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36 AOCT=a Pr. Q st.ptembke 1819. — Ordonnance 
du Roi qui autorise des eiploitations dans les 
Lois de plusieurs communes. (8, Bull. 3iq, n° 
11,969.) 



36 AOUT = Pr. 9 septembre 1839. — Ordonnance 
du Roi qui autorise des eiplottatioos dans les 
bois appartenant à. plusieurs communes et a la 
fabrique d'une église, et dans une lorèt royale. 
(8, Bull. 3i'+. n" 11,968.) 



36 AOUT 1839. — Ordonnance du Roi qui autorise 
l'inscription au Trésor de cent quatre-* iugt-six 
pensions. (8, Bull. 3 19 1er, n" 



26 AOOT 1829. — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. le comte Siineou .conseiller d'Etat en service 
ordinaire, M. Rives conseiller d'Etat eu service 
extraordinaire, et M. le baron Trouve maître des 
requêtes en service extraordinaire. (8, Bull. 3»3, 
n' 11,908.) 



26 AOUT 1839. — Ordonnance dti Roi portant que 
la direction des sciences, lettres, heaui-arls, li- 
brairie, journaux et théâtres, au ministère de 
l'inte'rieur, est reunie à I< division du i-abitiet 
du ministre, qui nomme M. Rives, directeur >fu 
personnel au même ministère. (8, Bull. 3t3, 
n° 11,909) 



26 août 1839. — Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs Atkitu, Bautnann, Borra» , Delhiou , 
Grenier, Martin, Milson, Rugicri et Servais, i 
établir leur domicile en France. (8, Bull. 3i<j, 
n° 11,974.) 



36 AOUT 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalité au sieur 
Gaao. (Bull. 3i7, n° is,3o3.) 



26 AOUT 1 839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalité au sieur 
Frensdoiff. (8, Bull. 33s, u° 13,171.) 



26 AOOT 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalité au sieur 
Seymour de Constant. (8, Bulletin 333, u* 
i3,i85.) 



26 AOUT 1839. — Ordonnances du Rjj relatives a 
l'établissement d'usines d.ms les communes de 
Rabat , de Chaleu et de Dussac (8, Bull. 3a3. 
n* 12, 844.) 



AU 3o AOUT 18^9. 

»6 août iKsr). — Ordonnances do Roi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faits a des loi- 
pices et pauvres. (8, Bull. 3a6, n* Ii,g55et 
•uiv.) 



36 AOOT 1839. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de legs faits a despauvres.lt 
l'église prolestante de Paris, et divers hospices. 
(8, Bull. 33 7 , u°- 1 a ,980 et »uiv.) 



a6 AOUT 1839. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faits à «lu 
piuvrss et communes. (8, Bull. 338, n»' i3,eo$ 
et suiv.) 



36 AOUT 1839. — Ordonnance du Roi qui autorise 
l'acceptation d'une donation faite a la conimuD' 
de Roissy-Pont-Barré. (8, Bull. 339, numéro 
l3,o3o.) 



26 août 1839. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faits à des fa- 
briques et séminaires. (8, Bull. 336, n 0 ' i3,]84 
a t3,3o5.) 



36 AOUT 1839. — Ordonnance du Roi qui sccorJ< 
des lett res de déclaration de naturalité au sieur 
Borlojlio, dit Bertboglio. (8, Bull. 3q6, numéro 
13,739.) 



36 AOUT 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalité au sic or 
Prario. (8, Bull. 3q3, n° 14,399,) 



3o AOUT= Pr. 9 SEPTEMBRE l83Q — Ordonnait 
du Roi qui prescrit la publient ion des ballet 
d'institution canonique do MM. du Trvauct 
d'Héricourt, Michelet de Douhet d'Auten, pour 
les évêcbés d'Autun , de Fréjus et de Neven,et 
de M. de Ricbery pour l'archevêché d'Aix. (8, 
Bull.3»4, n« it,865.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
des affaires ecclésiastiques et de rinstrurtion 
publique; tu le tableau de la circonscription 
des métropoles et diocèses du royaume annexé 
à l'ordonnance royale du Kl octobre 1832» 
notre Conseil-d'Etat, entendu, 

Art. 1 er . Les bulles ci-après désignées, sa- 
voir : la première, donnée à Rome à Sainte 
Marie-Majeure , le 5 des calendes d'août de 
Tannée 1829, portant institution canonique, 
ppur l'évèclié d'Autun, de M. du Trousset 
d'Héricourt (Bénigne-Urbain- Jean-Marie) ; la 
seconde , donuée ù Rome a Saiute-Maric-Ma* 
jour» 1 , le 5 des calendes d'à oui de Tannée W% 
portant institution canonique , pour l'évteW 
de Fréjus, de M. Michel (Louis-CharteWeaH' 
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Baptiste) ; la troisième , donnée à Rome à 
Sainle-Marie-Majeure, le 5 des calendes d'août 
de Tannée 1829, portant institution canonique, 
pour l'évêché de Nevers , de M. de Douhet 
d'Auxers (Charles) ; la quatrième , donnée à 
Rome a Siiute-Marie-Majeure , le 6 des ca- 
lendes d'août de Tannée 1829, portant insti- 
tution canonique, pour l'archevêché d'Aix , de 
M. de Richery (Charles-Alexandre) , dernière- 
ment évêque de Fréjus, sont reçues et seront 
publiées uans le royaume en la forme accou- 
tumée. 

2. Lesdites bulles d'institution canonique 
sont reçues sans approLal ion des rlauses, for- 
mules ou expressions qu'elles renferment et qui 
sont o» pourraient »"lre contraires à la Charte 
constitutionnelle t aux lois du royaume, aux 
franchises , lifcei lés et maximes de l'église gul- 



S. Lesdites bulles seront transcrites en latin 
e| eu ftançals sur les registres <ie i:olie Conseil- 
d'Elat; mention desdites transcriptions sera 
foie sur les originaux par le secrétaire général 
de notre Conseil d'Et at. 

4. Notre ministre des affaires ecclésiastiques 
et de l'instruction publique (\f. de Montbe 1 ), 
et notre ministre delajustice (If. Courvoisier), 
sont chargés, etc. 



3o août 1829. 

cance; dans ce cas, la retenue aura lieu depui* 
la vacance jusqu'au jour de la nomination • 
sur les demi-bourses ou autres auxquelles les 
villes nomment directement, 1° lorsque dans 
les quarante jours d'une vacance il n'en sera 
pas donné avis officiel à l'autorité municipale; 
2° lorsque l'arrêté d'admission n'aura pas été 
pris dans les trois mois qui suivront l'envoi de 
la délibération du conseil municipal. Dans le 
premier cas, la retenue aura lieu a dater de la 
vacance jusque* et comprisle quarantième jour 
après la dénonciation de cette vacance par le 
pioviseurou le principal du collège; dans le 
deuxhuic cas, à dater de trois mois après 
l'envoi* de la délibération du conseil munici- 
pal jusqu'au jour de l'arrêté d'admission. 

2. Notre ministre des affaires ecclésiastiques 
et de l'instruction publique (M. de Monlbel) 
est chargé, etc. 



îo A0MT «a Pr. 19 SEPTEMBRE l82<). — Ordonnance 

du Roi portant que les villes qui eulrelieoaenl 
des J>our»es duos lesxollèges royaux ou conunu- 
imui pourront, dans certains cas, exercer des re- 
leuuessur celles qui deviendraient vacantes (8, 
Bull. 3i6, n° ia,t3a.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre mi- 
nistre des affui es ecclésiastiques et de l'inslruc- 
'•on publique ; vu l'article l4dc l'ordonifauce 
du 25 décembre 1819, portant queles retenues 
qui s'opéraient sur les bourses vacantes con- 
formément au décret du 2 mai 1811, et a l'or- 
donnance du 12 mars 1817, ne seront plus 
exercées à l'avenir; considérant que le but de 
celte disposition a été d'assurer aux collèges 
le paiement des bourses lorsque les villes refu- 
seraient d'y nommer, mais non lorsque ces 
bourses seraient restées vacantes par des cir- 
constances indépendantes de l'autorité muni • 
cipale; vu l'avis de notre conseil royal de 
l'instruction publique, 

Art. 1 er . Les villes qui entretiennent des 
bourses dans les collèges royaux ou commu- 
naux pourront exercer des retenues sur celles 
qui deviendraient vacantes, dans les cas spéci- 
fiés ci-apiès, savoir 

Sur tes bourses entières et à trois quarts 
auxquelles il est pourvu par voie de promotion, 
toutes les fois qu'elles n'auront pas été rem- 
plies dans les trois mois qui suivront ia va- 



3o 4oriT »■ Pr. iq septembre i8jQ» — Ordonnance 
du Rui qui supprime les bourses entretenues par 
la ville de P^rts dans les collèges royaux d A- 
miens, d'Orle io», de Rouen et de Reims, et au- 
torise ladiie ville de Paris a employer une partie 
des sommes provenant de celle suppression à la 
fon talion de douze bourses entières dons le col- 
lège particulier de Sainte-Barbe. (8 , Bull. 3i6, 
n° u.i33.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre mi- 
nistre des affiiires ecclésiastiques et de Vin* 
struction publique; vu les délibérations du 
conseil général du département de la Seine 
faisant fonctions de conseil municipal de Pa- 
ris, en date des 12 décembre 1628 et 26 juin 
1829; vtt les ordonnances des 25 décembre 
1819 et 24 mars 1824; vu l'avis de notre con- 
seil royal de l'instruction publique. 

Art. 1 er . Les bourses entretenues par la 
ville de Paris dans les collèges royaux d'A* 
miens, d'Orléans, de Rouen et de Reims, 
sont supprimées. Celle suppression s'effec- 
tuera au fur et à mesure des vacances qui 
auront lieu par Ja sortie des titulaires dès- 
dites bourses. 

2. La ville de Paris est autorisée à employer 
une partie des sommes provenant de cette 
suppression à la fondation de douze bourses 
entières daas le collège particulier de Sainte- 
Barbe. 

3. La nomination aux bourses du collège 
de Sainte - Barbe aura lieu suivant le mode 
établi pour les autres collèges d'après les 
ordonnances des 25 décembre 1849 , 1 G no- 
vembre 1821, 28 août 1827 et 24 juin 1829. 

4. Notre min stre des affaires ecclésiastiques 
et de l'instruction publique (M. de Monlbe|) 
est chargé, etc. 



Digitized by Google 



a 88 



CHARLES X. — DU 3o AOUT AU 6 SEPTEMBRE 18*9. 



3o AOUT = Pr. 19 septembre îtfiû. — Ordonnance 
du Roi qui autorise des exploitations dans les 
bois de plusieurs communes. (8, Bull. 3i6, 
n # is,i38.) 



3o août 1819. — Ordonnances du Boi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faits à des re- 
ligieuses ; aux saurs deSaint«Vinc«nt-lt:-Bohset, 
d'Amiens et d'Arras: aux fabriques des église» 
de Saint-Gildas-des-Bois , et de Missiliac ; aux 
bureaux de bienfaisance de ces deux communes, 
et aux séminaires d'Auch et de Saint-Dies. ( 8, 
Bull. 336, n° i3,3o6 à i3,3iq.) 



3o AOUT 1839. — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. le baron Patry ronseiller-d'Etat en service 
extraordinaire. (8, Bull. 3i4» n* 11,971.) 



3o AOUT 1829. — Ordonnance du Boi qui autorise 
définitivement la communauté des filles de la 
Croix dites de Saint-André établie a Bagnères de 
Bigorre. (8, Bull. 3i3, n 9 11,973.) 



1829. — Tableau des prix des grains pour 
de régulateur de l'exportation et de 1 im- 
portation, conformément aux lois des 16 juillet 
1819 et 4 juillet i8ai. (8, Bull. 3i3, n* 11,906.) 



3l AOUT 

servir 



9 tsr pr. 39 septembre 18 29. — Ordonnance du Bol 
qui autorise des exploitations dans les \boit de 
plusieurs communes. (8, Bull. 317, n* 12,193.) 



a septembre 1839. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits aux 
fabriques de diverses églises, (8, Bull. 342, n°* 
13,470 à t3,4 7 5,) 



a septembre 1829. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naturalité au 
sieur Vanschoor. (8, Bull. 346, n»° i3,?4o.) 



9 septembre =a Pr. i cr octobre 1839. — Ordon- 
nance du Roi qui classe un chemin au rang des 
routes départementales du Var. (8, Bull. 3 18, 
n° 13,354.) 



9 septembre 1839.— -Ordonnance du Roi qui ad net 
les sieurs Fritscb et Kingler a établir leur do- 
micile eu France. (8, Bull. 3i5, n« 13,016') 



9 septembre 1899. — Ordonnance du Boi qui au- 
torise le curé de la paroisse de la Basse- Pointe - 
Ile Martinique, a accepter le legs de huit mille 



francs fait par le sieur Wagner aux pauvret Je 
cette paroisse. (8- Bull. 3i5, n° 12,020.) 



9 septembre 1839. — Ordonnances du Roi qui se- 
cordent des lettres de déclaration de naturaliit 
au sieur StoreUo dit Storelli. (8, Bull. 319, 
n°i3,3oo.) 



3 septxmbee 1839. — Ordonnance du Boi qui se- 
corde des lettres de déclaration de naturalité au 
sieur Giraud. (8, Bull. 333, n" ia,i8o.) 



a septembre 1829. — Ordonnances du Roi qui *u> 
torisent l'acceptation de dons et legs faits a di- 
verses communes. (8, Bull. 339, n°*i3,o3itt 
suiv.) 



4 septembre 1839. — Ordonnance du Roi portant 
nomination des présidens des quatre collège! 
électoraux convoqués par l'ordonnance du 19 
août 1839. (8, Bull. 3i5, n° 12,033.) 




noble et du Bourg -d'Oisans, et aux desserwns à* 
la succursale de Cronay. (8, Bull. Ma, n * i3#i 
» 13,498.) 



6 septembre 1829. — Ordonnances du Roi <jù 
nomme M. Rocher secrétaire ge'ue'ral du minu- 
tera de la justice. (8, Bull. 3i6, n» ia,os3.) 



6 septembre 1839. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise définitivement la communauté des reli- 
gieuses Ursulines établie a Montigny-sur-Vio- 
geaane. (8, Bull. 3i5,n° 12,037.) 



4 septembre 1839. — Lettres-patentes portant éttt- 
lion de majorats en faveur de 1UM. Amysda 
Ponceau et Villot de Fréville. (8, Bull. 3i> 
n° 13,396.) 



6=3 Pr. 29 septembre 1839.— Ordonnance du Bw* 
qui autorise des exploitations dans des boi» com- 
munaux. (8, Bull. 317, n° 13,194.) 



6 septembre 1839. = Ordonnance du Roi q» 1 
nomme conseiller-d'Etat en service fit 
naire M. Pou ver, préfet maritime a ' 
(8, Bull. 3i5. n° 13,034.) 
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6«=Pr. sgsmEUBt£ 1829.— Ordonnance du Roi 
qui autorise des eiploitatiousdauadc» boU com- 
munaux. (8, Bull. 517, n° 13,195.) 



p«=Pr. 3 g septembre 182g.— Ordonnance du Roi 
contenant dea dispoailiona ajanl pour objet d'as- 
aurer l'ctéeution des travaux d'amélioration da 
cours de la Garonne, depuis Toulouse jusqu'à 
Bordeaux. (8, Bull. 317, n° 11,190.) 
Voy. la loi du ai mars i8»5. 

Charles, etc. Sur le rapport de notre mi- 
nistre de l'intérieur ; tu le projet dressé pour 
l'amélioration de la partie du cours de la Ga- 
ronne située dans le département de Lot-et- 
Garonne; tu les dispositions précédemment 
faites pour assurer l'exécution des travaux de 
rectification delà Garonne reconnus nécessaires 
pour la défense de la commune de Barie, dé- 
partement de la Gironde ; tu ,les observations 
présentées par les chambres de commerce de 
Toulouse et de Bordeaux ; vu la loi du 24 mars 
1825 ; notre Conseil-d'Btat entendu, 

Art i ,r . Pendant Tingt-cinq ans, à partir 
du l* r octobre prochain, les droits de naviga- 
tion du bassin de la Garonne seront remplacés 
par des droits de péage d'une quotité égale, 
et dont les produits seront spécialement affectés 
à l'exécution des travaux d'amélioration du 
cours de la Garonne depuis Toulouse jusqu'à 
Bordeaux. 

2. Les droits de péage substitués aux droits 
de navigation seront perçus par les agens de 
l'administration des contributions indirectes, 
lien sera tenu un compte particulier, dont le 
montant, applicable aux travaux dont il s'agir, 
sera ajouté chaque année, à titre de crédit sup- 
plémentaire, au budget du ministère de l'inté- 
rieur, section des ponts-et-chaussées. 

S. Nos ministres de l'intérieur et des finances 
(comtes de La Bourdonnaye et de Chabrol) 
sont chargés, etc. 



9 septïmbbe «■ Pr. I** octobre i8ag.— Ordon- 
nance du Roi qui maintient l'abattoir publie 
existant dans la commune de L*unac (Haute- 
Garonne). (8, Bull. 3i8, n» I>,a56.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur; vu la délibération du conseil 
municipal de Launac, département de la Haute- 
Garonne, du 11 mai 4829, relatif à l'abattoir 
public de celte commune; l'avis du préfet du 
2 juin 1829; notre Conseil-d'Etat entendu, 

Art. l ,r . L'abattoir public existant dans la 
commune de Launac, département de la 
Haute-Garonne, est confirmé et maintenu. Le 
bâtiment daùs lequel a lieu l'abattage reste 
airecté à cette destination. 

2. Â dater de la publication de la présente 
2 * 
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ordonnance, l'abattage des bœufs, Tache*, 
veaux, moutons et porcs,, aura lieu exclusive- 
ment dans l'abattoir public; toutes les tueries 
particulières dans l'intérieur de la commune 
seront interdites et fermées. Toutefois, les 
particuliers qui élèvent des porcs pour la con- 
sommation particulière de leur maison con- 
serveront la faculté de les abattre chez eux, 
pourvu que ce soit dans un lieu clos et séparé 
de la voie publique, et en se conformant d'ail- 
jeurs aux règlemens de police. 

3. Les boucliers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'abattoir public, 
mais sans y être obligés , soit qu'ils concourent 
a l'approvisionnement de la commune, soit 
qu'ils approvisionnent seulement la banlieue. 
Ils seront, ainsi que les bouchers et charcutiers 
de Launac, libres de tenir des abattoirs et des 
échaudoirs , dans les communes voisines, 
sous l'approbation de l'autorité locale. 

4. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité ; mais tous ceux qui vou* 
dront s'établir dans la commune seront tenus 
de se faire inscrire à la mairie, où ils feront 
connaître le lieu de leur domicile, justifie- 
ront de leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de Launac 
auront la faculté d'exposer en vente et de dé* 
biter de la viande à leur domicile, dans des 
étaux convenablement appropriés à cet usage, 
et en suivant les règles de police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la commune , mais seulement sur les 
lieux publics et aux jours désignés par le 
maire; et ce, en concurrence avec les bouchers 
et charcutiers de Launac qui voudront profiter 
de la même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'abattoir seront réglés par un tarif atrêté sui- 
vant la forme ordinaire. 

8. Le maire de Launac pourra faire les 
règlemens locaux nécessaires pour le service de 
l'abattoir public, ainsi que pour le commerce 
de la boucherie et de la charcuterie ; toutefois, 
ces actes ne seront exécutoires qu'après avoir 
reçu l'approbation de notre ministre de l'inté- 
rieur, sur l'avis du préfet. 

9. Notre ministre de l'intérieur (comte La 
Bourdonnaye) est chargé, etc. 



9 cette h bse «a Pr. i« octobbe 1829. — Ordon- 
nance du Roi qui maintient l'abattoir public do 
la ville de Sedjn (A.rd.ones). (8, Bull. 3i8, u* 
is,a5 7 .) 

Charles, etc. Sur le rapport de nolreministrc 
de l'intérieur; tu la délibération du conseil 
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municipal de Sedan, du 20 mars dernier, rela- 
tive au maintien de l'abattoir public el commua 
de cette ville; le proa* s- verbal d'information 
de commodo et incommoda, dressé le 9 avril 
4829; Ta vis du préfet* du 27 mai suivant; notre 
Conscil-d'Etat entendu, 

Art. 1 er . La ville de Sedan (Ardennes) con- 
tinuera d'avoir un abattoir public el commun 
pour rabattage des bestiaux. Le bâtiment dons 
lequel est maintenant pl.cé cet établissement 
demeure affecté à celte de: îi nation. 

2. A dater de la publication de la présente 
ordonnance, l'abattage des bœufs, taureaux, 
va ''tes, veaux el moulons, aura lieu exclusive- 
me il dans l'abattoir public el commun. Toutes 
le» tueries parliculK*res dans l'intérieur de la 
ville seront interdites et fermées. Quant aux 
porcs , les charcutiers continueront de les 
abattre, suivant les pratiquesen usage à Sédau, 
el en se conformant aux règles de police, sur 
les lieux ou places désignés par l'autorité mu- 
nicipale. Toutefois, les particuliers qui voudront 
faire abattre riiez eux les porcs nécessaire* à 
leur consommation en auront la faculté, 
sous la condiliou de faire exécuter l'opéra- 
tion dans un lieu clos el sépaié de la voie 
publique. 

3. Les bouchers forains pourront faire usage 
de l'abattoir public, mais sans y être obligés, 
soit qu'ils concourent a l'approvisionnement 
de la ville, soit qu'ils approvisionnent s ule- 
ment la l anlieue : ils seront libres, ainsi que 
les boucliers de l'intérieur , de tenir des abat- 
toirs hors de la ville , dan* les communes 
voisines , sous l'ajiprohation de l'autorité 
locale. 

A. En aucun cas et pour quelque mo- 
tif que cr? soit, îe nombre des boucliers et 
charcutiers ne pourra être limité : tous ceux 
qui voudront s'établir à Sédan seront seulement 
tenus do se faire inscrire a la mairie , où ils 
feront connaître le lieu de leur domicile, et 
justifieront de leur patente. 

5. Les bouchers el charcutiers de la ville 
anronl la faculté d'exposer en vente et de dé- 
fa 1er de la viaude à leur domicile, pounu 
que ce soit dans des étaux convenablement 
appropriés à cet us;tge, el en suivant les i\gks 
de police. 

6. Les bouchers et charc itiers forains pour- 
ront exposer en vente et d ibiter d • la viaude 
c!a is la ville, mais seuleuv -it sur les lieux et 
m.irchés publics désignés p ;r le maire, et aux 
jours fixés par lui ; el ce, « n concurrence avec 
les bouchers et charcutier* de la ville qui 
voudront profiter de la moue faculté. 

7. Les droits a payer par les boucliers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'abntioir public seront réglés par un tarif ar- 
rêté dans la forme ordinaire. 



SEPT KM BEE l8?Q. 

8. Le maire de la ville de Sédan pourra 
faire les réglemens locaux nécessaires jour 
le smice de l'abattoir public, ainsi que pour 
le commerce de la boucherie et de la charcute- 
rie ; mais ces actes ne seront exécutoires qu'a- 
près avoir reçu l'approbation du ininûlre 
de l'intérieur, sur l'a\is d i préfet 

9. Notre ministre de l'intérieur (comte La 
Bourdonnaye) est chargé, etc. 



g=Pr. 39 -septembre i8ïO- — : Ordonnance du 
Roi relative à l'établissement d'un druit de péage 
pour la re'paraliou du pont communal d'tfodu- 
reio (Ba»*«a-I»jrénée$.) (8. Bull 3t7,n° I2,iy6.) 



9 septembre 1819. — Ordonnance du Roi nui ac- 
corde une peusion à I* veuve du sieur Cuœl>e- 
Neubourg. (8, Bull. 3l9 1er, u° S.) 



9 septembre 1829. — Ordonnance du Boi qui 
nom me M. le baron de Boidemont maître des 
requête» en service extraordinaire. (8, Bull. 3tô, 
n° ia,i35.) 



9 SEPTEMBRE 1829. — Ordonnance du Boi qui ad« 
met les sieur» Beunis el Muore li e'taMir leur do- 
micile en France. (8, Bull. 3i6, n° 0,139.) 



9 septembre 18*9. — Ordoonanrei du Boi qni >«- 
cordenl des lettres d« déclaration de n^luralité 
aux sieur» Seit» cl Warnod-Oswald. ( 8, Bull. 
3aa, u° ia,câ3.) 



9 septembre 1839. — Ordonnance* du Boi qui'U- 
turisenl l'acceptai ion de donations fa.trt 
cumiuunei de Saint-Symphorieo-le-Cbâleiu et 
de Danuemoioe) (8, Bull. 3*9, a° i3,a4a.) 



9 septembre 1819. — Ordonnances du Boi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs fait» a di- 
verse» communes, hu>picca, pauvres, et au con- 
sistoire Me l'égli-a re'lormee de La Hochelle. (8, 
Bull. 33o, n'"i3,o54 et suiv.) 



9 septembre 1839. — Ordonnance du Boi qui 
atigim-iit* de deux jours la durée de chacune des 
doux fohO» qui *e tiennent à Toulouse le lundi 
qui précède uiimé.ltatement le» tètes de la Samt- 
Je.m et de U Saim-Barlhélcuii. 18, Bull. 33o, 
u* j3,toi) 



9 SEPTEMBRE =37 OCTOBRE 18*9 — OpdonOtBCe du 

Hoi qui autorise des cinloitaiions dans de» boi» 
communaux. (8. Bull. 3ia, u° u,J9».) 
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l3*1*r. 19 tirrtltttt 1839. — Ordonnance da 
Roi q<u supprime les quaire inspe» leurs «le la 
librairie eiuiant à Paris, cl investit Ici rom- 
niis»aiies île p.ilire, dans lout le royaume , des 
attributions legdas de ces inspecteurs. v.8, Bull. 
3*6, u« H,i3Jj ) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur, 

Art. 1 er . Les quatre inspecteurs delà librai- 
rie actuellement existant à Paris sont suppri- 
més. 

2. Les commissaires de police , dans toute 
l'étendue du royaume, sont et demeurent in- 
vestis des attribut ons légales que les inspec- 
teurs de la librairie avaient reçues de Parlic e 
45 du décret du 5 février 1810 , de l'article 20 
de la loi du 21 octobre 1814* et de l'article 7 
de l'ordonnance du roi du 24 octobre de la 
même année (1). 

3. Noire ministre de l'intérieur (comte de La 
Bourdonnaye) est chargé, elô\ 



l3 = Pr. 39 septembre 1819. = Ordonnance du 
Roi qui autorise les tireurs d'or et d'argent à 
filer «I à monter sur suie le» traits de coi* re dore' 
ou argenté connus sous le nom de mi-fin. (8, 
Bull. 217, u' 13,188.) 

Charles, etc. Vu l'ordonnance du 5 mai 182a; 
vu les réclamations des tireurs d'or et d'argent, 
fabricans et marchands de fils cl tissus de euhre 
doiéet argenté de la ville de Lyon, qui deman- 
dent l'autorisation de filer et de monter sursoie 
les trails de cuivre doré ou argenlé connus sous 
le nom de mi-fin ; vu l'avis de notre ministre 
de l'intérieur ; sur le rapport de rotre ministre 
des finances, 

Art. 1« r . Les tireurs d'or et d'argent sont au- 
torisés 5 filer et à monter sur soie les traits de 
cuivre doré ou argenté connus sous le nom de 
mi-Un. 

2. Les fabricans d'étoffe, broderies ou galons 



(l) Celle mesure est justifiée dans le rapport au 
Boi (Voy. Mon. du iq septembre 1829,) d'abord 
par l'économie qui doit têtu! 1er de la suppression 
«les quatre inspecteurs, qui rece\aicul chacun 
5 t OOO IV., et en outre, par les considérations sui- 
vantes: 

« créatiou de ces places remonte au décret du 
5 février 1810. Une ordonnance du ortubre 
18 1 ^ sanctionna pour l'exécution «le la loi du 
3 1 du même mois, relative ;i la liberté de la 
presse. 

» i.'esistt oce des inspecteurs de la Mirairie était 
la conséquence nécessaire des mourcs préventives 
autorisées par ladite loi ; cependant il\ non' jamais 
eu aucun des caractères qui constituent l'oflicierde 
police judiciaire. Leur intervention purement nd- 
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tissus avec les traits de enivre doré on argenté, 

seront tenus de tramer, soit en fil, soit en coton 
noii, la moitié au moins des lisières de ces ou- 
vrages. 

3. Les fabricans et marchands remettront 
aux acheleurs des bordereaux énonciatifs de 
l'espi ce et de la nature des ouvrages fabriqués 
avec des traits de cuivre doré ou argenté, sous 
les peinrs portées par les réglemeus qui pres- 
crivent ce moyen de garantie. 

4. Les dispositions de l'article 3 de l'ordon- 
nance tlu 5 mai 1824 sont cl demeurent abro- 
gées relativement aux fils et traits de cuivre 
doré ou argei té» 

5. Les dispositions des articles 1, 2, 4, 5 et 
6 de l'ordonnance précitée sont maintenues. 

fl. Notre ministredesfiuances v comte de Cha- 
brol) est chargé, etc. 



l3 SEPTEMBRE = Pr. 7 OCTOBRE 1839. — Ordon- 
nance du Roi qui autorise des esploitalîooi dans 
des bois communaux. (8, Bull. 3 19, n° 12,3<j3). 



l3 septembre = Pr. «4 itovfmbbk 1 8 39. — Ordon- 
nance du Boi qui autorise île» etploitations dans 
les l*>i* y désignés. (8, Bull. 3sb, n* 13,953.) 



i3 septembre 1819. — Ordonnances du Boi qui 
auloriM'tit l'acceptation de don* et legs fait» aux 
communautés religieuses d'Avignon et de Saint- 
Erme ; a dtvrrset école» secondaires ecclésiasti- 
ques et fabrique*. (8, Bull. 34a, n* 4 l3,4y9 à 
1 3,555.) 



l3 septembre 1839. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensions à trente-neuf veuves de ma- 
rins. (8, Bull. 3s4 bis, n° i« r ) 



i3 septembre 1839. —Ordonnance da Roi portant 



ministrative ne pouvait rneme pourvoir qu'impar- 
faitement -à l'entière eiécution de la loi, en ma- 
tière de librairie «t d'imprimerie, puisque l'art. 7 
de l'ordonnance du i(\ octobre 181/1 ebaree spécia- 
lement les commissaires de police de recher» béret 
de constater dofihe toutes k> contraveulions. 

)> Aujuurd'bui que la législation qui régit la 
pp-s-e n ' 'i4tori.1t' à l'égard «le reM«»ci aucune insti- 
tution p.évr-ntive , l«s inspecteurs de I4 librairie 
peuvent d'autant plus cire supprimés qu'il n'est 
aucune de leurs .attributions qui n'a|»r>arlienne aux 
commissaires de police, et dan» lesquelles ccoi-ci 
H? soient parfaitement a mmne, et beaucoup mieux 
encore , d'assurer la stricte exécution des lois et 
réglemeus. 



> 
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concession de soldes en faveur de trente-sept of- 
ficiers de la marine. (8, Bull. 3 34 bis, n° a.) 



l3 SEPTEMBRE 1829. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur François à transférer au moulin 
bas de Maisey la forge qu'il possède à Saint- 
Mihiel. (8, Bull. 3i3, n» 13,847.) 



14 septembre 1829. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensions a cent un militaires. (8, Bull. 
3i9ter, n»q.) 



16 septembre ca Pr. 34 OCTOBRE 1819» —Ordon- 
nance du Rci qui approuve trou délibérations 
prises par rassemblée générale de la société d'as- 
surances mutuelles contre l'incendie à Dijon. (8» 
Bull. 3ao bis, n° 1.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur, tu l'ordonnance du l* r septem- 
bre 1824, portant autorisation de la société 
d'assurances mutuelles contre l'incendie, à Di- 
jon, et approbation de ses statuts ; vu notre or- 
donnance du 24 juin 1828 , approuvant quel- 
ques modifications à ces statuts ; vu les nou- 
veaux changement proposés à notre approba- 
tion ; notre Conseil-d'Elat entendu , 

Art. 1 er . Les trois délibéralians prises par 
l'assemblée générale de la société d'assurances 
mutuelles contre l'incendie, à Dijon, le 23 avril 
1829, et déposées en l'étude de Cottenet, no- 
taire à Paris suivant acte passé, le 7 septembre 
1829, par-devant ledit M* Cottenet et son col- 
lègue, sont approuvées. Ledit -acte demeurera 
annexé à la présente ordonnance. 

2. Notre ministre de l'intérieur (comte de La 
Bourdonnaye) est chargé, etc. 



l6 septembre = Pr. 34 OCTOBRE 1839. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation de la société 
anonyme formée à Heanebon (Morbibaa), sous 
la dénomination de Compagnie dea forges de la 
Joie, et approbation de ses statuts. (8, BuU. 3ao 
bis, n* a.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minstre 
de l'intérieur; vu les articles 29 à 37, 40 et 45 
du Code de commerce, notre Conseil-d'Eiat 
entendu, 

Art. 1". La société anonyme formée à Hen- 
nebon, département du Morbihan, sous la dé- 
nomination de Compagnie des forges de la Joie, 
par acte passé le 13 août 1829, par-devant Ra- 
patel et son collègue, notaires à Rennes (llle-et- 
Vilaine', est autorisée. Sont approuvés, lessta- 
tutscontentis audit acte, qui demeurera annexé 
a la présente ordonnance. 

5. Nou «nou sréservo *de révoquer notre 



au 16 septembre 1829. 

autorisation en cas de violation ou de non exé- 
cution des statuts approuvés, sans préjudice des 
dommages-intérêts des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, tons 
les six mois extrait de son état de situation an 
préfet du Morbihan , au greffe du tribunal de 
commerce et à la chambre de commerce de Lo- 
rient; pareil extrait sera transmis au ministère 
de l'intérieur, 

4. Notre ministre de l'intérieur (comte de La 
Bourdonnaye) est chargé, etc. 



16 as Pr. a 9 septembre 18J9. — Ordonnance <Ja 
Roi portant qu'il sera établi à Ajaccio une com- 
mission chargée d'esaminer les aspirans au grade 
de bachelier ès-letlres qui ont frit leurs études 
classiques dans le département de la Corse. (8, 
Bull. 3 17, n° 13,189.) 

Charles etc. Sur le rapport de notre ministre 
des affaires ecclésiastiques et de l'instruction 
publique, 

Art. \ tT . Il sera établi à Ajaccio une commis- 
sion chargée d'examiner, dans les formes pres- 
crites par les réglemens et statuts relatifs aux 
facultés des lettres, les aspirans au grade de ba- 
chelier es-lettres qui ont fait leurs études clas- 
siques dans le département de la Corse. 

2. Celte commission sera composée de l'ins- 
pecteur chargé des fonctions rectorales, prési- 
dent ; du principal du collège d' Ajaccio, régent 
de rhétorique, et du professeur de philosophie 
et de physique de ce collège. 

3. Notre ministre des affaires ecclésiast'q tes 
et de l'instruction publique (M. de Monlbe) est 
chargé, etc. 



16' septembre «=a Pr. 7 OCTOBRE l8sQ. — Ordon- 
nance du Roi qui classe plusieurs chemins et aae 
route parmi les routes départementales de» Aé- 

Sarlemens delà Drôme et de Vauctuse. (8, Bull* 
19, n° ia,a95.) 



16 septembre 1839. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une pension à M. Cotton. (8, Bull. 3iQ 
ter, n°3.) 



16 SEPTEMBRE iSsq. —Ordonnance du Roi qui m- 
torise l'inscription de 137 pensions. (8, Bull. 
3a4 bu, n* 3.) 



16 SEPTEMBRE 1839. — Lettres-patentes portiat 
érection d'un majorât en laveur de M, Broact* 
Denon. (8, Bull. 319, n° 13,396.) 
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10 SEPTEMBRE 1829. —Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sitar* Blomenttul , Cauano, Kiéné, 
Ohlinger, Roper el Vaoderhejdeo, à établir leur 
domicile en France. (8, Bull. 319, u° is,3oR.) 



16 septembre 1839. — Ordonnances du Boi rela- 
tif et à l'établissement d'usines dans les com- 
munes de Lourouer et de Kome-iOUS-Bète. (8, 
Bull. Ja3, n° i»,b%) 



j6 septembre 1839. — Ordonnances du Boi qui 
autorisant l'acceptation de dons et legs faits à di- 
vers hospices et pauvres. (8, Bull. 33o, numéro 
l3,095,) 



16 septembre 1839. — Ordonnances du Tîoi qui 
autorisée! l'acceptation de dons et legs faits à des 
pauvres et hospices. (8, Bull. 334, u # t3,ati et 
suiv.) 



16 septfmbre i8>9- — Ordonnances du Boi qui 
autorisent l'acccptitton de legs faits a divers 
pauvres* et aux hospices de Lyon et de Poissy. 
(8, Bull. 335, n« i3,a35.) 



16 septemrre 1829. — 'Ordonnances du Boi qui 
autorisent l'acceptation de dons et legs faits a 
des pauvres et hospices. (8, Bull. 336, i3,3i5 
à i3,3at.) 



16 septembre 1839. ~~ Ordonnance du Boi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naluralité au 
sieur Martinique. (8, BuU. 3$8, n«> t3,888.) 



1 

16 septembre i8ag. — Ordou nance du Boi qui ac- 
corde de* lettres de «létlaratiuo de nituralile au 
ûeurFaillot. (8, Bull. 36 7 , n° 15,147.) 



19 ^ septembre 1819. — Lettres-patentes portant 
érection d'un majorât en faveur de M. le comte 
Jauhert. (8, Bull. 319, n» 1 3,396.) 



ao«=-Pr. 39 septembre 1839. — Ordonnance du 
Boi portant re'partilion du crédit de sotiante- 
cioq millions cent neuf mille neuf cent francs 
accordé par la loi du a »oût 1839 pour les dé* 
penses du ministère de la marine el des colonies 
pendant l'exercice i83o. (8, Bull. 3i7, numéro 

Charles, etc. Vu la loi du 2 août 1829, qui 
accorde au ministère de la marine et des colo- 
nies pour les dépenses de l'exercice 1830, un 
crédit de soixante-cinq millions cent neuf mille 
neuf cents francs; tu la loi du 25 mars 1817* 



AU 20 BBPTEMHRB 1 829. 

art. 151: tu l'ordonnance royale du 14 sep* 
tembrei822, art. 22; vu enfin l'ordonnance 
royale du l« r septembre 1829 ; sur le rappoit 
de notre ministre secrétaire d'Etat de la maj iue 
et des colonies, 

Ait 1 La somme de soixante-cinq raillions 
cent neuf mille neuf cents francs accordée par la 
loi du 2 août 1829 pour les dépenses du minis- 
tère de la marine et des colonies pendant l'exer- 
cice 4830, est répartie en six sections spéciales, 
savoir : 

Section I ,e . Administration centrale. 

Chapitre I e *. Administration cen- 
trale 750,000 

Section II. Personnel, 

Chapitre II. Solde. 19,245,300 

III. Hôpitaux 1,167,500 

IV. Vivres. 6,744,500 

- 

Total 27,157,300 

Sectioh III. Matériel navaU 

Chapitre V. Constructions, arméniens et apprr- 
visionnemens.. . . . 22,267,0C0 
VL Artillerie 2,44a, uuo 

Total 24,715,000 

Section IV. Constructions hydrauliques et 
balimens civils. 

Chapitre VII. Constructions hy- 
drauliques et balimens civils. . . 4,300,00 

Section V. Objets spéciaux. 

Chapitre VIII. Transports par 

mer „ 200,0f 0 

IX. Chiourmes 350,0' 0 

X. Dépenses diverses.. GS^OCO 

Total 1,187,600 

Section VI. Colonies. 

Chapitre XI. Dépenses des services militaires 
aux colonies 7,000,OCO 

Total égal 65,109,9(0 

2. Noire ministre de la marine et des cok« 
nies el notre ministre des finances (baron 
d'Haussez et comte de Chabrol) sont chai* 
gés, etc. 



»0 septembre sm Pr. I" ' octobre i8aO. — Ordon- 
nance du Roi qui réunit eux fonctions et attri* 
buiisnsdel'iiupecteur s éuéral de l'artillerie 1» 
direction du service des poudres et salpêtres, et 
contient des dispositions réglementaires sur c* 
service. (8, Bull. 3i8, n° is, 3 5o.) 
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Charles, etc. Vu les lois, décrets, ordon- 
nances et décisions relatives au service des pou- 
dres, el nolimmeut celles des 19 novembre 
1817, 25 man el 15 juillet 1818, et U mai 
1>2* ; considérant les avantages obtenus du 
mode aeluel de service et d'administration des 
poudres, et voulant ei\ assurer le suce* s en rat- 
tachant encore davantage au service général 
de l'artillerie PensemUc des opérations de celle 
administration, voulant en outre y apporter de 
nouvelles améliorations sous le rapport de l'é- 
conomie ; sur le rapport de notre ministre de la 
guerre , 

An. 1 er . La direction du service des poudres 
et salpétr sesl réunie aux fondions et attribu- 
tions de l'inspecteur général du service de l'ar- 
tillerie. L'emploi de directeur des poudres et 
salpêtres est en conséquence supprimé. 

2. Un des colonels de Pétat-major du corps 
royal de l'artillerie est chargé, sous les ordres 
del'inspecteur général du seriicede l'artillerie, 
des détails du service de l'administration cen- 
trale des poudres et salpêtres. 11 a le titre d'ins- 
pecteur des poudreries et raffineries. 

3. Un membre de l'Académie des sciences est 
chargé de l'inspection et de la vérification des 
opérations chimiques q^ii se rapportent ù l'ex- 
traction et an raffinage du salpêtre et à la fabri- 
cation de la poudre. 

4. Il est établi prés de l'administration cen- 
trale des poudres et salpêtres un conseil d'ad- 
ministration composé de l'inspecteur des pou- 
dreries et rafli eries, de l'oflicier d'artillerie 
chargé de l'inspection de la radinerie de Pari»\ 
ci du commissaire de cette raffinerie. 

Les fonctions de ce conseil ont pour objet : 
la centralisation décomptes généraux, et leur 
présentation à la cour des comptes; la forma- 
tion des budgets de recettes cl dépenses : la ré- 
partition des fonds dans les divers établisse- 
mens d'après les commandes ; la discussion, 
dans les limites du budget, de toute espèce de 
dépenses et d'achats; l'examen de toutes les 
opérations de comptabilité de matières et de- 
niers, des mouvemens de fonds, de l'état dos 
caisses de tous les établissent! ns, et de toutes 
les affaires content ieuses. 

Le chef de la comptabilité du service des 
poudres et salpêtres remplit les fonctions de se- 
crétaire du conseil d'administration. Tous les 
comptes généraux, budget, etc., dressés parle 
conseil d'administration, sont soumis au visa 
de l'inspecteur général du service de l'artillerie 
avant d'être présentés. 

5. Le nombre des commissaires des pond es 
et salpêtres est réduit el composé ainsi qu'il 
suit : trois commissaires de première classe, 
dix commissaires de deuxième classe, quatre 
commissaire* de troisième classe. L'emploi de 
commissaire-adjoint est supprimé. Les réduc- 
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tions pour rentrer dans ce cadre auront lieu 
par extinction el à mesure des vacances. 

6. La poudreiie de Maromme et les entrepôts 
de salpêtres de D jon et de Montpellier seront 
supprimés dans le courant de l'année 18;}0.Lrs 
travaux, commandes et versemens qui y étaient 
faits annuellement, surent répartis entre les au- 
tres établissemens du service des poudres et 
salpêtres. 

7. Il sera placé près de chacun des établ'sse- 
mens de fabrication de poudre un garde d'ar- 
tillerie, qui, sous les ordres de l'inspecteur de 
l'établissement, sera spécialemeifl chargé de la 
vérification du dosage des poudres el de la garde 
des magasins a poudre. Ces employés seront 
pris parmi les gardes d'artillerie, dont ils conti- 
nueront à faire partie. 

8. L'emp'oi de trésorier du service des pou- 
dres demeure supprimé. Les fond on s qui lui 
étaient attribuées sont confiées au commissaire 
de la raffinerie de Paris, dont le cautionnement 
est porté de quinze mille à vingt-cinq mille 
franc*. 

9. Le traitement affecté aux emplois decbef 
de la comptabilité et de chef de la coi redon- 
dance du service des poudres est rédu'u de sii 
mille six cents francs à cinq mille. Cele réduc- 
tion n'aura lieu qu'à mesure des vacances et du 
remplacement des titulaires actuels. 

10. Les dispositions des ordonnances relatives 
au service des poudres, et notamment de celles 
des 19 novembre 1817, 25 mars et 45 juillet 
18i8, ainsi que la décision du 1/j mai l s 28, 
auxquelles il n'est pas dérogé par la présente 
ordonnance, sont maintenues en vigueur. 

H. Notre ministre de la guerre (comle de 
Bourmonl) est chargé, etc. 



30 septembre = Pr. I er octobre i8î<). — OrJon- 
nanre Uu Koi portant que la roule de Beaui-rwa 
a Sainl -Florent , mise d«n* la cUsse des rou'es 
dépirtemenitles de M»ioe-et-Loire, est e» àt- 
ch»e'e, et fera désormais partie «les chemin» 
communaux du département. (.8, Bull. 3l8» ■* 
is,a55.) 



ao septembre l8a<). — Ordonnance du Bol qui ac- 
corde des pensions a 45 militaire». (8, Bull. 3rç 
ter, n* S.) 



20 SEPTEMBRE 18*9. — Ordonnance du Roi qui'ae- 
corde de* pensons à 38 veuves de utilitaire». & 
Bull. 3^9 1er, n° 6.) 



aO septembre 1819. — Ordonnance du Boi qui h- 
corde des secourt aux orphelins de miliUirei. 
8, Bull. 3i9 ter, n ft 7.) 
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90 IEfTJMBRE 1839- — Ordonnance du Roi qui ac« 
eorivdei pension* à 5 veuve» de militaires. 1,8, 
Bull. 3 ii) ter, n°8. 



j3 septembre — Tr. î4 octobre 1899. — OH00- 
naure du Roi portant approbation des statuts 
supplémentaires «le 1* compagnie des fonderie* 
et tordes de la Luire et de l'hère. (8, Bull. 3)0 
Lis, n" 3. 

Charles, elc. Sur le rapport de noire minis- 
tre de l'intérieur ; vu l'ordonnance royale du 
13 novembre 1>2:<, portant autorisation do. la 
s ciitté a iionyme des fonderies et forces de la 
Loire et l'Is/re, et approbation de ses statuts ; 
vu les délibérations de l'assemblée générale des 
act'onmires de la société, des 18 février et 9 
juin 1829 , soumettant à notre approbation 
quelques changemens à introduire dans les sta- 
tuts de la compagnie, et le dernier, constituant 
des fondés de pouvoir à l'effet de consentir 
toutes modifications qui pourraient ét redeman- 
dées par l'autorité; vu les articles 29 à 37, 40 
eU5 du Code de commerce; notre Conseil- 
d'Klat entendu, 

Art. 1 e '. Les nouveaux statuts supplémen- 
taires présentés a notre homologation par la 
compagnie des fonderies et forges de la Loire 
et de l'Isère sont approuvés tels qu'ils sont con- 
te tus dans l'acte pa sé le M septembre 182î\ 
par-devant Leïion et «on collègue, notaires à 
Paris, et demeureront annexés à la présente 
ordonnance. 

2. Notre ministre de l'intérieur (comte de La 
Bourdonnaye) est ebargé, etc. 



23 SEPTEMBRE — Pr. I" OCTOBRE i8a<). — Ordon- 
uaoce du Koiqui autorise 1'acceptntion d'un legs 
fait en faveur de la cavalerie franc ii.%e par le lieu- 
t. nant général comte Fournier de Sarlovèae. (8, 
Bull. 3i8, u° ia,a5i.) 

Charles, elc. Sur le rapport de notre minis- 
tre de la guene; notre Conseil - d'Etat en- 
tendu , 

Art. Notre ministre secré'aire d'Etat au 
dépatieme. t de la guerre est autorisé à accep- 
ter le legs d'une somme de vingt mille francs 
fail par feu le lieutenant général comte Four- 
nier di* Satlovt zt', eu son testament olographe 
du 1 CT janvier 1827, à la cavalerie française, 
pour le produit .ittnuel en être réparti entre les 
<Ji.v plus anciens cavaliers, brigadiers ou maié- 
cliaux-des-logis de l'urine de la cavalerie de 
l'armée. 

2. Notre ministre de la guerre (comte de 
Bouriuoul) est chargé, elc. 



a3 SEPTEMBRE =* Pr. l« r OCTOBRE l8jO- — Ordon- 
nance du Hoi portant que la rhantbre du tribu- 
nal de première iiklaure «te la Seine où sièj{« 
habituellement le président , conmtna ilu ron- 
lemieox judiciaire sur le» domaine». - 4 8, Bull, 
lit». u° h,25j.) 

Charles, etc. Vu l'art. 38 de la loi du 20 
avril 181 0, l'art. 60 du règlement du 30 mars 
4808, l'art. 35 du décret du 18 aoCt 1810, 
l'ordonnance du l* r août 1*21, art. I\ ; consi- 
dérant que la multiplicité des affaires spéciale- 
ment attribuées à la septième chambre de noire 
tribunal de la Seine ne permet plus d'étendre 
ses allributiwns a la connaissance du conten- 
tieux judiciaire sur les domaines ; considérant 
que par leur nature ces contestations se trotw 
veut, aux termes de Part. 60 du réglemei t du 
30 mars t8<>8, naturellement dévolues à la 
chambre ou siège habituellement le président, 
sauf la distribution qui peut en être faite par 
ce magistrat aux autres chambres civiles, s'il y 
a surcharge ; sur le rapport de notre garde-des- 
sceaux, ministre de la justice, 

Art. 1 er . La disposition finale de l'ordon- 
nance du 1 er août 1824, art. 4, est rapportée : 
eu conséquence, la septième chambre de notre 
tribunal de première instance de la Seine ces-» 
sara de connaître du contentieux judiciaire sur 
le* domaines. 

Toutefois, celte chambre sera tenue d'expé- 
dier les affaires de ce genre dans lesquelles il 
i.ura été posé qualité. Toutes autres seront ren- 
voyées à la chambre ou sKge habituellement le 
président, sauf par ce magistral à déléguer à 
uue autre chambre civile (la cinquième excep» 
lée) enc partie des causes attribuées spéciale- 
nu'ut à sa chambre, si elle se trouve surchar- 
gée. 

2. Notre ministre de la justice (M. Courvoi- 
sier) est chargé, elc. 



a3 SEPTEMBRE = Pr. 6 OCTOBUE itilQ. — Oldoo- 

nince du Roi relative» la redctclion des traite- 
iiieus des préfets eti la tisatiou des abonnenit-ns 
destine»» pourvoir .iut frais d'aJininisiraliou des 
prélectures. (8, fiuil. 3 19, n° 13,289.) 

Charles, etc. Vu la fixation des crédits du 
ministère de l'intérieur, section des dépen es 
départementales pour les exercices l v 29 et 
1830; vu les ordoMtianc -s royales des 15 mai 
182 >, 26 février 823, 2 février cl 30 août 
1826 et 'i9 mai 18:7, qui ont réglé les Irai te- 
nions des préfets « t les frais d'administration 
des préfectures; vu notre ordonnance du 25 
janvier dernier, qui a réduit ces frais d'admi- 
nistration d un vingtième pour l'exercice 1 b29; 
sur le rapport de notre minisire de Pinîé- 
-ricur , 

Art. 1". Les traitemens des préfet», tels 
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qu'ils ont été niés par le» ordonnances royales 
des 15 mai 1822, 2o février 1823 (1) et 30 août 
4826 (2), sont réduits chacun d'un dixième, à 
partir du 1" janvier 1830. 

2. A partir de la même époque, les abonne- 
mens destinés è pourvoir aux frais d'adminis- 
tration des préfectures sont reportés au taux 
fixé par les ordonnances royales des 15 mai 
4812, 2 février 1*26 et 29 mai 1827 (3). 

3* Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
nances (comtes de La Bourdonnaye et de Cha- 
brol) sont chargés, etc. 



%S SEPTEMBRE =» Pr. 7 OCTOBRE 1839. — Ordon- 
nance du Roi contenant dei dispositions régle- 
mentaires relatives aux chaudières à haute pres- 
sion. (8, Bull. 3ig, n° 13,390.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur; voulant prévenir les dangers 
qui peuvent résulter des chaudières à haute 
pression destinées à produire de la vapeur à 
une pression habituelle de plus de deux atmo- 
sphères pour le chauffage à la vapeur et autres 
usages analogues ; vu les ordonnances des 29 
octobre 1*23 et 7 mai 1828 • relatives aux ma- 
chines à vapeur à haute pression; notre Con- 
seil-d'Elat entendu. 

Art» 4". Toute chaudière dans laquelle on 
doit produire de la vapeur à une pression habi- 
tuelle de plus de deux atmosphères pour le 
chauffage à la vapeur et d'autres usages ana- 
logues ne pourra être placée à demeure sur 
on fourneau de construction qu'après avoir été 
soumise aus épreuves prescrites par les ordon- 
nances des 29 octobre 482 3 et 7 mai 1828 pour 
les chaudières des machines à vapeur à haute 
pression. 

2. Notre ministre de l'intérieur (comte de La 
Bourdonnaye) est chargé, etc. 



)3 septembre 1839. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'acceptation d'une donation faîteau musée 
de le ville d'Epinal. (8, Bull. 336, n» 13,3m.,) 



»3 septembre îSao. — Ordonnance du Roi nui 
n'intègre le sieur Labatut dans la qualité' et les 
droits de Français. 18, Bull. 3to, u° is,3oa.) 



met les sieurs Elsaesser, Pie et ZauH , à ét*]>Ii r 
leur domicile en France. (8, Bull. 3tg, numéro 
i3,3o3.) 



a3 septembre 1819. — Ordonnance du toi portant 
délimitation de la concession des mioes de fer 
de Raburet, commune de Louvie-Soubiroo. (8, 
Bull. 3*5, n° i3,y4 7 .) 



3o septembeï 1879 — Ordonnance do Boi qui éta- 
blit Heus foire* dans la commune de Vaucon- 
court. (8, Bull. 33o, »• i3 f ios.) 



a5 septembre 1819. — Ordonnance du Boi qui 
nomme M. Verohette préfet du dé 
Vosges. (8, Bull. 3i9, n» 13,29t.) 



a5 SEPEViax 1839. — Lettres-patentes portant 
érection d'un majorât en faveur de M le comte 
de Chambaudoin-d'Erceville. (8, Bull. 3ig , 
n* 13,396.) 



37 septembre =1 Pr. ai octobre 1839. — Ordon- 
nance du Roi qui établit une chaire de droit ad* 
mini»tratif dans la faculté de droit de Toulouse. 
(8, Bull. 3ao, n* 13,479.) 

Charles» etc. Vu notre ordonnance du 19 
juin 1828 par laquelle nous avons rétabli la 
chaire du droit administrai f qui avait été créée 
dans la faculté de droit de Paris ; vu l'avis de 
notre conseil royal de l'instruction publique; 

Art. 1 er . Une chaire de droit administratif 
est établie dans la faculté de droit de Toulouse. 

2. Les dispositions de l'ordonnance du 19 
juin 1828 qui déterminent pour la faculté de 
droit de Paris les matières que doit enseigner 
le professeur de droit administratif, et qui coor- 
donnent l'éludi de ces matières avec les autres 
cours que les élèves ont à suivre, sont déclarées 
applicables à la faculté de droit de Toulouse. 

3. Notre ministre des affaires ecclésiastiques 
et de l'instruction publique (M. de Monlbel) est 
chargé» etc. 



1809.— 



du Roi qui ad. 



97 septembre 1839. — Ordonnance du Roi qui 
nomme maître des- requêtes en service eitra or- 
dinaire M. Rocher, secrétaire général du minis* 
tere de la justice. (8, Bull. 3i8, n* is,3Ô3.) 



^(i) Ces deui 

(s) Cette ordo 
latin des Loii, 



sont rapportées à leur 
n'a paa été insérée au Bul« 



(3) Ces deui 
su Bulletin des 



ordonnances n'ont pas été insérée* 
Loii. 
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3o itmmif = Pr. 10 vuxtaxt 1819. — Belle- 
ment <lu Roi pour servir a l'rxetution de l'or- 
doonance royale, du 7 sont l8a5, porUnt appli- 
cation à rétablissement des Intalides de la ma- 
rine du mode de compter par gestion annuelle. 
(8, Bull. 3a8 bu.) 

Sa Majesté s'étant fait rendre compte des rè- 
gles successivement établies pour l'exécution de 
son ordonnance du 7 août 1825 (I) ; et voulant 
les réunir dans un seul acte destiné à frire suite 
au règlement rendu par le feu roi , le 47 juillet 
1816 (2), sur l'administration et la comptabilité 
dudit établissement, elle a arbétb les disposi- 
tions dont la teneur suit: 

Titre I er . Du mode de compter. 

Art. 1 er . Le compte du service prises conti- 
nuera d'être rendu par gestion annuelle. 

2. Il en sera de même du compte à rendre 
pour le service gens de mer. 

3. Le compte du service invalides sera égale- 
ment rendu par gestion annuelle. La distinc- 
tion des exercices continuera d'être obsenée, 



4. H y aura toujours deux exercices sur la 
même gestion , savoir : L'exercice antérieur à 
l'année du compte, pour le complément de ses 
opérations ; et l'exercice courant. 

5. L'époque de la clôture de l'exercice est 
maintenue au 31 mars de l'année qui suit celle 
d'où Peiercice prend son nom. Néanmoins, le 
ministre pourra, s'il y a lieu, faire rattacher à 
l'eiercice les opérations complémentaires qui 
seraient faites jusqu'au SU septembre inclusive- 
ment. 

6. Sont réputés comporter la classification par 
exercice, les chapitres ci-après du service inva- 
lides, savoir : 

Chapitres de recette* 

!• Loyers de maisons; 2* Intérêts et divi- 
dendes annuels des actions de la Banque ; 3* 
Retenue sur les dépenses de la marine et des 
colonies exécutées tant dans les ports qu'à 
Paris (3) ; 4° Recettes diverses, telles que les 
réintégrations prescrites par suite de l'ordon- 
nancement de régularisation, l'intérêt des fonds 
déposés à la caisse de service, la valeur des rôles 
^«ùpage, etc. 

Chapitre de dépense, 

5* Demi-soldes; 6* Pensions et soldes de re- 
traite; 7' Gralificasions et secours, compre- 
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nant le secours annuel de six mille francs attri- 
bué à l'hospice maritime de Rochefurt pour la 
subsistance et l'entretien de douze veuves in- 
firmes et de quarante orphelines de marins, ou- 
vriers et militaires de la marioe; 8° Frais d'ad- 
ministration et de comptabilité ; ce chapitre 
sera formé de deux sections distinctes ; Tune , 
relative aux frais d'administration, comprendra 
séparément : les dépenses du personnel et les 
dépenses du matériel du bu r eau central des in- 
valides et du bureau des prises, telles que des 
achats de papiers et autres fournitures, reliures 
de registres, etc. (Article 79 et 83 du règlement 
du 47 juillet 1816.) Les dépenses de matériel 
faites par les commissaires des classes, dans les 
quartiers, pour le service de l'établissement des 
invalides, telles que les frais de reliures et d'a- 
chats de registres (Article 83 dudit règlement.) 
L'autre, relative aux frais de comptabilité, 
comprendra, avec la distinction de Paris et des 
ports, les appointemens fixes du trésorier gé- 
néral et des trésoriers. (Articles 79 et 80 dudit 
n glement.) Les taxations de ces comptables et 
les ulti imitions spéciales réglées en faveur n'es 
trésoriers des invalides dans les colonies, et des 
consuls et agens faisant fonctions des trésoriers 
des invalides. (Articles 81 et 82 dudit règle- 
ment.) Les abonnemens pour frais de service, 
tenant lieu au trésorier général, et aux tréso- 
riers des ports, de loyers, gardiennage et four- 
nitures de bureaux, ainsi que de frais de com- 
mis. (Article 83 du règlement précité.) Les al- 
locations pour reddition de compte. (Article 87 
dudit règlement) 9 # Dépenses diverses, telles 
que frais généraux d'impressions et autres dé- 
penses concernanUa publication des comptes , 
etc., etc. ; frais de procédures et autres analo- 
gues ; dépenses relatives aux rôles d'équipage, 
à la maison de Nantes, remboursement de re- 
cettes indûment faites, etc., etc. (Articles 84» 
80 et 87 dudit règlement.) 

7. Les opérations portées dans les comptes 
accessoires de l'établissement des invalides 
seront comprises , comme toutes les autres, 
l'année même où elles auront été effectuées 
dans le compte général soumis à la cour des 
comptes. 

8. Le 31 décembre de chaque année, il sera 
procédé à une vérification des caisses et des 
écritures tant à Paris que dans les ports où il 
existe soit un trésorier des invalides , soit un 
préposé du V écrier des invalides. Les procès- 
ver, aux de cette opération contiendront l'énu- 
mération détaillée de toutes les valeurs 
existant en caisse ou en portefeuille. 11 y sera 
fait mention du nombre et de la valeur des 



J0 Bulletin des Loi* de 18 >5, n. 3, p. us. 
<*) Voir ce riment a lt suite du présent. 



(3) Voir l'article 3i ci-après, peur l'imputation 
des recettes perçues dius les colonies et consulat». 
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feuilles de rôles d'équipage assimilé» au nu- 
méraire. 

9. En principe, les résultais constatés au 31 
décembre ne doivent éprouver aucun change- 
ment. Toutefois, si l'on découvrait, après ledit 
jour, une erreur de nature à former dilTérence 
entre le compte sur pitres et les résultats con- 
statés en fin d'année, d'après les écritures, 
il y aurait lieu de dresser un procès-verbal 
rectificatif , qui serait produit a la cour des 
comptes (1). 

Titre II. Des justifications, 

SERVICE PRISES. 

10. Le compte annuel du serv ice prises con- 
tinuera d'être établi suivant les modèles annexés 
a l'instruction du \ 5 février 1 8 J 3. 

d 1 . Mai«, au lieu de simples extraits de liqui- 
dation, les mandais de recelte et dépense, ac- 
compagnés des pièces justificativ es, seionl rap- 
portés à l'appui de chaque compte et produits 
à la cour. 

SERVICE GENS !>E MK.K. 

lî. Le compte annuel du service gens de 
mer sera aussi formé d'aprîs le modèle annexé 
à l'instruction du 10 février 1813. Pour faciliter 
les rapprochemcns en ce qui concerne les re- 
mises de poit à port, le très nier recevant 
fera fur son compte autant d'arlicies de recette 
que le trésorier remettant en aura fait de dé- 
pense. 

13. Le mode actuel de justification est main- 
tenu, sous Us modifications ci-après. 

ih. Les recettes de ce service continueront 
d'avoir lieu, dans chaque quartier, sur étals 
nominatifs de remise (2). Chacun de ces étals 
sera enregistré sommairement au bureau de 
l'inspection de la marine du port du chef-lieu, 
et ilen restera de plus une copie audit bureau, 
pour servir aux vérifications dont il sera parlé 
plus loin. Tous les trois mois le commissaire 
des classes de chaque quartier se fera remettre, 
par le trésorier de sa résidence, avec l'état de 
la situation détaillée du service gens de mer(3\ 
toutes les pièces justificatives de la dépense. 
Cette remise de pièces s'effectuera sur borde- 
reau sommaire, dont une expédition, portant 
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au bas le récépissé de Taduiin'utrateur des 
classes , restera entre les mains du trésorier 
pour sa décharge; l'autre suivra les pièces i 
l'inspection, cl reviendra avec elles dans le 
quartier, après la vérification. 

16. Cette vérification s'opérera comme suit: 
après s'être assuré de l'exactitude des sommes 
perlées' en rece te sur la situation trimestriel!? 
de chaque quartier, parles copies de remise* 
déposées en son bureau, l'inspecteur ou sous- 
inspecteur comparera avec les pièces mêmes la 
dépense inscrite à ladite situation ; puis il exa- 
minera la validité de ces pièces tant pour le 
fond que pour la forme, aposliliera chaque 
paiement sur le double des remises, et trans- 
mettra lesdiles pif ces, revêtues de son visa, au 
chef maritime de l'arrondissement ou du snis- 
arrondissement, ensemble la note des observa- 
tions dont elles lui auraient paru susceptibles. 
Cet administrateur supérieur le* visera à son 
tour, suivant Tordre du serv ice, et les renverra 
aussitôt après au commissaire des classes, qui 
les fera rélaLlir chez le trésorier, et retirera son 
récépissé. 

17. Les rectifications relatives aux trois pre- 
miers trimestres seront opérées sur la gestion; 
quant aux rectifica lions à effectuer pour le 
quatrième trimestre , elles seraient reportas 
sur la gestion suivante si elles ne pouvaient 
faire l'objet d'un procès- verbal, comme il a été 
dit en l'article 9. Dans tous les cas l'ins- 
pecteur ou sous - inspecteur dev ra faire en 
sorte que les puces de ce trimestre soient 
renvoyées dans le quartier vers la fui de 
janvier. 

18. Aussitôt après, le trésorier s'occupera 
de terminer le compte annuel (4), et il le re- 
mettra au commissaire des classes avec toutes 
les pièces de l'année , lesquelles resteront dé- 
posiez au bureau de l'inseï ip'iou maiitiroe. Le 
commi'.saire des classes , apiès avoir reutuce 
compte de sa certification, le transmettra au 
bureau de l'inspection, et, comme l'inspecteur 
ou sous-inspecteur trpmer.i dans les copies de 
remise qu'il aura préalablement apostillées, 
sur pièces, tous les éîémens de la recette et de 
la dépense, il visera ledit compte et le remettra, 
pour être soumis à la même formalité, au cbtf 
maritime de l'arrondissement ou du sous-ar- 
rondissement. 



(l) Voir, p.»iir le lem r»s pendant lequel cette fa- 
cilite «*n»!e, Tari. ^j, inr« 1M. 

(jj II doit toujours être remis au ticoner uuo 
co^ie de c.i's et.-il», sauf à ne pas y [>orttr k-s nom» 
des piilies, lorsqu'il s'srU de remise» en «transit» 
expédiées par un dus luire m i du pon , pi»'ar le. 
paiement avoir lieu en tulalile, dans d'.iuire-. quar- 
tiers. (Circulaire du iq" juillet i8a6, n' i.iSi.j , 



. (3/ Voir, pour les mo lificalioos inlro tuiles d«i 
la lofuiule <lc cet ét il trimestriel , ta Circulaire du 
y novemlii-e 1S27, n° 3,2.»6\ 

4) Le chiffre du complu précèdent sera toujouri 
repris pour former le premier article du compte il< 
l'anime, sans qu'il y ait Jimsis lieu d'y apporter U 
moi u. ire rliairçemcnr. 
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19. L'inspecteur ou sous-inspecteur devra, 
pournjonter encoie à l'authenticité des résul- 
tats portés an compte, y annexer un procès- 
verbal de vérification (4) constatant, pour cha- 
cun des chapitres de la comptabilité gens de 
nier, que la recelte, fuhant les états de remise 
déposés au bureau de l'inspection du sous-ar- 
rondis ement, et la dépense, suivant les pièces 
juslincativrsflesopéralionsdesqualretiimeslns 
par lui vérifiés sur ces étais forment bien les 
sommes respectivement indiquées par le tréso- 
rier, d'où résulte un excédant général de recette 
conforme au compte rendu. 

20. Pour mainlenirla concordance entre les 
élémens de la recelte et de la dépense du cha- 
pitre du compte général, intitulé remise de 
port a port, tous les quartiers cesseront de 
s'adresser réciproquement des r-miscs apn s le 
30 novembre de chaque année. Il sera procédé, 
par urgence, à Tenregist rement de toutes celles 
qui, datées de novembre et des mois antérieurs, 
n'arriveraient au bureau de l'inspection du 
chef-lieu, et par suite à leur destination , que 
dnns le cou i s de décembre. Au moyen de ces 
deux dispositions, la totalité des remises devra 
figurer respectivement en recette et dépense au 
compte général delà même gestion ; cependant, 
s'il en était quelques unes qui se trouvassent 
forcément reportées sur la gestion sui* aille, 
ellesdeviendi aient l'objet d'explications détail- 
lées sur le tableau de référence dressé par le 
irésoiier général etresêtu de la certification du 
ministre (2). 

2 t. Le versement du service gens de mer au 
ser\icc invalides des sommes non réclamées 
pendant le délai légal s'effectuera dans le mois 
de septembre de chaque année ; de telle sorte 
que la dépense au service gens de mer et la 
recette correspondante au service invalides 
figurent simultanément dans la situation au 
3'J dudil moi*. ( Circulaiie des 44 juillet 
1*26* , n° 1131; et 14 septembre 1817, 
n» 1875). 

SERVICE INVALIDES. 

t 

22. Tous les chapitres de recette et dépende 
du service invalides continueront dïlre 
soumis à un ordonnancement de régulari- 
sation par le ministre de la marine et des 
colonies. 

23. Les états en demande d'ordonnance et 
de régularisation seront expédiés deux fois par 
an et arrîtés comme suit : au:ît mars, pour 
le complément de l'exercice antérieur à l'année 
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du compte, sauf le cas prévu parle deuxième, 
paragraphe de l'article 5 ci-dessus; et au 31 dé- 
cembre, pour l'exercice courant. 

24. Les pirces à l'appui dt sdits états seront 
pareillement établies par exercice. 

2*. Le paiement de demi-soldes pensions et 
soldes de retraites continuer.! d'avoir lieu sui- 
vant les règh s rappe'ées dans l'article 25 de l'in- 
struction du : 5 février 1 813. 

26. Le mode de justification des paiemens 
est aussi maintenu. Seulement, l'étal de revue 
qui aura été dressé pour le quatrième trimest.e 
de l'exercice antérieur à l'année du compte 
sera remis au trésorier le 45 mars . Et quai t 
au second état de revue, lequel comprendia 
désormais les premier, deuxième et troisième 
trime<-ties de l'exercice correspond mtà Tannée 
du compte, il sera remis aa trésorier le 15 dé- 
cembre. Les décomptes après décès continue- 
ront d'être pavés sur mandats partiels, jusqu'au 
dernier jour de l'année. 

27. Les étals en demande d'ordonnances de 
régularisation pour le complément de l'exer- 
cice expiré seront arrêtés au 31 mars, et de- 
vront être parvenus à Paris, au plus tard à la 
lin «'e m;ii. Ceux de l'exercice courant , arrêtés 
; u 31 décembre comme il a été dit , devront 
être réunis à Paris dans les cinq premiers jours 
de mars de l'année suivante. 

28. Les redressemens à opérer par suite de 
l'ordonnancement de régularisation seront 
exécutés à la réception de la dèt êche du mi- 
nistre portant notification des ordonnances ex- 
pédiées, mais sous la distinction ci-uprès: 
Pour les redressemens applicables au complé- 
ment de l'exercice antérieur ù l'année du 
compte , on continuera de procéder par voie 
de rectifications dans les écritures, el les pièces 
à l'appui seront mises en rapport avec les or- 
donnances de régularisation. Quant à ceux qui 
affecteraient l'exercice correspondant à Tan- 
née du compte, le chiffre constaté en fin de 
gestion devant tester invariable, il sera fait 
article riesdils redressemens dans la gestion 
pendant laquelle la notification aura lieu, au 
moven de mandats expédiés suivant les règles 
ordinaires du son ice (3). 

► 

COMPTES ACCESSOIRES. 

i 

Recettes à régulariser. 

29. Pour la justification du compte recettes 
à régulariser, il sera rapporté avec les mandats 
de recette et de dépense expédiés dans Tannée, 



(l) Il doit être joint une a mpliation de ce procès- 
verbal a chacune de» expéditions du compte du 
service «r gens de mer. » 



( 3 ) Voir Tnrt. 33 ci-après, en ce qui traite 
<ïn compte «effets à payer pour remises. » 
(3; "Voir ci-apre* l'art, 4". 
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un bordereau général certifié par le ministre 
et présentant sommairement par quartier ou 
résidence f Le solde au 31 décembre; 
2* les recette» faites pendant la gestion an- 
nuelle; 3> le monUnt des dépenses, ou, en 
d'autre* termes , des régularisations opérée»; 
4* et, en détail, la composition des sommes 
restant à imputer. Il sera établi, dans chaque 
port ou résidence , un semblable bordereau, 
tour la certification de l'autorité locale. 

Trésorier des Invalides dans les colonies; 
consuls et agens faisant fonctions de tréso- 



39. A l'égard de chacun des comptes tréso- 
riers dans les colonies , et divers Taisant fonc- 
tions de trésoriers des invalides, il sera produit 
un bordereau certifié par le ministre, pour 
conformité avec les comptes ou avec la corres- 
pondance parvenue dans les bureaux. 

Ce bordereau présentera sommairement : 
1° le solde au 31 décembre ; 2* le total des re- 
cettes et des dépenses qui , dans le cours de 
Tannée, auront figuré au crédit et au délai; 
et, en détail, la composition du solde par 
chaque colonie ou consulat. Les mandats de 
recelte et de dépende, expédiés sur ces comptes, 
seront rapportés à Tappui des bordereaux res- 
pcctUs. 

^ 31. Les opérations des trésoriers des inva- 
lides dans les colonies, et celles des consuls et 
agens faisant fonctions de trésoriers des inva- 
lides, seront rattachées à la gestion pendant la- 
quelle 1rs pif ces et les valeur* se trouveront 
rtunies à Paris, 

Effets à payer. 

32. Le compte ouvert dans les écritures de 
Paris sous le titre effets à payer reste divisé en 
deux parties : Tune exclusivement relative 
aux remises du service gens de mer. L'autre, 
aux versemens de fonds privés, qui ont pour 
objet la transmission de sommes inférieures à 
mille francs, en faveur de personnes attachées 
à la marine. 

33. Il sera justifié de ce compte par la re- 
mise des traites acquittées à la cour, et par 
deux bordereaux revêtus de la certification du 
ministre , établissant sommairement pour cha- 
cune des deux parties : f le solde coustaté au 



31 décembre ^ S* le montant des recettes faites 
pendant la gestion; 3* celui des dépenses 
faites pendant le même temps ; et, en détail, h 
composition du solde, c'est à dire la nomen- 
clature des traites restant à rentrer; il sera, de 
plus, en ce qui touche les traites pour remises 
du service gens de mer, fourni leis rapprocbe- 
mens qui seraient jugés utiles pour suivre le 
mouvement des remises de port à port (I). 

Avances faites au service marine, et dépensa 
à régulariser. 

h% Il sera justifié à la cour de chacun de 
comptes avances faites au service marine et 
dépenses à régulariser, par un bordereau gé- 
néral revêtu de la certification du ministre et 
présentant, d'une manière sommaire , par 
quartier ou résidence : 1° le solde débiteur 
constaté au 31 décembre; 2° le montant des 
dépenses faites pendant la gestion (2) ; 3° les 
remboursemens ou régularisations opérées; 
et, en détail, les articles restant à rembourser 
ou à régulariser. Semblable bordereau sera 
établi dans chaque port ou résidence, sous il 
certification de l'autorité locale. 

A-comptes aux pensionnaires nécessiteux. 

35* Pour la justification du solde de ce 
compte, il sera produit, chaque année , un eut 
général, certiûé par le ministre, des à-comptes 
payés à Paris, en vertu de ses ordres, aux pen- 
sionnaires nécessiteux, et dont la repiise n'a 
pu être faite au 31 décembre. Semblable état 
sera établi dans chaque port ou résidence, 
sous la certification de l'autorité locale. La ré- 
gularisation desdits à-comptes expédiés dans 
les limites des droits acquis, et jamais au- 
delà, aura toujours lieu au moyen desaun- 
dats de paiement du trimestre auquel ils se 
rapportent. 

Compte courant entre le trésorier général et 
les trésoriers des ports. 

36. Tous les ans, après l'ordonnancement 
de régularisation de Pexerciceeipiré, le compte 
courant sera dégagé des opérations consom- 
mées, par la fusion, soit au crédit, soit au 
débit, dudtt compte, desexcédans partiels de 
recette et de dépense que chaque quartier on 
résidence se trouverait avoir sur le service in- 



(i) Voir Fart, ao ci-dessus. 

(a) On rappelle ici , pour les opérations du 
compte» avances a la marine, que les dépensée 
do.vent avoir lien, soit en vertu d'une autorisation 
générale (frais do conduite et au*.res se régularisant 
*• «ois en mois), Hit sa vertu d'une amodiation 



expresse du ministre donnée sous le timbre « in- 
valides ; » sauf les cas ri'urgeoce pour le» bris et 
naufrages, etc., mai* à charge de rendre compte 
dam leiviDgt-quatre heures et d'assurer un promet 
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valider Celte fusion, dont le résultat annuel 
sera de ne laisser au compte courant que les 
opérations propres à la gestion , et, au service 
invalides Que l'excédant général de recette au- 
quel s'applique l'arrêt de la cour des comptes, 
sera rappelée, dansrhaque port ou résidence, 
au procès verbal de fin de gestion et sur le 
compte sommaire du service invalides (1). 

87. Pour justifier à la cour de l'exactitude 
respective des solde» constatées d ns les ports 
et à Paris au 31 décembre de chaque année, le 
trésorier général devra fournir une balance 
détaillée des comptes courans, avecexplication 
des différences résultant des articles passés dans 
les derniers mois de l'année et qui n'auront pu, 
en raison des distances, étr; compris dans la 
même gestion , par le trésorier général et par 
les trésoriers particulier, le tout certifié par 
le ministre d'après les écritures contradictoi re- 
ment tenues tant au bureau central des invali- 
des que dans les ports. 11 sera rapporté , en 
outre, un bordereau sommaire, dressé dans 
chaque port , des opérations faites sur ledit 
compte pendant la gestion, tant en recette qu'en 
dépense. 

Caisse des chiourmes. 

38. Dans les ports où il existe des bagnes, les 
produits de la caisse dite des chiourmes conti- 
nueront d'être versés entre les mains du tréso- 
rier des invalides ; mais celte comptabilité étant 
étrangère à l'établissement des invalides , et se 
rapportant exclusivement à des intérêts privés 
il n'en sera point fait article au compte géné- 
ral remis à la cour. Afin de ramener l'encaisse 
des trésoriers de ces ports a représenter uni- 
quement l s fonds de l'établissement des inva- 
libes , les sommes provenant de la caisse des 
chiourmes, après avoir figuré dans toutes les 
situations successives de l'année, seront dé- 
duites des valeurs constatées au 31 décembre. 

Disposition commune aux services prises, gens 
de mer f et invalides, et aux comptes acces- 
soires créditeurs. 

39. Les comptes annuels établis tant à Paris 
que dans les ports, pour les services prises, 
gens de mer, et invalides et les bordereaux de 
justification des comptes accessoires , dont le 
solde créditeur vient en augmentation des ex- 
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cédans de recette desdits services seront certi- 
fiés par les trésoriers, et visés par l'adminis- 
tration , qui déclarera que ces comptes et bor* 
dereaux comprennent toutes les recettes failrs 
pendant la gestion annuelle, et toutes celles qni 
devaient l'être. 

Compte de valeurs. 

40. Les soldes respectifs des comptes desti- 
nés à suivre le mouvement des valeurs appar- 
tenant à rétablissement des invalides savoir : 
compte caisse (dans les ports et à Paris); compte 
rôles d'équipage des navires du commerce 
(dans les ports et à Paris); compte effets à rece- 
voir (dans les ports et à Paris); comptes prépo- 
sés des trésoriers des ports ; compte cinq pour 
cent ( capital au pair des inscriptions apparte- 
nant aux caisses de dépôt (Paris); compte cal- se 
centrale et de service du Trésor royal (Paris); 
seront justifiés à la cour par 1rs procès-verbaux 
dressés à la fin de la gestion» comme il a été dit 
plus haut (art. 8.) 

Toutefois H sera rapporté en outre, savoir t 
1* pour le compte rôles d'équipages. 

Des borderaux présentant le détail, par espè- 
ce, des rôles déposés chez le trésorier général 
à Paris , et de ceux restant à délivrer dans les 
ports (2); 2° pour le compte cinq pour cent. 

Un relevé des recettes et dépenses en inscrip- 
tions faites pendant la gestion, indiquant l'ap- 
plication aux services et comptes des arrérages 
encaissés les 22 mars et 22 septembre de cha- 
que année , plus la situation , par services et 
comptes au 31 décembre, de toutes les valeurs 
en inscriptions appartenant à l'établissement 
des invalides ; 3 - et, pour le compte courant t 
avec la c.isse de service, une situation spéciale, 
reconnue par le premier commis des finances, 
directeur du mouvement général des fonds <î 
certifié par le ministre de la marine et des co- 
lonies. 

TiTaa III. Du compte général de Cétablisse* 
ment des invalides. 

41. Le trésorier général des invalides conti- 
nuera de rendre le compte de toutes les recet- 
tes et de toutes les dépenses de l'établissement. 
En conséquence, ce comptable ouvrira, après 
la clôture de la gestion, un journal supplémen- 
taire, où scrout portés , au fur et à mesure de 



(i) Circulaire du 16 décembre i8s5, n° 1,974. 

(a) Pour maintenir la een»ralisatioo,îi Paris, de 
tout ce «|ui se rapporte à la comptabilité' des » rôles 
d équipage, » le lîësorier ge'ne'ral fera dépense sur 
le service «invalides,» chapitre «.tëpensesdnenes,» 
non-feulement des frais d'impression, mais enrore 
Hes frais de timbre et de transport ; il se char- 
gera ensuite , tu chapitre « recettes diverses*, 0 



an fur et à mesure des livraisons ou envois par 
l'imprimerie royale, 

i° Du prix des rôles d'après le tarif du 8 janvier 
l8o3 (17 nivose an 11)» 

a» D'une somme égale aux frais du timbre dont 
le prit des rôles se sera troutë accru. 

Ces feuilles continueront d'être adressées, comme 
ëcus, aux trësoriers des ports par le moyen du. 
compte courant. 



r 
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TorriTée des situations, les opérations faites par 
les trésoriers des ports jusqu'au 31 décembre. 

On y porlei-j également , diaprés les procès- 
verbaux rectîlicatifs dont il a été pu i té dans 
Tari. 9, les articles de redressement passés, tant 
à Paris que dans les ports, pour établir la con- 
cordance entre les comptes dressés sur pièces , 
et les excédaiis conslatés au 31 décembre d'a- 
près les écritures. 

42. Ce journal supplémentaire sera dos le 
dernier jour du mois de février; et les procès- 
verbaux rectificatifs des ports devront être par- 
Tenus a Paris avant Ie2u février. 

43. Le compte général de l'établissement des 
invalides sera remis ù la cour décomptes dans 
les six mois qui suivront la clôture de la ges- 
tion; et, à cet effet, les comptes annuels des 
ports, pour les trois services, ensemble les 
pièces justificatives à fournir à l'appui, devront 
être réunis , à Paris , dans les cinq premiers 
jours de mars de Tannée suivante. 

44. Le compte général devra présenter : 
4° le tableau de* valeurs existant en cuisse et 
en portefeuille, ainsi que les soldes des comptes 
accessoires r.connusdébiteursau31 décembre; 
2° les recel tes faites pendant lecoiii s de l'année, 
sur les divers <hapi:res de»' services prises, 
gens de mer et invalides; 3° les dépenses faites 
pendant le mime temps sur lesdits services ; 
le tout avec la distinction des exercices pour le 
service invalides; 4° l'excédant de chacun des 
services prises, gens de mer et invalides; ô" le 
chiffre des recettes et des dépenses , et le .solde 
de chacun des comptes accessoires créditeurs ; 
6° enfin le montant des valeurs qui auront été 
constatées par les procls verbaux de situation 
au 3 1 décembre , et les soldes des comptes 
accessoires reconnus débiteurs à la même 
époque. 

45. Quant au compte courant entre Je ttéso- 
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des invalides, il en sera fait mention, pour or- 
dre, en dehors des résultats ci dessus. 

46. Le trésorier général des invalides for- 
mera le compte collectif de l'établissement des 
invalides, savoir : en ce qui touche les services 
pt Les, gens de mer et les comptes accessoires, 
d'après les pièces dont le rapport est exigé au 
titre des justifications; en c*? qui touche le 
service invalides, pour le complément de l'exer- 
cice antérieur ù l'année du compte, d'après les 
ordonnâm es de régular'salinn délivrées par le 
ministre de la marine; et pour l'exercice cor- 
respondant à l'année du compte, d'après les 



états en demande d'ordonnance» , sansépard 

aux redressemens qui auront pu Être présents 
par suite de l'ordonnancement de régularisa- 
tion. Mais les ordonnances de régularisation, 
que le ministre aura délivrées pour celte der- 
nière paitie de la gestion, seront rapportées à 
l'appui du compte général avec ampliation des 
dépêches portant notification des reprises i 
exercer. 

47. Le trésorier général produira , en outre, 
une expédition de l'état des recettes et des dé- 
penses présumées du service invalides, qui est 
soumis, chaque année, à l'approbation dn roi, 
conformément à l'art. 136 du règlement du 17 
juillet 1816. 

4*. Le compte remis à la cour sera certifié 
par le trésorier général des invalides et visé par 
le ministre, av ec une mention spéciale pour la 
recette , énonçant que ledit compte comprend 
toutes les recettes faites dans la gestion et tou- 
tesc elles qui devaient l'être. 

49. Les dispositions du règlement du 17 juil- 
let! 816, et toutes autres qui seraient contraires 
au présent, sont et demeurent rapportées. 

50. Le ministre de la marine et des colonies 
est chargé de l'exécution du piésenl ri glcment 
qui sera mis en vigueur à compter du 1" jan- 
vier 1S30. 



Résument du Roi portant instruction tur l'idrai- 
imir.ition et ) a comptabilité* de l'eUblisseRMat 
de* invalides de la marine (i). 



Du i-j juillet 1816.) 



DE PAR LE ROI. 



Sa Majesté s'étant fait représenter son or- 
donnance du 22 mai 1816 (2), et voulant re- 
cueillir, dans un seul et même rîglement, 
toutes les dispositions relatives à l'administra- 
tion et à la comptabilité de la caisse des inva- 
lides de la n arine', afin de garantir la percep- 
tion et le bon emploi des fonds d'un établisse- 
ment qu'elle a rendu à sa destination primitive 
et dont les gens de mer sont appelés a recueil- 
lir les avantages, elle a arrêté les dispositions 
dont la teneur suit : 

Titre I er . Administration de V établissement. 

Art. [". L'établissement des invalides delà 
marine continue d'être formé de trois servies 
distincts , savoir : Caisse des prises, caisse des 
gens de mer, caisse des invalides. 

2. L'admhiistralion et la comptabilité de 



(H Ce re-leraent a clé* insère dans le < Annules 
m.rilimej de 1816, p. 3u, n» 03. 



(i) Bullttin dot Loi» dn teîrô, p. jtfa. »• 88. 
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rétablissement des invalides, replacées dam les 
slt< initiions exclusives du département delà 
marine, pur l'ordonnance du 2- mai 1816, font 
confiées, sous les ordres du min sire secrélaire- 
d'Etat de c e département, à Paris, au directeur 
général de l'éablissemenl et au chef de la divi- 
sion des invalides; danses ports, aux intendans 
do la marine , commissaires généiaux et com- 
missaires principaux des arrondissemens et 
sous-arrondis>emens, et, sous leuis ordres, a ix 
commissaires elollicieis d'adniinisiraliou char- 
gés du service des classes. 

Lcseonlrôleurs et sous-contrôleurs de la ma- 
rine, spécialement chargé*, par l'ordonnance 
du 29 novembre 1815 sur la régie des ports et 
arsenaux, de vriller aux intérêts de rétablisse- 
ment des invalides, en insp«clent les recettes 
et les dépenses; ils prennent connaissance de 
tous les détails d'administration, et transmit- 
lent s'il y a lieu, leurs observations au minis- 
tre ; ils accélèrent les liqu dations, répartitions 
et versemens; Ls guident les commissaires des 
classes dans les poursuites et dilige .ces que 
ceux-ci ont à Taire; ils interviennent d'oftice 
toutes les fois que leur action peut être utile a 
rétablissement ; enlin, ils sont appelés à acti- 
ver et à régulariser, de concert avec l'adminis- 
tration des classes de leur ressort, toute* les 
parties du service des invalide* de la marine. 
Les administrateurs des quartiers doivent cor- 
respondre, tant avec les intendans et adminis- 
traient» supérieurs, qu'avec les contrôleur et 
sous-contrôleurs, sur lesditlércns objelscoucer- 
naiit le servie. (Loi du 13 mai 17i)l, tit. V.) 

3. l e trésorier général , ù Paris , est chargé 
de l'enseno le de la comptabilité. Le tiésmïer 
général et les trésoriers des ports sont, en même 
temps, caissieis des pris s et des çen> de mer. 
lEdilrie 1720. liègb tuci t du 2' r juin Î782. Loi 
tfu lo mai 4 791. Arrêté d,i ô août 17L<:, 1H 
thermidor an ,i. ) Le IréMtri- r général est nom- 
mé pur le roi. Les trésniers particuliers sont à 
la nomination du ministre secré aire d'état de 
la marine. Ils peuvent être chargés du servie- 
des invalider dans plusieurs quartiers des clas- 
ses. Ils sont tenus d'avoir, dans chaque quar- 
tier de leur ressort où il est jugé nécessaire d'en 
établir, un préposé chargé, sous leurs ordres et 
leur . respousabil.lé , des opérations locales de 
comptabilité. Ce préposé, qui e>t au choix du 
trésorier, et révocable à sa volonté , est soumis 
à l'inspection de l'olheier d'administration du 
quai lier où il réside. Les trésoriers des ports 
correspondent avec le trésorier général sur tous 
les objets de hue comptabilité, comme aussi 
avec les admiui-tialeurs dans le ressort des- 
quels ils se trouvent placés. 

4. Le trésorier général et les trésoriers par- 
ticu iei s fournissent un cautionnement dont la 
nature et la quotité sont déterminées par le mi- 
nistre secrétaire d'Etat de la marine. La portion 
du cautionnement qui doitétre réalisée, soit en 
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numéraire, soit en inscription sur le grand livre 
de la dette publique, est déposée à l'adminis- 
tration des cautioiinemens éîablie par l'ordun- 
nance du 8 mai 1816. Les actes relatifs à la 
portion du cautionnement fournie en immeu- 
bles sont déposés au contrôle de chaque arron- 
dissement on sous-arrondissement. Expédition 
en est adressée au ministre secrétaire d'Etat de 
la marine. L'acte du cautionnement immobilier 
du trésorier général est déposé au min stère. 

5. Les consuls de Sa Majesté en pays étran- 
gers remplissent les fonctions de trésoriers des 
invalides , et perçoivent, en celte qualité, tous 
les produits revenant anxtrois caisse*. (Edit de 
1720, tit. X.) Les receveurs ou payeurs des co- 
lonies peuvent être désignés parle ministre pour 
remplir l «s mêmes fonctions. 

6. Le but du présent règlement étant de gé- 
néraliser les principes et de centraliser l'admi- 
nistration de mani:reàlui donner une marche 
miilonne et régulière, à prévenir les erreurs , 
réparer les omissions et tenir le» administra- 
teurs en chef et les contrôleurs et sous-contrô- 
leurs au courant de toutes les opérations d'une 
comptabilité particulièrement soumise à leur 
surveilla lue, la hiérarchie du service sera éta- 
blie de telle sorte que les quartiers où résident 
les piéposés soient au quai lier où réside le tré- 
surier ce qu'est celui- ci aux chefs-iieux d'arron- 
dissement ou de sous-arrondissement. ( Circu- 
laire du 2 août 1796, là Utermidor an 4.) En 
conséquence , l'administrateur supérieur et le 
c >n'r àleur ou sous-coiilroïcur feront passer, p;r 
1 1 vo e du quartier de la résidence du .ré*oi ier, 
les ordres et remises qui devront être transmis 
aux autres quartiers de son ressort, afin que 
ledit trésorier s, ut toujours instruit des disposi- 
tion* qui pourraient être faites sur des fonds 
dont il est responsable. A l'égard des pièces de 
compta ililé nécessaires à Tcxpédilion des or- 
donnances à délivrer chaque semestre par le 
ininisl e secrétaire d'état delà marine, pout la 
régularisation des receltes et des dépenses, elles 
sont réunies p «r l'intendant ou administrateur 
supérieur de chaque arrondissement ou sous- 
arroudissement, pour être par lui transmises 
collectivement au ministre. ( Instruction du 15 
février 1813.) 

TiTr.E II. Caiueê de dipôU 

Caisse «le* prise*. 

7. La caisse de» prises est destinée h recevoir 
en dépôt leprodait brut des prises faites parles 
batimens du roi, jusqu'à la clôture des liquida- 
tions administratives qui en déterminent I ap- 
plication. ( Arrêté du 5 aoûH795, 18 thermi- 
dor au 3.) Elle reçoit aussi, pour les armemens 
en course, le produit des ven es provisoires de 
prises qui peuvent être opéréesavaut le pronon- 
cé des jugeracus de confiscatian. (Arrêté auî7 
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mars 4800, et règlement du 22 mai 1803, 6 ger- 
minal an 8 et 2 prairial an 11.) 

8. Le produit brut des prises, faites par les 
bàtimensdu roi est versé dans ladite caisse, à 
mesure des ventes, sur les mandats du com- 
missaire des ciasses, qui sont délivrés au cais- 

- sier des prise*, avec expédition des procès ver- 
baux de\e le. Lorsque les navires capturés, ou 
des objet-» en provenant, ont été retenus pour 
service de la marine, les procès verbaux de 
vente sont remplacés par les procès veibaux 
d'estimation, sur lesquels la marine a remboursé 
le prix desdits objets. 

9. Après la réalisation de tous les produits, 
la liquidation est arrêtée par le conseil d'admi- 
nistration de l'arrondissement ou du sous-ar- 
rondissement : elle est notifié.! par le contrô- 
leur ou sous-contrôleur, au commissaire des 
arme mens et prises , et au commissaire des 
classes. 

10. Le commissaire des arméniens et prises 
dresse desuile l'état de répartition de la somme 
allouée aux capteurs : il transmet cet état au 
bureau des classes. 

41. Le commissaire des classes délivre au 
©lissier des prises les mandats nécessaires pour 
le paiement des fraisdevenle et autres dépenses 
allouées dans la liquidation ; l'expédition de 
l'état de répartition, avec un mandat de verse- 
ment dans la caisse des gens de mer de la 
somme revenant aux capteurs ; enfin, l'ordre 
de versement dans la caisse des invalides du 
montant des droits de ladite caisse. En sorte que 
les produits bruts déposés à la caisse des prises 
sortent de ladite caisse : 1° par le paiement des 
frais de vente; 2 0 Par le versement de la somme 
à répartir aux capteurs; 3° par celui des droits 
de la caisse des invalides. 

12. Lorsque les prises faites par les corsaires 
sont vendues avant le jugement de confisca- 
tion, pour cause d'avaries ou autres motifs lé- 
gitimes, le produit de ces ventes provisoires est 
déposé à la caisse des prises. 

13. Le montant des ventes provisoires est 
remis aux armateurs après le prononcé du ju- 
gement de confiscation, à moins que des cir- 
constances particulières n'exigent, pour la 
garantie des droits des équipages et de la caisse 
des invalides, que le dépôt soft prolongé jusqu'à 
la reddition des comptes définitifs. 

14. Lorsque le résultat desdits comptes a 
fait connaître les sommes dont les armateurs 
restent redevables sur l'ensemble de la croi- 
sière, soit aux équipages, soit à la caisse des 
invalides, le commissaire des classes en déli- 
vrant au caissier des prises l'état des sommes 
dues par les armateurs, expédie des mandats 
d'imputation sur les fonds déposés pour les 
sommes à verser, soit dans la caisse des gens de 
«ter, soit dam ee*le des Invalides, jusqu/à due 



0 SEPTEMBRE 1829. 

concurrence, et, s'il y a excédant, il délivre tro 
mandat pour opérer la remise aux armateurs 
des fonds restans. 

15. La recette et la remise des dépôts s'o- 
pèrent sur les mandats du commissaire des 
classes. 

Caisse des gens de mer» 

Règlement du I" juin 1-81 ; idem du 2t ni 
i8o3 (a prairial an il), art. 107 et 108. 

46. Les recettes de la caisse des gens de mer 
se forment : 1* des appointerons supplémens, 
traitemens et salaires dus aux officiers, officier* 
mariniers, marins et militaires provenant d« 
batimens du Roi et des navires du commerce, 

1 absens lors des paiemens; 3* des mois de fa- 
mille ; 3* de la totalité des parts de prises ac- 
quises a bord des batimens de Sa Majesté ; des 
parts dévolues aux absens et éventuellement 
de celles revenant aux présens dans les prises 
faites par les corsaires; 4* des gratifications 
dues aux marins et militaires absens ; 5° do 
sommes également acquises par les absens pour 
demi-solde à la caserne, demi-solde à l'arme- 
ment ou en commission, solde à terre et jour- 
nées d'ouvriers, réduction de rations et in- 
demnités pour pertes d'effets; 6° des produit* 
de successions; T des produits de bris et nau- 
frages. 

17. Le décompte des appointemens, supplé- 
mens traitemens et salaires s'opère, soit à la 
fin de l'année, soit au moment du dés; nne- 
ment des batimens. Les sommes revenant aot 
absens sont consignées dans des états nomina- 
tifs, dressés pour les batimens du Roi, par les 
bureaux des arméniens et, pour les navires da 
commerce, par les bureaux des classes. 

18. L'état des mois de famille est fonvé par 
les mêmes bureaux, chacun en ce qui le con- 
cerne* 

19. Les états nominatifs de répartition res- 
pectivement dressés par les bureaux des prises 
et des classes déterminent le montant des parts 
de prises à déposer dans la caisse, soit pour les 
bàlimens du Roi, soit pour les corsaires. 

20. Les sommes qui doivent être versées 
pour gratiGcations demi-solde à la caserne, 
demi-solde à l'armement ou commission, solde 
à terre et journées d'ouvriers réduction de ra- 
tions, etc., sont comprises tous les mois dans 
des états dressés, suivant la nature des services, 
par les bureaux des classes des arméniens des 
revues et des chantiers et ateliers. 

21. Au désarmement de chaque bâtiment du 
Roi, l'inventaire des effets et bardes apparte- 
nant aux marins militaires et passagers morts 

endatil le cours de la campagne, est remis aa 
urcau des arméniens du port où le bâtiment 
désarme, et lesdits effets et hardes, après avoir 
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été timbrées du nom de l'individu décédé, 
ainsi que du folio et numéro du registre des 
inventaires, sont déposés au magasin général» 
Les effets et tardes provenant d'individus em- 
barqués sur les navires du commerce sont dé- 
posés, avec l'inventaire, au bureau des classes 
du port où le désarmement a eu lieu. (Règle- 
ment du 23 août 1739.) 

22. Les espèces monnayées trouvées sur les 
décédés, et le produit de leurs effets et hardes 
qui auraient été vendus dans le cours du 
voyage, pour c^use de dépérissement ou pour 
tout autre motif, sont rerois, lors du désarme- 
ment, au caissier des gens de mer. 

23. Les effets et hardes déposés au magasin 
général ou au bureau des classes, et qui n'ont 
point été réclamés, sont vendus, après un an de 
dépôt, ou plus tôt s'il est jugé nécessaire, d'a- 
près les ordres de l'administrateur en chef de 
la marine, par les soius et en présence du com- 
missaire des classes, qui dresse un procès-ver- 
bal où les différens articles sont consignes sé- 
parément. Le produit de la vente est également 
remis au caissier des gens de mer. 

2a. Eu cas de naufrage, le commissaire des 
classes du quartier où cet événement a eu lieu 
est chargé, à défaut des armateurs, propriétai- 
res, subrécargues ou correspondais , des opé- 
rations du sauvetage, quelle que soit la qualité 
du navire; et jusqu'à son arrivée, «le syndic 
des gens de mer donne les premiers ordres, et 
requiert, s'il en est besoin, l'assistance des au- 
torités locales, pour pourvoir au sauvetage et 
pour empêcher le pillage des objets sauvés. 
(Arrêté du 7 mai 4810, 17 floréal an 9.) Il en 
est de même pour les bris et écbouement d'ob- 
jets arrivés isolément au rivage, et pour les 
épaves trouvées en mer. 

y. 5. Les bois de construction et antres objets 
appartenant au Roi sont remis sur le champ à 
l'administration de la marine, qui en doit faire 
acquitter le sauvetage, conformément aux dis- 
positions du tarif arrêté par le ministre secré- 
taire d'Etat de la marine, le 22 février 1816. 

20. Les objets provenant de naufrages, bris, 
échouemens, etc., non appartenant au Roi, 
sont déposés dans un magasin à deux clefs, 
dont l'une est remise à l'administrateur de la 
marine, et l'autre au chef du service des doua- 
nes de la résidence, après que la nature, le 
nombre et la quotité desdils objets ont été 
constatés par le procès-verbal de sauvetage. La 
durée du dépôt en magasin est d'un an et un 
jour, après lequel délai, et à défaut de récla- 
mation de la part des propriétaires, les objets 
sauvés sont vendus. (Règlement du 2. v - août 
1739.) Après l'an et jour de non réclamation, 
les bois de construction et autres objets pro- 



pres au service peuvent être acquis par l'a 
nistralion de la marine, qui les prend sur esti- 
mation, en en payant immédiatement la valeur; 
sinon, ils sont vendus comme les auties objets. 
Lorsque, pour éviter des pertes ou détériora- 
tions, les objets sont vendus en tout ou en par* 
tie, immédiatement après le sauvetage, le pro- 
duit net de la vente entre sur le champ dans la 
caisse des gens de mer. Si les objets ont été 
sauvés à la mer avec risques et périls, les sau- 
veteurs reçoivent, à titre d'indemnité, le tiers 
brut du produit de la vente. (Ordonnance de 
1681.) Quant aux objets sauvés à vue de terre 
et sans risques, il est accordé aux sauveteurs, 
pour leurs peines et soins, sur le produit de la 
vente, une gratification réglée par le ministre 
secrétaire d'Etat de la marine, d'après la pro- 
position de l'administrateur supérieur de l'ar- 
rondissement ou sous-arrondissement. 

27. Les produits qui composent les recettes 
de la caisse des gens de mer y sont versés 
comme dépôt à la conservation des droits des 
parties intéressées. Les contrôleurs et sous- 
contrôleurs de la marine sont chargés, tant en 
privé nom que de concert avec le commissaire 
des classes, d'en poursuivre le versement au- 
près de lad mi nistralion et des particuliers. Les 
capitaines, maîtres et patrons des navires du 



commerce sont personnellement 
du versement de la solde due aux absens et des 
produits de successions et inventaires. Ceux 
qui ne pourraient prouver, par une déch irge 
valable mise au bas de leur rôle de désarme- 
ment, qu'ils ont pleinement satisfait a cette 
obligation, ne seraient pas susceptibles d'obte- 
nir de nouveaux rôles. (Edit de 1720.) 

28. Les recettes delà caisse des gens de mer 
s'effectuent sur les mandats du commissaire 
des classes, accompagnés, pour chaque verse- 
ment, d'un état de remise dressé, soit d'après 
les états nominatifs des différens détails, pour 
la solde à la mer, les mois de famille, parts de 
prises, gratifications, demi-solde à la caserne ; 
demi-solde à l'armement ou en commission, 
solde à terre, journées d'ouvriers, réduction 
de rations et indemnités pour perte d'effets, 
soit d'après des inventaires, pour les succes- 
sions, et des procès-verbaux, pour les bris» 
naufrages, échouement et épaves. 

29. Les dépenses de la caisse des gens de 
mer se composent , pour chaque quartier : 
1* des paiemens faits manuellement aux parties 
intéressées; 2» des remises faites aux autres 
ports; 3° des versemens a la caisse des inva- 
lides. 

30. Les sommes ducs aux gens de mer, aux 
militaires, etc. , ou à leurs fam.lles, doivent 
leur être payées a domicile (1) ; il est fait, en 
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autrtier, les paiement se font au chef-lien du quir- 
ier le plu* voûta de leur rwidence. 
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conséquence, dans les ports où les versemens 
s'effectuent directement, des extraits de chaque 
état de remise, pour être adressés dans les 
quartiers de la résidence des individus dénom- 
més audit état Les extraits sont envoyés, tant 
ajui commissaires respectifs des quartiers de 
l'arrondissement , qu'aux intendant et admini- 
strateurs supérieurs des autres arrondissemens 
ou sous-arroudissemens, qui font ensuite, dans 
les quartiers de leur dépendance, la distribu- 
tion des remises, de la même manière qu'elle 
s'est primitivement opérée sur la remise origi- 
nelle. 

■ 

31. Pour l'exécution de l'article précédent, 
toute remise opérée dans un arrondissement ou 
sous- arrondissement, soit qu'elle provienne 
d'un versement direct du port cher-lieu , soit 
qu'elle ait été transmise d'un autre point, doit 
être enregistrée et déposée au bureau du con- 
trôle, qui en délivre des extraits collationnés 
pour chacun des quartiers entre lesquels la re- 
mise se distribue. Ces extraits, adressés aux 
commissaires des classes, sont remis, avec le 
mandat de recelte, au trésorier des invalides, 
qui effectue à son tour, s'il y a lieu, entre ses 
préposés, la subdivision des remises qui lui ont 
été faites; aucune remise ne pouvant être 
adressée directement dans les quartiers où ré* 
si dent les préposés. 

32. Les administrateurs supérieurs de la ma. 
rine doivent tenir la main à ce que les extraits 
des remises soient exactement dressés, pour 
être par eux expédiés conformément aux dispo- 
sitions de l'art 30, de sorte que les gens de 
mer et autres intéressés n'éprouvent aucun re- 
tard dans les paiemens qu'ils doivent recevoir 
à domicile. 

' 33. Sur les sommes appartenant aux gens de 
mer, en dépôt à la caisse, il peut être accordé 
à leurs familles des secours qui sont réglés par 
l'administration de la marine, proportionne- 
ment aux besoins des réclamans et à la quotité 
des sommes déposées. Ces secours sont pavés à 
domicile comme les mois de famille. (Circulaire 
du 10 avril! 806.) 

34. La solde de campagne, les allocations y 
assimilées, les mois de famille, les parts de 
prise, les gratifications, la demi-solde, la solde 
à terre, les journées d'ouvriers, le montant des 
réductions de rations et indemnités, et les pro- 
duits de successions, restent déposés ù la cais e 
des gens de mer pendant deux ans, à partir de 
rencaissement des sommes versées. (Règlement 
du J 5 décembie 1736.) Les objets provenant de 
naufrages, bris et éclioueroens, sont déposés en 
nature, pendant l'an et jour, dans un magasin 
spécial; après quoi ils sont vendus, ainsi qu'il 
a été exprimé «n l'art. 26* (Règlement du 23 
qjAJ IT^lO Lu valeur île ceux desdits objets 
qui sont vendus iminédiafeuient après Je uau- 
fiugt , veisée dans là caisse des gens de mer, y 
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demeure déposée un an et jour, comme les ob» 
jets eux-mêmes l'auraient été en magasin. 

35. Lorsqu'un navire naufragé et tout autre 
objet provenant de bris ou naufrage est reconnu 
propriété ennemie, et qu'en cette qualité, 



considéré comme prise, il n'est point suscepti- 
ble de restitution, il n'y a pas lieu au délai de 
dépôt pendant l'an et jour, et le produit ou la 
partie du produit revenant à la caisse des inva- 
lides y est versé aussitôt après la liquidation 
terminée. Les fonds ne restent, en conséquence, 
dans la caisse des gens de mer, que le temps 
nécessaire pour terminer les o;>ératious relati- 
ves à la liquidation, et pour connaître le pro- 
duit net qui doit entrer, tous frais prélevés, 
dans la caisse des invalides. (Circulaire du 6 
décembre 1813.) 

36. Pendant la durée légale du dépôt, les 
sommes dues aux gens de mer et autres inté- 
ressés, pour allocations peisonnelles, leur sont 
payées sur un ordre ou mandat du commissaire 
des classes. Les produits d'inventaires non 
vendus sont délivrés aux ayant-cause, d'après 
un ordre de l'administrateur du détail qui en 
a fait opérer le dépôt. Lrs sommes prov enant 
des successions, et versées dans la caisse des 
gens de mer, ne peuvent en sortir que par un 
mandat du commissaire des classes. C'est éga- 
lement sur les ordres ou mandat de cet admi- 
nistrateur que s'effectue, pendant la durée du 
dépôt légal, la restitution des objets provenant 
de naufrages, bris et échouemens, ou du pro- 
duit de ces objets, déposé dans la caisse d-s 
gens de mer. Toutefois, Us commissaires des 
classes sont tenus, après avoir vérifié les tities 
des réclamans, de prendre, sur ces icstilulions, 
l'avis du contrôle ur ou sous-contrôleur , et 
les ordres de l'administrateur supérieur de Ja 
marine. 

37. Les parts des prises de marins, comme 
leurs salaires, sont insaisissables sans égard 
aux réclamations ou oppositions formées par 
ceux qui se prétendraient porteurs d'obligation 
desdils marins, si ce n'est pour dettes contrac- 
tées par eux ou par leurs familles à titre de 
loyers, subsistance et vêtemens et ce du con- 
sentement du commissaire des classes, lequel 
en aura préalablement fait apostille sur les re- 
gistres et matricules des gens de mer. (Arrêté 
du 28 féviier 1801 (9 ventôse an IX). Règle- 
ment du 22 mai 1803 (2 prairial an XI, etc.). 
Toute vente et tout achat de parts de prise sont 
formellement interdites; les paiemens doivent 
être faits aux marins eux-mêmes; et, à moins 
d'une décision spéciale du ministre secrétaire 
d'Etat de la marine, il ire sera a Imis de procu- 
rations que celies qui seront données aux 
familles. 

38. Au 31 décembre de chaque année, les 
somme» déposées 0 la caisse des gens de irer, 
qui n'ont pas été réclamées pendant les délai* 
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fixés par l'art. 34» sont versées à la caisse des 
invalides. Le produit des ventes d'objets pro- 
venant des naufrages, effectuées après un an et 
Jour de dépôt dans les magasins, n'entre point 
dans la caisse des gens de mer; il est immédia- 
temrnt versé dans la caisse des invalides. LeS 
commissaires des classes adress ni à l'admini- 
strateur supérieur de l'arrondissement ou sous- 
arrondissement un état détaillé des sommes 
déposées à la caisse des gens de mer, qui n'ont 
pas été réclamés dans les délais prescrits. Ces 
états sont transmis au ministre secrétaire d'Etat 
de la marine, pour l'expédition de l'ordon- 
nance qui doit charger en recette le trésorier 
des invalides. 

Titre III. Caisse des invalides, 

Recette.. 

40. Les revenus de la caisse des invalides 
sont de deux sortes : les revenus fixes et les 
revenus éventuels. (Loi du 43 mai 1791.) Les 
revenus Cxes se composent de rentes perpétuel- 
les sur l'Etat, provenant d'économies faites sur 
les fonds de la caisse, et des produits résultant 
d'autres placeinens, tels que loyers de maisons 
achetées par la caisse des invalides, intérêts, et 
dividendes annuels des actions appartenant à 
ladite caisse dans le bail de ladite compagnie 
des salines de l'Est, etc. Les revenus éventuels, 
déterminés par l'art. 5 de l'ordonnance du 22 
niai 1816, sont : 1° trois centimes par franc sur 
toutes les dépenses de la marine et des colo- 
nies, tant pour le personnel que pour le maté- 
riel. (Edit de 1720. Loi du 43 mai 1791. Arrêté 
du 17 janvier 4 801 (27nivosean IX.).) 2 U Us 
droits établis sur les arméniens du commerce 
et de la pêcîse, savoir : sur les Rages des marins 
du commerce, naviguant a salaire, trois centi- 
mes par franc. (Edit de 1720. Loi du 13 mai 
1791. Arrêté du 17 janvier 4801 (27 nivôse an 
IX). ). Sur le bénéfice des marins du commerce 
naviguant à la part. Pour chaque capitaine, 
maître ou patron, un franc quatre-vingts centi- 
mes par mois ; pour chaque officier marinier, 
quatre-vingt-dix centimes par mois ; pour cha- 
que matelot indifféremment, quarante-cinq 
centimes par mois. (Edit de 1720. Arrêté du 10 
décembre 1802 (19 frimaire an XI.) .) Sur les 
bateaux de pèche, pour ceux de vingt tonneaux 
et au dessous, un franc vingt ceu limes par 
tonneau et par an ; pour ceux au dessus de 
vingt tonneaux, un franc cinquante centimes 
par tonneau et par an. (PVglement du 20 octo- 
bre 1764. Arrêté du 10 décembre 1802 (19 fri- 
maire an XI.).) 3° La totalité de la solde et des 
parts de prise et des gratilieations revenant aux 
déserteurs des batimens, arsenaux et chantiers 
du Roi. (Règlement du 1" juillet 1736. Loi du 
4& mai 17UI,)La moitié de la solde et des paris 
ou gratification* des déserteurs des navires du 
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commerce. (Loi du 13 mai 1791.) Le pro* 
duit non réclamé des allocations y assimilées, 
des parts de prises, des gratifications, des 
journées d'ouvriers, des successions, et autres 
sommes acquises par les marins, ouvriers OU 
militaires, et déposées à la caisse des gens de 
mer. (Edit de 1720. Loi du 13 mai 1791.) 
5° La totalité du produit non réclamé des bris 
et naufrages. (Loi du 13 mai 1791.) 6» Les 
droits réglés sur le produit des prises, savoir : 
sur les prises faites par les batimens du Roi, 
deux et demi pour cent du produit brut dé 
toutes les prises quelconques. (Loi du 13 mai 
4794.) Un demi pour cent du même produit ert 
faveur des caissiers. (Loi du 25 octobre 1795 
(3 brumaire an IV.). ) Et indépendamment de$ 
deux retenues ci-dessus, le tiers du produit net 
des corsaires, batimens et cargaisons pris sur 
le commerce ennemi. (Arrêté du 28 février 
1801 (9 ventôse an IX.).) Sur les prises faites 
par les corsaires, cinq pour cent du produit 
net desdites prises. (Loi du 13 mai 1791. Rè«» 
glementdu22 mai 1803 (2 prairial an XI.).) 
7° La plus-value des feuilles de rôles délivrées 
pour les arméniens et désannemens des navires 
du commerce. (Circulaire et tarif du 7 janvier 
1803 (17 nivôse an XL). ) 8° Le produit des 
amendes et confiscations légalement pronon- 
cées pour contraventions aux lois et règlement 
maritimes. (Arrêté du 28 février 1801 (9 ven- 
tôse an IX). Règlement du 22 mai 1803 (2 
prairial an XI). Décret du 12 avril 1811, elc) 
9° Les produits de prises non répartissables, et 
généralement tous les produits qui ne trouvent 
point leur application dans la nomencla- 
ture précédente. (Ordonnance du 28 avril 
1760. ) 

41. Le recouvrement des revenus fixes s'o- 
père, pour les rentes, sur les avis du direc- 
teur du grand-livre, et en vertu des extraits 
d'inscriptions dont le trésorier général des 
invalides est dépositaire; pour le loyer des 
maisons et pour le produit des actions des 
salines, sur les mandats respectivement déli- 
vrés par les administrateurs de la marine et 
par ceux desdites salines. 
Ztë* La retenue de trois pour cent sur les 
dépenses de la marine et des colonies est exer- 
cée par tes payeurs de la marine sur chacune 
des ordonnances qu'ils acquittent, et versée 
par eux, chaque mois, entre les mains des 
trésoriers des invalides , d'après des états dé- 
taillés soumis au visa de l'administration de 
la manne. 

43. La retenue de trois pour cent sur les 
gages des marins du commerce employés au 
mois et au voyage s'opère à l'armement et au 
désarmement. A l'armement, la retenue 
s'exerce sur les avances données par l'arma- 
teur, d'après le rôle arrêté au bureau des 
çlosses, et dont le trésorier des invalide s reçoit 
une expédition qui lui sert a former Téta! de 
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dépouillement à rapporter à l*appui de son 
compte. Au désarmement, la retenue s'effectue 
sur ce qui revient aux équipages, déduction 
faite des avances. Les retenues qui doivent 
dire opérées en raison du grade sur les armé- 
niens à la part, et en raison du tonnage sur 
les bateaux employés à la pèche du poisson 
fiais, sont versées, pour les premiers, au dé* 
«armement, et pour les autres, soit au désar- 
mement, soit à la fin de Tannée, si l'armement 
se prolonge au-délà du terme d'un an. Trois 
jours après l'arrivée de chaque bâtiment, le 
capitaine, maître ou patron , doit remettre an 
bureau des classes son rôle d'équipage , pour 
qu'il y soit désarmé; expédition du rôle de 
désarmement est remise au trésorier des inva- 
lides, pour la perception des droits de la 

C2H5SC* 

44- Si le désarmement ne se fait pas dans le 
port où le bâtiment a été armé, il est trans- 
mis pour mémoire au commissaire des classes 
du port d'armement une expédition du rôle 
de désarmement, qui sert à l'annotation des 
matricules. Le trésorier des invalides du port 
de désarmement, qui a reçu les sommes re- 
venant à, la caisse, est tenu d'en adresser le 
certificat , visé par le commissaire des classes , 
au trésorier du port d'armement, afin que ce 
dernier en fasse mention pour mémoire dans 
ses comptes. 

45. Au désarmement de chaque bâtiment 
du Koi, ou au renouvellement du rôle d'é- 
quipage, si l'armement se prolonge au-delà 
du terme d'un an, il est fait sur ledit rôle 
d'équipage un relevé des gens de mer, sous- 
officiers, canonnière et soldats, qui ont dé- 
serté pendant la campagne , et le décompte de 
ce qui leur est dû jusqu'au jour de la désertion 
est versé dans la caisse des invalides. 

46. Il est aussi fait recette sur états nomina- 
tifs, au profit de la caisse des invalides, de la 
solde due a terre aux sous-officiers, canonnière 
et soldats, ainsi qu'aux ouvriers des arsenaux 
et chantiers de Sa Majesté . dont la désertion 
est constatée: 

47. Les parts de prises revenant aux marins 
ou militaires déserteurs sont encore dévolues 
à la caisse des invalides ; le versement en est 
fait sur un extrait de la répartition aussitôt 
qu'elle est établie. 

48. Enfin, les gratifications qui peuvent 
revenir aux marins, soldats et ouvriers déser- 
teurs, sont également acquises à la caisse des 
invalides : il en est dressé un état nominatif 
pour servir au versement.' 

49. La moitié de la solde des marins déser- 
teurs des navires du commerce, ainsi que celle 
des parts de prises et gratifications revenant 
aux déserteurs des corsaires , appartient aux 
invalides de ta marine; l'autre moitié est a* 
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tribuée aux armateurs en indemnité de leurs 
frais de remplacement. 

50. Le versement de la solde s'effectue au 
désarmement de chaque bâtiment, ou à la fia 
de l'année ; celui des parts de prises et gratifi- 
cations , dès que les répartitions sont éi ablies. 

51. Le montant de la solde, des mois de 
famille, des gratifications, parts de prises, 
produits de successions, etc., déposé à la caisse 
des gens de mer , ainsi qu'il a été exprimé au 
titre II, articles 16, 34 et 38, est versé à la 
caisse des invalides, après l'expiration des 
deux années de dépôt, et pour régulariser ce 
mouvement, le ministre secrétaire d'£tatde 
la marine fait expédier une ordonnance de 
recelte, à laquelle sont annexés les états nomi- 
natifs de versement. 

52. Le produit des objets provenant de bris, 
de naufrages, échouemens et épaves, vendus 
après un an et jour de dépôt dans les maga- 
sins, est versé ù la caisse des invalides, sans 
passer par la caisse des gens de mer, comme 
il est dit au titre II, art. 38. La valeur des 
objets vendus immédiatement après le sauve- 
tage , déposée dans la caisse des gens de mer, 
pusse dans la caisse des invalides , à l'expira- 
tion du délai d'un an et jour, comme il a été 
exprimé au titre II, art. 34. Ces versemens 
sont régularisés par des ordonnances du mi- 
nistre secrétaire d'Etat de la marine. 

53. Aussitôt que la liquidation des prises 
faites par les bâtimem de Sa Majesté est arrê- 
tée par les conseils d'administration des arron- 
dissemens ou sous-arrondissemens respectifs, 
l'administrateur supérieur de la marine fait 
opérer le versement des droits des invalides, 
dont le montant est établi par un extrait de la 
liquidation, lequel est remis au trésorier pour 
être rapporté dans ses comptes. 

54* Dans le versement des droits revenant 
aux invalides sur les prises faites par les bàti- 
mens du Roi, est compris, avec les deux et 
demi pour cent, sur le produit brut de toutes 
les prises quelconques, et le tiers du produit 
net des corsaires et navires marchands enne- 
mis, le demi pour cent aussi retenu sur le pro- 
duit crut de toutes les prises des batimens de 
Sa Majesté. Ce demi pour cent, destiné au 
paiement des attributions des caissiers des 
prises, est porté d'abord en recette , pour être 
ensuite ordonnancé en faveur desdits caissiers, 
ainsi qu'il est exprimé en l'article 81 ci-après. 

55. A l'égard des prises faites par les cor- 
saires, dès que la liquidation générale de 
chaque croisière a été arrêtée par le tribunal 
de commerce du port d'armement, l'armateur 
verse à la caisse des invalides le montant des 
cinq pour cent revenant à cette caisse sur le 
produit net des prises faites pendant ladite 
croisière. Extrait de cette liquidation , en due 



Digitized by Google 



KHAM.KS X. — 3u 

forme, est fourni an trésorier des invalides, 
pour être rapporté à l'appui de ta compta- 
bilité. 

56. Si, à l'armement du corsaire, il a été 
donné par l'armateur des avances à son équi- 
page, ces avances, considérées comme parts 
de prises anticipées, sont assujetties à la 
môme retenue de cinq pour cent II est tenu 
compte de cette retenue de la manière indi- 
quée par les articles 40 et 43 ci-dessus, pour 
la retenue sur les marins naviguant à salaire ; 
et la déduction s'en opère, lors de la liquida- 
tion générale sur les droits résultant du pro- 
duit total de la croisière. Sont exceptés des 
dispositions du présent article, les salaires 
accordés , par avances ou autrement, aux 
équipages des navires armés en guerre et mar- 
chandises ; ces salaires ne sont assujettis qu'à 
la retenue ordinaire de trois pour cent, dont 
il est compté et justifié suivant les formes éta- 
blies pour les arméniens au mois et au 
voyage. 

57. Le versement des droits revenant à la 
caisse des invalides sur les prises des corsaires 
est fait directement par le caissier des prisés, 
dans les cas prévus par Part. 14 du présent 
règlement. 

58. La caisse des invalides fait l'avance des 
frais d'impression et de timbre des feuilles 
destinées à l'expédition des rôles d'équipage 
des navires du commerce et des bateaux de 
pèche. Pour couvrir la caisse de ses avances , 
et de la peite qui peut résulter du défaut 
d'emploi ou de la détérioration des feuilles, 
il est établi un tarif de distribution desdits 
rôles, et l'excédant du prix de distribution 
sur le montant des avances est dévolu à la 
caisse des invalides. 

59. Les prix du tarif mentionné en l'article 
précèdent sont établis en raison du format des 
feuilles, approprié à chaque espèce de naviga- 
tion, pour contenir les détails nécessaires; il est 
en conséquence perçu à la distribution, pour le 
prix du papier et de l'impression, indépendam- 
ment des droits de timbre, lorsque les rôles en 
sont susceptibles, savoir : Cinquante centimes 
par feudle de grand papier; quarante centimes 
par feuille de moyenne dimension ; et trente 
centimes par feuille de petit papier. En sus de 
ces prix, le trésorier des invalides, chargé de la 
distribution des feuilles, est autorisé à percevoir 
à son profit dix centimes par feuille, pour in- 
demnité de ses peines et soins, et de la respon- 
sabilité résultant de la manutention de ces rôles, 
qui représentent des valeurs dans sa comp:abi- 
li:é» Il n'est point fait écriture de ces dix centi- 
mes, qui appartiennent privativement au tré- 
sorier, et dont il n'entre rieu dans la caisse. 

60. Les feuilles destinées à l'expédition des 
rôles d'équipage du commerce sont imprimées 
à Paris ; le ministre secrétaire-d'État de la ma- 



rine en fait déposer chez les trésoriers des chefs" 
lieux d'arrondissement ou de sous-arrondisse- 
ment un nombre proportionné aux besoins du 
service. Sur les demandes des trésoriers des au- 
tres quartiers, transmises par les commissaires 
des classes, et indiquant le nombre de feuilles 
de chaque espèce, l'administrateur supérieur 
de la marine ordonne les envois nécessaires aux 
quartiers. Ces feuilles sont timbrées par les 
soins du trésorier de chaque chef-lieu. Les ad- 
ministrateurs supérieurs, les contrôleurs et 
sous-contrôleurs de la marine , sont chargés de 
surveiller cette dépense, qui ne doit s'opérer 
qu'au fur et à mesure des besoins , et dans les 
proportions les plus exactes, sans toutefois gêner 
en aucune manière l'expédition des bâtimens. 
Il est dressé un état détaillé , par espices de 
feuilles, des frais d'impression et de timbre, 
présentant comparativement le montant desdits 
frais avec le prix des rôles au tarir, et faisant 
ressortir la plus-value revenant à la caisse. 

61. En exécution des réglemens, toute vente 
de parts de prises, faite à l'avance par les indi- 
vidus composant les états-majors et équipages 
des baliniens du Roi, les états-majors et troupes 
de terre vu de marine embarqués comme gar- 
nison, donne lieu à une amende de mille francs, 
à laquelle les acquéreurs sont condamnés, pour 
chaque transaction de ce genre , indépendam- 
ment de la perte des sommes qu'ils ont payées. 
(Arrêté du 28 février 1801, 9 ventôse an IX, 
art. 62.) Tout armateur de corsaire qui engage 
à son service des déserteurs des bâtimens de 
Sa Majesté est passible d'une amende de trois 
mille francs pour chaque déserteur trouvé à son 
bord. (Décret du 12 avril 1811, art. 1«\) Celui 
qui embarque un homme sans l'avoir préala- 
blement présenté au bureau des classes, encore 
bien que cet homme ne soit pas reconnu déser- 
teur, est également passible d'une amende de 
mille francs, (ibid. art. 2.) Le produit de ces 
amendes, qui sont prononcées par les tribunaux 
compétens, est versé à la caisse des invalides. 
(Ibid. articles 5 et 6.) Sont également versées à 
ladite caisse toutes les autres amendes pronon- 
cées par les tribunaux pour les diverses contra- 
ventions aux réglemens maritimes, ainsi que le 
produit des salaires et parts de prises revenant 
aux marins des corsaires, embarqués sous un 
faux nom ou une fausse indication de domicile. 
(Règlement du 2*4 mai 1808, 2 prairial au XI, 
art. 13.) La recette des amendes et confisca- 
tions s'opère sur les mandats du commissaire 
des classes , accompagnés d'extraits en forme 
des jugemens. 

62. Les produits de prises, dont le montant 
à répartir donne moins de trois francs pour la 
part d'état- major, et moins de cinquante cen- 
times pour la part d'équipage, ne sont point 
mis eu répartition : sur les états qui en sont 
dressés, il en est fait recelte au profit de la 
oaisje des invalides pour l'intérêt de tous. 
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comme sommes non partageables. (Ordonn.du 
28 ami 4760.) 

63. Les recettes de la caisse des invalides 
sont complétées, soit par les intérêts des obli- 
gations du trésor royal et de tous autres effets 
de même nature, soit par la restitution des 
sommes indûment payées rétablies après la 
clôture des eiercices, *oit par l'abandon des 
fractions de centimes dévolues à ladite caisse, 
soit enfin par tous les produits quelconques qui 
ne trouvent point d'application dans la nomen- 
clature précédente. 

64. Chaque recette s'effectue sur un mandat 
du commissaire des classes, appuyé des pièces 
justificatives que la nature des produits peut 
comporter. 

65. Les sommes provenant de la caisse des 
gens de mer, versées dans la caisse des invalides 
co nme n'ayant pas été réclamées sont rembour- 
sables sur les demandes qui en sont faites, ap- 
puyées de pièces justificatives. Toutefois, le 
remboursement desdites sommes, qui, pendant 
1j durée du dépôt à la caisse des gens de mer, 
se consomme par l'expédition d'un ordre «lu 
commissaire des classes, est soumis, après le 
versement à la caisse des invalides, à la régu- 
larisation par ordonnances, comme toutes les 
autres dépenses de celle dernière caiss.*. 

66. Les recettes de la caisse des invalides, 
spécialement confiées à l'administration des 
classes, sont sous la surveillance directe des con- 
trôleurs et sous-contrôleurs de la marine, qui 
interviennent aux époques fixées par les ré- 
glemens , soit auprès de l'administration , 
soit auprès des particuliers , pour assurer la 
prompte rentrée des sommes revenant à l'é- 
tablissement. Les armateurs, capitaines et pa- 
trons de navires marchands sont solidairement 
responsables de l'acquittement des droits reve- 
nant a la caisse. 11 ne leur est fait aucune expé- 
dition nouvelle de rôle, jusqu'à ce qu'ils aient 
rempli leurs obligations précédentes, sans pré- 
judice des poursuites qui peuvent être exercées 
contre eux pour le recouvrement desdils droits. 
fEd t de 1720.) La même disposition s'applique 
aux armateurs des corsaires qui demeurent, 
d'ailleurs, soumis aux règlemeus spéciaux sur 
la course. 

DÉPEINSR. 

67. Les dépenses à acquitter par la caisse 
des invalides sont : 1 ° Les demi-soldes et pen- 
sions accordées aux marins, en raison de leurs 
services sur les bâti mens du Roi ou sur les na- 
vires du commerce; aux ouvriers classés, à 
leurs veuves et enfans, à leurs pères et mères; 
les secours pour les enfans d'ouvriers; le tout 
d'après les conditions et proportions détermi- 
nées par les ordonnances et règlemeus. (Loi du 
11 mai 1701 ; idem du 12 février 1792 ; idem 
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du h avril 1795, 15 germinal an III.) 2° Lis 
soldes de retraite et pensions, les Iraitemens 
de réforme ma ntenus, les gratifications accor- 
dée? aux officiers mili'aires et civils et autres 
entretenus de la marine, à défaut de solde de 
retraite. (Loi du 13 mai 17U1 ; Arrêlédu 10 
décembre 1802, 19 frimaire an XI ; Décret du 
13 septembre 1810.) 3° Les gratifications et 
secours accordés aux entretenus de la marine, 
aux marins, soldats, ouvriers, à leurs veuveset 
à leurs enfans, conformlmeiit à la loi du 13 mai 
1791 ; 4° Le secours annuel de six mille francs 
attribué à l'hospice maritime de Rocbefort, 
pour la subsistance et l'entretien de douze 
veuves infirmes et de quarante orphelines de 
marins, ouvriers et militaires de la marine. 
(Arrêté du 28 juin 1H01 (9 messidor an IX.) 5» 
Les gratifications allouées aux officiers et équi- 
pages des corsaires, en raison du nombre de 
prisonniers amené dans les ports, et du nombre 
et calibre des bouches à feu capturées. (Règle- 
ment du 22 mai t8"3, 2 prairial an XI.) 6° les 
appointemens attribués à la division ministé- 
rielle chargée de l'administration de l'établis- 
sement, les traitemens, taxations et rétributions 
accordés au trésorier général à P;«ris, et aux 
trésoriers particuliers dans les ports. (Edit de 
1720; loi du 13 mai 1793; décision du 42 no- 
vembre 1781 ; loi du 25 octobre i 795, 3 bru- 
maire an IV; Arrêté du 7 mai 1801, 17 floréal 
an IX; décision du H mai 1807.) 7° Les frais 
de bureau de la division, les frais de service du 
trésorier général et des trésoriers particuliers, 
les frais d'impression, soit des rôles d'arme- 
ment et de désarmement du commerce , soit 
des états de situation, et généralement lous au- 
très frais uniquement relatifs à l'administration 
t't- l'établissement. (Loi du 13 mai 1791.) 8« 
Les remboursemens des sommes provenant de 
la caisse des gens de mer, comme n'ayant pas 
été réclamées pendant les délais prescrits. (Rè- 
glement du 15 décembre 1786.) 9° Les autres 
remboursemens et dépenses diverses. 

68. Les pensions payées sous le litre de demi- 
soldes sont accordées aux maîtres, otBcicrs- 
raariniers, marins, ouvriers, employés non en- 
tretenus. Ces demi-soldes, soit qu'elles ré- 
sultent de l'ancienneté de service, soit qu'elles 
s'obtiennent pour blessures ou infirmités graves, 
se règlent sur la paie d'activité, dans les propor- 
tions déterminées parle règlement annexé à la 
loi du 13 mai 1*791, qui doit être exécuté 
jusqu'à nouvel ordre. En sus de cette fixation, 
il est accordé à chaque marin invalide, dans le 
cas de mutilation , de blessures ou infirmités 
graves un supplément de six francs par mois. 
Il est accordé à chaque marin invalide un sup- 
plément de deux francs par mois pour chaque 
enfant au dessous de dix ans, jusqu'à ce qu'ik 
ait atteiut cet âge. 

69. Les demi-soldes des militaires de la ma- 
rine sont fixées d'api'Cs les règ.emens observés 
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par le département de la guerre , tant pour la 
nature et la durée de services, que pour la 
quotité du traitement, et, néanmoins , lorsque 
le militaire u six années effectives de navigation 
su- les vaisseaux du Roi, il jouit de l'avantage 
réservé aux marins qui obtiennent la demi- 
solde après vingt-cinq années de service au lieu 
de trente (Arrélé du 29 août 1&03, Il fructi- 
dor an XI. ) 

70. I^es ouvriers attachés au service des 
ports de Cherbourg, Brest, Lorient, Rocheforl 
et Toulon, et qui y sont domi< iliés depuis plus 
de quarante ans, jouissant, à titre de secours, 
d'un traitement de trois francs par mois pour 
chacun de leurs enfans au dessous de l'âge de 
huit an*. (Loi du 12 février 1792.) 

71. Les veuves des demi-soldiers ou des 
hommes qui avaient le temps de service voulu 
pour là demi-solde; les pères et mères des 
hommes tués dans les combats ou morts d'acci- 
dens résultant évidemment du service; les or- 
phelin* de père et de mère dans le même cas ; 
sont susceptibles des pensions déterminées par 
k règlement annexé a la loi du 18 mai 1791, qui 
sera provisoirement exécuté. 

72. Les demi-soldes, pensions et supplémens 
indiqués par les articles 68, 70 et 71, se règlent, 
pour les gens de mer , leurs veuves et enfans, 
sur la proposition initiative de l'a 'mi listration 
des ports, suivant les formes qui seront indi- 
quées au titre V du présent règlement. Les 
soldes de retraite des officiers, sous-officiers et 
soldats des troupes de la marine sont réglées 
sur la proposition des conseils d'administration 
des corps, approuvée parles inspecteurs géné- 
raux. 

73. Toutes ces dépenses se paient sur étals 
de revue dressés par les commissaires des classes. 
Il en est de même des soldes de retraite et 
pensions accordées aux officiers militaires et 
civils, maîtres et autres entretenus du dépar- 
tement delà marine, ainsi qu'à leurs Veuves et 
enfan , et des traiteraens des réformes main- 
tenus. 

74- Le paiement des g ni 1 fient ion s accordées 
aux officiers militaires et civils , et autres 
entretenus du département de la marine 
qui , n'ayant pas plus de dix ans de ser- 
vice , ne peuvent obtenir la pension ou solde 
de retraite, a lieu sur le mandat du com- 
missaire des Classes, acquitté par la partie 
pr liante. 

75. Conformément à la loi du 13 mai 4791, 
il est mis, chaque année, sur le fonds de la 
eufsv des : nvaliiles , une somme de soixante 
mille? francs à la disposition du ministre seerc- 
ta'rc-d'EInt de la mj rine , pouritre distribuée 
eu gratifie n ; on< et u cours Cette somme est 
Ji visée en deu* por ions: l'une, de cinquante- 
lustre <nill c fi nnes, est applicable aux secours 
iceordis sur les pn positions motivées dtsud- 
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ministrateurs de la marine ♦ et aucune de ces. 
gratifications ne peut excéder deux cents francs, 
l'autre portion, de six mille francs, est dispo- 
nible par le ministre, dans les cas de besoins 
assez urgens pour ne comporter aucun ajour- 
nement. Aucun de ces derniers secours ne peut 
excéder cinquante francs. 

76. Le secours annuel de six mille francs, 
accordé à l'bosp'ce maritime établi à Rncliefort 
pour l'entretien de douze veuves et de qua- 
rante orphelines de marins, est payable sur les 
rev ues arrêtées ch ique semestre , en présence 
du contrôleur delà marine, par l'officier d'ad- 
ministration chargé de constater que l'hospice, 
contient le nombre déterminé de veuves et 
d'orphelines , et qu'elles remplissent les con- 
ditions requises pour y demeurer. 

77. Les gratifications accordées aux équi- 
pages des corsaires français, d'après le nombre 
des prisonniers et celui des bouches à feu pro- 
venant des batimens ennemis , conformément 
à ce qui est déterminé par les règlemens snr la 
course, sont payées sur des états de répartition 
établis à raison du nombre de parts revenant à 
chacun dans le produit des prises , et lesdils 
états sont émargés des parties prenantes on 
certifiés de paiement par le commissaire des 
classes. 

78. Il n'y a d'autres appolntemens * la 
charge de la caisse des invalides que ceux des 
agens du service de l'établissement , savoir : 
traitement des bureaux de la division de Inva- 
lides ; traitement du trésorier général et des 
trésoriers particuliers dans les ports. 

79. Le traitement des bureaux de la division 
continue d'être déterminé par le ministre se- 
crétairc-d'Etat de la marine Celui du trésorier 
général est également l'objet d'une décision 
spéciale. 

80. Le traitement des trésoriers particulier» 
est aussi réglé par le ministre. 11 se compose 
des appointemens fixes qui leiK sont alloués 
en celte qualité, et d'un supplément de traite- 
ment également fixe qui leur est accordé, 
tant pour eux personnellement, commecaissierir 
des gens de mer, que pour leurs préposés 
dans les lieux où U est jugé convenable d'en 
établir. 

81. Le trésorier général et les trésoriers des 
invalides, en même temps caissiers des prises 
et des gens de mer, jouissent, en ces deux der-, 
nières qualités , de taxations et attributions, 
réglées ainsi qu'il suit : les trésoriers ont ure 
attribution de demi pour cent , dont le montant 
est prélevé sur le produit des prises faites par 
les baJi mens du Roi, ainsi qu'il est dH m X 
articl' s 40 cl 54 du présent ré élément. Cé deù.t 
pour cent leur est alloué comme il suit, savoir .; ,, 
un tiers , connue droit de recette , au rnisslqr, 
dépositaire n'es fonds réalisés: les deufciivifc. 
reslans, comme attribution au m ssicr dis »i- 
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buteur. Ces deux tiers ne se perçoivent que par 
les caissiers qui font eux-mêmes les paiemens 
de part* de prises aux marins dénommés aux 
rôles de répartition , dans les quartiers de leur 
domicile; encore bien que ces quartiers ne 
dépendent pas des ports où les ventes ont été 
faites (1). La rétribution dtt demi pour cent, 
payable dans les proportions ci-dessus déter- 
minées, est acquittée par la caisse des invalides, 
qui en a reçu le montant dans les droits sur les 
prises, ainsi qu'il est dit au litre III , article 54. 
(Loi du 25 octobre 1795, 5 brumaire an IV.) 
Les paiemens faits manuellement aux marins 
ou à leurs familles, des fonds delà caisse des 
gens de mer , pour salaires , mois de famille, 
gratifications, parts de prises de commerce, 
produits d'inventaires, etc., donnent lieu à des 
taxations graduelles qui se calculent sur le 
montant desdits paiemens pendant Tannée. 
Ces taxations graduelles sont de : deux pour 
cent sur les premiers vingt mille francs ; un 
pour cent depuis vingt mille jusqu'à soixante 
mille francs; trois quarts pour cent depuis 
soixante jusqu'à cent vingt mille francs ; un 
demi pour cent sur tout ce qui excède cent 
vingt mille francs. (Décision du 12 novembre 
1784.) Sur les sommes remises dans les quar- 
tiers pour salaires, mois de familles, gratifica- 
tions, parts de prises du commerce et produits 
d'inventaires, les caissiers des gens de mer qui 
opèrent ces remises ont une rétribution de 45 
centimes par cent francs. (Décision du 11 mai 
48 J7.) Les taxations et rétributions ci-dessus 
énoncées sont payées des fonds de la caisse des 
invalides. Semblable rétribution de quinze 
cen imes par cent francs est allouée aux tré- 
soriers sur les produits de bris et naufrages 
déposés da* s la caisse des gens de mer; mais 
elle n'est perçue par eux que lors de la remise 
des fonds à qui de droit, et se prélève sur le 
montant de ces produits. (Arrêté du 7 mai 
1801 , 17 floréal an IX.) Il ne leur est rien 
alloué sur les fonds de la caisse des gens de 
mer , versés dans celle des invalides faute de 
réclamation. 



(l) Il résulte de ce dernier paragraphe que lec 
caissiers n'ont point droit a la rétribution de quinze 
centimes par cent francs aur lea remise* qu'ils font 
«tant lea autres ports pour parts de prises des bâ- 
ti mens du Roi. Le partage du demi pour cent pré- 
levé aur ces prises est tout ce qui leur appartient, 
«oit à raison d'un tiers , s'ils n'ont été que déposi- 
taires, soit en totalité*, s'ils ont été en outre distri- 
buteurs manuels. 

Les prises du commerce n'étant point assujéliet 
nu prélèvement du demi ponr cent , qui n'a lieu 
que «or les prises des bltintens du Roi, le caissier 
■« reçoit eonséquemment ni le droit de dépôt du 
tieri du denù pour cent, ai l'attribution des deux 



82. Les consuls ont pour toule indemnité, 
à raison, tant du recouvrement des fonds ap- 
partenant à la caisse des invalides que de l'ad- 
ministration des prises dont ils sont chargés, 
une attribution de deux et demi pour cent du 
montant net de toutes leurs recettes (2). Les 
chanceliers des consulats ont quinze centimes 
pour cent francs sur le dépôt fait dans leurs 
caisses , des sommes provenant de vente de 
prises ou de bris et naufrages. 11 est alloué aui 
receveurs ou payeurs coloniaux chargés da 
service des invalides, pour leur tenir lieu de 
tout traitement et indemnité , à raison des re- 
cettes qu'ils opèrent, des paiemens qu'ils effec- 
tuent et des comptes qu'ils ont à établir et à 
rendre, cinq pour cent du montant des remises 
qu'ils font en France, toutes dépenses acquittées, 
ainsi qu'il est exprimé au règlement spécial 
arrêté pour les colonies. Ces diverses attribu- 
tions sont perçues par lesdits consuls, receveurs 
ou payeurs, au moyen de la retenue qu'ils en 
opèrent sur leurs remises en France, et qu'ils 
portent en dépense dans leurs comptes ; mais 
l'allocation définitive de ces droits reste subor- 
donnée à la régularisation desdits comptes, 
soumis au ministre secrétaire d'Etat de la ma- 
rine. 

83. Les frais ordinaires d'adminislralioa 
sont ceux qui concernent le service des bureaux 
de la division des invalides, en registres, pa- 
piers, impressions , etc., et les frais de service 
du trésorier général ainsi que des trésoriers 
particuliers. Les frais de bureau de la division 
sont acquittés en vertu des décisions du ministre 
secrétaire-d'Etat de la marine, d'après les étals 
et pièces justificatives qui en sont fournis. Les 
frais de service du trésorier général et des tré- 
soriers paiticuliers sont réglés d'une manière 
fixe par une décision spéciale. 

84. Les frais extraordinaires relatifs au re- 
couvrement des sommes dues à rétablissement, 
tels que frais de poursuites, de saisies et autres 
de cette nature, sont alloués, lorsqu'il y aYteu, 
par le ministre secrétaire-d'Etat de la marine, 
sur les états et pièces qui sont produits. 



tiers sur les paiemens manuels ) mais il perçoit les 
relations graduelles pour les paiemens qu'il (ait 
sur les parts versées a la caisse des gens de 
mer. 

(a) Les attributions des consuls, relativement 
au service qu'ils font pour la caisse des invalide), 
ont e'Id successivement réglées par différentes lois 
à des taux dont la diversité produisait une cora- 

Elicatiou qui a souvent amené de l'incertitude sur 
i véritable évaluation des droits de ces âge us. La 
conversion de toutes ces attributions en une seule, 
établie sur un terme moyen , simpli6e la compta- 
bilité , fixa les prétentions et écarte les réel ami 
tiou». 
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85. Les sommes non-réclamées pendant le 
dépôt prescrit à la caisse des gens de mer et 
versée* à la caisse des invalides, éla trécla- 
mables après ce versement, ainsi qu'il a été dit 
en l'article 65, le remboursement desdiles 
sommes devient une dépense de la caisse des 
invalides, qui satisfait aux réclamations des 
parties intéressées sur la justification de leurs 
droits dûment reconnus et constatés par les 
pièces en forme. Sont applicables a celles des- 
dites sommes revenant aux marins militaires, 
les dispositions de l'art. 37 ci-dessus, relatives 
au paiement personnel des salaires et parts de 
prises, et au rejet des procurations et obligations 
souscrites dans tous autres cas que ceux expri- 
més audit article. 

86. Pour les sommes que la caisse des inva- 
lides aurait reçues au-delà de celles qui lui sont 
attribuées par les ordonnances et reglemens, 
telles que les excédans de perception dans les 
droits sur les prises , les salaires et parts de 
prises, confisqués sur des nommes considérés 
mal à propos comme déserteurs, et générale- 
ment toutes les recettes indûment faites à quel- 
que litre que ce soit, le remboursement a lieu 
sur la justification des droits des parties, 
établis par pièces en forme, et sur l'autori- 
sation du ministre secrétaire - d'Etat de la 
marine. 

87. Les autres dépenses à la charge de la 
caisse des invalides, et qui ne s'appliquent 
point auxckapiiresspéciaux, rentrent également 
dans le présent chapitre ; telles sont : les frais 
de tournées ou de déplacemens extraordinaires 
que Je bien du service peut exiger pour faits 
particuliers relatifs à l'administration et à la 
comptabilité de la caisse ; lesquels déplacemens 
ou tournées, sauf le cas d'exception prévu par 
l'art. 400 ci-après, sont préalablement ordonnés 
par le ministre secrétaire-d'Elat de la marine, 
sur la proposition de la division des invalides. 
L'indemnité allouée au trésorier général et aux 
trésoriers particuliers pour les frais de présen- 
tation et de jugement de leurs comptes. Les 
pertes aux valeurs, les non-recouvremens d'effets 
ou créances, et autres pertes de pareille nature, 
dont l'allocation doit être accordée lorsque 
lesdits eCTets et valeurs ont été admis en recette 
dans les formes et avec les précautions voulues, 
et qu'ils se trouvent dépréciés ou annihilés par 
des évènemens de force majeure dûment recon- 
nus et constatés. 

88. Aucune dépense, quelle qu'elle soit, 
autre que a celles spécifiées au présent titre, 
ne peut éire mise à la charge de la caisse des 
invalides. 



89. Les dépenses de la caisse des invalides 
sont sous la surveillance spéciale des con- 
trôleurs et sous-contrôleurs : elles s'efleclurut 
sur les mandats du commissaire des classes, 
appuyés des pièces justificatives de chaque 
paiement. 

90. Les recettes et les dépenses de la caisse 
des invalides sont ordonnancées par le ministre 
secrétaire-d'Elat de la marine , à l'expiration 
de chaque semestre , ainsi qu'il est exprimé au 
titre IV. 

TitbeIV. Comptabilité, surveillance et mou- 
vement des fonds appartenant aux trois 
caisses. 

91. Les trésoriers des invalides, caissiers des 
prises des gens de mer, tiennent séparément 
la comptabilité des trois services dont ils sont 
chargés. Pour la caisse des prises, ils inscrivent, 
avec les détails nécessaires, dans un registre 
par recelte et dépense , les produits réalisés 
sur les prises faites par les batimens du Roi, et 
les dépenses effectuées tant en paiement des 
trais qu'en versement aux caisses des gens de 
mer et des invalides. Un registre particulier ou 
une division du même registre contient séparé- 
ment les receltes et dépenses relatives aux fonds 
provenant des prises des corsaires. Pour la 
caisse des gens de mer, il est tenu un registre 
par recette et dépense, destiné à la transcrip- 
tion des remises reçues et a l'enregistrement 
des mandats de dépense. Ce registre est établi 
par ordre de remise , et divisé ainsi qu'il 
suit : 

Solde de campagne ! S ûtiracn * du Roiî 

v 6 \ Navires du commerce ; 

Mois de famille ; 

Part de crises. ! B a " men8 du Roi ; 

pnses. | ^ av j rcs du commerce: 

Gratifications; demi-solde à la caserne; 
demi-solde à l'armement ; solde à terre ou 
journées d'ouvriers; réduction de rations; 
Indemnités pour pertes de bardes; produits 
d'inventaires et de successions (1) ; bris et nau- 
frages. La dépense de chaque chapitre est di- 
visée en paiemens manuels, remises aux autres 
ports, et versemens a la caisse des invalides. 
Les trésoriers tiennent pour le service de la 
caisse des invalides, suivant l'importance de 
leur comptabilité et le besoin de leurs écri- 
tures, ou les registres ci-après désignés , ou 
un seul registre divisé par chapitres, ail 
qu'il suit : 



(i) Oo mentionnera tous les détails relatifs a 
chaque décédé, tels que le nom du bâtiment ; le 
port d'armement, le» avances reçues, le restant dû 



a l'époque du décès, la remise des effets ou de leur 
produit, les pièces justificatives du paiement fait 
aux téclaraaus. 
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Registres de recette. 

Excédant de rccctie du compte précédent. 
Trois pour cent sur les dépenses de la marine. 
Droils sur les arméniens rt dcsarmemcns du 
commerce. Solde des déserteurs. Sommes non 
réclamées. Bris et naufrages. Droils sur les 
prises. Recettes diverses. 

i 

Registres de dépense. 

Excédant de dépense du compte précédent. 
Demi-soldes et secours de trois francs par mois 
aux cnfuns d'ouvrier,*. Pensions, sol îles de re- 
traite et gratifications en tenant lieu. Traite- 
mens de réforme. Gratifications et secours. 
Appointemens. Taxations. Frais d'administra- 
tion et de comptabilité. Remboiirsemens sur 
les sommes provenant de la caisse des gei s de 
mer, comme non réclamées. Dépenses di- 
verses. 

92. Outre les registres ci-dessus spécifiés, 
appropriés à chaque partie du service, les tré- 
soriers doivent tenir les livres nécessaires pour 
l'enregistrement des comptes suivans : Avances 
à la marine, dépenses à régula iscr, préposés 
du comptable, payeur c!e la marine, fonds par- 
ticuliers à imputer ultérieurement ; leur compte 
courant avec letrése.ricr général est provisoire- 
ment maintenu, llsînscriveul dans un livre de 
caisse les opérations journalières de recette et 
dépense relatives à tous les services en géné- 
ral. Ils tiennent enfin un livre des effets à 
échéance. 

93. Les registres et livres des trésoriers sont 
cotés et paraphés par le contrôleur ou sous-i on 
trôleur de l'arrondissement ou sous-arrondisse- 
ment. 

95. Il est établi dans chaque quartier une 
matricule contenant les noms de tous les pen- 
sionnaires payés dans ledit quartier. Celte ma- 
tricule est divisée en quatre parties, savoir: un 
registre pour les demi -souliers, un pour les 
pensionnaires , un pour les retraités , le qua- 
trième pour les officiers militaires, civils et au- 
tres entretenus jouissant d'unli alternent de ré- 
forme. Sur chacun de ces registres sont anno- 
tés les niouvemens occasionnés par mort ou par 
changement de domicile, avec indication, à 
l'article de chaque individu , de la date des dé- 
cès et mutations. On y apostille également cha- 
que paiement des arrérages acquittés. Le bu- 
reau du contrôle lient In matricule générale des 
quartiers de l'arrondissement ou sous-arron- 
dissement, dans la niûne division et avec les 
mêmes apostilles et annotations. Lu division des 
invalides à Paris lien!, dans la même forme, la 
matricule générale de tous les pensionnâmes de 
la marine. 

90. A l'exception du livre de carsse, il est 
terni» tant an bowa-u des classes de chaque 

i i ' .- • « • 
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quartier qu'au bureau du contrôle de l'arron- 
dissement ou sou c - irrondis^ement, des registres 
correspondais à ceux des trésoriers, afin que 
l'adminislrationsuive avec exactitude les opéra- 
tions des comptables par nature de receltes et 
de dépenses, et puisse vérifier leurs états de si- 
tuation. 

96. A la fin de chaque mois, les trésorier! 
arrêtent leurs reg'stres en présence des com- 
missaires des classes, qui constatent la situation 
des caisses, sur le vu des pièces et rémunéra- 
tion des espices : Ja même opération a lieu 
chez les préposes. 

97. Les bordereaux de mois, établis parles 
trésoriers d'après l'arrêté de leurs registres, sont 
également certifiés par les commissaires n>< 
classes, aprts la vérification faite à la caisse. 
Ces bordereaux sont visés par le contrôleur ou 
sous-contrôleur, et par l'administrateur supé- 
rieur de chaque arrondissement ou sous-arron- 
dissement maritime. Les administrateurs signa- 
taires sont responsables de l'exactitude de leur 
certification. 

98. Les bordereaux établis par les prépo<és 
des Lésoricrs sont arraés et certifiés par les 
administrateurs locaux, sur le vu des pièces et 
l'énumérnlion des espaces. Les préposés les 
adressent au trésorier dont i's dépendent, lequel 
en comprend le montant dans sa situation , de 
la même manière que le trésoriergénéral com- 
prend dans la sienne le résultat des situation! 
des trésoriers particuliers. Les trésoriers des 
ports ne perdront pas de v ne qu'ils doivent 
considérer comme effectuées pareux-mêmes les 
opérations de leurs préposés, et qu'ils en sont 
seuls responsables envers l'administration. 

99. Les bordereaux de mois sont faits en 
quatre expéditions ; la première pour le mi- 
nistre secrétaire d'Etat de la nu» ri ne ; la seconde 
psur le contrôleur ou sour-contrôlenr ; /a troi- 
sième pour le commissaire des classes; la qua- 
trième pour le trésorier général, qui oomprend 
le montant de ce bordereau dans sa situation 
générale du mois. La minute reste entre les 
mains du trésorier comptable. Ces bordereaux 
contiennent le relevé sommaire, par service et 
par chapitre, des opérations effectuées pendant 
le mois sur les trois caisses ; et à l'expédition 
adressée au ministre sont joints les border eau! 
particuliers de la caisse des prises et de celle des 
gens de mer. 

100. Indépendamment des vérifications men- 
suelles, qui sont de rigueur, les commissaires 
des classes et les contrôleurs ou sous-contrô- 
leurs, dans le lieu de leur résidence , doivent , 
toutes les fois que le cas l'exige, vérifiVr inopi- 
nément les écritures et les caisses des trésoriers. 
Ils dressent nn procès-vertwffk' ces vérifica- 
tions extraordinaires, et en envoient une expé- 
dition au nw» l str»» secrétaire d'Etat de la mari- 
ne, aeco:npagnee d'nu irordeveau spécial fie h 
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ituation des écritures et des fonds au Jour de 
arrêté des registres. Pareil envoi est fait par 
; trésorier particulier au trésorier général. SI. 
; contrôleur ou sous-contrôleur juge néces- 
îire de se transporter du chef-lieu dans un des 
utres quartiers de l'arrondissement ou sous- 
rrondissement, il en fait la proposition à l'ad- 
linislrateur supérieur, qui demande l'aulori- 
itiun du ministre secrétaire d'Etat de la ma- 
ne. Si les molifs sont assez ut-gens pourexi- 
er un déplacement immédiat, ledit adminis- 
ateur supérieur prend sur lui de l'autoriser, 
1 il en rend compte sur le champ au ministre. 

101. Les administrateurs de la marine sont 
nus, d'après les dispositions exprimées en 
art. 15 de l'ordonnance du 22 mai 18 0, dos- 
sier les :tgens du trésor royal dons les vérifi- 
itionsext raordinaires que ces derniers peuvent 
rechargés de faire. En conséquence, ils sont 
révenus , par lesdits agens , du moment fixé 
Dur leur inspection. Les trésoriers sont tonus 
î les prévenir également, des que l'inspecteur 
1 présente. Expédition en forme de procès- 
îrbalde ces vérifications extraordinaires doit 
retransmise au ministre secrétaire d'Etat de 

marine par l'administrateur supérieur de 
trrondis' émeut ou sous-arrondissement, et au 
ésorier général par le trésorier particulier. 

102. Dans la première quinzaine du mois 
ii suit l'expiration de chaque semestre, il est 
ôcédé à la formation des états en demande 
ordonnances pour la régularisation des re- 
lies et des dépenses de la caisse des invalides. 
?s états sont dressés par le trésorier, certifiés 
r le commissaire des classes, et visés par le 
ntrôieur ou sous-contrôleur et par l'adminis- 
iteur supérieur, qui adresse collectivement 

ministre tous ceux de son arrondissement 
sous -arrondissement. A cet envoi est joint 
i bordereau général de semestre, établissant 
mparativemenl les résultats des écritures et 
> pièces et présentant leur concordance , ou 
sant connaître les motif"» des différences qui 
h vont exister par suite des rectifications opé- 
?ssur les receltes et dépenses du «emestre, 
des opérations effectuées pendant la forma- 
n des états. 

103. Les états en demande d'ordonn.'>nccs 
>t établis par chapitres, dans la forme pres- 
te par l'instruction du 15 février 18*3, et 
nprennent toutes les recettes et dépenses f:i- 

sur chacun desdits chapitres pendant le 
rrs du semestre expiré. Tous ces états sont 
o.npagnés d'ampliations des pièces n*ces- 
■esftla jtistifica'ion des opérai ion«e:tectuée*, 
fonnément à ce qui est réglé par l'iusîruc- 
i précitée, savoir : Pour les recetlis, le 
(l'r. an des trois pour cent sur les dépenses 
la marine, les états de dépouillement des 
:s fParmem-Ql et de désarmement, l'état des 
lires et parts de prises des déserteurs , celui • 
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des sommes non réclamées, les extraits de li- 
quidation, bris et naufrages et des prises, l'état 
de la plus-value des rôles d'équipage et celui 
des diverses autres recettes ; pour les dépenses, 
les états de revue des demi-soldiers, pension* 
naires, retraités et réformés, ceux des gratifica- 
tions et secours, Jes états d'appointemens , do 
taxations, de frais, celui des remboursemens 
sur les somti es provenant de la caisse des gens 
denrw r, et celui des dépenses diverses. Les état* 
en r'emandc. d'ordonnances, relatifs à la recette 
des sommes non réclamées et à la dépense des 
taxations , ne sont formés pour la gestion qu'à 
la fin del'eiercice. Lne expédition de chacun 
des états eu demande d'ordonnances reste dé* 
posée au bureau des classes. Une autre est re^ 
mise au bureau du contrôle. La minute des or-« 
dounances est conservée dans les bureaux de 
la division des invalides , avec les ampliations 
des pièces justificatives. 

lOft. Les trésoriers des porls adressent , de 
leur côté, au trésorier général, semblables étals 
accompagnés des originaux des pièces justifi- 
catives à rapporter à l'appui des ordonnances , 
ainsi qo'il est prescrit par l'instruction précitée 
du 15 février 18 1 3. 

105. Les ordonnances délivrées par le mi- 
nistre secrétaire d'Ktat de la marine sont en- 
voyées au trésorier général pour Cire rappor- 
tées, avec les pièces au soutien, dans le compte 
général qu'il a à rendre. Il est donné avis de 
l'expédition desdites ordonnances au chef-lieu 
de chaque arrondissement ou sous-arrondisse- 
ment, pour servir à la régularisation des 
écritures administratives , comme les ordon- 
nances elles-mêmes servent a la régularisation 
des écritures comptables. Des extraits desdites 
ordonnances sont transmis par le trésorier gé- 
néral aux trésoriers particuliers. 

1C6. Immédiatement aprts la délivrance du 
second semestre de l'< xercice expiré , laquelle 
est expédiée dans le coure du mois d'avril 
de* l'année soivarte, il est procédé par les tré- 
Sfiriers ii la formation de leurs comptes annuel 
de la caisse di* invalides. Ces comptes sont 
fournis en quatre expéditions, savoir : Une 
pour le ministre se létaire-d'Etal de la marine, 
qui la fait jond>e aux pièce* précédemment 
adressées à l'appui des étals en ilemaude d'or- 
donnants; une pour itre déposée au contrôle 
de lVrrondisserecnt ou sous-arrondissement t 
après avoir é'é vérifiée *ur les écritures tenues 
en ce bureau; une pour le trésorier-général * 
qui la joint, avec les pièces à l'appui, au 
compte général qui doit être présenté par lui à 
la cour tics comptes ; une, e -lin, pour le tréso- 
rier lui -même. 

< 1 07. Le ; comptes de la caisse des invalides 
sont rendus pur exercice. Ils présentent l'en* 
semble n>«; recette* et des dépenses ordonnan- 
cées Mir chaque exercice, soil qu'elles aient été 
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faites pendant le cours de Tannée, ou jusqu'au 
31 murs de Tannée suivante, époque de la clô- 
ture de chaque exercice pour l'expédition des 
ordonnances de régularisation. 

108. Les comptes de la caisse des prises et 
celle des gens de mer sont formés dans le cours 
du mois de janvier de Tannée suivante, et il en 
est fourni quatre expédition}, qui sont distri- 
buées de la même manière que celle du compte 
de la caisse des invalides. Ces comptes sont 
rendus par gestion, c'est-à-dire qu'ils présen- 
tent les recettes et les dépenses effectuées du 
1 er janvier au 31 décembre de chaque année 
inclusivement ; les opérations de ces deux 
comptabilités n'étant pas, comme celle de la 
comptabilité de la caisse des invalides, de na- 
ture à se prolonger d'une année sur l'autre. 

109. Des différons comptes des trois caisses, 
il est formé parle trésorier-général un compte 
général, qu'il remet a la cour des comptes avec 
les pièces justificatives, et dont il adresse une 
expédition au ministre secrétaire-d'Etat de la 
marine. Les comptes de la caisse des prises et 
de celle des gens de mer sont adressés à Paris, 
en même temps que les états en demande d'or- 
donnances du deuxième semestre; ceux de la 
caisse des invalides doivent être réunis chez le 
trésorier général, au plus tard à la fin du mois 
de juillet de l'année qui suit l'exercice expiré, 
et le compte général doit être remis dans lé 
cours de ladite année* 

110. Les trésoriers ne doivent faire aucune 
recette ni acquitter aucune dépense sur les trois 
services, que d'après les mandats délivrés par 
les commissaires des classes de leurs quartiers 
respectifs; ils donnent quittance des sommes 
reçues, et reçoivent l'acquit des sommes payées 
aux parties prenantes. A défaut des acquits, les 
mandats sont revêtus de la certification du 
paiement fait en présence du commissaire des 
classes. 

111. Pour le paiement des demi-soldes, pen- 
sions, soldes de retraite, traitemens de réforme 
et des gratifications accordées sur les états de 
proposition, les états de revue établis par se- 
mestre tiennent lieu de mandats partiels. 

112. Bien que les étals de revue ne soient 
formés que par semestre, les invalides et pen- 
sionnaires peuvent néanmoins être payés par 
trimestre; et cès paiemens s'effectuent sur man- 
dats du commissaire des classes, qui les retire 
à la fin du semestre, et les annuité, après avoir 
arrêté l'état de revue dans lequel ils sont com- 
pris. 

113. Les décomptes payés aux héritiers des 
décédés ne font pas partie de l'état de revue; 
ils sont établis sur des mandats particuliers 
rapportés à l'appui de l'ordonnance et accom- 
pagnés des pièces justificatives de la validité des 
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144. Aucune recelte ou dépense sur la caisse 
des invalides, autre que les excédât» des 
comptes précédens, ne peut être comprise dans 
les comptes de cette caisse, si elle n'est autori- 
sée par les ordonnances expédiées sur chaque 
chapitre do la manière expliquée eu l'article 
105 ci-dessus. 

4 i 5. Les consuls de France en pays étrangers 
adressent, à l'expiration de chaque trimestre, 
au ministre secrétaire de la marine , l'état de 
leurs recettes, accompagné des pièces justifica- 
tives, et de traites représentant le montant de 
fonds qu'ils ont versés dans la caisse de leur 
consulat, provenant des caisses des prises, gens 
de mer et invalides. Lesdiles traites et pièces * 
l'appui sont transmises par le ministre au tré- 
sorier général des invalides, qui porte dans ses 
comptes le montant desdites recettes aux ser- 
vices et chapitres respectifs. 

146. Lorsque les receveurs ou payeurs de ia 
marine dans les colonies sont en même temps 
trésoriers des invalides , ils font égalemeut re- 
mise en France de leurs excédans de recette, 
prélèvement fait des dépenses qu'ils ont acquit- 
tées pour !e service des caisses dont ils sont 
chargés en cette dernière qualité. Celle remise 
s'effectue en un récépissé qu'ils se donnent à 
eux-mêmes, comme payeurs coloniaux, de li 
somme qu'ils ont versée, comme trésoriers de» 
invalides, dans la caisse de la colonie. Ils re- 
mettent ces récépissés , avec leurs comptes et 
les pièces justificatives , à l'administrateur su- 
périeur de la colonie, qui les fait passer au mi- 
nistre secrétaire-d'Etat de la marine. Le tout 
est trausm is par le ministre au trésorier général 
des invalides , afin que celui-ci porte dans ses 
comptes, suivant l'imputation respective, le 
montant des receltes et des dépenses ainsi jus- 
tifiées. 

117. Le mode actuel d'écritures du trésorier 
général est prov soirement maintenu. 

118. Le trésorier général remet, tous les dix 
jours, au ministre secrétaire Vi'Etat de la ma- 
rine, une copie de son journal;général, et, tous 
les mois, la balance de ses comptes, accompa- 
gnée de deux situations particulières, Tune 
pour Paris, l'autre pour les ports, et d'une si- 
tuation générale comprenant l'ensemble de la 
comptabilité de Paris et des ports. 

14 9. Les opérations du trésorier général sont 
suivies et surveillées, sous les ordres du direc- 
teur de l'administration et comptabilité de la 
caisse des invalides, par le chef de la division 
des invalides, ainsi que cela s'exécute dans les 
arrondi ssemens et sous-arrondisseinens mari- 
times. Ea conséquence, les formes prescrites 
par les articles 90 et 97 du présent règlement , 
pour la formation, l'arrêté et la certiGcasion 
des bordereaux de mois des trésoriers des ports, 
sont observées pour les bordereaux du trésorier 
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ÈHéral, suivant Tordre de surveillance et de 
irificaiion établi dans lesdils arrondissemens 



120. Le trésorier général ne doit effectuer 
jeune recette ni dépense que sur des mandats 
téciaux. Ces mandats sont délivrés par le chef 
! la division des invalides, qui les fâit enre- 
strer aux chapitres respectifs de recette et de 
Jpeme. En conséquence, la division des inva- 
des reçoit les avis de versement, soit du payeur 
5néral de la marine pour les trois pour cent 
ienus chaque mois sur les dépenses de l«t ma- 
ne acquittées à Paris , soit du directeur du 
rand-livre, pour les rentes, soit des adminis- 
ateurs des salines de l'Est, pour les intérêts et 
videndes revenant chaque semestre sur les 
riions appartenant à la caisse des invalides, 
«t enfin tous autres avis de recettes, afin qu'il 
àt délivré des mandats pour en effectuer le 
touvrement Sont également remises à la di- 
sïon des invalides les lettres d'avis des ordon- 
ances délivrées sur le Trésor royal par le bu- 
au des fonds du ministère de la marine, en 
liement des récépissés fournis par les payeurs 
rioniaux, et des traites tirées par les consuls 

ï France , pour les recettes faites hors de 
rance au profit de la caisse des invalides ; et 
s mandats du chef de la division des invalides 
Tompagnent l'envoi qui est fait, au trésorier 
toéral, desdils récépissés, traites, lettres d'avis 
autres pièces. Les mandats de dépense sont 
livrés aux parties prenantes elles-mêmes, qui 
s présentent chez le trésorier général avec les 
^ces à l'appui, pour en obtenir le paiement. 
» recettes et les dépenses du service invalides, 
Paris, tont ordonnancées d'après le mode 
abli pour les caisses des ports. 

121. Les dispositions établies dans les ports 
►or les inspections mensuelles et pour les ins- 
ctions inopinées faites par les administrateurs 
la marine, sont entièrement applicables à la 
»>se générale. Ces vérifications sont faites par 
fhef de la division des invalides , ou par un 
«f de bureau qu'il est autorisé à déléguer 
«rie représenter. 

122. Pour l'exécution , en ce qui concerne la 
isse de Paris, des dispositions de l'art. 45 de 
nionnance du 22 mai 1816 relatives à l'ins- 
ctiun attribuée au ministre secrétaire-d'Etat 
5 finances, le chef de la division des invalides, 
r l'avis qu'il en reçoit de l'inspecteur ou du 
>orier général , est tenu de concourir à ces 
^cations extraordinaires, ou de s'y faire ré- 
genter par un chef de ses bureaux. 

123. La division des invalides tient ses écri- 
« et euregistremens , relativement à la 
npiabilité de la caisse de Paris, dans une 
[ne analogue à ce qui est prescrit pour les 
nures et enregistremens des bureaux des 
'ses et du contrôle dans les ports. Elle réunit 
rtats et documens nécessaires pour établir la 
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situation générale des trois caisses, et contrôler 
ainsi les écritures du trésorier générai 

424. Le ministre secrétaire d'Etat de la ma- 
rine détermine la quotité de l'encaisse habituel 



.du trésorier général et de chaque trésorier par- 
ticulier, proportionnèrent à l'importance de 
leur service respectif; il règle et ordonne les 
mouvemens de fonds nécessaires, soit pour as- 
surer le service sur les diffère ns points, soit 
pour retirer les excédans, par des remises de 
Paris dans les ports, des ports à Paris, ou d'un 
port à un autre. 

125. La majeure partie des dépenses n'ayaut 
lieu qu'aux échéances de trimestre par le paie- 
ment des pensionnaires, et la remise à Paris 
des fonds qui excéderont dans l'intervalle l'en- 
caisse des trésoriers pouvant former momenta- 
nément dans la caisse du trésorier général une 
masse de fonds supérieure à son encaisse dé- 
terminé, il sera établi chez ce comptable une 
caisse à trois clefs, où seront renfermées les 
espèces et valeurs qui se trouveront excéder le- 
dit encaisse. L'une des clefs restera entre les 
mains du trésorier générai. La seconde sera 
confiée au chef de la division des invalides. Le 
troisième au directeur de l'administration et de 
la comptabilité de ladite caisse. L'ouverture 
de la caisse à trots clefs ne pourra jamais se 
faire qu'en exécution d'un ordre écrit du mi- 
nistre secrétaire d'Etat de la marine. 

126. Les receveurs généraux des départe- 
mens continuent d'être chargés des paiemens 
que la caisse des invalides a & faire dans l'inté- 
rieur du royaume. 

427. Le ministre secrétaire d'Etat de la ma- 
rine peut employer l'entremise de la caisse de 
service pour tous les mouvemens de fonds qu'il 
a l'intention de faire opérer dans les ports ou 
dans l'intérieur. A cet effet, il concerte avec le 
ministre secrétaire d'Etat des finances telles 
mesures qui peuvent assurer le service des in- 
valides, sans qu'il en résulte d'inconvénient ou 
de dépense pour l'établissement, ni de charge 
pour le Trésor royal. 

Titre V. Des formes d'admission aux demi» 
soldes et pensions sur la caisse des inva» 
(ides, 

128. Pour constater les droits des marins, 
ouvriers et autres non entretenus, qui sont 
dans le cas d'obtenir des demi-soldes et pen- 
sions sur la caisse des invalides, ainsi que de 
leurs veuves, enfans, pères et mères, les syn- 
dics des gens de mer reçoivent les demandes 
qui leur sont faites par les réclamai»; ils en 
forment un état contenant les motifs de chaque 
demande, font certifier les faits par la mairie 
du syndicat, et adressent un double de l'état, 
avec les pièces au soutien, au commissaire de 
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leur quartier. Ce travail a lieu une fois par an, 
et doit être terminé avant le 1 er octobre. 

129. Les commissaires des classes de chaque 
quartier recueillent les états et pièces qui leur 
sont adressés par les syndics, vérifient les faits 
qui y Sont contenus, forment l'état général de 
propositions du quartier, divisé par syndicats ; 
et, joignant leurs observations à chaque de- 
mande, ils font passer le tout à l'intendant ou 
à l'administrateur supérieur de l'arrondisse- 
ment ou sous-arrondissement, pour être iesdi- 
tes pièces transmises par ce dernier, avant le 
31 décembre, au ministre secrétaire d'Etat de 
la marine. Les commissaires des classes doi- 
vent, par tous les moyens possibles, éclairer 
ïes syndics sur l'exécution des r'glemens qui 
concernent celle partie du service, et stimuler 
leur activité pour la formation des états de 
propositions à établir chaque année. Ils doi- 
vent exiger des syndics qui n'ont point de pro- 
positions à faire un état négatif, afin de garan- 
tir au ministre qu'on a conservé à ces syndics 
l'initiative qui leur est dévolue par la loi, et 
qu'il n'y a point eu d'omissions au préjudice 
des gens de mer. 

130. Quant aux rédamans dont le domicile 
n'est pas compris dans un syndicat, ils présen- 
tent leurs demandes motivées à la mairie du 
lieu de leur résidence, laquelle certifie les faits 
qui sont à sa connaissance, fait passser les piè- 
ces avec son avis au commissaire des classes du 
quartier le plus voisin, qui, s'il y a lieu, en fait 
article dans son état de propositions. 

. 431. Les états et pièces transmis, ainsi qu'il 
est dit ci dessus et réunis au chef-lieu de l'ar- 
rondissement ou sous-arrondissement, où ils 
sont visés par le contrôleur vt l'administrateur 
supérieur, sont adressés collectivement par cet 
administrateur au ministre secrétaire d'Etal de 
la marine, qui statue, par un seul et môme 
travail, sur tout ce qui concerne l'arrondisse- 
ment, et renvoie le tout collectivement aussi, 
pour être distribué dans les quartiers, de la 
môme manière que les pièces y ont élé primi- 
tivement recueillies. 

* 

. 132. Les marins qui ne réunissent pas les 
conditions requises pour obtenir des pensions 
ou demi-soldes, et qui cependant présentent des 
besoins urgens et des services constatés, appro- 
chant du terme fixé, peuvent obtenir des grati- 
fications, dont les demandes sont comprises 
dans les états de propositions relatifs aux pen- 
sions et demi-soldes. Le môme mode est appli- 
cable aux veuves des gens de mer dans une si- 
tuation analogue. Lesdites gratifications se 
paient sur le fonds de cinquante-quatre mille 
francs assigné pour cet objet, ainsi qu'il est dit 
en l'art. 7j du présent règlement. Si, avant la 
confection du travail annuel des propositions, 
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l'individu susceptible d'une gratification pour 
le cas ci-dessus énoncé, se trouve dans un état 
de besoin qui ne lui permette pas d'étendre 
l'époque de ce travail, il lui est accordé par le 
ministre, sur la simple demande de l'intendant 
ou de l'administrateur supérieur constatant 
l'urgence, un secours extraordinaire imputable 
sur le fonds de six mille francs assigné à cet ef- 
fet, ainsi qu'il est dil en l'art. 75 précité. 

13.1. Tous les ans, le ministre secrétaire 
d'Etat de la marine soumet à l'approbation du 
Roi le travail général des pensions, demi-soldes 
et gratifications qu'il a accordées dans le cours 
de l'année précédente, sur les états de propo- 
sition des poits. 

1 34. A l'égard des soldes de retraite et pet>- 
sions attribuées aux ofliciers militaires et civils 
et autres entretenus, ainsi qu'à leurs veuves et 
enfans, la fixation en est déterminée par le Rot, 
sur la pioposilion du ministre secrétaire d'Etat 
de la marine. 

135. Tout pensionnaire absent pendant trois 
années consécutives est rayé de la matricule; sa 
pension est censée éteinte et ne peut être réta- 
blie qu'en vertu des ordres du ministre secré- 
taire d'Etat de la marine, et après que le titu- 
laire a justifié des motifs de son absence; sans 
que toutefois il lui soit tenu compte des arré- 
rages antérieurs au jour du rétablissement de 
sa pension. 

Tithe VI. Dispositions générales» 

436. 11 est formé tous les ans, avant la fin du 
mois de décembre, un état des recettes et des 
dépenses présumées de la caisse des invalide» 
pour le prothain exercice. Cet état. apr.\s 
avoir reçu l'approbation du Roi, est déposé à 
la division des invalides : expédition roesi dé- 
livrée au trésorier général, pour servir de base 
aux opérations de l'exercice. 

137. Pour que le contrôleur de la marine 
puisse remplir d'une manière efficace les fonc- 
tions qui lui sont confiées, vérifier d'après ses 
registres, conformément à ce qui est prescrit au 
titre IV, art. 95, la comptabilité des trésoriers, 
et établir dans son bureau les situations res- 
pectives, comme il pourrait le faire cbex les 
comptables mêmes, toutes les pièces de cowr- 
tabilité devront passer sous ses yeux, à l'arrivée 
et au départ, pour y subir l'en régi .«trt ment 
qui doit mettre ledit contrôleur au courant de 
toutes les opérations. 

138. Les instructions réglementaires sur le 
sercicti de la comptabilité des trois caisses, no- 
tamment celles des 31 décembre 1811 et 15 fé- 
vritr 181 3, sont provisoirement maintenues en 
ce qui n'est pas contraire aux dispositions du 
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résent règlement et à la nouvelle forme du route royale n° 100, d'Avignon a Montpellier, 
ïrvice (1). c,t classée comme appartenant à la route dépar- 

i 39. Le ministre de la marine et des colonies . \TZ\] ] w. 'n. d f h Villencuve ( G -' d J. 
st chargé, etc. [ *' n la ' 85o ) 



> septembre — Pr. 21 octobre 1829. — Ordon- 
nance du Roi relative ii la distraction et a la réu- 
nion de communes dans le département de l'A- 
veyron. (8, Bull. 3ao, n° 12,480.) 

Charles, etc. Sur le rappoit de notre rainis- 
e de l'intérieur; vu l'avis du comité de flirté- ■ 
eurde notre Conseild'Eiat, 

ArU i*\ Les communes de Labesse et d'Ar- 
ic sont distraites du canton du Saint-Bauzely, 
ïondissement de Millau , département de 
\veyron» et sont réunies au canton de Sales- 
uran, mêmes arrondissement et département. 

2. La commune de Condols est distraite du 
talon de Sales-Curan et réunie à celui de 
ûnt-Bauztiy. 

3. Les communes de Peyrebrune, la Capel- 
ircel, et celles de Labesse et d'Arnac, qu'un 
reté du préfet du 5 messidor an Vin avait 
régées pour l'administration à celle du Viala 
1 Tarn sont réunies en une seule commune, 
•ot le chef-lieu est lixé à Villefrancue, seclion 
■ Peyrebrune. 

b- Les communes du Viala du Tarn, du Mi- 
cr, du Pinet et de Condols, canton de Saint- 
tuzely, arrondissement de Millau, départc- 
ent de f Aveyron, sont également réunies en 
1e seule, dont le chef-lieu est fixé au Viala du 
îrn. 

5. Les communes réunies par les dispositions 
li précèdent, continueront, s'il y a lieu, à 
uir séparément, comme section de commune, 
s droits d'usage ou autres qui pourraient 
jr appartenir, sans pouvoir se dispenser de 
ntribuer en commun aux charges m un ici- 
les. 

6. Notre ministre de la justice (M. Courvoi- 
t) et nos ministres de l'intérieur et des finan- 
i (comtes La Bourdonuaye et de Chabrol) 
at chargés, etc. 



30 septembre 1829. — Tableau des prix des grains 
pour servir de régulateur de l'exportation et de 
l'importation , conformément eux lois des 16 
juillet 1819 et 4 juillet 1821. (8, Bull. 3i8, n' 
1 3,349.) 



3o SEPTEMBRE 183Q. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur Lorcnirr à conserver et tenir en 
activité les usines à Ter dites de Bairon, arron- 
di.sement de Vuuxicrs. (8, Bull. 335, numéro 
13,948.) 



3o septembre 1829. — Ordonnance du Roi qui 
change le jour de la tenue des deux foires éta- 
blies dan* la commune de Tonnay-Boutonne. 
(8, Bull. 33o, u° i3,toi.) 



3o septembre 1839. — Ordonnance du Roi autori- 
sant l'inscription de aa5 pensions. (8, Bul!. 3o4 
bis, n" 1".) 



3o septembre 1839.— Ordonnances qui autorisent 
l'acceptation de dons et legs faits a des pauvres 

et hospices. tf, Bull. 335", n- i3,3a3 a t3,334.) 



A octobre 1839. — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. le comte Beugoot, président du bureau du 
hureiu du commerce et des colonies. (8, Bull. 
3ao, u° 12,481.) 



4 octobre 1829. — Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs IïermanJ , lreland et Scbnlenburg- 
Oeynbaus*u à établir leur domicile en France. 
(8, Bull. 3jo, n° 12,484.) 



SEPTEMBRE a Pr. Il NOVEMBRE 1839. — Ordon- 

aance du Roi portant que la partie de l'ancienne 



10 = Pr. ai octobre 1839. — Rapport au Roi sur 
les pensions militaires. (2) (8, Bull, 3bo, numéro 
13,478.) 

Sire, la fixation des pensions militaires a 
subi, depuis 1790 et selon la différence des 
temps, de nombreuses variations. Les tarifs 



i) Pour éviter à l'avenir la confusion qui a ré- 
té de l'application qu'on a faite au service des 
aiidesde la marine de diverses dispositions des 
t générales qui lui étaient étrangères, chaque ad- 
aiftlrateur etwqplehU aura constamment sous 
y****» rt P «rtoirc de tau* In edits, ré|U«*»*, 



ordonnance*, lois, arrêtés, décisions, circulaires et 
instructions relatif, a ctlte partie du service. 

(a) Pourquoi in>érer ce rapport au Bulletin des 
Lois. 61 ue pai insérer tous les autres, du moins 
lorsqu'il» oflrrnt un intérêt variable. 
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actuellement en vigueur ont à peine quinze an- 
nies de date, et cependant leur insuffisance 
devient chaque jour plus évidente, à mesure 
que s'éloigne de nous l'époque de cette longue 
série de campagnes qui influaient sensiblement 
sur la quotité des n traites. Aujourd'hui le 
taux commun des pensions s'abaisse progres- 
sivement, parce que les militaires qui attei- 
gnent le droit à cette récompense y apportent 
chaque année moins d'anciennes campagnes; 
et l'on ne peut se dissimuler que plus l'état de 
pa x dont nous jouissons se prolongera, plus 
ce taux deviendra disproportionné avec les be- 
soins de la vie et les positions sociales des mi- 
litaires en retraite^ C'est principalement sur 
cette considération que s'appuient les vœux 
universellement exprimés pour l'amélioration 
des pensions militaires : mais celte améliora- 
tion n'est pas moins désirable dans l'intérêt du 
service de Votre Majesté, et je la considère 
comme un préalable nécessaire, indispensable 
aux travaux d'organisation dont s'occupe le 
conseil supérieur de la guerre. Si , d'une part, 
il importe d'assurer convenablement le sort 
d'anciens militaires, que leur âge et leurs in- 
firmités ne rendent plus propres au service de 
la guerre , et que la modicité de la solde de re- 
traite dont ils ont la perspective, retient en- 
core dans les rangs avec la solde d'activité ; de 
l'autre, on sent généralement le besoin de 
rouvrir, au profit de l'avancement, dans les 
cadres de l'armée, le débouché naturel des ad- 
missions annuelles à la retraite. 

La législation des pensions militaires m'a 
paru admettre deux divisions essentiellement 
distinctes : L'une, relative aux tarifs, est in- 
séparablement liée à l'organisation , et repose 
encore aujourd'hui sur l'ordonnance du 27 
août 1814 , rendue par le Roi comme chef su- 
prême de l'armée ; l'autre, concernant les cré- 
dits, exige, comme toutes les mesures de fi- 
nances qui se résolvent en impôts, le concours 
des deux Chambres. 

Les propositions que j'ai l'honneur de sou- 
mettre en ce moment à Votre Majesté ne s'aj»- 
pliquent exclusivement qu'à la première par- 
tie, c'est à dire à la fixation du tarif des 
retraites. Elles consacrent de notables amélio- 
rations, quoiqu'elles aient toutes été puisées, 
avec un soin scrupuleux, dans les lois combi- 
nées des 22 août -J 790, 28 fructidor an VII , et 
8 floréal an XI, tour à tour abrogées ou tom- 
bées en désuétude sous le régime antérieur à la 
restauration. 

Les conditions de services, de blessures, 
restent telles qu'elles avaient élé posées par 
ces lois et maintenues par l'ordonnance du 
27 août 1814. 

Le nouveau tarif maintient également la 
limite du maximum, attribué à chaque grade 
par la loi du 28 fructidor an VII; mais il le 
rend commun « la pension d'ancienneté . 
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a celle de blessures, et rapproche de sa quo- 
tité le montant du minimum, sans toutefois 
s'écarter d'une juste mesure. Les grades de 
colonel et de capitaine m'ont paru surtout mé- 
riter d'être favorablement rétribués dans la 
fixation de ce minimum. Depuis long-temps 
l'équité demandait que ces deux positions, en 
quelque sorte stationnaires, fussent indemni- 
sées, par un avantage dans la retraite, de 
causes qui les constituent en effet comme de> 
points d'arrêt dans la carrière de l'avancement. 
Les autres grades obtiennent néanmoins des 
améliorations propoitionnelles, calculées dam 
les mêmes limites. 

La pension du sergent-major ou du marf 
chal-des-logis chef se règle actuellement sur k 
même pied que celle du simple sergent ou ma- 
réchal-des-logis ; la loi du 8 floréal an XI avait 
établi à cet égard une distinction à laquelle il 
est convenable de revenir : le sergent-major 
ou maréchal-des-logis chef aura donc une fixa- 
tion intermédiaire entre celle de l'adjudant 
sous-officier et celle du sergent ou maréchal- 
des-logis. 

Enfin, les pensions de veuves et les secours 
qui en dérivent pour les orphelins , sans cesser 
d'être soumis à la proportion légale du quart 
du maximum de la pension d'ancienneté af- 
fecté au grade, prendront désormais leur base 
dans le maximum déterminé par le nouveau 
tarif. Cette conséquence nécessaire du pria- 
cipe général de la mesure proposée produira, 
pour la pension des veuves, dans plusieurs 
grades, une légère augmentation qui ne peut 
être que d'accord avec les vues bienfaisantes de 
Votre Majesté. 

Tel est le système du nouveau tarir, dont 
l'art 4" du projet d'ordonnance ci-joint est 
destiné à consacrer l'adoption. 

L'article 2 règle les effets de ce tarif, qui ne 
peut réagir sur les pensions antérieurement ac- 
cordées, mais qu'il est juste d'appliquer à 
toutes celles qui le seront à l'avenir. 

L'art. 3, qui a pour objet de simplifier la 
supputation des campagnes de guerre en la 
dégageant d'un calcul trop minutieux par mois 
et par jours dispose que chaque année com- 
mencée sera comptée comme accomplie. 

Un dernier article maintient , comme il est 
de droit, celle des dispositions existantes 
auxquelles il n'est pas dérogé par le projet. 

Quant à l'augmentation moyenne qui doit 
résulter des améliorations proposées, on peut 
l'évaluer au quart en sus des fixations ac- 
tuelles. 

Ces améliorations devant influer sur les 
fonds des pensions, moins encore parce que 
les fixations sont plus favorables que parce 
que leur élévation tend à donner plus d'essor 
aux demandes des anciens militaires admissi- 
bles à la retraite, il y a lieu de prévoir une 

des crédits d'inscrip- 
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• 

Uon au trésor fixés par la loi du 20 juin 1827. 
Des supplémens à ces crédits, lorsque le be- 
soin s'en manifestera, seront donc à demander 
à la législature : mais j'ai la conviction qu'ils 
n'auront à couvrir qu'un léger accroisse* 
ment de charge au-delà des limites des cré- 
dits actuels t et seulement dans les premières 
années; que même, durant ces premières an- 
nées, l'inscription n'atteindra pas à beaucoup 
près la proportion des extinctions, et qu'en 
définitive le décroissement progressif de la 
musse des pensions militaires n'en aura été 
qu'imperceptiblement ralenti. 

Par ces motifs , je crois pouvoir avec con- 
fiance présenter le projet d'ordonnance, ci- 
joint, à la sanction de Votre Majesté, qui, par 
ce nouveau bienfait, donnera à son armée une 
preuve signalée de son inépuisable sollici- 
tude. 

Le ministre secrétaire de la guerre, 
Signé t> de Bocrmont. 



IO*=Pr. 31 octobre 1839.— Ordonnance da Rot 
qui apporte de* améliorations dans la (Station des 
pentions de l'armée de terre, (8, Bull. 3ao, 
n° 13,478*) 

Charles, etc. Vu l'ordonnance royale du 27 
août 4 814, et spécialement les tableaux y an- 
nexés, contenant les tarifs des pensions de re- 
traite pour l'année de terre; vu l'article 25 de 
la loi de finances du 25 mars 1817: voulant 
apporter aux tarifs actuels des pensions mili- 
taires les améliorations dont ils bous ont paru 
susceptibles; sur le rapport de notre ministre 
de la guerre, 

Art. 1 er . Les tarifs actuellement en vigueur 
pour les pensions de l'armée de terre sont abro- 
gés et remplacés par le tarif annexé à la pré- 
sente ordonnance. 

2. Ce nouveau tarif s'appliquera à toutes les 
pensions militaires qui, à compter de ce jour, 
seront comprises dans nos ordonnances de cou- 
cession. 

3. Dans la supputation des campagnes de 
guerre en sus du service effectif, chaque pé- 
riode dont la durée aura été moindre d'une 
année sera comptée comme une année accom- 
plie ; il en sera d*î même des fractions au-delà 
d'une ou de plusieuis années. 

4. Les dispositions antérieures auxquelles il 
n't st pas dérogé par la présente ordonnance 
continueront d'être observées. 

5. Nos ministres de la guerre et des finances 
(comtes Bourmont et Chabrol) sont char- 
ges, etc. 



10 « Pr. *4 octobre 1839. — Ordonnance du Roi 
qui fixe le droit d'importation des tapis de laine - 



OCTOBRE 1819. 3l, 

et fil dits a. côtes et autres. (8, Bull. 3*i. numéro 

n,65t.) 

Charles, etc. Vu la loi du i7 mai 1826 , qui 
a fixé le droit d'importation des tapis mêlés de 
fil , suivant qu'ils sont à nœuds ou en simple 
tissu ; vu le projet de loi présenté en notre nom 
à la Chambre des députés dans sa dernière ses- 
sion, et qui n'a pu être délibéré avant sa clô- 
ture ; vu l'article 34 » paragraphe premier de 
la loi du 17 décembre 1814 ; sur le rapport de 
notre ministre des finances; notre Conseil- 
d'Etat entendu : 

Art. 1 er . Les moquettes veloutées ou à points 
ronds dites à côtes, dont l'envers présente un 
canevas en fil , paieront le même droit que les 
tapis à nœuds. 

2. Tous autres tapis, même ceux dans les- 
quels il entre du fil , seront traités comme les 
tapis de pure laine ou à chaîne de coton. 

8. Notre ministre des finances (comte de 
Chabrol) est chargé, etc. 



10 OCTOBRE ae Pr. l « NOVEMBRE 1829. — Ordon- 
nance du Roi qui détermine le nombre et la répar- 
tition des pensions aux frais du Gouvernement 
assignes a chaque collège royal à pensionnat. (8, 
Bull. 3aS, n 13,774 ) 

Charles etc. Vu les ordonnances des 8 oc- 
tobre 1826, »0 décembre 1827 et 21 janvier 
1829 ; sur le rapport de notre ministre des af- 
faires ecclésiastiques et de l'instruction pu- 
blique : 

Art. A compter du 1" janvier 1880, les 
pensions aux frais du Gouvernement assignées 
à chaque collège royal à pensionnat sont 
fixées à trente , indépendamment de celles qui 
sont réservées pour les écoles préparatoires in- 
stituées par 1 ordonnance du 9 mars 1826; 
ces trente pensions sont réparties ainsi qu'il 
suit : 

Pensions entières, 10. — 10 pensions, 
3/4 de pensions, 10. — 7 pens. l;2 t 
1/2 pensions, 25. — 12 pens. 1/2. 

Total des élèves , 45 ; des p. 30. 

La réduction dans le nombre des trois quarts 
de bourse et des demi-bourses résultant de la 
répartition ci-dessus s'effectuera dans les col- 
lèges royaux où il y aurait excédant, à mesure 
des vacances. 

2. La répartition des sommes allouées sur les 
fonds du trésor pour les dépenses variables des 
collèges royaux sera faite conformément à Vé* 
tat ti-annexé. 

3. Notre ministre des affaires ecclésiastiques 
et de l'instruction publique (M, de Moojbei) 
est chargé,etc 

at 
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3i2 cttAELts x. — nti io An i5 octobre 1829. 

État des dépensés imputées sur le crédit de « fave "'; ,e V4 * Vu * de Sam*««. (*» 

**pf cent vingt-deux mille trois cents francs Bul1 - 3 3o, n° i3,34i.) 

affecté aux dépenses variables des collèges _____ 
royaux, 

10 OCTOBRE i8»g. — - Ordonnance du Roi qui ac« 

RépartUion et frais des pensions royales dans corde des lettres de déclaration de naturalite* au 

Us collèges royaux, aieur Schaouffed. (8, Bull. 338, n° 13,376.) 



Parte, 3 coll., 90 p. à 750f 67,500 f. 

l"cl., 6 480 à 625 112,500 

lf cL, 4 8 540 à 550 297,000 

8« cl„ 9 270 à 500 135,000 



Total, 612,000 
Ecole préparatoire. 

Dépenses fixes, 99,590 fr.; Dépenses varia- 
bles, 51,610 : total 81,000 fr. 

Dêgrèveraens, indemnités de voyage, se- 
cours pour trousseaux et dettes arriérées, 
29,31)0 : total général, 722,300 fr. 



XO octobre 1829. — Ordonnance du Roi portant 
convocation du collège du troisième arrondisse- 
ment électoral du département des Boucbes-du- 
Rhdne. (8, Bull. 3ao, n« 12,48a.) 



XO octobre 1839. — Ordonnance du Roi qui au- 
torité le sieur Jore a ajouter à son nom celui 
d'Arecs. (8, Bul. 3ao, n° ia,483.) 



10 OCTOBRE 1829. — Ordonnance du Boi qui établit 
deux nouvelles foires dans la commune de Saint- 
Martin- Valmeroux. (8, Bull. 33o, n" i3,io4) 



10 octobre 1829. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de naturalite au sieur Berthet. 
(8, Bull. 333, u° i3,i8 7 .) 



10 OOTBRE 1829.— Ordonnance du Roi qui accorde 
des soldes de retraite a 16 officiers et marins. (8, 
Bull. 34 bis, n« 5.) 



IO octobre 1829. — Ordonnance du Roi qui rap- 
porte celle du l5 juillet 1829, relative au legs de 
cinq cent francs fait par la demoiselle Bongrand, 
et autorise le consistoire d'Orléans à accepter le- 



x 5 = Pr. 24 OCTOBRE 1829. —Ordonnance du Boi 
concernant les délais accordés pour retirer deu 
cbaocellerie de France les lettres-gatentes por- 
tant concession de titresde noblesse (1). (8, Bull. 
3ai , n° 13,05a.) 

Charles, etc. Sur ce qu'il nous a été repré- 
senté qu'un certain nombre de nos sujets à qui 
le Roi, notre auguste frère el prédécesseur, et 
nous-méme, avions jugé convenable d'accor- 
der des litres de noblesse avec ou sans autori- 
sation de majorât, avec ou sans remise de 
droits, ont négligé de se conformer aux con- 
ditions imposées par les ordonnances mêmes 
de concession , et n'ont point encore retiré de 
notre chancellerie les lettres-patentes collalives 
et constitutives de ces grâces ; considérant que 
les ordonnances par lesquelles il est accordé 
des litres de noblesse imposent l'obligation de 
se pourvoir de lettres-patentes signées du Roi 
et revêtues du sceau de l'Etat; vu l'avis du 
conseiller-d'Etat commissaire pour nous au 
sceau de France ; sur le rapport de notre garde- 
des-sceaux, ministre de la justice : 

Art. 1 er . Un délai de six mots, à partir de ce 
jour, est accordé à ceux qui, ayant obtenu de 
notre grâce des ordonnances portant anoblis- 
sement, concession de titre, autorisation de 
fonder des majorais auxquels des titres seraient 
attachés, ou remise des droits du sceau, sont 
en relard de retirer les leltres-pateules néces- 
saires à ce sujet. 

2. A l'expiration de ce délai , toute ordon- 
nance à raison de laquelle les lettres-patentes 
n'auront point été impétrées par requête 
présentée dans les formes et après l'accomplis- 
sement de toules les conditions prescrites, sera 
déclarée éteinte et périmée : la péremption 
sera prononcée en la commission du sceau, 
sur le réquisitoire de notre commissaire; men- 
tion en sera faite au procès-verbal de la séance, 
et l'ordonnance sera radiée sur le registre. 

3. La péremption et la radiation seront no- 
tifiées par noire commissaire au sceau , soit à 
la partie intéressée , soit au procureur général 
près la cour royale du domicile de la partie ï 



(1) Un rapport au Roi, inséré an Moniteur du qui la précèdent et du texte même, je n'ai pas cru 
17 octobre, indique le but de l'ordonnance t mais, devoir insérer ce rapport ; c'eût éié une r<?peUUga 
comme ce but rewort clairement de* cowidéraus inutile. 
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CHARLES X. — l5 OCTOBRE iSftg. 



Élirait du procès-verbal de la séance dan* la- 
quelle cette déclaration aura été rendue sera 
inséré au Bulletin des Lois. 

4* K l'avenir, les délais imposés par nos or- 
donnances de concession de titres de noblesse, 
d'autorisation de majorais, et de remises de 
droits, seront définitifs. Il sera, s'il y a lieu, 
procédé contre tout impétrant, conformément 
à ce qui est prescrit ci-dessus aux articles 2 
et S. 

5. Noire ministre de la justice (M. Courvoi- 
sier) est chargé, etc. 



l5 OCTOBRE = Pr. I er NOYEM0IE iSig. — Ordottf 
nance du Roi portant répartition du crédit de 
cent quatre-vingt-six millions huit centquarante- 
cinq mille deux cent cinquante francs, accorde* 
par la loi du a août l8ao pour les dépenses or- 
dinaires du ministère de la guerre pendant l'exer- 
cice i83o. (8, Bull. 323, n« n,773.) 

Charles, etc. Vu la loi du 2 août 4829 qui 
affecte un crédit de cent quatre-vingt-six mil- 
lions huit cent quarante-cinq mille deux cent 
cinquante francs aux dépenses ordinaires du 
minière delà guerre pendant l'exercice 1830; 
vu l'article 151 de la loi du 25 mars 1817 ; vu 
l'article 2 de l'ordonnance royale du 14 sep- 
tembre 1822 ; vu enfin notre ordonnance du 
1 er septembre 1827 ; sur le rapport de notre 
ministre de la guerre : 

Art 1". Le crédit de cent quatre-vingt-six 
millions huit cent quarante-cinq mille francs, 
accordé par la loi du 2 août 1829 pour les dé- 
penses ordinaires du ministère de la guerre 
pendant l'exercice 1830, est réparti ainsi qu'il 
suit , savoir : 

Section I r, « Administration centrale. 

Chapitre unique. — Dépenses ^adminis- 
tration centrale. Art. 1 er . Traitement du mi- 
nistre, 120,000 fr. Art. 2. Appoinlemens des 
chefs et commis, 1,016,' 00 fr. Art. 3. Gages 
des gens de service, 97,000 fr. Art. 4< Four- 
nitures générales (service des hôtels et bureaux 
du ministère), 300,000 fr. Total de la secUon 
i re ; i,533,000fr. 

Section II, Etats-majors, 

Chapitre unique. — Traitement des Etats* 
majors. Art. 1 er . Traitement des maréchaux de 
France, officiers généraux, supérieurs et au- 
tres d'état-major, 8,538,000 fr. Art. 2. Trai- 
tement de Tinlendance militaire, 231,000 fr. 
Art. 3. Traitement de l'élat-major des places, 
1,496,000 fr. Art. 4> Traitement de l'état-major 
particulier de l'artillerie, 2,256,000 fr. Art. 5. 
Traitement de l'état-major particulier du génie, 
?,Q0O,QQQ fr, Art, 0, Traitement des wgé* 



8a3 

nieurs géographes, 328,000 fr. Total de la Sec- 
tion Il ; 16,844,000 fr. 

Section III. Maison militaire du Roi, 

Chapitbb unique. — Maison militaire du 
Roi. Article unique. Dépenses, au compte de 
la guerre, des troupes de la maison militaire 
du Roi, 3,140,000 fr. 

Section IV. Gendarmerie, 

Chapitre unique. — Gendarmerie. Ar* 
ticle unique. Dépenses de la gendarmerie, 
15,844,628 fr. 

Section V. Solde et entretien des troupes. 

Chapitre I er . — Solde d f activité et abonne' 
mens payables comme la solde. Art. 1 er . Solde 
de l'infanterie, 46,769,000 fr. Art. 2. Solde de 
la cavalerie, 16,328,000 fr. Art. 3. Solde de 
l'artillerie, 7,852,000 fr. Art. 4. Solde du gé- 
nie, 1,751,000 fr. Art. 5. Solde du train des 
équipages militaires, 284,000 fr. Art. 6. Solde 
des compagnies sédentaires, 1,637,000 fr. 

Chapitre II. — Subsistances militaires et 
chauffage. Art. 1 er . Personnel, 586,000 fr. 
Art. 2. Vivres, 10,949,000 fr. Art. 3. Four- 
rages, 12,4^7,000 fr. Art 4* Approvisionne- 
mens de siège, 27,000 fr. Art. 5. Chauffage et 
éclairage, 2,386,000 fr. 

Chapitrb III. — Habillement , campement 
et harnachement. Art. 1". Habillement et 
campement, 9,112,560 fr. Art. 2. Harnache- 
ment (cavalerie et artillerie}, 270,000 fr. 

Chapitre IV. — Hôpitaux. Art. l cf . Per- 
sonnel, 1,427,000 fr. Art. 2. Traitement des 
malades dans les établissemens , 5,445,007 fr. 
Art. 3. Approvisionnemens de réserve, 
75,000 fr. 

Chapitre V. Casernement, Article unique. 
Casernement, 4,579,000 fr. 

Chapitre VI. — Recrutement. Article uni- 
que. Recrutement, 1,006,000 fr. 

Chapitre Vil. — Justice militaire, Article 
unique. Justice militaire, 224,000 fr. 

Chapitre VIII. — Remontes. Article uni- 
que. Remontes, cavalerie, 1,302,000 fr.; ar- 
tillerie, 98,000 fr. 

Chapitre IX. — Service de marche et trans- 
ports. Art. Convois militaires, 711,924 fr. 
Art. 2. Transports généraux, 49<»,376 fr. 
Art. 3. Equipages militaires (y compris les re- 
montes et le harnachement), 96,000 fr. Art 4* 
Frais de poste et de courriers, 200,000 fr. 
Art. 5. Indemnité de route, 1,208,755 fr. 
Art. 6. Frais de gîte et geolage, 208,000 fr« 
Total de la section Y î 127,48»,622, 
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3*4 CHAELÏS X. — I 

Sjwtioh VI. Matériel de ^artillerie. 

Chapitre unique. *— Artillerie (Matériel)* 
Art. i". Arsenaux, directions, écoles régi- 
mentaires et dépôt central de l'artillerie (y com- 
pris les remontes et le harnachement du train, 
pour les parcs d'artillerie), 2,441 1 000 fr. 
Art. 2. Manufactures d'armes, 2,879,000 fr. 
Art. 3. Fonderies et forges, 895,000 fr. Art. 4* 
Achat de poudre, 964,000 fr. Total de la sec- 
tion VI, 7,179,000 fr. 

Sbcyioh VII. Matériel du génie. 

Chapitre ukiqce. — Génie (Matériel). 
Art. !«'. Fortifications, 8,875,000 fr. Art. 2* 
Batimens militaires, 4430,000 fr* Art. 3. Dé- 
penses accessoires du génie, 820,000 fr. Total 
de la Section VII, 8,825,000 fr. 

Section VIII. Ecoles militaires , dépôt de la 
guerre et ordre de Saint-Louis, 

Chapitre I e '. — Ecoles militaires. Art. 1 er . 
Ecole militaire préparatoire de La Flèche, 
854,000 fr. Art. 2. Ecole spéciale militaire de 
Saint-Cyr, 302,000 fr. Art. 3. Ecole royale de 
cavalerie, 200,000 fr. Art. 4. Ecole spéciale 
d'état-major, 44.000 fr. Art. 5. Ecole d'appli- 
cation d'artillerie et du génie, à Metz (y com- 
pris le renouvellement des chevaux du ma- 
nège), 92,000 fr. Art. 6. Gymnase-normal mi- 
litaire, 42,000 fr. Art. 7. Dépenses accessoires 
du service des écoles miiitaires, 68,000 fr, 

Chapitre IL — Dépôt de la guerre et carte 
de France, Art. 1°^ Dépôt de la guerre, 
162,000 fr. Art. 2. Nouvelle carte de France, 
140,000 fr. 

Cm pitre III. — Ordre de Saint-Louis et 
du Mérite militaire. Article unique. Dotation 
de l'ordre royal de Saint-Louis et du Mérite 
militaire, 600,000 fr. Total de la section VIII, 
2,004,000 fr. 

Sectiom IX. Dépenses temporaires et im- 

prévues. 

Chapitre unique. — Dépenses temporaires. 
Art. 1 er . Solde de non-activité, 4,430,000 fr. 
Art. 2. Traitement de réforme, 1,580,000 fr. 
Art 3. Secours, 1,280.000 fr. Art. 4* Traite- 
ment temporaire aux employés réformés, 
186,000 fr. Total de la section IX, 4,486,000 
francs. 

Récapitulation, 
Section Administration centrale, 



octobre 182g. 

1,530,000 fr. II. Etat-major, 16,844,000 fr* 

III. Maison militaire du Roi, 3,140,000 fr. 

IV. Gendarmerie, 15,844,628 fr. V. Solde et 
entretien des (coupes, 427,489,622 fr. VI. Ma- 
tériel de l'artillerie, 7,179,000 fr. VIL Maté- 
riel du génie, 8,325,000 fr. VIL Ecoles mili- 
taires, dépôt de la guerre et ordre de Saint- 
Louis, 2,004,000 fr. IX. Dépenses temporaires 
et imprévues, 4,486,000 fr. Total général : 
186,845,250 fr. 

7. Nos minisires de la guerre et des finances 
(comtes de Bourmont et de Chabrol) sont char- 
gés, etc. 



= Pr. 27 octobre 1829. — Ordonnance du Roi 
portant convocation du collège départemental 
de la Gironde (1). (8, Bull. 822, n° 12,743.) 



1 5 octobre 1820.— Ordonnance du Roi qui nomme 
M. le comte Ferdinand de Bertier directeur gé- 
néral de l'administration des forêts. (8, Bull.32i, 
n* ia,653.) 



l5ocEOBRr. 1819. — Ordonnance du Roi qui admet 
le sieur Routz a établir son domicile eu France. 
(8, Bull. 3ai, n° 12,654,) 



i5=aPr. 27 octobre 1829. — Ordonnance du Roi 
qui autorise des eiploi'tations dans les bois y dé- 
signés. (8; Bull. 3aa, n» 12,746.) 



i5 = Pr. 27 octobre 1829. — Ordonnance du Roi 
qui autorise des exploitations dans les boie y dé- 
signés. (8, Bull. 3aa, n<> 12,747.) 



i5 octobre 1829. — Ordonnance du Rot qui auto- 
rise l'acceptation d'un legs et d'une donation 
faits a l'hospice de Saiot-Zacharie «t a la com- 
mune de Treignat. (8, Bull. 336, n» i3,t4*0 



l5 octobre 1829. — Ordonnances du Rot qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de naturalil* 
aux sieurs Lemye et Ortega. <8, Bull. 34s, a" 
i3,533 et i3,534.) 



(1) On a reproché a cette ordonnance de violer les collèges électoraux soient convoqués dans les 
l'art. 10 de la loi dn 99 juin 1820, qui vent qnt déni mois de la vacance. 
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eH ARLES X. — DU 

l5 OCTOBRE i8ao. — Ordonnances du Boi qui ac- 
cordent de» lettres de déclaration de ntluraliie 
au sieur Waejtus. (8, Bull. 353, n« i4,3oo.) 



\6 octobre 1839. -— Ordonnance du Roi portant 



18 a Pr. 34 octobre 1839. - Ordonnance du Boi 
portant répartition du créait de dix-neuf mil- 
lions cinq cent vingt-neuf mille vingt francs ac- 
cordé pir la loi du a août 1839 pour les dépenses 
ordinaires du ministère de la justice pendant 
l'csercice i83o. (8, Bull. 3 3 i, n»\ a ,65o!) 

Chartes, etc. Vu la loi du 2 août 1829, gui a 
ouvert un crédit de dix-nenf millions cinq cent 
vingt-neuf mille vingt francs pour les 'dépenses 
ordinaires du ministère de la justice pendant 
1 ext rcice 1830; vu l'art. 151 de la loi du 25 
mars 1817; vu l'art. 2 de l'ordonnance royale 
du 14 septembre 1822 ; vu enfin notre ordon- 
nance du 1" septembre 1827 ; suri * rapport 
aejiotre garde des sceaux, ministre de la jus- 
Art. i« Le crédit de dix-neuf millions cinq 
cent vingt-neuf mille vingt francs accordé par 
la loi du 2 août 1829 pour les défenses ordi- 
naires du ministère de la justice pendant l'exer- 
cice 1830 est réparti ainsi qu'il suit, savoir : 

Section I". Administration centrale. 

Chapitre unique. Art. 1". Traitement du 
garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat de 
la justice, 120,000 fr. Art. 2. Appointerons 
des bureaux, 285,100 fr.; gages des gens de 
service, 35,600. Art. 3. Fournitures générales 
de bureau , ed relien des batiniens et du mobi- 
lier, 104,300 : total de la section l r «, 546,000. 

SiCTiosr II. Conseil du Roi. 

Chapitre V\ — Ministres d'Etat. Article 
uuique. Traitement des ministres d'Etat, 
membres du conseil privé, 86,000 fr. 

Chap. II. — Conscil-d'Etat. Art. Trai- 
tement des conseillers d'Etat et maîtres des re- 
quêtes, 400,000 fr. Art. 2. Appointemens des 
bureaux, 74,200 fr. ; gages des gens de service, 
10,100 fr,; Art. 3. Fournitures de bureau 
2, 000 : total de la section II, 572,300 fr. 

Section III. Cours et tribunaux. 

Chapitab I er . — Cour de cassation. Art. 1 er . 
Traitement desmerabres de la cour, 922,500 fr. 
Appointemens du greffier, de ses commis, et 
fournitures du greffe, 42,500; appointemens 
des secrétaires du parquet et du bibliothécaire, 
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10,200 ; gages des gens de service, 19,600 fi» 
Art. 2. Menues dépenses de la cour, 12,coofr* 
Chapitre II. Cours royales. Art. I «». Trai- 
tement des membres des cours royales f 
/i,16o,275 fr.; appointemens des greffiers et 
commis assermentés , 265,300 fr. Art. 2. Se- 
crétariats de la première présidence et du par- 
quet de la cour royale de Paris, 24,000 fr. - se- 
crétariat du parquet de la cour royale de 

i loofr 26 dudécr€ldu30 i anvie|, 4W»0 

Chap. III. — Cours d'assises. Art. 1". In- 
demnité accordée aux conseillers délégués pour 
présider les cours d'assises, autres que celle, 
d. s chefs-lieux de cour royale, 186,800. Art, 2. 
Secrétariats du parquet des tribunaux de pre- 
mière instance, cbefs-lieux de cours d'assises 
autres que ceux où siègent les cours royales. 
30,400 fr. 

Chap. IV. — Tribunaux de première instan- 
ce. Art. l«'. Traitement des membres des tri- 
bunaux, 4,803,810 fr.; appointemens des gref- 
fiers et commis assermentés, 720,300 fr. Art. 2. 
Secrétariats de la présidence et du parquet 
du tribunal de première instauce de Paris, 
17,000 fr. 

Chap. V. — Tribunaux de commerce. Art. 
1 er . Appointemens des greffiers , 174,700 fr. 
Art, 2. Secrétariat du président du tribunal de 
commerce de Paris, 2,000 fr. 

Chap. VI. — Tribunaux de police. Article 
unique. Appointemens des greffiers, 62,400. 

Chap. VII. — Justices de paix. Article unf. 
que. Traitement des jugesdepaix, 2,323,000f. , 
appointemens des greffiers, 775, 135 fr. 

Chap. VIII. Pensions. Article unique. Fonds 
supplémentaire poursubvenir à l'Insuffisance de 
la caisse des pensions du ministère de la justice 
371,600 : total de la section 111,14,935,720 fr. 

Section IV. — Frais de justice. 

Chapitre unique. Article unique. Frais de 
justice en matières criminelle, correctionnelle 
et de simple police, 3,400,000 fr. 

Section V. Pensions de la caisse du sceau 
des titres. 

Chapitre unique. Article unique. Fonds de 
la subvention à la caisse du sceau des titres » 
pour complément du service des pensions in- 
scrites à ladite caisse, antérieurement au !«• 
janvier 1828. (Art. 3 delà loi du 17 août 1828.) 
75,000 f -, 

Récapitulation. 

Section I". — Administration centrale, 
546,000. II. — Couseils du Roi, 572,300. 
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Î1I. — Cours et tribunaux, 14,935,720. IV. — 
Frais de justice criminelle, 3,400,000. V. — 
Pensions de la caisse du sceau des titres, 75,000: 
total général, 19,529,020. 

2. Notre ministre de la justice et notre mi- 
nistre des finances ( M. Courvoisier et comte 
de Chabrol) sont chargés, etc. 



l8 = Pr. a 7 octobre 1829. — Ordonnance du Roi 
partant organisation de l'académie royale de 
médecine (1). (8, Bul. 3aa, n° ia,;4i. ) 

Charles , etc. Vu l'ordonnance royale du 20 
décembre 1820 portant création de l'académie 
royale de médecine, et celle du 6 février 1821, 
relative à cette institution : 

Art. 1". L'académie royale de médecine sera 
divisée à l'avenir en classes ou sections, 1° d'a- 
natomie et physiologie, 2° de pathologie médi- 
cale, 3° de pathologie chirurgicale, 4° de théra- 
peutique et histoire naturelle médicale, 5° de 
médecine opératoire, 6° d'anatomie pathologi- 
que, 7° d'accouchemens , 8° d'hygiène publi- 
que, médecine légale et police médicale, 9° de 
médecine vétérinaire , 10° de physique et chi- 
mie médicale, 11° de pharmacie. Elle désignera 
dans les limites fixées par l'art. U ci-après les 
membres qui formeront chacune de ces classes 
ou sections. 

2. Los assemblées de section sont suppri- 
mées; l'académie ne se réunira plus qu'en 
corps. Ses séances seront uniquement consa- 
crées à la science. 

8. Il y aura un secrétaire annuel nommé par 
l'académie, lequel suppléera le secrétaire per- 
pétuel en cas d'absence. 

4. Le nombre des membres de l'académie 
sera successivement réduit à soixante titulaires, 
quarante adjoints, quarante associés non rési- 
dans, vingt associés étrangers, et dix associés 
libres. Jusqu'à ce que l'académie soit rentrée 
dans les limites des nombres ci-dessus exprimés, 
il ne sera fait qu'une nomination sur trois ex- 
tinctions. 

5. A l'avenir, il ne sera plus nommé de 
membres honoraires ni d'associés résidans. Les 
honoraires qui font actuellement partie de l'a- 
cadémie jouiront des mêmes prérogatives que 
les titulaires. 

6. Les adjoints prendront part aux discus- 
sions de l'académie en matière de science, mais 
avec voit consultative seulement. Us auront 
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droit désormais , et concurremment avec les 

associés résidans, au tiets au moins des places 
de titulaires. Il n'y aura plus d'adjoints non ré- 
sidans : ceux-ci prendront le litre de correspond 
dans. 

7. Le conseil d'administration de l'acadé- 
mie sera composé du président d'honneur, do 
président annuel , du secrétaire perpétuel, du 
trésorier, du doyen de la faculté de médecine, 
de quatre membres titulaires nommés annuel- 
lement par l'académie, et du secrétaire de ses 
bureaux qui prendra le titre et remplira les 
fonctions de secrétaire du conseil. Ce conseil 
sera seul chargé de l'administration des affaires 
de l'académie. 

8. Les élections pour les places de titulaires 
et d'adjoints seront faites par les membres titu- 
laires de l'aeadéinie, sur une liste de candidats 
présentée par la classe ou section dans laquelle 
la place sera vacante. Les associés non rési- 
dans et les conrespondans seront nommésdirec- 
tement par l'académie. La nomination des ti- 
tulaires continuera d'être soumise à notre ap- 
probation. 

9. Le règlement de l'académie sera modifié 
conformément aux dispositions qui précèdent. 
Les ordonnances des 20 décembre 1820 et 6 
février 1821 continueront d'être exécutées en 
tout ce qui n'est pas contraire auxdites disposi- 
tions (2). 



18 =»7 OCTOBUE i8»Q. — Ordonnance du Roi por- 
tant règlement sur la boucherie de Pari*. ( 8, 
Bull. 3aa, n* 12,743.) 

Voy. Arrête' du 8 vendémiaire an 11) deerft 
du 6 février 1811, du l5 mai i8l3 ; ordonnances 
des 9 octobre i8aa et la janvier i8a5. Yoj. 
dans la seconde partie le rapport au roi. 

Charles, etc. Sur le rapport de notre mini- 
stre de l'intérieur ; vu les ordonnances des 12 
janvier et 22 septembre 1825 (8), relatives à la 
boucherie de Paris, les réclamations de l'ancien 
syndicat de celte boucherie en date du 4 juillet 
1827 et 3 avril 4829, celle des herbagers et de* 
marchands de bestiaux, les observations et le> 
propositions contenues dans la lettre du préfet 
de police du 25 février 1828, et dans le rappor: 
du préfet de la Seine du 26 août 1828; consi- 
dérant que l'ordonnance du 12 janvier, tsf; 
avait eu pour but d'encourager la production 
et l'engrais des bestiaux, et en même temps de 
réduire à un taux modéré le prix de la viande 



(l) Un rapport au Roi , insère dans le Moniteur 
du 20 octobre, ne présente aucun intc'rèl. 

(a) Cette ordonnance n'indique pas le ministre 
auquel son exécution est confiée ; elle est contresi- 



pne*e par le ministre de l'intérieur, M. le eomte La 
Bourdon nnyc. 
(3) Cette ordonnance n'est pis au Bulletin J'> 

Lois. 
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dans notre bonne ville de Paris, mais qu'au lieu 
d'amener ce doubl* résultat, elle a produit des 
effets contraires, ainsi que le démontrent les 
faits recueillis et constatés pendant les cinq 
dernières années; voulant faire cesser un état 
de choses qui tend à atrectcr d'une manière 
grave les sources de la reproduction des bes- 
tiaux, à compromettre la sûreté de l'approvi- 
sionnement de noire boune ville de Pans, et à 
détruire 1rs garanties de la qualité des viandes 
livrées à la consommation; voulant en môme 
temps satisfaire aux justes doléances du com- 
merce de la boucherie, 

Art. 1 er . Le nombre des individus qui pour- 
ront exercer la profession de boucher dans la 
ville de Paris est et demeure taxé à quatre 
cents. 

2. Lesétaux qui sont actuellement en activité 
pourront être successivement rachetés par le 
syndicat et supprimés jusqu'à réduction du 
nombre des bouchers à quatre cents : le rachat 
et la suppression n'auront lieu qu'en vertu 
d'une autorisation du préfet de police. 

3. Lorsque le nombre deséiaux aura atteint 
la limite ci-dessus fixée, aucun nouveau bou- 
cher ne pourra s'établir qu'avec un fonds en 
activité. 

Dans ce cas et comme par le passé, le nouvel 
exploitant sera tenu de se faire inscrire à la 
préfecture de police, et d'y produire un certifi- 
cat de bonnes vie et mœurs délivré par le maire 
de son domicile : ce c< rtificat constatera en 
outre qu'il a fait un apprentissage et qu'il con- 
naît suffisamment la pratique de son état. Sur 
le vu desdiies pièces et l'avis des syndics et ad- 
joints, le préfet de police lui délivrera l'autori- 
sation d'exercer la profession de boucher. 
Ladite autorisation énoncera le quartier, la rue 
ou la place où le boucher sera établi; elle 
mentionnera aussi l'obligation souscrite par le 
boucher de verser son cautionnement dans les 
délais déterminés à l'art. 5 ci-après. 

4* II ne pourra être délivré d'autorisation au 
même individu pour exploiter deux ou plusieurs 
étaux : chacun sera tenu d'exploiter son élal 
par lui-même. 

5. Chaque boucher devra fournir pour son 
étal un cautionnement flxé à trois mille franc. 
Ceux dont les cautionnemens déjà versé* ne s'é- 
levaient pas au dessus de mille ou deux mille 
francs devront fournir le supplément néces- 
saire pour compléter ladite somme. Le cau- 
tionnement, aiii^i que le complément de cau- 
tionnement, sera versé ù la caisse de Poissy 
dans le délai de trois mois. La permis ion 
d'exercer sera retirée à tout boucher qui, à 
l'expiration de ce terme, n'aura pas fourni la 
totalité de son cautionnement. 

6. L'intérêt du cautionnement des bouchers 
sera réservé pour subvenir, 1° au rembourse- 
ment du prix des étaux dont le rachat aura été 
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ordonné par le préfet de police; 2 9 aux dépen- 
ses du syndicat; 3° à celles qui concernent le 
service de la boucherie dans les abattoirs géné- 
raux ; h° aux pensions et secours accordés par 
le syndicat à d'anciens bouchers ou employés 
de la boucherie et à leurs familles: cet intérêt 
sera compté à raison de cinq pour cent, sans 
aucune retenue. Sont révoquées les dispositions 
de l'ordonnance du 22 septembre \ 825 d'après 
lesquelles ces diverses dépenses avaient été mi- 
ses à la charge de la ville de Paris, en attribuant 
a celle ci les produits des fumiers des bouveries 
et bergeries, ainsi que celui de» vidauges et 
voiries provenant de l'abattoir. 

7. Le syndicat de la boucherie est rétabli.Le 
préfet de police nommera parmi les bouchers 
trente individus, dont dix seront pris dans le 
nombre de ceux qui paient le droit proportion- 
nel des patentes le moins considérable : ces 
trente individus ou bouchers électeurs nomme- 
ront parmi tous les bouchers un syndic et six 
adjoints. 

8. Les syndic et adjoints feront leurs rappor's 
et donneront leur avis air préfet de police sur 
l'exécution de la présente ordonnance et sur 
toutes les dispositions de surveillance et de po- 
lice qui peuvent concerner le commerce de la 
boucherie; ils présenteront au même préfet un 
projet de statuts et règlemens pour le régime et 
la discipline intérieure de tout ce qui tient à 
l'exercice de leur profession : mais ces actes ne 
seront exécutoires qu'après avoir été homolo- 
gués par le ministre de l'intér eur, sur l'avis du 
préfet de police, et dans la forme usitée pour 
tous les règlemens d'administration publique. 

9. Les syndic et adjoints présenteront aussi, 
le 28 de chaque mois au plus tard, au préfet de 
police, un état indicatif du crédit individuel 
qui pourra être accordé à chaque boucher de 
Paris, sur l.i caisse de Poissy, pour le mois sui- 
vant : ce crédit ne pourra être inférieur au 
montant du cautionnement de chacun, à 
moins d'une déclaration contraire de leur part. 

10. Tout étal qui cessera d'être garni de 
viande pendant trois jours consécutifs sera 
fermé pendant six mois. 

H. 11 ne pourra être vendu et acheté des 
bestiaux pour l'approvisionnement de Paris 
nulle part i illeurs que dans les marchés de 
Sceaux, de Poissy, de la halle aux veaux et des 
vaches grasses. 

42. Tout boucher qui fera des achats ailleurs 
que sur les marchés autorisés sera interdit 
de l'exercice de sa profession pendant six mois; 
en cas de récidive, il sera interdit définitive- 
ment et son élal sera fermé. 

13. Les bestiaux amenés sur les marchés ci- 
dessus désignés seront, avant l'ouverture de la 
vente, soumis à l'inspection de la police, alin de 
s'assurer s'ils sont en état d'être livrés à la bou- 
cherie ; ils devront ensuite êti e frappes d'une 
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3. Nos ministres et noire grand chancelier 
de Tordre royal de la Légion -d'Honneur 
( M. le maréchal Macdonald ) sont char- 
gés, etc. (1). 
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marque particulière qui constate cette vérifica- 
tion. 

14. Il est fait défense expresse de revendre, 
ni sur pied, ni à la cheville, les bestiaux achetés 
sur les marchés de Sceaux, de Poissy, de la 
halle aux veaux et des vaches grasses. 

15* Les bestiaux destinés à lu boucherie de 
Paris, et introduits dans celte ville, seront 
abattus exclusivement dans les cinq abattoirs 
généraux situés aux barrières des Invalides, de 
Miromesnil, de Rochechouart, d'ivry et de 
Popincourt. Défenses sont faites d'en abattre 
dans aucune boucherie, étable, bergerie et 
abattoir particulier. 

( 16 Les personnes qui introduiront des bes- 
tiaux à Paris seront tenues de justifier aux em- 
ployés de l'octroi, ainsi qu'aux préposés de la 
police des abattoirs, d'un bulletin et certificat 
qui constate l'achat desdits bestiaux sur les 
marchés autorisés. 

17. Les bouchers forains seront admis con- 
curremment avec les bouchers de Paris à ven- 
dre ou faire vendre en détail de la viande sur 
les marchés publics, en se conformant aux rè- 
glemens de police. 

18. Les ordonnances des 12 janvier et 22 
septembre 1825 sont et demeurent révoquées. 
Toutefois, les dispositions du décret du 6 fé- 
vrier 1811, concernant la caisse de Poissy, qui 
ne sont point contraires a la présente ordon- 
nance, sont maintenues et continueront d'être 
exécutées dans leur forme et teneur. 

19. Notre ministre de l'intérieur (comte de 
La Bourdonnaye) est chargé, etc. 



18 OCTOBRE ssspr. 18 NOVEMBRE 1 839. —- Ordon- 
nance du Roi portant que Jes viogl-cinq années 
de services effectifs exigées pour l'iJinis&ion au 
grade de cbevalier de l'ordre royal de la Légioc- 
d'Honneur, sont restreintes il vingt. (8, Bull. 3a5, 
n' 12,898.) 

Charles, etc. Prenant en considération les 
observations qui nous ont été faites, sur la trop 
longue durée des services effectifs exigés par 
l'art. 15 de l'ordonnance royale du 26 mars 
1816 concernant les conditions d'adm ssion au 
grade de chevalier de notre ordre royal de la 
Légion-d'Honneur; sur le rapport de notre 
cousin le grand chancelier dudit ordre, 

Art. Les vingt-cinq années de services 
effectifs exigées par l'art. <5 de la susdite or- 
donnance sont restreintes à vingt. 

2. Il n'est rien chaugé pour la durée du 
temps à passer dans chacun des grades de 
l'ordre. 



a3 OCTOBRE i8a()=:Pr. I e * décembre l83o. — Con- 
vention définitive entre la France et la Prusse 
pour régler 1rs limites des deux Etal* respectifs. 
(9, Bull. O. a5, n» 45i.) 

Les commissaires nommés en vertu du para* 
graphe 6 de l'art. !•* du traité de Paris, da 
20 novembre 1815, savoir : de la part de Sa 
Majesté le Roi de France et de Navarre, le 
sieur Etienne-TSico'as Rousseau, colonel au 
corps royal dos ingénieurs-géographes, officier 
de l'ordre royal de la Légion-d'Honneur, che- 
valier de l'ordre royal et militaire de Saint- 
Louis, chevalier de Tordre militaire de Guil- 
laume des Pays-Bas et de Tordre du Mérite ci- 
vil de la Couronne de Bavière, et de la part de 
Sa Majesté le Roi de Prusse, le sieur Henri Dé- 
lius, président en chef du conseil de régence de 
Cologne, chevalier de Tordre de TAigle-Rouge 
de Prusse, troisième classe. Après s'être res- 
pectivement et en due forme communiqué leurs 
pleins pouvoirs ; après avoir reconnu que la 
déclaration signée et échangée le 11 juin 1827, 
par laquelle leurs gouvernemens respectifs sont 
convenus de terminer le différend qui s'était 
élevé relativement au district de la Leyeo, 
avait reçu son exécution en ce qui concerne 
l'art. 3 de cette déclaration ; après avoir aussi 
reconnu que le procès-verbal dressé à Sarre- 
bruck le 20 février 1821 parleurs délégués, 
dans le but de fixer la position géométrique des 
endroits ayant banlieue par rapport à la ligne 
qui, en exécution du traité du 20 novembre 
1815, doit être tirée de Perl à Houve, devait 
servir de base pour régler le tracé de la limite 
le long de cette ligne ; les commissaires, adop- 
tant les arrangemens et projets d'échange arrê- 
tés par les mômes délégués, et insérés à la suite 
dudit procès-verbal, sont convenus des articles 
suivans : 

Art. l« r . La limite entre les deux Etats com- 
mencera au milieu du cours d'eau de la Mo- 
selle , c'est à dire sur le thalweg de celte 
rivit re, au point qui sert de contact entre le 
royaume de France, celui de Prusse et le 
grand-duché de Luxembourg sous la souverai- 
neté du roi des Pays-Bas : point situé ris à vis 
de celui (sur la rive droite de la même rivière ) 
sur la ligne formant la séparation des banlieues 
des villages d'Apach (France) et de Perl 
(Prusse) ; elle suivra de là la ligne qui désor- 
mais formera la démarcation entre les territoi- 



(i) L ordonnance est contresignée par le ministre de la justice, M. Courvoisier. 
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res de toutes les communes situées de part et 
d'autre le long de la frontière, jusqu'au point 
où, entre Guydengen et Sarre-Buebingen, l'un 
et l'autre à la Prusse, elle atteinl la rivière de 
Sarre, dont le thalweg, ou fil d'eau, servira de 
limite, dans cette partie de son cours, jusqu'au 
confluent de cette rivière avec la Blies sons 
Sarreguemine, pour remonter ensuite le thal- 
weg de cette dernière et arriver au point de sé- 
paration pris de rUhrys-mùhl, entre le terri- 
toire de la commune prussienne de Blies-Ran- 
schbacb, celui de la commune bavaroise de 
Biiesmeogen et Bliesbolgcn avec celui de la 
commune française de Blies-Schweyen, et qui 
forme eu même temps contact entre la France, 
la Prusse et la Bavière rhénane ; le tout ainsi 
que cela se trouve déterminé et marqué uu 
plan général annexé à la présente convention, 
et que cela est indiqué par un double liséré 
(rouge du côté de la France, et bleu du côté 
de la Prusse) sur ce plan, lequel a été arrêté et 
signé par MM. les commissaires, leurs délé- 
gués et les ingénieurs qui ont été chargés du 
levé. 

Par suite de cette détermination des limites 
entre les deux royaumes, l'art. 3 de la déclara- 
tion du 41 juiu 1827 se trouvant exécuté, la 
France a reçu de la Prusse les villages et terri- 
toires en dépendant, de Flatten, de Gongelfan- 
gen, Merlen et Bibling, en compensation des 
prétentions que la première puissance avait for- 
mées sur le district de la Leyen d'après le sens 
littéral du traité du 20 novembre 1 815, aux- 
quelles elle renonce formellement, ainsi que le 
porte la déclaration du 11 juin ci-dessus citée. 

Pour établir d'une manière sûre et stable l'é- 
tat de possession de chaque royaume, ainsi que 
le prescrit la détermination du tracé des limites 
entre les deux Etats, il a été reconnu et con- 
venu que, d'une part, la Prusse remettrait à la 
France, 1° le village et le territoire de Mande- 
ren ; 2° le hameau de Scheuerwald avec la par- 
tie de son territoire située au sud du chemin 
qui, sortant du bois de Saint-Martin au point 
qui sépare la commune de Manderen (France) 
de celle de Bustroflf (Prusse), passe près et au 
nord de la petite maison dite le Château, jus- 
qu'au point où il joint le chemin de Luxem- 
bourg à Sarrelouis, qui forme ensuite la limite 
entre les deux Etats jusqu'à la croix dite Kol- 
leskreuiz; 3° le hameau de Remelsdoi tt et son 
territoire; h° la partie du territoire d'Ihn ou 
Loignon ; 5° le hameau d'Heyning et son ter- 
ritoire; 6° la partie du territoire de Leyding : 
ces trois derniers endroits et lieux en tant qu'ils 
se trouvent au sud-est du chemin qui conduit 
de Guertsling à Schreckling ; 7° le village et le 
territoire de Schreckling ; 8° le village et le 
territoire de Wellegen ; et que, d'une autre 
part, la France ferait remise à la Prusse, 1° des 
petites portions du territoire de LaunstrofF au 
nord du chemin de Luxembourg a Sarrelouis ; 



2° du petit pays appelé Molwingergrund, de la 
commune de Waldwies, situé au nord-est de 
cette commune et placé au-delà des bois de 
Kirschhoff et de Wieserwald; 3° la netite 
portion du territoire de Heyning, située au 
nord-est du chemin qui va de Guertsling à 
Schreckling ; 4° le moulin de Guersweiler avec 
s, s dépendances, situé sur la rive droite de la 
Blies, en conservant aux habitans du village 
de Guersweiler la faculté d'y faire moudre 
leurs grains comme par le passé. La Prusse, en 
outre, continuera à posséder le hameau et le 
territoire deDicsdorfT, ancienne dépendance de 
SchwerdorIT, ainsi que le Warent-Wald (forêt 
de Warent) et la ferme de Warenthoff enclavée 
dans ces bois, de manière que la lisière du bois 
fera la frontière. 

Pour ne rien laisser d'incertain, il sera an- 
nexé à cette convention définitive un état de 
tous les territoires et portions de territoire qui 
toucheront de chaque côté la nouvelle ligne 
entre les deux royaumes : cet état sera signé 
par les commissaires, après qu'il aura été re- 
connu conforme au plan général de cette 
limite. 

A cetefT t, et aussitôt après l'approbation de 
la présente convention, MM. les délégués des 
commissaires, savoir : le sieur Gaspar-René 
Biollay, chef de bataillon au corps royal du 
génie, chevalier de l'ordre royal et militaire de 
Saint-Louis et de l'ordre royal de la Légion- 
d'Honneur, de la part du commissaire de Sa 
Majesté Très Chrétienne, et le sieur Guillaume- 
Henri Dern, conseiller provincial et chevalier 
de l'Aigle rouge de Prusse de troisième classe, 
de la part du commissaire de Sa Majesté prus- 
sienne, feront, dans le plus bref délai, établir 
des poteaux, par les soins des ingénieurs atta- 
chés à la commission, sur tous les points prin- 
cipaux et les plus remarquables, afin que la 
nouvelle limite puisse être connue sur tous les 
points où elle reçoit des modifications ; ils pro- 
céderont ensuite , étant assistés des agens de 
l'autorité civile des deux gouvernemens, aux 
remises et prises de possession des territoires et 
portions de territoire échus ou échéant en par- 
tage à chaque Etat, ainsi que cela a été stipulé 
et indiqué ci-dessus. 

Ces remises et prises de possession seront 
constatées par des procès-verbaux faits en au- 
tant d'expéditions qu'il y aura de parties inté- 
ressées à les connaître, et dont une de ces expé- 
ditions sera jointe à la présente convention 
pour y rester annexée, afin de montrer qu'à cet 
égard elle a reçu son entière exécution. 

MM. les délégués des commissaires, après 
cette opération, procéderont aussi à Paborne- 
ment de la frontière et à la rédaction des pro- 
cès-verbaux de délimitation, ainsi que cela sera 
expliqué art. 17. 

2. Il est entendu que les deux États doivent 
entrer en possession des territoires et portions 
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de territoire cédés de part et d'autre ainsi que 
cela a été spécifié à l'art. 1 er , sans pouvoir pré- 
tendre, jusqu'au 1 er janvier 4830 exclusive- 
ment, à aucune indemnité pécuniaire à raison 
de leur occupation antérieure, tant pour ce qui 
concerne la perception des impôts que pour les 
revenus des propriétés royales et domaniales. 

Il est entendu aussi que chaque Etat jouira, 
sur L*s territoires ou portions de territoires cé- 
dés de part et d'autre, de tous les droits de sou- 
veraineté et de propriété quant aux propriétés 
roy ales et domaniales, sans préjudice pourtant 
des droits que chaque commune des deux 
royaumes peut faire valoir, lesquels droits se- 
ront constatés lors de l'abornement de la fron- 
tière et de la rédaction des procès-verbaux de 
délimitation, ainsi que cela sera expliqué ci- 
après art. 11 , sauf la faculté aux tribunaux or- 
dinaires de chaque pays pour provoquer la. dé- 
cision des contestations qui pourraient surve- 
nir entre eux. 

3. Sur toutes les portions de frontières où le 
territoire des deux royaumes sera séparé par 
des rivières et ruisseaux, et notamment sur la 
Sarre et la Blies, le thalweg ou milieu des eaux 
desdites rivières et ruisseaux formera la limite 
entre les deux Etats : on ne pourra faire aucune 
construction ou bâtisse quelconque qui puisse 
c:i déranger le cours actuel, à moins que ces 
constructions n'aient un but commun (l'utilité 
aux deux Etats, et ne soient consenties par eux 
d'un commun accord. A l'égard des construc- 
tions riveraines et des ponts et passages , on 
s'en tiendra aux obsetvanccs actuelles, aussi 
bien que pour la libre navigation de la Sarre 
en tant qu'elle pourra être praticable dans son 
cours depuis Sarreguemines jusqu'à Guyden- 
gen. 

k* H est entendu que, sur toutes les parties 
de frontière où des chemins servent à indiquer 
la limite, ces chemins ou toutes celles de leurs 
parties qui suivront cette f cornière seront mi- 
toyens, c'est à dire communs aux deux Etats, 
sans que pour cela il soit attenté en rien aux 
droits de propriété des particuliers, à qui ces 
chemins pourraient appartenir. 

Aucun des deux Etats ne pourra exercer sur 
ces chemins ou portions de chemin d'acte de 
souveraineté, si ce n'est ceux nécessaires pour 
prévenir ou arrêter les délits ou crimes qui nui- 
raient à la liberté et a la sui t té du pass; ge. 

En tant que propriété foncière, ces chemins 
ou portions de chemin seront soumis, pour ce 
qui concerne les impôts, à l'Etat sur lequel ré- 
side le propriétaire. 

5. A l'avenir, et dans l'intérêt des deux 
Êtuls, aucun édifice, bâtiment ou habitation 
quelconque ne pourra être élevé le long de la 
frontière qu'autant que ces constructions seront 
établies à dix mètres (trente pieds de Prusse) 
4e la ligne qui forme la limite ; toutefois, lors- 
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qu'un chemin ou ruisseau formera la limite, 
celle distance sera réduite à cinq mètres 
(quinze pieds de Prusse) à partir du bord le 
plus voisin. 

6. Si, par l'effet des cessions réciproques 
contenues dans la présente convention de li- 
mite, quelques propriétés se trouvaient morce- 
lées, les propriétaires ou fermiers de celles-ci 
jouiront de la faculté d'y transporter les engrais 
et amendemens nécessaires, et d'en importer 
librement, en exemption de Ions droits et sons 
qu'il y soit mis d'obstacle, les récoltes, de quel- 
que nature qu'elles soient, provenant de ces 
propriétés morcelées. 

Cependant les propriétaires seront tenus de 
déclarer, une fois pour toutes, s'ils veulent 
jouir de la faculté qui leur est accordée par le 
présent article, d'importer leur récolte, laquelle 
ils ne pourront introduire, en tout état de cho- 
ses, que brute et telle que le terrain sur lequel 
elle aura crû l'aura produite. Il sera donné avis 
de celte disposition aux communes limitrophes 
lors de l'abornement de la frontière et de la ré- 
daction des procès-verbaux de délimitation, et 
il leur sera accordé un délai de trois mois pour 
faire et recevoir les déclarations, à dater du 
jour où lésdits procès-verbaux de délimitation 
seront portés à la connaissance de chaque com- 
mune délimitée. 

7. Pareille faculté sera accordée pour retirer 
le produit brut des récoltes aux propriétaires 
des deux Etats qui se trouveraient possesseurs 
déterres dans l'autre, si celles-ci se trouvent 
placées à la distance qui ne dépassera pas cinq 
kilomètres (douze cents perches de Prusse)de la 
ligne formant la limite entre les deux royau- 
mes; ils auront toutefois à se conformer aux 
lois et règlemens des douanes de chaque pays 
pour ce qui concerne le transit des récoltes et 
denrées, et ils seront tenus, une fois pour tou- 
tes, à une déclaration pareille à celle dont il a 
été fait mention dans l'article précédent et dans 
le délai qui y est indiqué. 

8. Les biens, 1rs droits réels, les rentes et 
capitaux, qui peuvent appartenir aux commu- 
nes et élablisseinens publics de l'un des deux 
Etats dans le territoire de l'autre, sont main- 
tenus et conservés. Ils sont regardés comme 
propriétés privées dont l'administration est ré- 
servée auxdits établisscinens ou communes, en 
se conformant aux lois communales de leurs 
gouvernemens respectifs. 

9. Lorsque des endroits réunis jusqu'à ce 
jour sous l'administration d'une même mairie 
seront divisés , ils auront l'obligation de solder 
les frais de l'administration communale jus- 
qu'au l' r janvier 1830, soit que la prise de 
possession ait eu lieu par suite d'arrangemens 
antérieurs, soit qu'elle se fasse en vertu de la 
présente convention. Lorsque ce décompte sera 
établi , l'excédant de caisse , les biens commu- 
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naux et les dettes seront répartis proportion- 
nellement. Pour établir celte proportiou , on 
prendra pour base le montant de la contribution 
foncière, 

10. Quant aux villages , fermes , hameaux et 
portions du territoire limitrophe dont l'état de 
possession changera, afin d'accomplir les stipu- 
lations de la présente convention conformé- 
ment à l'art. 9 du traité du 20 novembre 1815, 
il est expressément déclaré que la possession 
sous laquelle ils se sont trouvés jusqu'ici est ré- 
putée légale, et que par conséquent tout acte 
administratif et judiciaire émané des autorités 
compétentes sera respecté. 

Les transactions, contrats de bail et de vente, 
concessions et aliénations quelconques sur des 
objets tant domaniaux que communaux, seront 
maintenus dans leur validité, et cela sans qu'il 
puisse y être question de liquidation ou équi- 
valent entre les deux gouvernemens. 
i li. L'intention des gouvernemens des deux 
Etats étant que les communes limitrophes puis- 
sent jouir, sans aucun trouble ni empêchement, 
de tous les droits dont elles sont légalement en 
possession, soit qu'ils soient fondés sur des ti- 
tres, ou qu'à défaut de titres il y ait possession 
immémoriale et non interrompue jusqu'à pré- 
sent, ces droits seront constatés par les délégués 
des commissaires; et si leur validité, d'accord 
avec les parties intéressées, est reconnue par 
l'examen contradictoire qui en sera fait par 
lesdits délégués en leur présence , ils seront 
spécifiés dans les procès-verbaux de délimita- 
tion, en conservant toutefois aux intéressés la 
même faculté de recourir, s'il y a lieu, aux tri- 
bunaux dont il a été parlé dans l'art. 2. La 
mention qui en sera faite dans ces procès-ver- 
baux de délimitation produira le même efftt 
que si l'insertion en avait été textuellement 
faite dans la présente convention. 

12. Jusqu'à l'expiration des baux existans 
pour la pf che de la Sarre et de la Blics, le re- 
venu sera partagé entre les deux gouvernemens : 
à partir de l'expiration de ces baux, la pêche 
dans la Sarre, depuis Gu> dengen jusqu'à moi - 
tié chemin de Sarreguemines, appartiendrai la 
Prusse, et l'autre moitié à la France ; depuis le 
triple confin jusqu'à moitié chemin du confluent 
dans la Sarre, la pêche dans la Blies appartien- 
dra à la Prusse, et l'autre moitié à la France, 
auxquels points de séparation il sera planté des 
bornes d'une forme particulière qui indique- 
ront les limites de la pêche. 

Quant aux revenus des passages, ils seront , 
sur ces deux rivières, régies par MM. les délé- 
gués, après avoir pris connaissance du produit 
annuel de ces passages. 

13. Les délégués sont autorisés à accorder 
pour l'utilité des communes limitrophes , les 
concessions de passages qu'ils jugeront néces- 
saires, tant pour ce qui regarde les exploila- 
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tions rurales que pour ce qui a rapport à l'ex- 
traction et au transport , hors des forêts, des 
bois coupés et abattus, ou même pour faciliter 
les communications d'une commune à l'autre, 
lorsque ces communications seront reconnues 
utiles et qu'elles se trouveront compensées par 
des avantages réciproques. Pour tous ces cas, il 
sera stipulé dans les procès-verbaux de délimi- 
tation que l'habitant français ou prussien, usant 
des passages accordés, ne pourra pas dévier de 
son chemin ni s'y arrêter pour charger et dé- 
charger, sous peine d'encourir confiscations de 
marchandises et de se voir infliger les punitions 
et amendes voulues par lesrèglemens des doua- 
nes et les lois du royaume qu'il traverse , à 
moins qu'il n'ait fait à son entrée une déclara- 
tion des objets transportés, et pour lors il de* 
meurera soumis aux lois et ordonnances des 
douanes en tout ce qui concerne l'entrée et la 
sortie des marchandises dans le royaume qu'il 
traverse. 

Dans le cas de simple passage, aucune dé- 
claration ne pourra être exigée, et il ne sera fait 
aucune opposition pour user de la faculté ac- 
cordée pour passer. 

11 est bien entendu que la liberté de passage 
dont il est ici question ne s'étendra en aucune 
manière aux militaires armés ni aux équipages 
ne guerre d'aucune espèce. 

14. La remise de tous actes, titres et docu- 
mens relatifs aux territoires cédés de part et 
d'autre, s'effectuera , au moment de la rédac- 
tion des procès verbaux de délimitation, par les 
soins de MM. lesdélégués des commissaires qui 
feront à cette époque le partage des papiers , 
titres et autres documens que chacune des 
communes intéressées devra posséder. 

15. 11 est accordé un délai de trois ans , à 
dater du jour où il sera donné connaissance à 
chaque commune du procès verbal de la déli- 
mitation , à tous les habitans des pays cédés de 
part et d'autre, pour, s'ils le jugent convenabe 
pendant cet intervalle de temps, disposer de 
leurs propriétés comme ils l'entendront, et se 
retirer dans tel pavs qu'il leur plaira de choisir. 

45. Aussitôt a'près l'échange des ratifica- 
tions de la présente convention , et après que 
les remises et prises de possession des territoires 
cédés de part et d'autre auront été effectuées, 
les militaires qui pourraient se trouver faire 
partie des familles dont les habitations ont été 
cédées seront réciproquement rendus. 

17. Aussitôt après qu'il aura été procédé, 
par les soins des délégués des commissaires, 
ainsi que cela a été dit à l'art. 1 er , aux actes de 
remises et prises de possession des territoires 
cédés de part et d'autre, les mêmes délégués 
s'occuperont sans délai de la réduction des pro- 
cès v rbaux de délimitation, commune par com- 
mune, après avoir préalablement fait procéder 
à rabomeincnt de la frontière sur toute ion 
étendue. 



Digitized by Google 



i 



331 



CHARLES X. — i3 



Les procès ferbauxj de délimitation seront 
accompagn és des plans figuratifs de la frontière, 
qui seront signés par lesdits délégués et par les 
ingénieurs et géomètres qui assisteront à l'opé- 
ration , ainsi que par les maires el les bourg- 
mestres des communes intéressées. Ils relutc- 
ront, ainsi que le porte l'art. 11, tous les droits • 
dont les communes et leurs habituns sont en 
possession et qu'ils ont à exercer 6ur les com- 
munes limitrophes , quelle que soit la nature 
de ces droits. 

Pour celte opération , MM. les délégués sui- 
Tront exactement les instructions qui leur se- 
ront dounées à cet effet par MM, les commis- 
saires. 

La réunion de tous ces procès-verbaux de 
délimitation , dont il sera remis , par les soins 
desdits délégués, une expédition à chacun des 
maires et bourgmestres des communes que cela 
concerne , et seconde expédition sera déposée 
aux archives du département de la Moselle , 
pour la France , et aux archives de la régence 
royale de Trêves, pour la Prusse, formera suite 
à la présente convention , et montrera qu'elle a 
eu son entière exécution ; et, à cet effet, deux 
autres expéditions originales desdits procès ver- 
baux de délimitation , ainsi que des plans de 
limites qui les accompagnent, seront jointes à 
la présente convention, pour qu'une d'elles soit 
échangée au moment où les commissaires véri- 
fieront et approuveront les travaux de leurs dé- 
légués, et dans le but de faire possé-ler aux ar- 
chives de chaque gouvernement, outre le mode 
de rédaction qu'il a dû suivre, le mode de ré- 
daction suivi par l'autre ; lesdits procès ver- 
baux, vérifiés el approuvés par MM. les com- 
missaires, auront même force et valeur que si 
leur contenu était textuellement inséré dans la 
présente convention. 

18. Lors de la rédaction des procès-verbaux 
de délimitation, si les délégués reconnaissaient 
utile d'échanger quelques portions de terrain, 
soit afin de redresser la ligne de limite, soit 
pour faciliter les communicalions de village à 
village, ils sont autorisés à proposer ces 
échanges à leurs commissaires respectifs, 
toujours avec réciprocité d'avantages et éga- 
lité de superficie et de valeur autant que 



19. La présente convention sera ratifiée et 
les ratifications seronl échangées dans le terme 
de six semaines (1), ou plus tôt si faire se 
peut. 

En foi de quoi les commissaires sus-dénom- 
més ont signé la présente. 
Fait à Sarrebruck, le 28 octobre 1829. 

Signé Henri Délius (L. S.), 
Signé Rousseau (L. S.) , 
(Commissaire de S. M. T. C. ) 
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Etat et noms des villages, hameaux ou dépen- 
dances dont les territoires toucheront la 
nouvelle limite fixée par la convention dé- 
finitive du 23 octobre 1829 entre la Fi ance 
et la Prusse. 

DU CÔTÉ DB LA FRANCE. 



Apacb, annexe de Kirscn-les-Sierck, 

Iavec ses a nexes 
de Belmacher, Kitzi g et 
Nauendo ff, 

Manderen, 

Tinting et Mensberg, 

Scheuerwald et la partie sud de sou terri» 
toire. 

Ritzing, annexe de Launstroff, 
Launstroff, 

Flalten, annexe de LaunstroflT, 
Gongelfang, annexe de Waldwies, 
Waldwies, 

Zeurange, annexe de Grindorff, 
Burg-Escb, annexe de Schwerdorff, 
Collendorff, idem, 
Otzweiler, idem, 
Schwerdorff, 

Neuenkirchen, annexe de Schwerdorff, 
RemelsdorfT, 

Niedwelling et Guerlsling, 

La portion cédée d'ihn ou Loignon, 

Heyning, 

La portion cédée de Leyding, 

Schreckling, 

Wellengen, 

Berweiler, 

Merten et Bibling, 

La Houve et la ferme de ] 

JSS^ : : : : : c — w - 

Wilbemsbronn J 

L'Hôpital et Carling, 
Freymingen et Sainte-Fontaine, 
Merlebacb, 

Cocheren et Ditschweiler, 
Rosbruck, 

Morsbach et Guensbacb, 
Forbach, côté à l'ouest, 
Petite-Roselle et Vielle-Verrerie, 
avec Schœneck, 
la verrerie Sophie, 
la ferme de Si) ring, 
et dépendances, 

Spicheren, 
Altzing et Zinzing, 

Gross Bliderstroff et le moulin de Simbach, 
Welferdingen, 
Sarreguemines, 
Neuenkirchen, 
Blies-Guerschweiler , 



Forbach 



(l) La ratification a clé faite, savoir, par le roi 
de France , le i5 novembre l8?a, cl par le roi de 
Vrille, le du mcinc mois ; ci l'ccbanga de ces 



ratifications a eu lieu le a décembre suivant. (Not* 
du lîullctiu ollicicl.) 
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}ues*Schweyen (dernier). gnée à Sarrebrock cejowd'hui , et conforme- 
on côt« 01 LA ptusse* ment à l'art l ,r . 
erl et OLer-PerJ, Signé Hbnbi Delius. 
elling, Signé Rousseau. 
urg, 

jschdorff, >5 OCTOBRK = Pr. n novembfe 1819. — Ordoo- 

heuerwold, partie du nord de son territoire, naoco du Roi qui rapporte le de'c.et du 9 février 

ehingen, J 8io relatH a la tontine dite du Pacte social. (8, 

ellingen, Bul1 » M- »• i».85o.) 

ÏSS? ^ la POrti0n CédéC dC WaldwieS » Charles, etc. Sur le rapport de noire ministre 

° • de l'intérieur ; vu les statuts des deux sociétés 

de la tontine du Pacte social, des 22 juin 479*, 

ÏaSt et 20 jan^er 4797, l'avis du Conseil-d'Etat 

ZÏÏÏÏLr du 4 " aTril 1809 sur les associations de la 

^Hemmersdorff, ™Vl Te des \°f a " • le dé ?, ret du 9 ff vri f 

roen rh Hf>mmprsdorff 4810 P ortant établissement d'une nouvelle ad- 

ï ytdorff ministratiou pour la tontine du Pacte social, 

ou Loignon et la partie nord de son terri- If 8 dive ™ 8 royales rendues rela- 

uu ^»8««« ™ •« f«imc uwiu w *u» tivemcnt à cette tontine , et notamment celles 

?^»« ,wvrfiA« des 25 octobre 4814 , 7 octobre 481 8, 4 e * sep- 

^ °«r ' royale de Paris du 49 mai 4825, qui a défini- 

g nt-Araino Uvement consacré la séparation des deux so- 

1 Prn delés de ,a lontine du Pacle socia1 ' et a décidé 

fermo' de Warent et le Warentwald que la société dite assignats sera régie par les 

rermc de Warent et le waremwaia se U | s slaluls de 1792 , le jugement du tribunal 

>ois triages de Lauterbacb, du J^*™» 1 de laSeine du 15 juillet 4827, 

wh ich *«»«w«wu t portant rejet de la demande en dissolution de 

bmnnen la soc,elé assignats, formée par le sieur de Flas- 

x . . * san et autre?, confirmé par arrêt de la cour 

VvéTer royale du 18 décembre 4828; notre Conseil- 

r^G^S^ ^ GUe,1$baCb, d « 9 ^rier 4810 re- 

1 ou uross-uossein, Uf à } tooUne ^ du pacle ^ 

il 1er, porté 

'^nbausen En conséquence, l'administration des 

~ llU al * tontines établie près le préfet du département 

lu li e * de la Seine remettra , dans le plus bref délai, 

JioiT* aux commissaires ayant le droit de représenter 

' e ii e ' r chacune des deux sociétés de la tontine du 

e et le territoire de Sarrebruck , Pacte social, les valeurs, titres, papiers et do- 

Arneval cumens relatifs à chacune de ces sociétés , 

{ren ' conformément à la division établie entre 

Buebingen, deux sociétés par les arrêts de notre cour 

BliderslrolK . . . \ royale. 

-hmaehero. .... I ci-devant Le compte final de gestion de radmimstra- 

liiiffen > district tion actuelle des deux tontines du Pacte social 

eiler .!!!... ( de la Leyen. sera rendu , vérifié et apuré de la manière qui 

tne dé wïntring . . • ) a été suivie jusqu'à présent et devant l'autorité 

1* A a r*r*wi>\\e>r actuellement chargée de la recevoir, 

alin ueuerswcuer, ^ Toutc| disposîUons contrair es à la pré- 

1C -V 1 sente ordonnance sont rapportées. 

X des villages , hameaux et territoires *' *™ 

r c hent de chaque côté la ligne de limite (comte de La Bourdonnaye et M. Courromer) 

la France et la Prusse , étant conforme «>Pt charges, etc. 

)Dis écrits sur le plan général , sera an- „ 

>t fera suite à la convention définitive si- 
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«5 OCTOBRE = Pi*. II HOVtVBES 1839. — Ordon- 
nance du Roi qui prescrit l'eqregiUrement et la 
transcription, au Conseil-d'Etat, des statuts des 
sœurs de Saint- Joseph établies à Belvès, départe- 
ment de la Dordogne. (8, Bull. 3aq, n° ia,856) 

Charles, etc. Vu la loi du 24 mai 1825 ; tu 
le consentement donné par l'évèque de Péri- 
gueux aux statuts des sœurs de Saint-Joseph 
établies à Belvès, département de la Dordogne; 
tu lesdits statuts; considérant que la commu- 
nauté est soumise pour le spirituel à la juridic- 
tion de l'ordinaire; considérant que lesdits 
statuts ne dérogent pas aux lois du royaume, et 
ne contiennent rien de contraire à la Charte 
constitutionnelle, aux droits de notre couronne, 
aux franchises, libertés et maximes de l'église 
gallicane ; sur le rapport de notre ministre des 
affaires ecclésiastiques et de l'instruction pu- 
blique; notre Conseil-d'Etat entendu, 

Art. Les statuts des sœurs de Saint- 
Joseph établies à Belvès, département de la 
Dordogne , gouvernées par une supérieure 
locale et ayant pour fin l'instruction gratuite 
et de former aux bonnes mœurs les jeunes or- 
phelines pauvres, l'éducation également gra- 
tuite des jeunes personnes de famille qui ne 
peuvent payer pension, et le soin des malades; 
lesdits statuts, dûment vérifiés et tels qu'ils 
sont annexés à la présente ordonnance , seront 
enregistrés et transcrits sur les registres de noire 
Conseil- d'Etat : mention de la transcription 
sera faite par le secrétaire général du couseil 
sur la pièce enregistrée. 

2. Nonobstant toutes expressions desdits 
statuts qui pourraient n'y point paraître con- 
formes, les personnes faisant partie de ladite 
communauté ne pounont disposer de leurs 
biens-meubles et immeubles que dans les limites 
prescrites par l'article 5 de la loi du 24 mai 
1825. 

3. Nous nous réservons d'autoriser ultérieu- 
rement, s'il y a lieu, ladite communauté après 
l'accomplissement des formalités prescrites par 
la loi. 

4. Notre ministre des affaires ecclésiastiques 
et de l'instruction publique, et notre ministre 
de la justice (M. deJVIontbel et M. Courvoisier) 
sont chargés, etc. 



a5 OCTOBRE =a P. 1 er DECEMBRE l8ag. — Ordon- 
nance du Roi concernant le service des douanes 
dans Us colonies de la Martinique et de la Gua- 
deloupe. (8, Bull. 3a8, n° i3,ooo.) 

Voye* Rapport au Roi dans la deuxième 
partie. 

Charles, etc. Sur le rapport de notre mi- 
nistre de la marine et des colonies ; 

TiTAB I" Direction et inspection du service de* 



5 OCTOBRE 1829. 

douanes dans Us colonies de la Martinique 
et de la Guadeloupe. 

Art 1". Le service des douanes dans cha* 
cune de nos colonies de la Martinique et de la 
Guadeloupe continuera à être dirigé par un di- 
recteur. Le directeur des douanes recevra de 
l'administration générale des douanes, par 
l'intermédiaire du département de la marine, 
les instructions relatives aux détails duseit 
vice. 

2. Le directeur des douanes maintiendra 
l'exécution ponctuelle des ordonnances, régie* 
mens et instructions concernant les douanes 
coloniales. Il donnera seul des ordres aux em- 
ployés attachés à son service. 11 fera, deux fois 
l'an au moins, une tournée dans les différera 
bureaux de sa direction. 11 rendra compte au 
directeur de l'intérieur de tous les faits impor- 
tais qui seront relatifs au service des douanes. 
Il lui remettra, au commencement de chaque 
trimestre , un rapport raisonné sur les opéra- 
tions des douanes pendant les trois mois précé- 
dens, et sur la situation du service. Il lui re- 
mettra pareillement, dans les trois premiers 
mois de chaque année , l'état de commerce et 
de navigation de la colonie pour l'année écoth 
lée. L'état et le rapport mentionnés dans les 
deux paragraphes précédens seront remis au 
gouverneur en double expédition, pour être 
transmis à notre ministre de la marine, qui 
fera passer l'une desdites expéditions à notre 
ministre des finances. 

3. Dans le cas où le directeur des douanes 
aurait fait au directeur de l'intérieur des pro- 
positions ou des représentations qui n'auraient 
point été accueillies , il sera en droit de deman- 
der qu'elles soient examinées en conseil privé, 
et, ce cas échéant, il en informera immédiate- 
ment l'inspecteur général des douanes, dont il 
sera parlé ci-après. Lesdites propositions on 
représentations devront être, d'après -l'ordre 
du gouverneur, soumises au conseil dans la 
session la plus prochaine, et, s'il y a urgence, 
dans une séance extraordinaire, par le direc- 
teur de l'intérieur : le directeur des douanes 
assistera à la délibération avec voix consulta- 
tive, conformément à l'article 157 de notre 
ordonnance du 9 février 1827. Le conseil privé 
statuera dans la forme déterminée par les ar- 
ticles 173 et 175 de ladite ordonnance. 

4. Il sera placé dans chaque colonie un in- 
specteur des douanes, pour y remplir les fonc- 
tions attribuées à ce grade dans les directions 
des douanes de France. L'inspecteur fera de 
fréquentes tournées, vérifiera le travail de 
bureaux, arrêtera les registres, surveillera le 
service des brigades et des p a taches, et s'assu- 
rera de l'exactitude, du zèle et de la bonne 
conduite des employés des douanes, Jl rendra 
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compte au directeur des résultats de son in- 
spection. L'inspecteur des douanes résidera 
dans celle des deux villes de la colonie où le 
directeur n'aura pas sa résidence. 

Titre II. Division du service, 

5. Le service des douanes dans chacune de 
nosdiles colonies sera divisé en deux parties, 
savoir : le service des bureaux et le service actif 
à terre et à la mer. 

6. Les bureaux seront divisés, à raison de 
leur importance, en bureaux principaux et en 
bureaux secondaires. A la Martinique, il y 
aura un bureau principal dans chacun des ports 
du Fort-Royal et de Saint-Pierre, et un bureau 
secondaire dans chacun des ports de la Trinité 
et du Marin. A la Guadeloupe, les bureaux 
principaux seront établis dans les ports de la 
Basse-Terre et de la Pointe-à-Pitre, et les bu- 
reaux secondaires dans les ports du Moule, 
du Grand-Bourg, de Marie-Galante et du 
Marigot (partie française de l'île de Saint- 
Martin). 

7. Dans les bureaux principaux de chacune 
de nosdiles colonies, le service sera dirigé par 
un sous-inspecteur sédentaire. Dans les bu- 
reaux secondaires, le service sera dirigé par 
un receveur aux déclarations. Le personnel 
des bureaux se composera, en outre, de véri- 
ficateurs, de receveurs aux déclarations et de 
commis aux expéditions. Deux commis seront 
attachés au bureau du directeur. 

8. Les fonctions des chefs et employés des 
bureaux de douanes dans chaque co onie se- 
ront les mômes que celles qui sont attribuées 
aux emplois correspondans dans les bureaux 
des douanes de France, s iuf les modifications 
qui pourront être déterminées par les instruc- 
tions de détail transmises dans nos colonies» en 
conformité de l'art. 1 er de la présente ordon- 
nance. 

9. Les recettes des produits des douanes con- 
tinueront d'être opérées par le trésorier de 
chaque colonie et par ses délégués, sur les li- 
quidations arrêtées par les bureaux de douanes, 
visées par les chefs desdits bureaux, et vérifiées 
par l'inspecteur de la colonie. 

10. 11 y aura, dans chaque colonie, des pré- 
posés des douanes armés P°ur écarter des 
côtes la contrebande, et pour faire exécuter les 
ordonnances et réglcmens des douanes. 

11. Le service des brigades de douanes sera 
fait, à la mer et sur les côtes , au moyen de ba« 
timens pontés (dits patacues) et d'embarcations 
naviguant à la rame et à la voile. Les pataches 
seront commandées par des officiers dédouanes 
du grade de capitaine ou de lieutenant prin- 
cipal. Elles auront à bord des brigadiers et des 
préposés-matelots. Le capitaine de» douanes 
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sera, dans chaque colonie} chef du service ac- 
tif à la mer et à terre. 

4 2. Le service actif dans les ports sera fait 
par des lieutenans principaux, des brigadiers 
et des préposés, lesquels seront répartis dans 
chaque port par le directeur des douanes, se- 
lon les besoins du service. Il sera affecté dos 
f-mbarcations au service des brigades dans les 
différens ports. 

13. Les employés des douanes ne pourront 
être requis pour un autre service qu'en cas 
d'absolue nécessité, et en vertu d'un ordre du 
gouverneur. 

ih. Le personnel des douanes, dans les co- 
lonies de la Martinique et de la Guadeloupe, 
sera composé et réparti conformément au ta- 
bleau annexé à la piésente ordonnance. Cette 
répartition pourra être modifiée à raison des 
besoins du service, mais seulement en vertu 
d'ordre du gouverneur en conseil , et après 
avoir entendu l'inspecteur général des doua- 
nes. 

Titre III. Dispositions diverses concernant le 
personnel, 

15. Les chefs et employés des douanes de 
tous grades dans nos colonies de la Martinique 
et de la Guadeloupe feront partie du personnel 
des douanes de France, mais ils seront sous 
les ordres de notre ministre de la marine. 

16. Pour la première formation du person- 
nel, notre ministre de la marine transmettra 
à notre ministre des finances l'état des em- 
ployés des douanes, actuellement en activité 
dans lesdites colonies, qu'il jugera devoir être 
compris dans la nouvelle organisation, et celui 
des emplois qui s'y trouveront vacans. Pour 
l'avenir, et à mesure des vacances, notre mi- 
nistre de la manne les fera connaître au dé- 
partement des finances. Toutefois, les dispe» 
sitions du présent article ne sont pas appli- 
cables aux emplois mentionnés à l'article 18 ci- 
après. 

17. Les employés des douanes destinés à ser- 
vir aux colonies dans un grade ou emploi au- 
quel il est nommé en France par notre mhisire 
des finances, ou par l'administration générale 
des douanes, seront porteurs de commissions 
délivrées conformément aux mêmes règles, 
mais leur nomination n'aura lieu qu'après 
avoir été agréée par notre ministre de la ma- 
rine, qui visera lesdites commissions. 

18. A l'égard des emplois auxquels il est 
nommé en France par les directeurs des doua- 
nes, il y sera nommé pareillement, dans cha- 
cune des deux colonies, par le directeur local, 
lequel remettra au directeur de l'intérieur l'é- 
tat de ces nominations. Sont abrogées, en ce 
qui est contraire au présent articlei les disposii 
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lions des articles 62 , paragraphe 3, et 125 de 
notre ordonnance du 9 février 1827. 

19. Les fonctionnaires des douanes colo- 
niales n'auront droit à preudre rang dans les 
douanes de France, avec le grade dont ils au- 
ront été pourvus, soit à leur départ de France, 
soit dans nos colonies , qu'autant qu'ils au- 
ront été employés cinq ans au moins dans ce 
grade. 

20. Les traitemens des employés des doua- 
nes de tous les grades dans nosdites colonies, 
ainsi que allocations accessoires, seront ré- 
glés conformément au tableau annexé à la pré- 
sente ordonnance. 

21. Lesdits traitemens et allocations seront 
passibles des mêmes retenues que celles qui 
sont opérées sur les traitemens et allocations 
des employés des douanes de France , et le pro- 
duit en sera versé dans la caisse des retraites 
des fonctionnaires et employés du ministère 
des Gnances. 

22. Nos ministres de la marine et des finan- 
ces sont chargés de soumettre à notre approba- 
tion un règlement concernant les pensions à 
accorder, à raison du service des employés des 
douanes dans nos colonies. 

23. Les deux tiers, au moins, des places qui 
deviendront vacantes dans les douanes de nos- 
dites colonies seront donnés par avancement 
aux employés qui y seront en activité, jus- 
qu'aux grades de directeur et d'inspecteur ex- 
clusivement. 

24. L'avancement sera donné de grade en 
grade, et suivant les règles établies pour les 
douanes de France. Il ne pourra y être dérogé 
que pour des services signalés , attestés par 
l'autorité coloniale. 

25. L'uniforme, l'armement et l'équipement 
des employés des douanes de tous grades dans 
nosdites colonies seront les mêmes que ceux 
des employés des directions des douanes en 
France. 

26. Les produits d'amendes et de confisca- 
tions à répartir par suite de saisies faites par 
les préposés des douanes dans nosdites colo- 
nies seront distribués comme suit : Un dixième 
sera attribué à la caisse des retraites; trois 
dixièmes aux employés traités en France, 
dans les répartitions des saisies, comme pré- 
posés supérieurs; six dixièmes aux saisissons. 
Dans le cas où les contraventions auraient été 
dénoncées à l'autorité par les personnes é;rati« 
gères au service des douanes, il sera prélevé à 
leur profit, et avant toute répartition, un tiers 
desdits produits. 

27. Seront exécutées dans nos colonies de la 
Martinique et la Guadeloupe les dispositions 
de l'arrêté du 9 fructidor an V (26 août 1797) 
et des règlemens et décisions administratives 
rendues en France relativement aux parts at- 
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tribuées aux divers grades des employés saisis- 
sanset non saisissans, aux droits des individus 
concourant aux saisies , au partage des saisies 
faites par des militaires seuls ou avec les em- 
ployés des douanes, enfin au partage des sai- 
sies opérées à domicile. 

Titre IV. De l'inspection générale du service, 

28. Un inspecteur général des douanes, 
commissionné conformément à ce qui est établi 
par l'article 17 de la présente ordonnance, 
exercera, dans nos colonies de la Martinique 
et de la Guadeloupe, des fonctions analogues 
à celles des inspecteurs généraux des douanes 
de France. 11 se conformera , dans son service, 
aux instructions qui seront concertées entre 
nos minisires de la marine et des finances. 

29. L'inspecteur général exercera ses fonc- 
tions dans une entière indépendance de toute 
autorité locale. 

30. 11 adressera au directeur de l'intérieur, 
lorsqu'il y aura lieu, relativement au service 
des douanes , toutes les représentations et ob- 
servations qu'il jugera utiles, et il en infor- 
mera, au besoin, le gouverneur. Il fera par- 
venir au ministre de la marine copie desdites 
représentations, lorsqu'il n'y aura pas été fait 
droit. 

31. Il adressera a notre ministre de la ma- 
rine, tous les six mois, en double expédition, 
un rapport sur le service des douanes dans 
chacune de nosdites colonies. Une expédition 
dudit rapport sera transmise à notre ministre 
des finances. 

32. L'inspecteur général aura la correspon- 
dance avec le directeur des colonies, pour la 
transmission des renseignemens relatifs aux 
détails du service des douanes. 

83. L'inspecteur général , lorsqu'il se trou- 
vera dans l'une desdites colonies, sera appelé 
de droit au conseil privé, avec voix consulta- 
tive, dans les cas où il y sera traité des matières 
relatives aux douanes. 

34. Les appointemens de l'inspecteur géné- 
ral sont fixés a dix-huit mille francs par an. Il 
recevra en outre un supplément annuel de six 
mille francs, au moyen duquel il aura a pour- 
voir à tous frais de tournées et de déplace- 
ment, tant d^ns l'intérieur de chaque colonie 
que d'une colonie à l'autre, ainsi qu'à tous 
frais de loyer, de bureau, et autres relatifs à 
son service. Toutefois, il pourra être attaché 
à l'inspecteur général un secrétaire , dont le 
traitement est fixé à trois mille francs par an. 

35. Les dispositions de l'article 21 de la pré- 
sente ordonnance seront applicables à l'inspec- 
teur général des douanes, 
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36. Sont abrogées foules dispositions con- 
traires à la présrnle ordonnance. 

37. Nos ministres de la m. ri no et des finan- 
ces (baron d'Uuussez et comte de Chabrol) sont 
chaigés, etc. 



25 ocTO»RE = Pr. il novembre 1839. — Ordon- 
nance du Roi qui autnri.e des exploitations dans 
le» Lois y désignés. (8, Bull. 324, n° 1 3,837. ) 



a5 octobre =3 Pr. 11 novembre 1839. — Ordon- 
nance du Roi qui autorise des exploitations dans 
les bois y désignes. (8, Bull. 3a4, n« 19,858.) 



a5 OCTOBRE = Pr. 18 novembre 1839. — Ordon- 
nance du Roi qui autorise des exploitations dans 
les Lois y désignés.(8, Bull. 3a5, n« 1 3,901.); 



a5 octobre 1839. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise la ville de Tonnerre à acquérir une maison 
pour servir d'hôtel de sous-préfeclnre. et à ac- 
cepter une donation de seize mille francs à elle 
faite pour payer le prix de ladite acquisition. (8, 
Bull. 33t), n° 13,344.) 



a5 OCTOBRE 1839. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise l'acceptation d'une donation faile à la com- 
mune de Bouschbatîi. ( 8, Bull. 336, numéro 
i3,345.) 



25 octobre «829. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons t-t legs faits a dos 
pauvres et communes. (8, Bull. 33;, n°* 13,35g 
a i3,363.) 



a5 octobre 1829. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'accuplalion de dons et legs faits b des 
p.iuvres el hospices. (8, Bull. 338, u* i3,38o à 
1 3,386.) 



a5 octobre 1829. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisait l'acceptation de -Ions et l«-g- faits a divers 
l»o>pic*s et pauvres. (8, Bull. 33y, n'" i3,3 3 a h 
i3,qoi.) 



25 OCTOBRE 1839. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acc«- }>titioo de dons et legs faits à des 
séminaires, desservans, fabriques et communes. 
(8, Bull. 344, n 9 i3,02i ctsuiv.) 



a5 octobre 1839. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres da déclaration db naturalité au 
sieur Kirpacb. ^8, Bull. 353, n» iq\3oi.) 



a 5 octobre 1819. — Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs Piercy, Uribé de L>ns et Assuj, et 
Wnhb. a e'Ml.lir leur domicile en France. (8 , 
Bull. 3a3, n° 13,775.) 



s5 octobre 1839. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise la supérieure de la congrégation des saurs 
dites de Bon Secours à lormer à Boulogne-sur- 
Mer un établissement dépendant de son institut. 
(8, Bull. 3a4, n° 13.800.) 



a5 octobre 1839. — Ordonnance du Roi oui auto- 
rise définitivement lacommunaulédes religieuses 
carmélites établie a Roubaiz. (8, Bull. 3>4 • n° 
13,86*1.) 



28 octobre «= Pr. 1 er DECEMBRE 1839 —Ordon- 
nance du Roi qui établit, dans la commune do 
Cantenac (Gironde), un péage destiné à subvenir 
au paiement des travaux de réparation a faire au 
port et à ses dépendances. ( o , Bull. 3a8 , n° 

l3,002.) 

Chirles, etc. Sur le rapport de notre minisire 
de rinlérieur ; noire Couseil-d'Etat enlendu , 

Art. 1 er . Il sera établi, dans la commune de 
Cantenac (Gironde) , un péage destiné à sub- 
venir au paiement des travaux de réparation à 
faire au port et a ses dépendances, et dont la 
dépense est évaluée à sept mille cent quatre- 
vingt-trois francs quatre-vingt-dix centimes. Les 
droils de péage seront perçus pendant dix ans, 
conformément au tarif voté par le conseil muni- 
cipal le 29 mars 1829, lequel restera annexé à 
la présente ordonnance'. Les produits de la per- 
ception seront affectés exclusivement aux frais 
de réparation du port et du chemin , dont les 
travaux seront adjugés suivant les formes ac- 
coutumées. 

2. Notre ministre de l'intérieur (comte La 
Bourdonnaye) est chargé, etc. 



a8 OCTOBRE =a Pr. 1 1 NOVEMBRE iSig. — Ordon- 
nance du Roi qui au'orise des exploitations dans 
les bois y désignés. (8, Bull. 33$, n* 19,858.) 



28 octobre 1829. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des le* très de déclaration de naturalité • u 
sieur Zimmer. (8, Bull. 3;o, n« 15,948.) 



*9' 
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s8 octobre iHig- — Ordonnances do Rot qui au- 
torisent l'acceptation de donations faites am com- 
munes de Joui-sous-Thelle et de Clermont-de- 
Beauregard. (8, Bulletin 339, n °' »V|0« «* 
i3,433.) 



a8ocTO»Rt 1839.— Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalite' an sieur 
Strafforello. (8, Bull. 34 1, n« i3,/|48.) 



38 octobre 1839. — Ordonnances do Roi qui auto- 
risent l'acceptation de legs faits aux fabriques des 
églises de Montauban et de Mittersbeim. (8, Bull. 
344, n°« i3,65i et i3,65a.) 



a8 octo Bi fi 1899,'— Ordonnance da Roi qui nom- 
me M. Raves' président du collège électoral du 
département de la Gironde. (8, Bull. 3a4 , n° 
13,85a.) 



218 OCTOBRE 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalite' au sieur 
Petroa. (8, Bull. 333, n° i3,i88.) 



38 octobre^ 1839. — Ordonnance du Roi autorisant 
l'inscription de cent quatre-vingt-quinze pen- 
aions. (8, Bull. 33o bis, n- 1.) 



3o octobre 1829. — Ordonnances du Roi qui an* 
torisent l'acceptation de dons et legs faits à des 
hospices et pauvres. (8, Bull. 344, n" 1 3,653 et 
suiv.) 



3 1 octobre =3 Pr. 19 décembre 1829. — Ordon- 
nance du Rot portant autorisation de la Société 
anonyme formée à Grenoble (Isère), sous la dé- 
nomination du Pont de Drac, et approbation de 
ses statuts. (8, Bail. 33 1 bis, n» 1.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur ; vu les articles 29 à 37, 40 et 45 
du Code de commerce; notre Couseil-d'Elat 
entendu, 

Art. 1 er . La société anonyme formée à Gre- 
noble, département de l'Isère, sous la dénomi- 
nation du Pont de Drac, par acte passé, le 22 
juin 1829, par devant Giroud et son collègue , 
notaires en ladite ville, est autorisée. Sont ap- 
prouvés les statuts contenus audit acte, qui res- 
tera annexé à la présente ordonnance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation, en cas de violation ou de non-exé- 
cution des statuts approuvés, sans préjudice 
des dommages-intérêts des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, tous 
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les six mois, un extrait de son état de situation 
au p.éfa du département de l'Isère et au greffe 
du tribunal de commerce de Grenoble ; pareil 
extrait sera adressé au ministre de rintérieur. 

4. Notre ministre de rintérieur (comte de 
Labourdonnaye) est chargé, etc. 

1 

3l octobre 1839. — Tableau des prix des graini 
pour servir de régulateur de l'eiportallon et de 
J'i reporta t io n , conformément aux lois des 16 
juillet 1819 et 4 juillet 1831. (8, Bull. 3j3, 
n° 13,773.) 



i ,r =a Pr. 11 hovembre 1839. — Ordonnance do 
Roi portant création d'une chambre temporaire 
au tribunal de première instance de 'Condom , 
département du Gers. (8, Bull. 324, n° 13,85^.) 

Charles, etc. Vu l'art. 39 de la loi du 20 avril 
4810; considérant qu'il existe un grand nom- 
bre d'affaires civiles arriérées au tribunal de 
première instance de Condom, département 
du Gers , et qu'il importe de remédier aux 
inconvéniens qui résultent d'un tel état de 
choses ; sur le rapport de notre ministre delà 
justice ; notre Conseîl-d'Etat entendu , 

Art. 1 er . Il sera formé dans notre tribunal 
de première instance séant à Condom , pour 
l'expédition des affaires civiles, une chambre 
temporaire dont la durée n'excédera pas un an, 
à compter de son installation. A l'expiration de 
ce temps, cette chambre cessera de droit, si elle 
n'a pas été prorogée ou renouvelée. 

2. Notre ministre de la justice (M. Courvoi- 
sier) est chargé, elc. 



i«'= Pr. 18 hovembre 1829. — Ordonnance da 

Roi qui prescrit la publication des bulles d'in- 
stitution canonique de MM. Raillon, de Gualy 
et Caron, pour les érér.bés de Dijon , de Saint- 
Flour et du Mans. (8, Bull. 335, n» 12,900.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
des affaires ecclésiastiques et de l'instruction 
publique; vu le tableau de la circonscription 
des métropoles et diocèses du royaume annexé 
à notre ordonnance du 31 octobre 1822 ; vu 
nos ordonnances des 15 avril, 7 juin et 8 juillet 
1829, par lesquelles nous avons nommé le sieor 
abbé Caron à l'évéché du Mans , le sieur abbé 
Raillon à l'évéché de Dijon, et le sieur abbé 
de Gualy à l'évéché de Saint-Flour; vu les 
bulles d'institution canonique accordées par 
Sa Saintelé Pie VIII auxdits évêques nommés ; 
notre Conseil-d'Etat entendu , 

Art. 1 er . Les bulles ci-après désignées, sa- 
voir : La première, donnée à Rome, à Sainte- 
Marie-Majeure, le 3 des calendes d'octobre de 



Digitized by Google 



CBASL1S X. — I 

l'année 4859, portant institution canonique 
pour révêché de Dijon, de M. Jacques Rai lion ; 
la seconde , donnée à Rome, a Sainte-Mai ie- 
Majeare, le 3 des calendes d'octobre de Tannée 
\ 829, portant institution canonique ponr Tévê- 
ché de Saint-Flour, de M. François-Marie- 
Edouard de Gualy; la troisième, donnée à 
Rome, à Sainte-Marie-Majeure, le 3 des ca- 
lendes d'octobre de Tannée 1829, portant insti- 
tution canonique, pour Tévèché du Mans, de 
M. Philippe-Marie-Thérèse Caron , sont reçues 
et seront publiées dans le royaume en la forme 
ordinaire. 

2. Lesdites bulles d'institution canonique 
sont reçues sans approbation des clauses , for- 
mules ou expressions qu'elles renferment, et 
qui sont ou qui pourraient être contraires à la 
charte constitutionnelle, aux lois du royaume, 
aux franchises, libertés et maximes de l'église 
gallicane. 

a. Lesdites bulles seront transcrites en latin 
et en français sur les registres de notre Conseil- 
d'Etat; mention desdites transcriptions sera 
faite sur les originaux par le secrétaire-général 
du Conseil. 

à. Notre ministre des affaires ecclésiastiques 
et de l'instruction publique, et notre ministre 
de la justice (MM. de Montbel et Courvoisier) 
sont chargés, etc. 



i* r — Pr. *4 hotxmiu 1839, — Ordonnance du Roi 
qui réorganise le service des payeurs du Trésor 
royal. (8, Bull. 3a6, n« ia,g5a.) 

Voy. Rapport au Roi du i« r novembre i8aQ, 

Charles, etc. Sur Texposé qui nous a été fait 
que la classification actuelle des payeurs du 
Trésor royal laissait à désirer dans plusieurs 
parties essentielles; voulant faire cesser cet 
état de choses, et donner au service des payeurs 
une organisation à la fois plus simple et plus 
économique ; sur le rapport de notre ministre 
des finances, 

Art. 1 er . Il ne sera point pourvu aux places 
de payeurs spéciaux de la marine et des ports 
qui deviendront disponibles par quelque cause 
que ce soit. A mesure des vacances, le service 
sera remis au payeur du département, qui de- 
meurera ainsi chargé d'acquitter toutes dé- 
penses des divers ministères. 

2. Les places de préposés payeurs de la 
guerre et de la marine seront supprimées à 
partir du 1 er janvier 1830. Seront néanmoins 
maintenus ceux des préposés payeurs établis 
hors des chefs-lieux d'arrondissement, dont 
notre ministre des finances jugerait la conser- 
vation nécessaire à la ponctualité des paie- 
ratns. 
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3. La dépense totale du service des payeurs 
dans les départemens, tant en traitemens qu'en 
abonnement pour frais de service, sera réduite 
à onze cent vingt raille francs, et répartie con- 
formément au tableau ci-joint N* I or . 

4. Les réductions ne seront opérées qu'au 
fur et à mesure des vacances d'emplois. Toute- 
fois, les frais de .service des payeurs qui n'au- 
ront plus à supporter la dépense des préposés 
supprimés a partir du l tr janvier 1880, seront 
réduits a raison de mille francs par chaque 
préposé. Hors le cas dénomination nouvelle, 
les complémens d'allocation ne seront accordés 
que dans la proportion des fonds disponibles, 
et seulement lorsque la dépense sera rentrée 
dans la limite fixée par l'article précédent. 

5. Les cautionnemens des payeurs qui seront 
nommés postérieurement à Ir présente ordon- 
nance sont fixés conformément au tableau ci- 
joint N° 2. 

G. Les dispositions qui précèdent devront 
être appliquées à toute nomination nouvelle 
qui, à partir de ce jour, viendrait à être faite* 
soit à titre d'avancement, soit ponr tonte autre 
cause. 

7. Notre ministre des finances (comte do 
Chabrol), est chargé, etc. 



Nouvelle classification des traitemens et frais 
de bureau des payeurs, (Etat N* 1" annex é 
à l'ordonnance du l* r .novembre 1829.) 

classe. 

Finistère et port de Brest, Nord, Var et port 
de Toulon (pour chacun de ces trois payeural.i 
traitement est de 10,000 fr. et les frais de bu- 
reau de 10,000 fr. ) , Charente-Inférieure et 
port de Rochefort, Gironde, Mcurthe, Moselle, 
- Pas-de-Calais, Rhin (Bas) (pour chacun de ces 
dix payeurs, le traitement est de 10,000 fr. et 
les frais de bureau de 9,000 fr.), Bouches-du- 
Rhône, Ule-et-Vilaine et port de Saint-Servan, 
Manche et port de Cherbourg, Morbihan et 
port de Lorient, Rhône , Seine-et-Oise, Seine - 
Inférieure et port du Havre ( pour chacun de 
ces sept payeurs le traitement est de 10,000 fr. 
et les frais de bureau de 8,000 fr.) : total des 
payeurs, 16; des traitemens, 160,000 fr, ; des 
frais de bureau, 140,000 fr, 

2 e Classe. 

Ardennes, Côte-d'Or, Garonne (Haute), Hé- 
rault, Isère, Meuse, Seine-et-Marne (pour cha- 
cun de ces sept payeurs le traitement est de 
8,000 fr. et les frais de bureau de 7,000 fr.), 
Aisne, Calvados, Doubs, Loire-Inférieure, 
Maine-et-Loire, Nièvre, Oise, Pyrénées (Basses) 
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et port de Bayonne , Rhin ( Haut) , Somme 
(pour chacun de ers dix payeurs le traitement 
est de h,ooo fr. et les frais de bureau de 
6,000 fr.) : total des payeurs , 17 ; des traite- 
mens , 436,000 fr. ; des frais de bureau , 
109,000 fr. 

y Classe. 

Cher, Côtes-du-Nord, Indre-et-Loire, Loiret, 
Marne, Pyrénées-Orientales , Saône-et-Loire, 
Yonne (pour.chacun de ces huit payeurs le trai- 
tement est de 7,000 fr. el les frais de bureau de 
5,' 00 fr.), Aube, Aude, Charente, Corse, Dor- 
dopne, Eure, Eure-et-Loir. Gard, Jura, Lnt- 
et-G»ronne , Orne, Puy-de-Dôme, Saône 
(Haute), Sartbe, Vienne, Vienne (Haute), Vosges 
(pour chacun de ces dix-sept payeurs, le trai- 
tement est de 7,000 fr. et les frais de bureau 
de 4,000 fr.) : total des payeurs, 25 ; des trai- 
temens, 4 75,000 fr, ; des frais de bureau, 
108,000. 

4 e Classe. 

Ain, Allier, Alpes (Hautes), Aveyron, Drôme, 
Gers . Loir-et-Cher, Marne (Haute) , Sèvres 
(Deux), Tarn, Tarn-el -Garonne, Vancluse, 
Vendée (pour chacun de ces treize payeurs le 
traitement est de 6,000 fr, et les frais de bu- 
reau de 4,000 fr.), Alpes (Basses), Ardèche, 
Ariège, Cantal, Corrèze, Creuse, Indre, Landes, 
Loire, Loire (Haute), Lot, Lozère, Mayenne, 
Pyrénées (Haules) (pour ch icun de ces qua- 
torze payeurs le traitement est de 6,000 fr. et 
les frais de bureau de 3,000 fr.) : total des 
payeurs, 27; des traitemens, 162,000 fr.; des 
frais de bureau, 04,000 fr. 

Nouvelle classification des cautionnemens des 
payeurs. (Etal N° 2 annexé à l'ordonnance 
du 1" novembre 1829.) 

l te classe (1). 

Finistère et port de Brest , 105/00 fr. — 
80,« 0i« fr. ; Nord, 80,000 fr. — 80,000 fr.; Var 
et port de Toulon, 95,000 fr. — - 80,00'» fr. ; 
Charente - Inférieure et port de Rocliefoit, 
105,00" fr. — 70,000 fr. ; Gironde, 75,o: 0 fr. 
—70,000 fr. ; Mcurthe, 50,000 fr — 70,000 fr.; 
Moselle, 75,000. — 7 ,000 fr. ; Pas-de-Calais, 
45,0 0 fr. — 70,000 fr,; Rhin (Bas), 75,0<»0 fr. 

— 70,000 fr. ; Bouches-du-Rhône, 60,000 fr. 

— 60,000 fr. ; 111e et-Vilaine et port du Saint- 
Servan, 66,000 fr. — 60,000 fr.; Manche et port 
de Cherbourg, 66,000 fr. — 60,000 ; Morbihan 
et port de Lorient, 66,000 fr. — 60,000 fr.; 



novembre 1829. 

Rhône, 60,000 fr. — 60,000 fr. ; Seine-et-Obe* 
3fi,0oo fr. — 6«*,000 fr. ; Seine-Inréricure e l 
port du Havre, 100,000 fr. —60,000 fr. Tota 1 
des payeurs, 16 ; des cautionnemens actue's, 
1,159, J 0 fr.; — des cautionnemens proposés, 
i ,080,000 fr. 

2 e Classe. 

Ardennes, 40,000 fr. — 45,000 fr.; Côte- 
d'Or, 45,000 fr — 45,000 fr.; Garonne (Haute , 
40,0'i0 fr. — 4V>O0 fr. ; Hérault, 60,00o fr.— 
4 >,000 fr. ; Is?>re, 50,000 fr. — 45,000 fr.; 
Meuse , 30,000 fr. — 45,000 fr. ; Seitie-et- 
Marniï, 30,000 fr, — 45,000 fr. ; Aisne, 
33,000 fr. — 40,000 fr. ; Calvados, 45,000 fr. 

— 40,000. ; Doubs, 50,0!»O fr, — 40,000 fr.; 
Loire-Inférieure, 45,000 fr. — 40,000 fr.; 
Maine-et-Loire, 30,000 fr. — 40,000; Nièvre. 
30,000 fr. — 40,000 fr. ; Oise, 30,000 fr. — 
40,000 fr. ; Pyrénées ( Basses » et port de 
Bayonne, 46,000 fr.— 40,000 fr.; Rhin (Haut), 
36,000 fr. — 40,000 fr. ; Somme, 86,000 fr. — 
40,000 fr. ; total des payeurs, 17 : des caution- 
nemens actuels, 676,000 fr. ; des cautionne- 
mens proposés, 715,000 fr. 

3 e Classe. 

Cher, 40,000 fr. — 33,000 fr. ; Côles-du- 
Nord, 20,000 fr.— 33,000 fr. ; Indre-et-Loire, 
45,000 fr. — 33,000 fr. ; Loirel, 30,000 fr. — 
33,000 fr. ; Marne , 40,000 fr. — 33,000 fr. ; 
Pyrénées-Orientales, 18,000 fr. — 33,000 fr.; 
Saône -et- Loire, 25,000 fr. — 33,000 fr.; 
Yonne, 25,000 fr.— 33,000 fr.; Aube, 30,000 f. 

— 30,000 fr. ; Aude, 22,000 fr. — 30,000 fr; 
Charc.ite, 30,000 fr. — 30,000 f r. ; Corse, 
50,000 fr. — 30,000 fr.; Dordogne, 40,000 fr. 

— 30,000 fr.; Eure, 25,000 fr. — 30,000 fr. ; 
Eure-et-Loir, 20,000 fr. — 30,000 fr. ; Gard, 
30,000 fr. — 30,000 fr. ; Jura , 22,000 fr. — 
30,000 fr. ; Lot-et-Garonne , 30,000 fr. — 
30,000 fr, ; Orne , 30,000 fr. — 30,000 fr. ; 
Puy de-Dôme, 30,000 fr. — 30,000 fr.; Saône 
(Haute), 20,000 fr. — 30,000 fr. ; Snrthe, 
25,000 fr. — 30,000 fr.; Vienne, 22,003 fr. — 
30,000 fr. ; Vienne ( Haute ) , 22,000 fr. — 
30,000 fr.; Vosges, 20,( 00 fr. — 30,000 fr. ; 
total des payeurs, 25; des cautionnemens ac- 
tuels, TU, 000 fr. ; des cautionnemens propo- 
sés 774,000 fr, 

4 e Classe. 

Ain, 18,000 fr.— 20,000 fr.; AUier,20,000 fr. 



(1) La première somma qui suit le nom de actuel 1 >• la seconde, le m cautionnement pro- 
«haque département indique le « cautionnement posé. » 
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— 20,000 fr.; Alpes (Hautes), 20,000 f r. — 
20,000 fr. ; Aveyron, 25,000 fr. — 20,000 fr. ; 
Drôme, 22,000 fr.— 20,000 fr.; Gers, 20,000 fr. 

— 20,000 fr. ; Loir-et-Cher, 22,000 fr.* — 
20,000 fr.; Marnc(Haute) 22,000 fr.— 20, 000 f.; 
Sèvres (Deux), 20,000 fr. — 20,000 fr. ; Tarn, 
22,000 fr. — 20,000 fr. ; Tam-et-Garonne, 
22,000 fr. — 20,000 fr.; Vauc'use, 22,060 fr. 

— 20,000 fr.; Vendée, 22,000 fr. —20,000 fr.; 
Alpes Basses), 20,000 fr. — 20,000 fr.: Ardè- 
che, 22,000 fr.— 20,000 fr.; Ariége, 18,000 fr. 

— 20,000 fr.; Cantal, 22,000 fr.— 20,000 fr.; 
Corrtze, 20,000 fr. — ?0,000 fr. ; Creuse, 
22,000 fr. — 20,000 fr. ; Indre, 20,000 fr. — 
20,000 fr. ; fondes, 22,000 fr. — 20,000 fr. ; 
Loire, 20,000 fr. —20,000 fr. ; Loire (Haute), 
20,000 fr. — 20,000 fr. ; Lot, 22,000 fr. — 
20,000 fr.; Lozère, 18,000 fr., —20,000 fr.; 
Mayenne, 20,000 fr. — 20,000 fr. ; Pyrénées 
(Hautes). 18,000 fr. — 18,000 fr. ; total des 
payeurs , 27 ; des caulionnemens actuels , 
561,000 fr. ; des caulionnemens proposés, 
538,000 fr. 



I er = Pr. 18 novembre 1829. — Ordonnance du 
Roi qui autorise des exploitations dans les bois 
j désignes. (8, Bull. 3aû, n° 13,901.) 



l*f novembre 1839. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une pension a N. dUssel. (8, Bull. 33o 
Bis, n° a.) 



1 er novembre 1829. — Ordonnance du Roi qui 
somme conseiller d'Elat en service extraordi- 
naire M. Mangin, préfet de police. v8, Bull. 3aq> 
n° I3,85l.) 



i«r novembre 1839.— Ordonnance du Roi q U j oom . 
me M il. de Juigné et de Beaumont préfets des 
départemens d'Indre-et-Loire et du JJoubs. (8, 

Bull. 334,^13,852.) 



4 novembre a Pr 10 DECEMBRE 1829. — Ordon- 
nance «tu Roi relative auconseil des Prud'hommes 
de Saint-Etienne, département de la Loire. (8, 
Bull. 329, n° i3,oao.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur; vu le décret du 22 juin 1818, 
qui a établi dans la ville, et pour les fabriques 
de Saint-Etienne, un conseil de prud'hommes 
composé de neuf membres; ayant égard aux 
représentations qui ont été faites tant par ledit 
conseil et la chambre consultative des manu- 
factures de cette ville que par le préfet du dé- 
partement de la Loire ; et prenant en considé- 
ration le développement de l'industrie de Saint- 
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Etienne et l'accroissement de ses fabriques» 
notre Conseil-d'Eiat entendu, 

Art. t« r . A l'époque du premier renouvelle- 
ment partiel du conseil des prud'hommes de 
Saiiil Etienne , département de la Loire, et à 
partir de cette époque, le nombre des membres 
dudit conseil sera porté à treize, savoir : sept 
marchands fubiicans, et six chefs d'atelier, con- 
tre-maîtres ou ouvriers patentés. Les» uns et les 
autres seront choisis dans les diverses branches 
d'industrie qui s'exercent à Saint-Etienne. 

2. Deux suppléans, le premier marchand fa- 
bricant, et le second, chef d'atelier ou ouvrier 
patenté, seront en outre attachés au môme 
conseil : ils remplaceront ceux des prud'hom- 
mes qui, par maladie, absence ou autres empê- 
chent ens, ne pourraient pas assister aux séances 
soit du bureau particulier, soit du bureau gé- 
néral. 

8. Les dispositions du décret du 22 juin 
1810 auxquelles il n'est pas dérogé par la pré- 
sente continueront d'être exécutées suivant 
leur forme et teneur. 

4. Notre ministre de la justice et notre mi- 
nistre de l'intérieur (M. Courvoisier et comte 
La Bourdonuaye) sont chargés, etc. 



4 =l*r. 18 novembre 1 8 30. — Ordonnance du Roi 

Iwrtant fixation du prix des poudres qui seront 
ivrées peodant l'année i83oaux départemens do 
la guerre, «te la marine et des nuances. (8, Bull. 
3a5, n* 13,899.) 

Charles , etc. Vu l'art 2 de l'ordonnance 
royale du 25 mars 1818, relatif à la fixation du 
prix des poudres fournies par l'administration 
des poudres et salpêtres aux départemens de la 
guerre, de la marine et des finances ; sur la pro- 
position de notre ministre de la guerre. 

Art 1 er . Le prix des poudres de toute espèce 
qui seront livrées pendant l'année 183 » par 
l'administratiin des poudres et salpêtres aux 
départemens de la guerre, de la marine et des 
finances, est réglé de manière suivante : 

Pour le déparlement de ta guerre. 

Poudre de guerre, barillage compris, 2fr. 
40 c. le kil. 

Pour te département de la marine. 

Poudre de guerre , avec son barillage parti- 
culier, 2 fr. 46 cent. 

Pour te département des finances. 

Poudre de guerre , barillage compris, 2 fr 
40 cent. ; de mine , barillage compris , 1 fr 
»7 cent; de commerce extérieur, barillag 
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comprit » i fr* 71 cent.; de chasse fine, 2 fr. 
72 cent.; de chasse superfine, 2 fr. 69 cent*; 
royale, 3 fr. 23 cent. 

2. Nos ministres de la guerre, de la mariue 
et des finances, (comte de Bourmont, baron 
d'Haussez et comte Chabrol), sont chargés, etc. 



AU I 1 NOVEMBRE 



1829. 



4 HOVEMRRE s» Pr. 1«* DECEMBRE 1829, — Ordon- 
nance du Boi qui classe au rang des route» dé- 
partementales de la Loire le chemin de Sl- 
Elieuue e St-Symphorien-ie-Châleau. (8, Bull. 
3a8, n« i3,oo3.) 



4 novembre i8jq.«— Ordonnances du Roi qui au- 
to lisent l'acceptation de legs faits au conseil 
royal de l'instruction publique et b diverses 
commuaes. (8, Bull. 339, n° i3,o43 et sui- 

— 0 



4 novembre =3 Pr. 10 décembre 183g. — Ordon- 
nance du Roi qui prolonge jusqu'à Soutllac (Lot) 



la ronte départementale n° 4 » de Bergerac à Sar- 
iat(Dordogne.) (8, Bull. 3*9» aT i3,oig) 



4 NOVEMBRE es Pr. 10 DECKMBBE 1839. — Ordon- 
nance du Roi qui autorise la construction d'un 
pont en pierre sur le Tbouct (Maine-et-Loire.) 
(8, Bull. 3 39, n° i3,oai.) 



4 es Pr. a8 novembre 1839. — Ordonuance du Roi 
portant proclamation des brevets d'invention, de 
perfectionnement et d'importation, pris pen- 
dant le troisième trimestre de 1839, et des ces- 
sions qui ont été" faites , durant le cours de ce 
trimestre, de tout ou partie des droits résul- 
tant da titres de la même nature. (8, Bull. 3a7, 

»° ",9790 



4 — Pr. 18 novembre 1819. — Ordonnance 
Roi qui autorise des eiploitalions dans les 
j désignée. (8, Bill. 3t5, n* 11,904.) 



du 



^novembre 1839. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits a des 
hospices, et au consistoire de Meauz. (8, Bull. 
339, *•* x3,4o5et i3,4u.) 



Amovembre 1839. — Ordonnances du Roi qui au- 

toriseol l'acceptation de dons et leç» faits à des 
fabriques cl séminaires. (8, Bull. 445, n° 1 3,66.9 
et suiv ) 



toriseot l'acceptation de dons et legs faits au sé- 
minaire d'Àlbi , a l'école secondarre ecclésiasti- 
que de Cbâlel-sur-Moselle, et a des commuoaatés 
religieuses. (8, Bull. 347, n° |3,8a3 et sui- 
vons.) 



8» Pr. 34 novembre 1839. == Ordonnance du Boi 
qui autorise des ei ploitstions dans les bois y 
désignes. (8, Bull. 3*6, n« 11,954.) 



8 novembre 1829. — Ordonnance du Roi qui dirin 
en trois parties le polygone réservé par l\>nioB- 
nauce du 37 août i8s3 dans la 



gîtes de Manganèse, delà commune de 
uèchc. (8, Bull 341, n« i3,45o.) 



8 octobre 1839.*— Ordonnances du Roi qui 
dent des lettres de déclaration de nituralilé iui 
sieurs Cerale et Munchalfeu. <8, Bull. 343, 
i3,535 et i3,536.) 



8 HOVEMBRE 1839.^ Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs Liebhaber et a établir leur domicile 
(8, Bull. 3a5, n° t3,op5 .) 



4 NOVKMBhi 1829. — Ordonnances du Roi qui au- 



II novembre c= Pr. 19 DECEMBRE 183g. —Ordon- 
nance du Roi portant autorisation de la Société 
d'assurances mutuelles contre l'incendie, pour 
le département de l'Indre, et approbation de set 
statuts. (8, Bull. 33 i bis, n° s.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minis- 
tre de l'intérieur; notre ConseM-d'Etateuteoda, 

Art. 4". La société d'assurances mutuelles 
contre l'incendie pour le département de l'In- 
dre, formée à Cuate.iuroux, par acte passé le 
2q octobre 1829, par devant Talbot et son col- 
lègue, notaires en ladite ville, est auloriséeSont 
approuvés les statuts contenus audit acte qui 
restera annexé à la présente ordonnance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation en cas de violation ou de non exé- 
cution des slatuls approuvés, sans préjudice des 
dommages-intérêts des tiers. 

8. Un commissaire nommé par notre minis- 
tre, de l'intérieur est chargé de veiller à l'obser- 
valion des statuts; il prendra connaissance des 
opérations de la société et pourra provisoire- 
ment sus|iendre l'exécution des mesures qu'il 
jugera contraires aux lois, sauf à en référer à 
l'autorité supérieure. Son traitement demeure 
à la charge de la compagnie. 

q. La société est tenue de remettre, tous les 
six mois , un extrait de sou état de situation sa 
préfet de l'Indre et au greffe du tribunal de 
première instance de Château roux ; pareil ex- 
trait sera adresséau ministre de l'intérieur. 
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CUARLES X. — II 

5. Notre ministre de l'intérieur (comte de 
Labourdonnaye) est chargé, etc. 

(Suivent les 6tatuts.) 



Il novembre =Pr. i* r DECEMBRE 1819. — Ordon- 
nance du Roi conceroaol la remise en activité 
de l'école royale des Chartes (1). (8, Bull. 3a8, 
n° i3,ooi.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minis- 
tre de l'intérieur ; vu les ordonnances du Roi 
en date des 22 février 1821 et 16 juillet 1 823 ; 
voulant compléter le bienfait de l'institution de 
l'école des chartes, que la France doit à la sol- 
licitude éclairée du feu Roi, notre très honoré 
frère : 

Art. L'école royale des chartes, qui a 
été établie à Paris par l'ordonnance du Î2 fé- 
vrier 1821, sera remise en activité le 2 janvier 
4830. 

2. Les cours de cette école se diviseront, à 
compter du 2 janvier 1831, en cours élémen- 
taire et en cours de diplomatie et de paléogra- 
phie française. Le premier (celui des archives 
du royaume) aura uniquement pour objet d'ap- 
prendre à déchiffrer et à lire le*, chartes des di- 
verses époques : sa durée sera d'un an. Le se- 
cond (celui de notre Bibliothèque de la rue de 
Richelieu ) expliquera aux élèves les divers 
dialectes du moyen âge, et les dirigera dans la 
science critique des monumens écrits de cette 
époque, ainsi que dans le mode d'en constater 
l'authenticité et d'en vérifier les dates : ce der- 
nier cours durera deux ans. 

3. Nul ne pourra être admis à l'école royale 
des chartes s'il n'est âgé de dix-huit ans révo- 
lus et bachelier ès-icttres. 

4. Notre imprimerie royale publiera gratui- 
tement, chaque année, conformément à l'art. 3 
de l'ordonnance du 23 juillet 1823, un volume 
des documens que les élèves auront traduits , 
a»ec le texte ru regard. Ce recueil portera le 
litre de Bibliothèque de l'école royale des char- 
tes , et sera composé des traductions qu'une 
commission formée du secrétaire perpétuel et 
de deux membres de notre académie des in- 
scriptions et belles-lettres , de trois conserva- 
teurs de notre bibliothèque roy ale, et du garde 
des archives du royaume, aura jugées dignes 
d'en faire partie. 

5. Le nombre des élèves pensionnaires sera 
réduit à six au moins et huilau plus, elle trai- 
tement de chacun d'eux porté à huit cents francs 
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par an. Leur nomination n'aura lieu que pour 
le 2 janvier 1831. 

6. Pendant la durée de leurs études , ces 
élèves pensionnaires prendront part aux tra- 
vaux d'ordre et de classification qui se font ha- 
bituellement au département des manuscrits de 
notre bibliothèque de la rue de Richelieu, ainsi 
qu'aux archives du royaume, et seront, sous ce 
rapport, soumis aux mêmes règles que les em- 
ployés de tesétablissemens. 

7. Tous les élèves de l'école royale des char- 
tes seront admis à concourir pour les places d'ét 
lèves pensionnaires devant la commission dont 
il est parlé en l'art. 4. Celte commission, d'a- 
près les examens qu'elle leur aura fait subir, 
dressera une liste double des candidats, d'abord 
au mois de novembre 1830 , et ensuite lors de 
chaque renouvellement desdits élèves pension- 
naires. A égalité de titres, l'élève qui aura con- 
tribué à la publication prescrite par le même 
article, obtiendra la préférence. 

8. Indépendamment de la bibliothèque de 
l'école dés chartes, notre imprimerie royale 
publiera, chaque année, de la même manière , 
sous la direction de la commission susnommée, 
un volume de chartes nationales , qui seront 
déposées dans leur ordre chronologique avec 
des notes critiques. Ge recueil sera intitulé Bi- 
bliothèque de l'histoire de France. 

9. 11 sera prélevé annuellement, sur le fonds 
affecté dans le budget de l'Etat à l'encourage- 
ment des sciences, lettres et arts, une somme de 
3,000 fr., (jui sera employée par notre ministre 
sécréta ire-d'Elat de l'intérieur en gratifications 
aux élèves dont les travaux contribueront le 
plus au succès desdits recueils, sur la proposi- 
tion de notre académie des inscriptions et bel- 
les-lettres. 

10. Après les deux années d'études auxquelles 
ils sont soumis, les élèves de diplomatique et 
de paléographie française seront examinés de 
nouveau par les juges du premier concours : 
ceux de ces élèves qui auront été reconnus di- 
gnes de cette distinction recevront de notre 
ministre secrétaire-d'Etal de l'intérieur un bre- 
vet d'archiviste paléographe, et obtiendront 
ensuite, par préférence à tous autres candidats, 
la moitié des emplois qui viendront à vaquer 
dans les bibliothèques publiques (notre biblio- 
thèque de la rue de Richelieu exceptée ), les 
archives du royaume et les divers dépôts litté- 
raires. 

11. Notre ministre secrétaire-d'Etat de l'in- 
térieur fera les règlemens nécessaires pour la 
discipline de l'école royale des chartes et l'or- 



(1) Un rapport au Roi , inséré au Moniteur du 12 
recuoillir. 



novembre, n'offre aucun document «u'U importe de 
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dre régulier des éludes, après avoir pris l'avis 
de noire académie royale des inscriplious et 
bellrs-lcltrcs. 

42. Les ordonnances des 22 féuier 1821 et 
46 juillel 1823 sonl maintenues en ce qui n'est 
pas contraire aux: dispositions de la présente. 

13. Noire ministre de l'intérieur et notre 
ministre de la justice (comte de La Bourd. nnaye 
et M. Courvotsier) sont chargés, etc. 



Il NOVEMBRE = Pi*. 10 DECEMBRE 183Q. — Orilon- 
luncc du Roi qui établit dans la Faculté «le 
droit de Grenoble une troisième place de sup- 
pléant. (8, Bull. 339, n° 13,017.) 

Charles, etc. Vu l'avis de notre consci! 
royal de l'instruction publique ; sur le rappoit 
denolre ministre des affaires ecclésiastiques 
el de Tinslruclion publique; 

Art. l' r . Il est établi dans la faculté de 
droit de Grenoble une troisième place de sup- 
pléant. 

2. L'un des suppléans de la faculté sera 
chargé de faire un cours de droit commercial, 
qui sera obligatoire pour les élèves de troi- 
sième aimée. 

3. Noire ministre des affaires ecclésiastiques 
et de l'instruction publique (M. de Montbel) 
est chargé, etc. 



1 1 WOVEMIUIE =a Pr. 10 DECEMBRE 1829. — Ordon- 
nance du Roi qui autorise la ville d'Algues- 
Mortes (Gard), k e'tablir un abattoir public. (8, 
Bull. 3*9, n° i3,02a.) 

Charles, etc. Sur le rapportde notre ministre 
de l'intérieur; vu la délibération du conseil 
municipal d'Aigues-Mortes (Gard), du 5 mai 
1829, relative à la création d'un abattoir pu- 
blic, l'avis du préfet inscrit à la suiie de celte 
délibération, sous la date du mois de juin sui- 
vai t; vu l'avis du comité de l'intérieur de noire 
Conseil-d'Etat ; 

Art. 1". La ville d'Aigu es-Mortes (Gard) 
est autorisée à établir un al attoir public et 
commun. L'autorité municipale remplira, pour 
le choix de l'emplacement, les formalités exi- 
gées par le décret du 15 octobre 1810, et par 
l'ordonnance royale du 14 janvier 1815, re- 
lativement aux atclieis insalubres de troisième 
classe. 

2. Aussitôt que les échaudoirs dudit établis- 
sement auront été mis en état de servir, et 
dans le délai d'un mois, au plu* tard , après 
que le public en aura été averti par affiches, 
Tabaltage des bœufs, vaches, veaux, moulons 
et porcs destinés à la consommation des habi- 
tons, ne pourra avoir lieu dans l'intérieur de 
.T 
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la ville que dans l'abattoir public et commun : 
toutes les tueries seront interdites et fermées. 
Néanmoins les propriétaires el particuliers qui 
élè\enl des porcs pour la consommation de leur 
maison , consetveront la faculté d<* les abattre 
chez eux, pourvu que ce soil dans un lieu clos 
et séparé de la voie publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'ubatloir public, 
mais sans y être obligés, soit qu'ils concourent 
à l'approvisionnement de la ville, soit qu'ils 
approvisionnent seulement la banlieue. Hors de 
la ville, c'est à dire dans les commum s des en- 
virons, ils seront libres, ainsi que les bouchers 
charcutiers d'Aigues-Morles, de tenir des abat- 
toirs et des échaudoirs, sous l'approbation de 
l'auîorité locale. 

4- En aucun cas et pour quelque moiirquc 
ce soil, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra êlre limité ; tous ceux qui voudront 
s'établir à Aigues-Mortes seront seulement 
tenus de se faire inscrire à la mairie, où ib 
feront connaître le lieu de leur domicile et jus- 
tifieronldeleur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la ville 
auront la faculté d'exposer en vente et de dé- 
biter de la viande à leur domicile, dans des 
étaux convenablement appropriés à cet usage, 
en suivant les règles de la police. 

Les bouchers et charcutiers forains pourront 
exposer en vente et débiter de la viande dans la 
commune, mais seulement aux heures et sur les 
lieux désignés par le maire ; et ce, en concur- 
rente avec les bouchers et charcutiers d'Ai- 
gues-Morles qui voudront proOler de la même 
faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dam 
l'abattoir public seront réglés par un tarif ar- 
rêté dans la forme ordinaire. 

8. Le maire de la ville d'Aigues-Mortes 
pourra faire les règlemens locaux nécessaires 
pour le service de i'abatloir public, ainsi que 
pour le commeice de la boucherie et charcute- 
rie; mais ces actes ne sei on l exécutoires qu'après 
avo r reçu l'approbation de notre ministre de 
l'intérieur sur l'avis du préfet. 

9. Notre ministre d- 1 intérieur (comte de La 
Bourdonnaye), est chargé, etc. 



Il K0VEMBRE = Pr. IO DECEMBRE iSiQ. — Ordon- 
nance du Roi qui cren une troisième pUre de 
courtier de ni.-irehmrH>es à Saiol-Valcry-sur- 
Summe. (8, Bull. 33o, n° i3,o5o.) 

Charles, etc. Sur le rapport de noire ministre 
de l'intérieur, 

Art. 1 er . Il est créé à Saint-Valery-sur- 
Soininc (Somme) une troisième place de cour- 
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lier de marchandises conducteur de navires 
interprète. 

2. Notre ministre de l'inlérieur (M. La Bour- 
donuuye) est chargé, etc. 
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i5 novembre = Pr. 10 DECEMBRE i8ag. — Ordon" 
naocc du Roi qui autorise des exploitations Haas 
les bois y de'signe's. (8, Bull 33o, n° i3,o5i.) 



il novembre 182g. — Or»lonuances du Roi qui 
autorisent l'acceptation de dons et legs fait» à 
divers pauvres, hospices et communes. (8, Bull. 
339, i3,4i2fc 13,419.) 



11 novembre 183 g. — Ordonnance du Roi qui au 
torise le sieur "de Latapie a continuer de servir 



dans les armées d» Sa Majesté' Catholique. (8 , 
Bull. 34t, n» i3,449 ) 



Il novfmbre 1829. — Ordonnance du Roi nui con- 
cède au sieur Béreogcr-Fenoulllel les mines de 
fer carhooaté spalbique situées dans la commune 
d'Allcvard. (8, Bull. 34l, n» i3,45l.) 



II novembre i8jq. — Ordonnance du Roi qui éta- 
blit quatre nouvelles foires dans la ville de Beau- 
mont. (8, Bull. 341, n° 1 3,456.) 



Il novembre l8ag. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettre* de déclaration de naturalitc au 
sieur Ltamas. (8, Bull. 346', n° 13,741.) 



1 1 novembre 183Q. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptatioo de dons, fondations et legs 
faits à diverses fabriques; à. l'évêche' de Ou imper; 
aux saurs de Sain -Charles-de-L>on ; à l'école 
secondaire ecclésiastique de Pamiers, et au sémi- 
naire de Marseille. (8, Bull. 347, n» i3,83a et 
suiv.) 



il novembre 1839. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une t ension au sieur Cloirart. (8, Bull. 
33o bis, n» 3.) 



1 1 NOVFMBRE 1829. — Ordonnance du Roi qui ad- 
tnfei les sieurs Arkwrifjht, Miersch et Schsveitier, 
à établir leur domicile en France. (8, Bull. 3a5, 
n° 13,906.) 



I I NOVEMBRE 18-9. ~ Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'acceptation de deui legs faits aux pau- 
vres de la paroisse du Port-Louis (Guadeloupe), 
(8, Bull. 339, n° 13,044.) 



l5 NOVEMBRE 183g. - Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur Brack a prendre du servire près 
de S. M. l'empereur du Brésil. (8, Bull. 343, a? 
i3,5a4 ) 



|5 NOVEMBRE i8ag — Ordonmnces du Roi qui au- 
torisent définitivement plusieurs communautés 
religieuses. (8, Bull. 32g, numéro i3,oa3 et 
i3,oa4> ) 



I7=aPr. a4 NOVEMBRE l8ag. — Ordonnance du Roi 
qui nomme président du conseil des ministres 
M. le prince de Polignac , ministre secrétaire 
d'Etat au département des affaires étrangères. (8, 
Bull. 3a 7 , n° 1 1,949.) 

Charles, etc. 

Art. 1 er . Le prince de Polignac, ministre 
secrétaire d'Etat au département des affaires 
étrangères, est nommé président de notre con- 
seil des ministres. 

2. Notre ministre de la justice (M. Courvoi- 
sier) est chargé, etc. 



18 novembre 1839. — Ordonnance du Roi qui 
nomme M. le baron de Montbel ministre secré- 
taire d'Etat de l'intérieur, et M. de Guernon de 
RanvHIe ministre secrétaire-d'Etat des affaires 
ecclésiastiques et de l'instruction publique et 
grand-nnître de l'université. (8, Bull. 3a4 , 
n° i» tif 5o.) 



18 novembre 182g. — Ordonnance du Roi qui nom- 
me M. le comte de La Bourdonnaye ministre 
d'Etat et membre du conseil privé. (8, Bull. 3a6, 
n* ia,y5i.) 



33 NOVEMBREaaPr. 10 décembre i8ag. —Ordonnance 
du Roi relative à la répétition des crédits accor- 
dés par la loi du a août 1819 pour les dépenses 
du ministère de l'intérieur et de l'ancien minis- 
tère du commerce pendant l'exercice l83o. (8, 
Bull. 3ag, n° i3,oi5.) 

Chai les, etc. Vu la loi du 2 août 1S29, rela- 
tive à la fixation dn budget des dépenses de 
lVxercice i8.'.0, qui accorde au ministère de 
l'intérieur un crédit de cent cinq millions vingt- 
deux mille huit cents francs, et au ministère du 
commerce et des manufactures un crédit de 
trois millions deux cent soixante-dix-ncur mille 
huit cents francs, pour pourvoir à leurs divers 
services pendant cette année ; vu l'art. 22 de la 
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loi du 17 août 1822, confirmé par l'art. 8 de la 
loi du 2 août 1829, relative à la fixation du 
budget des receltes du môme exercice 1830; vu 
aussi les lois des 21 juillet 1824, 22 mai 1825, 
30 mars et 5 juillet 1826, 21 février et 9 mai 
1827, 1 er juin et 2 juillet 1828, 15 avril et 28 
juin 1829, portant autorisation d'impositions 
de centimes extraordinaires pour dépense d'u- 
tilité départementale ; vu enfin l'art 151 de la 
loi du 25 mars 18!7, l'art. 2 de l'ordonnance 
royale du 14 septembre 1822, et les art. 2 et 5 
de notre ordonnance du 1 er septembre 1827; 
sur le rapport de notre ministre de l'intérieur, 
Art. 1 er . La somme de cent cinq millions 
vingt-deux mille huit cents francs accordée par 
la loi du 2 août 1829 pour les dépenses du mi- 
nistère de l'intérieur pendant l'année 1830 est 
répartie en dix sections spéciales, savoir : 

Section I'-. Administration centrale, 

Chap. I er . Traitement du ministre secrétaire 
d'Etat, 120,000 fr. Cliap. II. Personnel de l'ad- 
ministration centrale, 672,000 fr. Chap. II f. 
Pensions et indemnités aux anciens employés 
supprimés, 100,000 fr. Chap. IV. Matériel 
de l'administration centrale et des hôtels, 
208,000 fr. : total de la section 1" 
1,100,000 fr. 

Section II. Cultes, 

Chap. V. Cultes chrétiens non catholiques. 
720,000 fr. 

Section III. Ponls-et<kàussées, Mines et 
lignes télégraphiques* 

Chap. VI. Administration centrale, 252,000 f. 
Chap. VII. Travaux et dépenses du service du 
matériel des routes royales, ponts, navigation, 
bacs, quais, canaux, desséchemens, digues, 
ports maritimes de commerce, phare*, fanaux, 
plantations de dunes et objets divers , 
26,714,000 fr. Chap. VIII. Charges du person- 
nel du corps royal des ponts-el-cliaussees, 
2,719,500 fr. Chap. IX. Corps royal des mines 
et dépenses de ce service, 3*4,500 fr. Chap. X. 
Lignes télégraphiques, 6b0,000 fr. Chap. XI. 
Contributions du trésor royal pour travaux sur 
fonds particuliers, 9, K'0,000 fr. : total de la 
section III, 39,850,000 fr. 

Section IV. Travaux publics. 

Chap. XII. Travaux et dépenses d'entretien 
des bàtimens et édifices d'intérêt général à Pa- 
ris, y compris les frais de bureau de la direc- 
tion, 320,000 fr. Chap. XUl. Reconstruction 
de la salede la Chambre des députés des dé- 
partemens, 5û0,0u0 fr. Chap. XIV. Eglise de la 
Madeleine, 500,000 fr. Chap. XV. Aie de 
l'étoile, 51,0,000 fr. Uiap. XVI. Travaux d'a- 
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chèvement ou d'agrandissement l. 
ou des édifices de la capitale consacrés à des 
services d'intérêt général, 630,000 fr. Chap. 
XVII. Travaux d'achèvement des maisons cen- 
trales de détention, 750,000 fr. Chap. XVIII. 
Construction de lazarets et établissemens sani- 
taires; conservation d'anciens mon u mens, et 
travaux à la charge de l'Etat dans les départe- 
mens, 270,OoO fr. : total de la section IV, 
3,470,000 fr. 

Section V. Sciences , Belles-Lettres et 
Beaux-Arts. 

Chap. XIX. Etablissemens scientifiques ou 
littéraires, 1, 656,000 fr. Chap. XX. Etablisse- 
mens des beaux-arts, monumens en bronze ou 
marbre, 453,000 fr. Chap. XXI. Encourage- 
niens et souscriptions en faveur des artistes et 
hommes de lettres, S82.000 fr. : total de la 
section V, 2,491,000 fr. 

Section VL Haras, 

Chap. XXII. Haras, dépôts d'étalons, pri- 
mes, prix de courses, etc., 1,840,000 fr. 

Section VII. Commerce, Agriculture et 
Services divers d'utilité publique, 

Chap. XXIII. Etablissemens d'utilité publi- 
que, 90,000 fr. Chap. XXIV. Etablissemens de 
bienfaisance, 238,000 fr. Chap. XXV. Secours 
aux sociétés de charité maternelle, 100,000 fr. 
Chap. XXVI. Ecoles vétérinaires et encourage- 
ment à l'agriculture, 297,000 fr. Chap. 
XXVII. Service de la vérification des poids et 
mesures, 700,000 fr. Total de la section VII, 
1,425,000 fr. 

Section VIII. Dépenses spéciales sur le 
Versement de la ville de Paris, 

Chap. XXVIII. Dépenses secrètes dont le 
compte est directement rendu au Roi , 
1,500,000 fr. Chap. XXIX. Hôpital rovaldes 
Quinze-Vingts, 250,000 fr. Chap. XXX. Se- 
cours aux colons de Saint-Domiugue ou autres 
réfugiés de Saint-Pierre, de Miqueloo et du 
Canada, 1,000,000. Chap. XXXI. Secours gé- 
néraux aux bureaux de charité, aux hospices, 
maisons d'éducation, insli utions de bienfai- 
sance, etc., 390,000 fr. Chap. XXXI I. Sub- 
ventions aux théâtres royaux et à l'école royale 
de chant et de déclamation, 1,300,000 fr. Total 
de la section VI 11, 4,440,000 fr. 

Section IX. Dépenses départementales. 

Chap. XXXIII. Dépenses fixes ou communes 
à plusieurs déparlemens (centimes centralisés 
au trésor royal), 11,555,491 fr. Chap. XXXIV. 
Dépenses variables spéciales à chaque départe- 
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ment sept centime» six dixièmes mis à la dispo- 
sition des préfets, ci : 13,828,070 fr. et cinq 
centimes en fonds commun, à répartir par le 
ministre de l'intérieur entre les départeoiens, 
9,097,416. Chap. XXXV. Dépenses variables 
sur le produit des ressources éventuelles por- 
tées en recette aux budgets déparcemenlaux et 
faisant partie des votes d»s couseils généraux, 
•746,840 fr. Chap. XXXVI. Dépenses extraordi- 
naires d'utilité départementale, i° sur le pro- 
duit des centimes facultatifs (art. 2 ci-après), 
ci 9,000,878 fr. ; 2° sur les centimes extraor- 
dinaires votés par les conseils généraux et con- 
firmés par des lois spéciales, 4,194,738 fr. To- 
tal de la section IX, 47,867,317 fr. 

Section X. Secours spéciaux. 

Chap. XXXVII. Secours spéciaux aux dé- 
partemens pour pertes résultant d'incendies, 
de grêle, inondations, et autres accidens (un 
centime additionnel spécial à la disposition 
du ministre ) , 1,819,483. Total général , 
105,023,800 fr. 

2. Sur le fonds de trois millions deux cent 
soixante-dix-neuf mille huit cents francs affecté 
par la loi du 2 août 1829 au service de l'ancien 
ministère du commerce et des manufactures 
pendant l'année 1830, il est mis à la disposi- 
tion de notre ministre secrétaire d'Etat de l'in- 
térieur la somme de deux millions neuf cent 
soixante-dix-huit mille francs, suivant le détail 
ci-après. 

Supplément a la Section I re . 

Chap. XXXVIII. Administration centrale, 
144,000 fr. 

Supplément a la Section VII. 

Chap. XXXIX. Dépenses générales dans l'in- 
térêt du commerce et des manufactures, con- 
servatoires et écoles des arts et métiers, 
434,000 fr. Chap. XL. Primes accordées aux 
expéditions pour la pèche de la morue et de la 
baleine, 2,400,000 fr. Total, 2,97^,000 fr. 

Les impositions de centimes facultatifs votés 
par les conseils généraux de département dans 
leur dernière session, en exécution de l'art. 22 
de la loi du 17 août 1822, confirmé par l'art. 8 
de la loi du 2 août 1829, sont approuvées. 

4. Nos minisires de l'intérieur et des finan- 
ces (M. de Montbd et comte de Chabrol) sont 
chargés, etc. 



aa novembre = Pr. 10 décembre 18*9. — Ordou- 
nance du ltoi purlaol prorogation de la chambre 
temporaire créée au tribunal do première ins- 
tance de Saint- Etienne. (8, Bull. 33o, numéro 

Charles, etc. Vu, l" l'art, 39 de la loi du 20 



NOVEMBRE 1829. 

avril 1810; 2° nos ordonnances en date des 15 
octobre 1826, 16 octobre 1827 et 16 novembre 
1828; la première, portant création dune 
chambre temporaire au tribunal de première 
instance de Saint-Etienne pour une année à 
compter du jour de son installation ; les deux 
autres, portant chacune prorogation de cette- 
chambre également pour une année ; considé- 
rant que l'intérêt des justiciables exige encore 
le secours d'une chambre temporaire pour 1 ex- 
pédition des affaires civiles arriérées pendantes 
devant ce siège; sur le rapport de notre garde 
des sceaux, ministre de la justice, 

Art. 1 er . La chambre temporaire créée au 
tribunal de première iustance de Saint-Etienne 
par l'ordonnance du 15 octobre 1826, et déjà 
prorogée par les ordonnances des 16 octobre 
lb27 et 16 novembre 1828, continuera de rem- 
plir ses fonctions pendant une année ; à 1 expi- 
ration de ce temps, elle cessera de droit, s il 
n'en a été par nous autremeot ordonné. 

2. Notre ministre de la justice (M. Couxtoi- 
sier) est chargé, etc. 



as novembre — Pr. io décembre 1 8 »0. e= Ordon- 
nance du Roi portant prorogation de 1* chambre 
temporaire créée eu tribunal de première ins- 
tance de Grenoble. (8, Bull. 33o , numéro 
13,046 ) 

Charles, etc. Vu l'art. 39 de la loi du 20 
avril 1810 ; l'ordonnance du 7 juillet 1824 por- 
tant création d'une chambre temporaire au tri- 
bunal de première instance de Grenoble pour 
une année, à compter du jour de son installa- 
tion ; les ordonnances des l tr septembre 1825, 
15 octobre 1826, 16 octobre 1827 et 16 novem- 
bre 1828, portant chacune prorogation de cette 
chambre pour une année; considérant que 
l'iutéret des justiciables exige encore le secours 
d'une chambre temporaire pour l'expédition 
des affaires civiles soumises à ce siège; sur le 
rapport de notre ministre de la justice , 

Art. 1 er . La chambre temporaire créée au 
tribuual de première instance de Grenoble par 
l'ordonnance du 7 juillet 1824, et déjà proro- 
gée par nos ordonnances des 1 er septembre 
1825, 15 octobre 1826, 16 octobre 1827 et 16 
novembre 1828 , continuera de remplir ses 
fonctions pendant une année : à l'expiration 
de ce temps, elle cessera de droit, s'il n'en a été 
par nous autrement ordonné. 

2. Notre ministre de la justice (M. Courvoi- 
sier) est chargé, etc. 



22 NOVEMBRE = Pr. IO DECEMBRE 1829. — Ordon- 
nauce du Roi portant prorogation de la ebambre 
temporaire creéo au tribunal de première in- 
si a no; de Snint-Gaudcas. (8, Bull. 33o, numéro 
1 3,o$ 7.) 
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343 CHARLES X, — DU 22 AU 

Charles, etc. Vu Part. 39 de la loi du 30 
avril 1810; vu les ordonnances des 25 avril et 
46 octobre 1827, et 46 novembre 1828; consi- 
dérant qu'il existe encore, un grand nombre 
d'affaires civiles arriérées dans notre tribunal 
de première instance de Saint-Gaudeos, et qu'il 
importe de remédier aux inconvéniens qui ré- 
sultent d'un tel état de choses; sur le rapport 
de notre ministre de la justice, 

Ait. 1 er . La chambre temporaire créée et 
prorogée dans notre tribunal de première in- 
stance de Saint-Gaudens par nos ordonnances 
des 25 avril et 16 octobre 1827, et 16 novem- 
bre 1828, pour l'expédition des affaires civiles, 
sera prorogée de nouveau : cette chambre sera 
en fondions jusqu'à la fin delà présente année 
judiciaire ; à l'expiration de ce temps, elle ces- 
sera de droit, s'il n'en a été par nous autre- 
ment ordonné. 

2. Notre ministre de la justice (M. Courvoi- 
sier) est chargé, etc. 



33 NOVEMBRE = Pr. io décembre 1839.— Ordon- 
nance du Roi portant prorogation de h chambre 
temporaire créée an tribunal de première in- 
stance de Saint-Girons. (8, Bull. 53o, n° i3,oq8.) 

Charles, etc. Vu Part. 39 de la loi du 20 
avril 1810 ; vu les ordonnances des 16 octobre 
1827 et d6 novembre 1828; considérant qu'il 
existe encore un grand nombre d'affaires civiles 
arriérées devant notre tribunal de première in- 
stance de Snint-Girons, et qu'il importe de re- 
médier aux inconvéniens qui résultent d'un tel 
étal de choses ; sur le rapport de notre garde 
des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la justice, nous avons ordonné et 
ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . La chambre temporaire créée et 
prorogée dans notre tribunal de première in- 
stance de Saint-Girons par nos ordonnances 
des 16 octobre 1827 et 16 novembre 1828, pour 
l'expédition des affaires civiles, sera prorogée 
de nouveau; cette chambre sera en fonctions 
jnsqu'à la fin de la pr ésente année judiciaire; à 
l'expiration de ce temps, elle cessera de droit, 
s'il n'en a été par nous autrement ordonné. 

2. Notre garde des sceaux, ministre de la 
justice (M. Courvoisier) est chargé de Pexécu- 
cution de la présente ordonnance, qui sera in- 
sérée au Bulletin des Lois. 



32 NOVEMBRE es Pr. io DECEMBRE l8><). — Ordon- 

Orfure du Roi portant création d'une chambre 
temporaire au tril.unal de première i m tance 
d'Olor «n, département des Basses-Pyrénées. (8, 
Bull. 33o, n« i3,o49.) 

Charles, etc. Vu Part. 39 de la loi du 20 



a5 novïMBîtR 1829. 

avril 1810; considérant qu'il existe uu grand 
nombre d'affaires civiles arriérées au tribunal 
de première instance d'Oloron, département 
des Basses-Pyrénées, et qu'il importe de remé- 
dier aux inconvéniens qui résultent d'un tel 
état de choses ; sur le rapport de notre mi- 
nistre delà justice; 

Art. 1". 11 sera formé dans notre tribunal 
de première instance séant à Oloron, pour 
l'expédition des affaires civiles une chambre 
temporaire dont la durée n'excédera pas un an 
à compter de son installation. A l'expiration de 
ce temps, cette chambre cessera de droit, si elle 
n'a pas été prorogée ou renouvelée. 

2. Notre ministre de la justice (M. Counoi- 
sier) est chargé, etc. 



3 3 NOVEMBRE =s Pr. 10 DECEMBRE l8ap. — OrdoB- 

nance du Roi qui autorise des eiptoilations daa* 
les bois y désigné». (8, Bull. 33o, n° i3,o5a.) 



32 novembre 1829. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'acceptation d'un legs fait aui pauvret 
de Sainte-Luce. (8, Bull. 3qo, n» i3,435.) 



33 novembre t8sQ. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Gilgin, Altaras, Cordall Breocks, 
Danenhiuer, Nuffer et Pfcffer, a établir leur do- 
micile en France. (8, Bull. 339, n° i3,«28.) 



33 NOVEMBRE i8»0,. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une pension a M La Bourdonnaye. (8, 
Bull. 33o bis, n° 4.) 



3 I novembre 1829. — Ordonnance dn Roi qui ac- 
corde des prn»ions k quarante veures de mili- 
taires. (8, Bull. 33o bis, no 5.) 



22 novembre 1829. — Ordonnance du Roi qui »c- 
coHe une pension au baron Delpierre. (8, Bull. 
33obis, n°6.) 



si novembre i8a3. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde de* pensions a quatre yeuves de militaires. 
(8, Bull 33o bis, a 9 7.) 



s5 novembre =s Pr. 10 décembre 1839. — Ordon- 
nance du Roi qui établit k Cb»l»mpé (Hsut- 
Rbin), un bureau de vérification par lequel 1« 
boissons pourront pasicr k l'étranger en franebiw 
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de* droits prononcés par les lois des a8 avril 
1816 et a5 mar* 1817. ( 8 , Bulletin 3*9, u° 
i3,oi6. ) 

Charles, elc. Vu l'article 34 de la loi du 17 
décembre 1814 ; vu les articles 4, 8 et 87 de la 
loi du 28 avril 1816 ; vu les articles 2 et 5 de 
l'ordonnance du 11 juin de la même année et 
les dispositions de l'ordonnance du 20 mai 
1818 ; sur le rapport de notre ministre des fi- 
nances, 

Art. 1 er . 11 sera établi à Chalampé, arron- 
dissement d' A Itk rch (Haut-Rhin), à partir du 
1 er janvier 1830, un bureau de vérification par 
lequel les boissons pourront passer à l'étranger 
en franchise des droits prononcés par les art. 
87 de la loi du 28 avril 1816 et 80 de celle du 
25 mars 1817. 

2. Notre ministre des finances (comte de 
Chabrol) est chargé, etc. 



25 novembre = Pr. 17 9ICEM811E 1829. — Ordon- 
nance du Roi qui autorité des exploitations dans 
les bois y désignés. (8, Bull. 33i, n° i3,uo.) 



j5 NOVEMBRE 1839. — Ordonnance dn Roi qui au- 
torise l'acceptation d'une donation faite & la 
commune de nomèvre-soui-Montfort. (8, Bull. 
34#, n° i3,5o6.) 



25 NOVEMBRE 1839. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde de» lettrrs de dëct Talion de naturalilé au 
sieur Simon. (8, Bull. 346, n° i3,74'-) 



j5 novembre 1819. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une pension a. H. Dérigny. ( 8, Bull. 334 
bis, n° s.) 



?5 novembre 1839. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise les sieurs Boucbareine de Chaumeils, Go- 
rin et Savin , a ajouter a leurs nom» ceux de La- 
coste, de Demioussey et de Surgy. (8, Bull. 3*9, 
n° 13,027.) 



a5 novembre i8jQ. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Bock , Fromhertx, Isele, Mence, 
Muhle , Nersen , Singer »t Weitt, à établir leur 
domicile en France. (8, Bull. 339, n° 13,039.) 



a5 novemrre 1839. — Ordonnance du Roi qui ac 
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corde des lettres de déclaration de naturalité au 
sieur Veyrat. (8, Bull. 333, n« 13,189.) 



36 novembre 1839. — Lettres-patentes portant 
érection de majorais en faveur de MM. T«misi«r 
et Rimbaud de la Sablière. (8, Bull. 33a, n° 
i3,i53.) 



29 NOVEMBRE sss Pr. 34 DECEMBRE 1839. — Ordon- 
nance du Roi qui réduit, à compter du i«* jan- 
vier i83o, le taux des taxations et remises attri* 
buées aux receveurs généraux et particuliers des 
finances sur les revenus ioJirects versés a leurs 
caisses (1) (8, Bull. 33a, n° l3,l4~.) 

Charles, etc. Vu l'état B annexé à la loi du 
2 août dernier relative à la fixation du budget 
des dépenses de l'exercice 1830, et duquel il 
résulte que le crédit affecté au paiement des 
taxations et remises des receveurs généraux et 
particuliers des finances sur les versement- des 
revenus indirects est fixé à un million deux 
cent mille francs pour 1830 ; considérant que 
ce crédit, qui était précédemment d'un million 
quatre cent mille francs , a subi une réduction 
de deux cent mille francs; considérant que 
celte réduction ne peut être régulièrement 
opérée que par une nouvelle fixation du taux 
des taxations et remises attribuées aux receveurs 
des finances sur ces mômes produits, et qu'à 
cet égard la loi du 2 août dernier a implicite- 
ment modifié les dispositions des articles 5 
(premier alinéa), 6 et 8 de la loi du 3 septembre 
1798 (17 fructidor an 6) ; sur le rapport de 
notre ministre des finances, 

Art 1 er . A compter du 1 er janvier 1830, 
les taxations et remises attribuées aux receveurs 
généraux et particuliers des finances surlesver- 
semens faits à leurs caisses par les préposés 
des revenus indirects et par les titulaires de 
cautionnement seront réduite* d'un tiers de 
centime à trois dixièmes de centime pour 
franc. 

2. Seront pareillement réduites d'un dixième 
à un vingtième de centime pnur franc les re- 
mises et taxations revenant aux receveurs gé- 
néraux sur les mômes produits versés dans les 
arrondissemens. 

3. Notre ministre des finances (comte de 
Chabrol) est chargé, etc. 



\ novembre 1839. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent la con»ervation et l'établissement de la- 
voirs a bras dans les communes de Noidana-le- 



(1) Un rapport au roi, inséré dans le Moniteur du ta décembre , ne dit rien que ce qui se trouve 
dans les considérans de l'ordonnance. 
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35o CftABLli X. — DU «9 KOTÊMBRE AU * DECEMBRE 1819. 

Ferroux et d'Àrox. (8, Bull. 34i, n« i3,q5a et juillet i8r 9 *t 4 juillet i8»i. (8, BmII. 3>8,i« 

i3,q53.) "'999 ) 



ag hotewbre i8ag. —Ordonnances du Boi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs f«iU a di- 
verses fabriques, séminaires, et au diocèse d'Aire. 
Bull. 34> n° i3,886* et suiv.) 



) novembre 1 82g. — Ordonnançai du Boi qui 
autorisent l'acceptation de dons et leffs faits à di- 
verses fabrique», communautés religieuses, <t 
k l'école secondaire ecclésiastique du diocèse de 
Beauvais , transférée à Saint-Germer. (8, Bull. 
348, n° 13,898 et suiv.J 



> novembre 1829. — Ordonnance du Boi qui ac- 
corde des pensions à cinq veuves de militaires. 
(8, Bull. 3*4 bis, n° 7.) 



20 nomme 1839. —Ordonnance du Boi qui pres- 
crit l'inscription pour ordre de la pension a la- 
quelle avait droit le sieur Bilting de Lanças tel. 
(8, Bull, 334 bis, n° 6.) 



2û novembre \9»g. — Ordonnance du Boi qui ac- 
corde des pensions k trente- buit veuves de mili- 
taire», (8, Bull. 334 bis, n° 3.) 



39 movembre 1819- — Ordonnance du Boi qui ac- 
corde des secours a des orphelins de militaires. 
(8, Bull. 334 bis, n» 4.) 



39 NOVEMBRE 1839. — Ordonnance du Boi qui ac- 
corde des secours a des orphelins de militaires. 
(8, Bull. 334 bis, n° 5.) 



3o hovemere 18*9. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'administration du séminaire de Poitiers 
k imputer, sur le produit du legs de quinte mill« 
francs fait audit séminaire par la demoiselle 
Ogeron de Villiers, la somme nécessaire au rem- 
boursement et au paiement des autres de'peom 
auxquelles elle a été condamnée par arrêt de la 
cour royale de Poitiers du 14 janvier i8l4» (8, 
Bull. 348, n° 13,899.) 



2 DECEMBRE l8a9=sPr. 9 JARTIER l83o. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation de la Soeieïe 
d'assurances mutuelles contre la grêle, formée s 
Melun f et approbation de ses statuts. ( 8 1 BulL 
3J5 bis, n° 1.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre mi- 
nistre de l'intérieur , notre Conseil-d'Etat en- 
tendu, 

Art, 1**. La société d'assurances mutuelles 
contre la grêle, formée à Melun , pour le dé- 
partement de Seine-et-Marne , par acte passé 
le 9 novembre 1829 par devant Bernard et son 
collègue, notaires en ladite ville, est autorisée. 
Sont approuvés les statuts contenus audit 
acte, qui restera annexé à la présente ordon- 
nance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation en cas de violation ou de non-exé- 
cution des statuts approuvés, sans préjudice 
des dommages-intérêts des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre , tous 
les six mois, extrait de son état de situation 
au préfet du départemeut, et au greffe do 
tribunal de première instance de Melun; 
pareil extrait sera adressé au ministre de 
l'intérieur. 

4. Notre ministre de l'intérieur (M. Montbel) 
est chargé, etc. 



B9 NOVEMBRE 1S99. — Ordonnance du Boi qui au- 
torise déSaitivement la communauté des reli- 
gieuses de Saint-Jo»eph établie a Sainl-Romaiu- 
d Urphé. (8, Bull. 339, n° i3,oa5.) 



19 novembre 1819. — Ordonnancedu Boi qui étend 
au département de la Haute-Loire l'autorisation 
accordée k la société des frères de l'instruction 
chrétienne du diocèse de Viviers, de fournir des 
maître 1 aux écoles primaires du département de 
l'Ardeche. (8, BuU. 329, n" i3,oi6 ) 



3o novembre 1829. — Tableau des prix des grains 
pour servir de régulateur de l'exportation et de 
l'importation, conformément aux lois des 16 



2 as Pr. 17 décembre 1829. — Ordonnance du Roi 

portant répartition des crédits spéciaux accordés 
par la loi du a août 18)9 pour les services des 
affùres ecclésiastiques et de l'instruci ion publi- 
que pendant l'année i83o. (8, Bull. 3il , n* 
i3,iot>.) 

Charles, etc. Vu la loi du 2 août 1829, qui 
accorde , pour les services des affaires ecclé- 
siastiques et de l'instruction publique, pendant 
l'année 1830, les crédits spéciaux ci-après, 
savoir : affaires ecclésiastiques : administration 
centrale, 340,000 fr. ; traitémens et indemnités 
fixes du clergé , 26,796,500 fr. ; instruction 
ecclésiastique , 2,600,000 fr. ; dépenses dio- 
césaines, 3,340,000 fr. ; secours, 2,480,000 fr.; 
chapitre royal de St-Denis et dépenses di- 
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verses, 335,000 fr. î total, 85,891,500 fr. 
Instruction publique : collèges royaux et 
bourses royales; 1,675,000 fr. ; instruction 
primaire; 300,000 fr. : total, 1,975, 000 fr. 
Tôt. gén. 37,866,509 fr. Vu l'article 151 de la 
loi du 25 mars 1817 , l'article 2 de l'ordon- 
nance du 14 septembre 1822 et l'article 5 de 
l'ordonnance du 1" septembre 1827 ; sur le 
rapport de notre ministre des affaires ecclésias- 
tiques et de l'instruction publique, 

Art. 1". La répartition de la somme de 
trente-sept millions huit cent soixante-six mille 
cinq cents francs, montant des crédits spéciaux 
accordés par la loi du 2 août 1829 pour les 
services des affaires ecclésiastiques et de l'in- 
struction pnblique pendant l'année 1830, est 
fixée ainsi qu'il suit : 

I* Section spéciale. Administration cen- 
trale. 

Chapitre I". Traitement du ministre et dé- 
penses des bureaux, 297,000 fr. Chap. II. 
Frais pour les présentations aux titres ecclé- 
siastiques, 43,000 fr. : total de la Section 1", 
340,000 fr. 

II 4 Section spéciale. Traitement et indem- 
nités fixes du clergé, 

Chap. III. Cardinaux, archevêques et évé- 
ques, 1,555,000 fr. Chap. IV. Membres des 
chapitres et clergé paroissial, 25,241,500 fr. : 
total de la Section 11% 26,796,50(1 fr. 

III e Section spéciale. Instruction ecclésias- 
tique, 

Chap. V. Maison des hautes études ecclé- 
siastiques, 200,000 fr. Chap. VI. Bourses des 
séminaires, 1,200,000 fr. Chap. VII. Instruc- 
tion ecclésiastique secondaire, 1,200,000 fr. x 
total de la Section 111% 2,600,000 fr. 

IV e Section spéciale. Dépenses diocésaines, 

Chap. VIII. Dépenses extraordinaires des 
édifices diocésains, 1,900,000 fr. Chap. IX Dé- 
penses ordinaires diocésaines, 1,440,000 fr. : 
total de la Section IV e , 8.34W0O fr. 

V° Section spéciale. Secours, 

Chap. X. Secours à des établissement , 
1,260,000 fr. Chap. XI. Secours à des indi- 
vidus, 1,220,000 fr. : total de la Section V% 
2,480,000 fr. 

VI* Section spéciale. Chapitre royal de Saint- 
Denis et dépenses diverses, 

Chap. XII. Chapitre royal de Saint-Denis, 
200,000 fr. Chap* XIII, Dépenses diverses, 
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accidentelles ou imprévues, 135,000 fr. : total 
de la Section VI e , 335,000 fr. 

Vil* Section spéciale. Collèges royaux et 
bourses royales, 

Cbap. XIV. Dépenses Gxes des collèges 
royaux, 927,700 fr. Chap. XV. Bourses royales 
et dépenses diverses, 747,300 fr. : total de la 
section VII e , 1,675,000 fr. 

VIII» Section spéciale. Instruction pri- 
maire, 

Chap. XVI. Encouragemens à l'instruc- 
tion primaire , 300,000 fr. : total général . 
37,866,500 fr. 

2. Notre ministre des affaires ecclésiastiques 
et de l'instruction publique, et notre ministre 
des finances (M. de Guernon-Ranville et comte 
Chabrol) sont chargés, etc. 



S =a Pf. 30, DECEMBRE i8aO. — Ordonnance du Roi 
qui porte a »ix le o ombre des places de cour- 
tier de marchandises à Narbonne. (8. Bull. 333, 
no ,3,l 7 3.) 

Charles, etc. 

Art. 1 er . Le nombre des places de courtier 
de marchandises à Narbonne (Aude) est porté à 
six. 

2. Notre ministrede l'intérieur (M. de Mont- 
bel) est chargé, etc. 



a ssPr. sq Decembbe 182g. —Ordonnance du Roi 

qui autorité la ville de Lure (Haute-Saône), à 
établir un abattoir public. (8, Bull. 333, n* 
i3,i75.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minis- 
tre de l'intérieur ; vu les délibérations du con- 
seil municipal de Lure des 10 mai 1824 et 10 
mai 4829, relatives à rétablissement d'un abat- 
toir public, l'avis du préfet de la Haute-Snône, 
du 20 juillet ; notre Conseil-d'Etat entendu : 

Art. l r \ La ville de Lure, département de 
la Haute-Saône, est autorisée à établir un abat- 
toir public et commun. L'autorité municipale 
remplira , pour le choix de l'emplacement, les 
formalités exigées par le décret du 15 octobre 
1810 et par l'ordonnance royale du 14 janvier 
1815, relativement aux ateliers insalubres de 
troisième classe. 

2. Aussitôt que les échaudoirs dudit établis- 
sement auront été mis en état de servir, et dans 
le délai d'un mois , au plus tard, après que le 
public en aura été averti par affiches, l'abattage 
des bœufs , vaches , veaux, moutons et porcs» 
destinés a la consommation des habitais , ne 
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pourra être exécuté , à l'intérieur de la ville , 
dans aucun autre lieu que dans ledit abattoir 
public. Toutes les tueries particulières seront 
interdites et fermées. Toutefois, les propriétai- 
res et particuliers qui élè vent des poics pour h 
consommation de leur maison, conserveront ta 
faculté de les abattre chez eux, pourvu que ce 
soit dans des lieux clos et séparés de la voie pu- 
blique , et en se conformant d'ailleurs aux rè- 
glemens de police. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'abattoir public, 
mais sans y être obligés, snit qu'ils concourront 
à l'approvisionnement de la ville, soit qu'ils ap- 
provisionnent seulement la banlieue : ils seront, 
ainsi que les bouchers et charcutiers de Lure , 
libres de tenir des abattoirs et des échaudoirs 
dans les communes voisines, sous l'approbation 
de l'autoi ité locale. 

4. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité ; mais tous ceux qui vou- 
dront s'établir à Lure seront tenus de se faire 
inscrire à la mairie, où Us feront connaître le 
lieu de leur domicile et justifieront de leur pa- 
tente. 

5. Les bouchers et charcutiers de Lure au- 
ront la faculté d'exposer en vente et de débiter 
de la viande à leur domicile, dans des étaux 
convenablement appropriés à cet usage, et en 
suivant les règles de police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la ville , mais seulement sur les lieux pu- 
blics et aux jours désignés parle maire, et ce 
en concurrence avec Us bouchers et charcutiers 
de la ville qui voudront profiler de la même fa • 
culte. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'abattoir seront réglés par un tarif amlé sui- 
vant la forme ordinaire, 

8. Le maire de Lure pourra faire les rt gle- 
mens locaux nécessaires pour le service de l'a- 
battoir public, ainsi que pour le commerce de 
la boucherie et charcuterie : toutefois , ces ac- 
tes ne seront exécutoires qu'après avoir reçu 
l'approbation de notre ministre de l'iulérieur, 
sur l'avis du préfet. 

9. Notre ministre de l'intérieur (M. de Mont- 
bel) est chargé, etc. 



2 = Pr. 2Q décembre 1819. — Ordonnance du Roi 
qui maintient I'» bai loir public eiistaot dans la 
ville tl« Saint-thé, département des Vosges. (8, 
Bull. 333, n« i3,ij<>.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur; vu la délibération du conseil 
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municipal de Saint-Dié , département des Vos- 
ges, du 25 mai 4826, relative à l'abattoir pubik. 
de celte ville, l'avis du préfet du M juin sui- 
vait; notre Conseil-d'Etat entendu : 

Art. \" L'abattoir public existant dans la 
ville de Saint-Dié, département des Vosges, 
sur le quai de la Meui tbe, est confirmé et main- 
tenu. Le bâtiment dans lequel a lieu l'abattage 
reste affecté à cette destination. 

2. A dater de la publication de la présente 
ordonnance, l'abattage des bœufs , vaches , gé- 
nisses , veaux , moulons et ch<* vies, aura Iku 
exclusivement dans ledit établissement. Toutes 
les tueries particulières dans l'intérieur delà 
commune seront interdites et fermées. 

3. Les charcutiers, ainsi que les particuliers, 
conserveront la faculté d'abattre chez eux les 
porcs, pourvu que ce soit dans un liea clos et 
séparé de la voie publique, et en se conformant 
d'ailleurs aux règles de la police. 

4. Les bouchers forains pourront faire usage 
de l'abattoir public, mais sans y être obligés , 
soit qu'ils concourent à l'approvisionnement 
de la ville, soit qu'ils approvisionnent seule- 
ment la I anlieue. Hors de la ville, c'est-à-dire 
dans les communes voisines, ils sei ont libres 
ainsi que les bouchers de Saint-Dié, de tenir des 
abattoirs , sous l'approbation de Tautorilé lo- 
cale. 

5. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit t le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité ; mais tous ceux qui vou- 
dront s'établir dans la ville seront tenus de se 
faire inscrire à la mairie, où ils feront connaî- 
tre le lieu de leur domicile et justifieront de 
leur patente. 

6. Les bouchers et charcutiers de Saint-Dié 
auont la faculté d'exposer en vente et de débi- 
ter de la viande à leur domicile, dans tlesélaui 
convenablement appropriés à cet usage , et en 
suivant les règles de police. 



a décembre i8ao=Pr i« r jaxviek i83o. — Ordon- 
nance du Rot qui maintient l'abattoir put) lie 
distant dans la ville He Bar-sur-Seitiej départe- 
ment de l'Aube. (8, Bull. 33 H , n° 1 3,209.) 

Charles, ele Sur le rapport de notre mi- 
nistre de l'intérieur ; vu la délibération du con- 
seil municipal de Rar-sur-Seîne, département 
de l'Aube, du 8 février 182», relative à l'a- 
baitoir public de cette viile, la proposition 
mise au bas de cet acte par M. le préfet de 
l'Aube le 13 mai suivant; notre Conseil-d'Etat 
entendu : 

Art 1 er . L'établissement de l'abattoir public 
existant depuis longues années dans la ville 
de Bar-sur-Seiue, déparlement de l'Aube, est 
maintenu. Le bâtiment dans lequel a lieu l'a- 
battage reste aflfccté à celte opération. 
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2. A dater de la publication de la présente 
ordonnance, l'abattage des bœufs, vaches, 
veaux, moulons et porcs, aura lieu exclusi- 
vement dans rabat loir public ; toutes les tueries 
particulières dans l'intérieur de la commune 
seront interdites et fermées. Toutefois, les par- 
ticuliers qui élèvent des porcs pour la consom- 
mation de leur maison conserveront la faculté 
de les abattre chez eux, pourvu que ce soit 
dans un lieu clos et séparé de la voie publi- 
que, en se conformant d'ailleurs aux règles de 
police. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'abattoir pu- 
blic, mais sans y être obligés, soit qu'ils con- 
courent à l'approvisionnement de la ville, soil 
qu'ils approvisionnent seulement la banlieue : 
ils seront, ainsi que les bouchers et charcu- 
tiers de Bar-sur- Seine, libres de tenir des abat- 
toirs et des échaudoirs dans les communes 
voisines , sous l'approbation de l'autorité lo- 
cale. 

/». En aucun cas et pour quelque motif que 
ce sort , le nombre des bouchers ei charcutiers 
ne pourra être limité; mais tous ceux qui vou- 
dront s'établir dans la ville seront tenus de se 
faire inscrire à la mairie, où ils feront con- 
naître le lieu de leur domicile, et justifieront 
de leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de Bar-sur* 
Seine auront la faculté d'exposer en vente et 
de débiter de la viande à leur domicile, dans 
des étaux convenablement appropriés à cet 
usage , et en suivant les règles de police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la ville, mais seulement sur les lieux pu- 
blics et aux jours désignés par le maire, et ce 
en concurrence avec les bouchers et charcutiers 
de Bar-sur-Seine qui voudront profiler de la 
même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'abattoir seront rép lés par un tarif arrêté sui- 
vant la forme ordinaire. 

8. Le maire de Bar-sur-Seine pourra faire 
les réglemens locaux nécessaires pour le service 
de l'abattoir public, ainsi que pour le com- 
merce de la boucherie et de la charcuterie. 
Toutefois, ces actes ne seront exécutoires qu'a- 
près avoir reçu l'approbation de notre ministre 
de l'intérieur, sur l'avis du préfet. 

9. Notre ministre de l'intérieur (M. Montbel) 
est chargé, etc. 



a décembre 1829 — l« r JA»VtKJt l83o. — Ordon- 
nance du Roi qui autorité des exploitations dans 
les bois y désignés. (8, Bull. 33$, n* 13,210.) 



a décembre 1839. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des leltres de déclaration de naturalite au 
sieur Morand. (8, Bull. 338, n' 13,377.) 



a décembre i8aQ —Ordonnances du Roi relative* 
aux foires établies dans les communes de Fon- 
tenay, de la Fouillouse, de Pontacq, de Castel- 
naudary, de Pradelles-CabarHès et de Fentifs- 
Cabardès. (8, Bull 341, n° i3,q6i.) 



a décembre i8aQ. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'acceptation de legs faits a la commune 
d'Ex mes et au temple israélite de Bordeaux. (8, 
Bull. 34a, n» i3,5o8.) 



a décembre 1839. — Ordonnance du Roi qui e'ta- 
blit une foire dans la commune de Saint-Denis, 
département de l'Aude. (8, Bull. 342, numéro 
i3,5o9.) 

a décembre 1839. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise l'acceptation d'un legs fait à l'hospice de 
Voiron. (8, Bull. 343, n° i3,56* 7 .) 



s décembre 1 839. —Ordonnances du Roi qui auto- 
ri«eut l'acceptation de dons et lega faits a des se'- 
m in a ires, fabriques, à la maison ecclésiastique 
e'tablie il Ecole, et aux missions étrangères à 
Paris. (8, Bull. 348, n° l3,ooo et suiv.) 



9 décembre 1829. — Ordonnances du Roi qui ac- 
eurleot des lettres de déclaration de naturalite 
aux sieurs Jacquemocix, ÎS'icoUs et Van de Pool. 
(8, Bull. 357, n° 14.5*7 et suiv.) 



a décembre 1839. — Ordonnance du Roi qui ap- 
prouve les statuts supplémentaires de la société 
d'assurance mutuelle contre l'incendie (Haut- 
Rbin;. (8, Bull. 34a bis, n° !•'.) 



décembre 1839. —Ordonnance du Roi qui nom- 
me directeurs au ministère de la guerre, MM. le 
baron de Clouet, maréchal-de-camp, et Marti- 
neau des Cbe&net, maître des requêtes. (8, BulU 
339, n° 18,018.) 



6 — Pr. 17 décembre 1839. —Ordonnance du Roi 
qui autorise la vente de la somme de rentes né- 
cessaire pour produire un capital de quatre-vingts 
millions (1). (8, Bull. 53s, n° i3 t io5.) 



(1) Lo Moniteur du 7 décembre contient un rapport au roi qui n'offre pas d'intérêt. 
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Charles, etc. Vu les lois des 19 juin 1828 et 
2 août 1820; sur le rapport de notre ministre 
des finances : 

ArL 1 er . Notre ministre secrétaire-d'Etat des 
finances est autorisé, en se conformant aux dis- 
positions des articles 2 et 3 de la loi do 19 juin 
4828, à procéder 8 la vente avec publicité et 
concurrence, et sur soumissions cachetées, de 
la somme de rentes nécessaire pour produire 
un capital de quatre-ungts millions. Cette 
vente aura lieu en rentes quatre pour cent, 
portant jouissance du 22 mars 1830 ; elle sera 
faite à la compagnie qui offrira le prix le plus 
élevé di s renies à iuscrire. 

2. Notre ministre des finances (comte de 
Chabrol) est chargé, etc. 



6 =sPr. 17 décembre i8aQ. — Ordonnance du Roi 
portant répartition du crédit accordé par la loi 
du a août 1829 pour les dépenses ordinaires du 
département «tes affiire» étrangères pendant 
l'exercice i83o. (8, Bull. 33i, u° i3,io;.) 

Charles, etc. Vu la loi du 2 août dernier, qui 
aflVcte nn crédit do huit millions cent seize 
mille francs aux dépenses ordinaires du dé- 
partement des affaires étrangères pendant 
l'exercice 1830; tu l'article 151 de la loi du 
25 mars 1817; vu l'aiticle 2 de l'ordonnance 
royale du 14 septembre 1822; vu enfin notre 
ordonnance du l' r septembre 1827 ; sur le 
rapport de notre ministre des affaires étran- 
gères : 

Art. 1 er . Le crédit de huit millions cent 
seize mille francs accordé par la loi du 2 août 

4829 pour les dépenses ordinaires du départe- 
ment des affaires étrangères pendant l'exercice 

4830 est réparti ainsi qu'il suit; savoir : 

Section I re . Administration centrale. 

Chap. I« r . Personnel. Traitement du minis- 
tre, 120,000 fr. Frais extraordinaires de re- 
présentation, 30,000 fr. Traitemens des bu- 
reaux, 430,00 1 fr. Gages des gens de service, 
50,0u0 fr. Cliap. II. Matériel. Dépenses maté- 
rielles des bureaux, habillement des gens de 
service, entretien du mobilier, fournitures di- 
verses pour les hôtels, etc., 120,000 fr. : total 
de la section I'% 750,000 fr. 

Section H. Traitemens du service extérieur. 

Chap. I er . Traitemens des agens politiques, 
2,900,000 fr. Cap. H. Des agens consulaires, 
4,784,000 fr. Chap.III. Des agens en inactivité, 
100,000 fr, ; total de la section II, 4,784,000 
francs. 



DÉCEMBRE 1829. 

Section III. Dépenses variables, 

Cbap. l ,r . Frais d'établissement et de voya- 
ges, 360,0t'0 fr. Chap. II. Frais de senice, 
900,0)0 fr. Chap. III. Frais de courriers, 
216,000 fr. Chap. IV. Présens diplomatiques, 
200,000 fr. Chap. V. Dépenses diverses, 
406,000 fr. Chap. VI. Dépenses secrètes, 
700,0i>0fr. Chap. VII. Missions exraordi naines 
et dépen es imprévues, 400,000 fr. : total de 
la section II I, 2,582,000 fr. Total général, 
8,110,000 fr. 

2. Nos ministres des affaires étrangères et des 
finances (prince de Polignac et comte Chabrol) 
sont chargés, etc. 



6 = Pr. 17 D'CEMME 1839. — Ordonnance du Roi 
portant répartition du crédit ouvert par la loi da 
a août 1839 pour les dépenses des divers services 
du ministère des finances pendaut l'etercice i83o 
(8, Bull. 33 1, n° t 3, 108.., 

Charles, etc. Vu la loi du 2 août 1829 (étal* 
A et B), qui a ouvert un crédit de cinq cent 
quinze millions soixante et dix mille six cent 
neuf francs pour les dépenses des divers ser- 
vices du ministè e des finances pendant l'exer- 
ci< e 183D ; vu l'article 151 de la loi du 25 mars 
1817 et l'article 2 de l'ordonnance du 14 sep- 
tembre 1822 ; vu enfin notre ordonnance du i" 
septembre 1827; sur le rapport de notre mi- 
nistre des finances, 

Art. 1 er . La somme de cinq cent quinze mil- 
lions soixante et du trille si* cent neuf franr* 
(515,070,609 francs) portée au budget des dé- 
penses à ordonnancer par notre ministre secre- 
taire-d'Etat des finances pour l'exercice 1830 , 
demeure répartie conformément à l'état ci-ao- 
nexé. 

2. Notre ministre des finances (comte Cha- 
brol ) est chargé, etc. 



6=P«". 17 décembre 1819 — Ordonnance du Boi 
qui modifie le Urif .les droits de navigatioa i 
percevoir sur la rivicra d'l»le. (8, Bull. 33i, 
n° 13.109.) 

Charles, etc. Vu notre ordonnance du 7 mai 
1828 relative à la perception desdmiis de navi- 
gation sur la i ivière d'Isle ; vu les réclamation? 
auxquelles a donné lieu le tarif énoncé dans la- 
dite ordonnance ; vu les nouvelles propositions 
des deux commissions consultait es de Libourne 
et de Périgucux; sur le i apport de notre mi- 
nistre des finances, 

Art. 1 er . Le tarif des droits de navigation à 
perce\o'r sur la rivière d'hle, contenu dans 
noire ordonnance du 7 mai 1828, ne sera di»né 
qu'en deux classes, savoir : la première qui 
restera telle que l'a déterminée le tarif actuel, 
et la seconde qui se composera des deuxième et 
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troisième classes du même tarif en y ajoutant 
les bouteilles vides. 

2. Les droits à percevoir par tonneau et par 
distance sont fixés ainsi qu'il suit : De Libuurne 
à Laubardemont, première classe, 8 cent., 
deuxième classe, 5 cent. De Laubardemont à 
Périgueux, première classe, 15 cent., deuxième 
classe, 7 cent, et demi. Chaque arbre Cuisant 

Sartie d'un train flollé paiera à raison du droit 
xé pour un tonneau de bois à brûler. Les ba- 
teaux vides paieront par distance vingt-cinq 
centimes. Le même droit de vingl-cinq centimes 
sera perçu pour les bateaux exclusivement 
chargés d'engrais. 

8. Toutes les dispositions de notre ordon- 
nance du 7 mai 1828 qui ne sont pas contraires 
à la présente continueront de recevoir leur 
exécution. 

4. Noire ministre des finances (comte de 
Chabrol) est chargé, etc. 



6* DECEMBRE 1839 — Pr. 9 JANVIER i83o. — Ordon- 
na u ce du Roi relative au prolongement de la 
route départementale de la Mayenne, n° 7. (8, 
Bull. 335, n" 13,229.) 



6 DECEMBRE 1839 === Pr. o. JANVIER i83o.— Ordon- 
nance do Roi qui approuve l'adjudication de la 
construction d'un pont suspendu sur l'Aisne a 
Vic-sur-Aisne. (8, Bull. 335, u° i3,a3o.) 



6 DECEMBRE 1839. — Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs Savhki et Sol*.r à établir leur domicile 
en France. (8, Bull. 337, n° i3,i3^.) 



6 DECEMBRE 1839. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise la dame Wugely k rentrer en France. (8 . 
Bull. 33a, n° i3,i55.) 



6 décembre i8a9=aPr. 9 JANVIER t83o. — Ordon- 
nance du Roi qui autorise des eiploifatioos dans 
les boi» y deaigues. (8, Bull. 335, n* i3,a3 3 .) 



6 DECEMBRE 1839. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise les sieur et dame Michel a maintenir en 
activité' l'usine à fer de Corhançon qu'ils possè- 
dent dans h commune de Métier es. (8, Bull. 34i» 
M* l3,454.) 



6 décembre 1829. — Ordonnance du Roi qui au. 
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torisc les sieurs Philippon cl Magnin à étalilir 
trois livoirs à bras dans la commune de Magny- 
aur-Tille. (8, Bull. 3^1, W i3,455.) 



6 décembre 1829. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs lait» à di- 
verses fabriques , et au séminaire de Beauvais. 
(8, Bull. 348, n° 13,914 et suiv.) 



7c=Pr. 34 DECEMBRE 1839. — Ordonnance du Roi 
relative aux primes d'eacouragetneut pour la 
pêche de la morue (i). (8, Bull. 33 j, n° t3,i48.) 

Chartes, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur; vu notre ordonnance du 24 fé- 
vrier 1*25, suivant l'article 1 er de laquelle les 
encouragemens accordés à la pêche de la mo- 
rue cesseraient le I e ' mars 1830, s'il n'était 
pourvu à leur renouvellement, 

Art. 1 er Les primes d'encouragement pour 
la pt che de la morue continueront d'être ac- 
cordées jusqu'au dernier jiur de février 18^2, 
suivant le régime actuel, ainsi qu'il est établi 
d'après notre ordonnance du 24 février 1825, 
sauf les modifications suivantes, qui auront 
leur effet à partir du 1 er mars 1830. 

2. La prime d'armement pour la pêche au 
banc de Terre-Neuve ou dans les parages de 
l'Islande sera portée à trente franespar homme: 
elle ne pourra être payée qu'une fois dans une 
année, quand mime le navire aurait fait plu- 
sieurs voyages. Il n'est rien innové à la prime 
de quinze francs par homme attribuée aux ar- 
méniens pour la pêche au Doggerbank. 

3. La prime d'armement pour la côte de 
Terre-Neuve ne sera pas donnée aux arméniens 
qui auraient moins de vingt hommes d'équi- 
page, quel que soit le tonnage, moins de trente 
hommes si le navire est de cent dix-huit à cent 
quatre-vingt-huit tonneaux, moins de cin- 
quante hommes s'il est de cent quatre-vingt- 
huit tonneaux ou au-dessus. La prime ne sera 
pas accordée non plus aux navires qui seraient 
partis de France après le 1 er juillet pour là 
pêche annuelle à Saint-Pierre et Miquelon ou à 
la côte de Terre-Neuve. 

4. La prime sera payée pour les hommes de 
l'équipage depuis le capitaine jusqu'aux mous- 
ses inclusivement; mais ne seront considérés 
comme donnant droit à la prime que les hom- 
mes définitivement classés et ceux qui, n'étant 
que provisoirement inscrits, n'auront pas at- 
teint l'âge de vingt-cinq ans à leur départ. La 
prime ne sera point allouée pour les hommes 



(!) Un rapport au roi, inseVe* dans la Moniteur du ta décembre, ne dit rien «rat ce qui « trouvi 
dans les considfran» de l'ordonnance 
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classes ou non classés qui , sous le nom de 
passagers ou sous toute autre dénomination , 
seront transportés à Saint-Pierre et Miquelon 
a l'eflVt d'y Taire la pf che pour leur propre 
compte. 11 sera fourni aux armateurs , par 
l'administration de la marine , des extraits 
de rôle qui contiendront distinctement les spé- 
cifications nécessaires pour garantir l'accom- 
plissement des dispositions ci-dessus. L'arimi- 
nistiation de Saint-Pierre et Miquelon s'assu- 
rera île son côté que tous les hommes portés au 
rôle comme appai tenant à l'équipage font réel- 
lement la pèche pour le compte de l'armement : 
Jes armateurs, en cas de contravention, seront 
tenus de restituer les primes indament perçues. 

5. Il ne sera plus alloué de primes sur les 
huiles de morue importées en France aptes le 
!•>' mais 1h30. 

6. Un projet pour régler ultérieurement les 
encourageinens à la pêche de la morue sera 
prépaié pour être présenté aux chambres légis- 
latives, afin qu'une toi sur ce sujet puisse être 
promulguée avant le 1 er mars 1 32. 

7. Nos ministres de l'intérieur, de la marine 
et des colonies et des finances (M. de Montbel, 
baron d'Haussez et comte de Chabrol; sont 
chargés, etc. 



7 aPr. 34 racEMBRE 1819.= Or.lonn*nco du Roi 
relative aux primes dVoconMpeineot pour la 
prrhtf de U baleiue (1). (8 , Bull. 33a , numéro 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur ; vu l'article I e ' de notre 01 don- 
na n ce du 24 février 1825, suivant lequel les 
primes accordées pour l'encouragement de la 
pèche de la baleine cesseraient au 1 er mars 
lb30, s'il n'était pourvu à leur renouvelle- 
ment. 

Art. 1 er . A dater du 1 er mars 1830, les pri- 
mes d'encouragement pour la pèche de la ba- 
leine ne seront attribuées qu'aux navires con- 
struits et armés en France; la francisation, à 
raison de cette destination., cessera d'êlre ap- 
pliquée aux navires de construction étrangère. 
Néanmoins, ceux qui, jusqu'à ce jour, ont été 
admis à la francisation provisoire pour ladite 
pèche, conformément à l'article 3 de l'ordon- 
nance royale du \l\ février 181 9, continueront 
à jouir de la faculté de parvenir à la francisa- 
tion définitive qui leur était promise sous la 
condition qu'ils seraient employés pendant cinq 
années consécutives. Ceux de ces mêmes navires 
qui, après celle condition accomplie, ont reçu 
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ou recevront la francisation définitive, reste» 
ront assimilés aux navires construits en France. 

2. Les primes seront accordées sur les bâti- 
mens baleiniers a raison de leur tonnage comme 
par le passé, mais seulement jusqu'à concur- 
rence de cinq cents tonneaux : il ne sera rien 
alloué pour le tonnage qui excéderait cette li- 
mite. 

3. Les navires baleiniers seront, à la requête 
de l'armateur, jaugés tant par un officier delà 
marine que par un oUicier des douanes du port 
d'armement. 

4. Sera compris dans le décompte de la 
prime le tonnage de tout*' mouche ou bâtiment 
léger qui accompagnerait le bâtiment principal 
à l'effet de coopérer à la pêche. 

5. 1/'S primes seront graduées suivant que 
le personnel des expéditions se composera en 
totalité ou eu partie de marins français. Les 
armateurs sont autorisés a y admettre jusqu'à 
un tiers seulement de marins étrangers ; mais 
en ce cas, la prime ne sera allouée qu'autant 
que h s deux tiers au moins des emplois des 
oflicic; s et des harponneurs seront occupés par 
des Fiançais. 

6. La prime s'élèvera : 1° A quatre-vingt-dix 
francs par tonneau, lorsque l'équipage sera en- 
tièrement composé de maiins français, sauf ce 
qui ist dit a l'article suivant; 2° A quarante 
francs par tonneau, lorsque, des étrangers fai- 
sant paitv de l'équip ge, le commandant de 
l'expédition sera fiançais; 3° A trente francs 
par tonneau, lorsque le commandant de l'expé- 
dition sera étranger : en ce cas, la prime ne 
sera acquise qu'autant que le second officier 
sera un marin frauçais. 

7. La prime réservée aux arméniens balei- 
niers entièrement français sera aussi allouée, 
d° A l'armement, destine à la pùche du nord, 
qui, étant commandé par un capitaine fran- 
çais au» ait quelques étrangers p«»ur compléter 
son équipage, pourvu que le nombre de ces 
étrangers ne dépasse pas le sixième de l'équi- 
page. 2° A l'armement, d'ailleurs tout fran- 
çais , dont le capitaine d'origine étrangère, 
étant en instance pour sa naturalisation , et 
ayant donné des gages suffisons de ne recon- 
naître que la France pour patrie, auiait com- 
mandé plusieurs fois sous pavillon français 
pour la pèche de la baleine, et serait reconnu 
par notre ministre de la marine avoir instruit 
et bien traité les marins français de son équi- 
page. 

8. Outre les primes allouées au départ, soi* 
vant la composition du personnel de l'a 
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ment, il sera accordé au retour : 1* Moitié des- 
diles primes en sus pour tout navire qui aura 
fait la pèche à l'es! du capdeBonno-E?pérance, 
à quarante-cinq degrés au moins de longitude 
du méridien de Paris , et par quarante-huit à 
cinquante de latitude méridional? ; 2° Une 
nouvelle primo, égale à la première, pour fout 
navire qui aura fait la pêche dans lu mer du 
Nord, au-delà du soixantième degré de lalitude ; 
pour tout navire qui aura fait la pèche dans 
l'Océan pacifique, soit tn doublant le cap Horn, 
soit rn franchissant le détroit de Magellan; 
pour tout navire qui aura fait la pêche dans le 
sud du cap Horn 6 soixante-deux degrés au 
moins de latiti de.Quand, au retour des navires 
baleiniers actuellement en mer, ou qui si ront 
expédiés avant le 1 er mars prochain , il y aura 
lieu de liquider les demi-primes ou primes en 
sus dans les cas prévus par Je présent article, 
elles seront réglées sur la quotité fixée par les 
ordonnances sous le régime desquelles l'expé- 
dition desdils navires auia été faite. 

9. La prime est accordée à la charge par 
l'armateur De fa're suivie à son navire sa 
destination à la pèche; 2° De justifier au re- 
tour que cette destination a été accomplie, sauf 
le cas de forc e majeui e; 3° De n'apporter aucun 
produit autre que de pèche française; de se 
soumettre à rendre double prime rn cas de vio- 
lation de ces conditions, sans préjudice des 
peines de la contravention aux lois de douane 
pour introduction de produits étrangers sous 
fausse déclaration. L'armateur, avant le dé- 
pait, déclarera son armement devant le cora- 
missaiie de marine du lieu de départ, lequel 
lui en donnera acte. Les conditions ci-dessus 
seront énoncées dans sa déclaration. Pour ga- 
rantir les restitutions éventuelles, l'administra- 
tion maritime pourra exiger que l'armateur 
fournisse une caution suffisante qui sera reçue 
par ledit commissaire. Les capitaines seront en 
outre tenus de rapporter au retour le journal 
exact de leur uavigalion. 

10. La liquidation de* primes sera opérée 
sur la remise faite par l'armateur : 1° D'un ex- 
trait de sa déclaration d'armement contenant 
sa soumission aux obligations portées à l'ar- 
ticle 9; 2° De l'acte de cautionnement; 3° 
De l'extrait du rôle de l'équipage. Ces pièces 
lui seront délivrées par l'administration mari- 
time du port de départ; 4° Des certificats de 
jauge du navire, délivrés par les officiers de la 
marine et de la douane. 

41. Pour constater que les primes avancées 
au départ du navire ont été acquises par l'ac- 
complissement des conditions prescrites, tout 
capitaine de navire baleinier revenant de la 
pèche sera tenu, aussitôt après son arrivée dans 
un des ports du royaume, de déclarer devant 
l'ordonnateur ou commissaire de marine (en 
indiquant au préalable le lieu cl la date de sou 
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départ et le nom de ses armateurs) : 1° Le jour 
de son entrée dans le port ; 2° Le temps et les 
circonstances de sa navigation ; 3° Les lieux de 
pèche ; A° La quantité et le poids des produits 
qu'il en rapporte et qui composent sa cargai- 
son. Le commissaire de l'inscription maritime 
dans nos ports, après avoir entendu collective- 
ment ou séparément les hommes de l'équipage, 
et s'être assuré, par leurs déclarations compa- 
rées au journal de bord et à la déclaration du 
capitaine, si les conditions prescrites par les 
articles précédens ont été exécutées, affirmera 
au bas de la déclaration du capitaine la régu- 
larité de l'expédition, ou en énoncera l'irrégu- 
larité, s'il y a lieu ; il en rendra compte à notre 
ministre secrétaire d'Etat au département de la 
marine et des colonies. En cas de contravention 
à l'article 9, l'armateur rendra le double de la 
prime qui lui aura été allouée : dans le cas 
contraire, il sera, sur sa demande au ministère 
de l'intérieur, et sur la déclinai ion en due 
forme de la production du capitaine énoncée 
ci-dessus, dégagé de toute caution. La produc- 
tion des mêmes pièce» servira pour obtenir les 
demi-primes en sus ou doubles primes stipulées 
dans l'aiticle 8, quand il y aura lieu. 

42. En cas de relâche dans un port où se 
trouve un fonctionnaire public français, ou de 
rencontre d'un de nos vaisseaux, tout capitaine 
de navire baleinier sera tenu de déclarer au 
fonctionnaire ou à l'officier irançais les princi- 
paux faits de sa navigation et de sa pêche, et 
d'en prendre acte sur son journal de bord. 

43. Notre ministre secrétaire-d'Etat de la ma- 
rine et des colonies pourra délivrer des permis 
spéciaux de commandement pour la pèche de 
la baleineaux marins français qui, ayant fait, 
en qualité d'officiers, deux campagnes au moins 
à ladite pèche, seront réputés en état de diriger 
un armement baleinier. 

lq. Du jour où le rôle d'équipage d'un na- 
vire baleinier aura été remis par l'armateur au 
commissaire de l'inscription maritime du port 
de l'armement, aucun marin en faisant partie 
ne pourra être requis pour le service de nos 
vaisseaux. 

iî». Seront pareillement exempts de levée 
même avant la formation du rôle d'équipage, 
les marins engagés par un armateur pour une 
expédition à la pêche de la baleine, dans les six 
mois qui précéderont le départ du navire, si 
ces marins ont déjà fait une campagne à la pê- 
che de la baleine, si le capitaine sous les ordres 
de qui ils auront servi atteste par écrit qu'ils 
ont montré une aptitude suffisante. L'armateur 
qui aura ainsi engagé d'avance des marins 
pour une expédition à la pêche de la baleine 
devra en faire"! a déclaration par écrit au com- 
missaire de l'inscription maritime, qui adres- 
sera un état nominatif de ces marins au minis- 
tre de la marine, après s'être assuré qu'ils 
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remplissent les conditions ci -dessus exprimées. 
Los marins engagés d'avance pour la pèche de 
la baleine, qui, pour une cause quelconque, ne 
suivront pas cette destination, rentreront dans 
la catégorie des gens de mer susceptibles d'être 
levés. 

4 6. Les mousses qu'il est prescrit d'embar- 
quer sur les navires du commerce pourront 
être remplacés par un égal nombre de novices 
à bord des bûtimens baleiniers. 

17. Les marins fiançais adonnés à la pêche 
de la baleine qui se présenteront aux examens 
pour être reçus capitaines au long cours seront 
dispenses de l'obligation de justifier de douze 
mois de navigation sur nos bàtimens, s'il* 
prouvent avoir Tait trois campagnes au moins à 
la pêche de la baleine. 

18. Les primes fixées provisoirement par la 
présente ordonnance sont accordées pour tous 
les arménien- baleiniers qui auront lieu dans 
les ports de notre royaume, du 1 er mars 18.10 
au dernier jour de février 1832. Un projet pour 
réjrler ultérieurement les t-ncouragemens à ia 
pêche de la baleine sera préparé pour être pré- 
senté aux chambres législatives , afin qu'une loi 
sur ce «ujet puisse être promulguée avant le 
1 er mars 1832. 

19. Nos ministres de l'intérieur, de la ma- 
rine et des colonies, et des finances (M. de 
Montbel, baron d'Haussez et comte de Chabrol), 
sont chargés, etc. 



8 = Pr. aq" décembre l8ag. — Ordonnance du Roi 
qui rétablit le conseil supérieur et le bureau de 
commerce tels qu'ils existaient antérieurement a 
la création du ministère des manufactures et du 
commerce, et replace ce bureau dans les attribu- 
tions àu président du conseil des ministres. ( 8, 
Bull. 33a, u° ia,i5o ) 

Yoy. ordonnance du !\ et du ao janvier i8a8. 

Charles, etc. Vu les ordonnances des <6 jan- 
vier et 20 mars 1824 portant institution du 
conseil supérieur et du bureau du commerce 
et des colonies, et qui placent ce bureau dans 
les attributions du président du conseil des 
ministres; vu notre ordonnance du 8 août der- 
nier, qui, en l'absence d'un président du con- 
seil di*s ministres, a placé le bureau du com- 
merce et des colonies dans les attributions de 
notre ministre secrétaire d'Etat des finances ; 
vu notre ordonnance du mois dernier qui a 
rétabli la présidence du conseil des ministres ; 
notre conseil entendu , 

Art. 1 er . Le conseil supérieur de commerce 
et Je bureau de commerce, institués par les or- 
dot» :ances royales du G janvier et 20 murs 
lc2 ., sont rétablis tels qu'ils existaient anté- 
îi ai rement à lu création du ministère des ma- 
nufactures et du commerce. 
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2. Le bureau de commerce est replacé dans 
Jes attributions du président de notre conseil 
dés ministres. 

3. Le président de notre conseil des minis- 
tres (prince de Polignac) et nos ministres sont 
chargés, etc. 



8 DECFMBEE 1839. — O'donnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits a dej 
communes pauvres et hospices. (8, Bull 343, 
n° i3,568 et suiv.) 1 



II décembre 1 819. -Lettrci-pitentes porf sot érec- 
tion de majorais eu faveur de MM, Wall, Mi- 
chel et Baudclet (8, Bull. 33a, n° i3,i553.) 



l3= Pr. a4 DECEMBRE 1829.— Ordonnance du Roi 
qui réduit, a partir du I er janvier i83o, l«i 
droits d'importation établis »ur les salpêtres 
étrangers. (8, Bull. 332, u» i3,l5i.) 

Charles, elc. Vu l'art. 1» de la loi du 10 
mars W9, l'art. 1" delà loi du 17 mai 1826, 
paragra die 4 ; sur le rapport de notre ministre 
de la guerre, 

Art. l'\ Les droits d'importation établis sur 
les salpêtres étrangers sont réduits, à partir du 
1 er janvier 1830, de vingt francs par quintal 
métiique, et demeureront fixés de la manière 
suivan t : nitre ou salpêtre, quel que soit son 
degié de pureté, par navires français, de l'Inde, 
52 fr. 50 c. , par 100 kil. ; d'ailleurs 65 fr., par 
100 kil. ; par navires étrangers 80 fr. , par 
400 kil. 

2. Nos ministres de la guerre et des finances 
(comtes de Bourmont et de Chabrol) sont 
chargés, etc. 



l3 = Pr. «4 décembre 1839. — Ordonnance du Roi 
qui fixe le prix de vente , par i'atlmioistraiioa 
des contributions indirectes, des poudres de mine 
et de commerce extérieur. (8, Bull. 33a, n° 
i3,i5a ) 

Charles, etc. Vu la loi du 16 mars 1819. re- 
lative à la fabrication et à la vente des poudres; 
vu les ordonnances des 19 mars 182 s et 14 mai 
1826, lesquelles ont Osé le prix de vente des 
poudres de mine et de commerce extérieur à 
livrer par l'administration des contributions 
indirectes ;vu notre ordonnance du 4 novembre 
dernier, p «riant fixation du prix des poudres 
qui seront fournies pendant l'année 1830 par 
l'administration des poudres à celle des con- 
tributions indirectes; sur le rapport de notre 
ministre des finances, 

Arl. 1 er . Le prix de vente, par l'administra- 
tion des contributions indirectes, de la poudre 
de mine, est fixé à partir de l'année 1830 
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ainsi qu'il suit : lorsque ladite poudre sera 
prise dans les entrepôts de la régie des conlri- 
butionsindirectes, à deux Troncs cinquante cen- 
times le kilogramme; lorsqu'elle sera prise 
ch**z les débilans, à deux francs soixante quinze 
centimes. 

2. Le prix de vente de la poudre de com- 
merce extérieur demeure fixé à un franc qua- 
tre-vingt-cinq centimes le kilogramme, tel 
qu'il a été réglé par l'ordonnance du ih mai 
1826. 

3. Notre ministre des finances (comte de 
Chabrol) est chargé, etc. 



l3 =• Pr. 2Q, décembre l\iig- — Ordonnance du Roi 
portant nou ille orgauis<«tlon du corpi royal du 
génie. v 8, Bull. 333, n° i3, 17a.) 

Charles, etc. Vu les ordonnances d'organisa- 
tion de notre corps royal du génie en date des 
17 septembre 1817, tj sepîentbre et 27 octo- 
bre 18^4 ; vu l'avis du conseil supérieur de la 
guerre, 

Titre I er . Composition, 

Art. 1 er . Notre corps royal du génie sera 
composé : 1° d'un étal-major comprenant : 12 
ofli iers généraux, 350 ofliciers de l'étal-in;ijor, 
les élèves du génie, un examinateur des élèves; 
9 professeurs des écoles ré^iiuentaires, 506 
gardes d 1 génie et ouvrière d'état ; 2" des trou- 
pes du génie, sa\oir, 3 régimens du génie, 1 
compagnie d'ouvriers, 3 compagnies du train 
(en temps de guerre seulement). 

Titre II. Organisation de rétat-major. 

2. Les douze ofliciers généraux seront : 
1 lieutenant général , inspecteur général du 
service du génie ; 3 lieutenans généraux , 8 
maréchaux de camp. Ils compteront dans le 
cadie de l'élal-major général de l'armée. 

3. Lca trois cent cinquante officiers de l'élat- 
înajor se composeront de : 24 colonels direc- 
teurs des fortifications, 26 lieutenans-colonels, 
60 chefs de bataillon, 105 capitaines de 
classe, 105 capitaines de 2» classe, 32 lieute- 
nans. Total , 350. 

4. Les officiers de l'état-major seront pris 
exclusivement parmi les officiers sortis de 
l'école d'application. 

5. Chaque année, notre ministre de la 
guerre déterminera, en raison du nombre pré- 
sumé des vacances à remplir dans te corps, le 
nombre d'élèves de l'école polytechnique qu'on 
devra admettre à l'école d'application avec le 
grade de sous-lieutenant. 

6. Le» élèves sous-liculenans du génie subi- 
ront des examens de sortie après deux ans 
d'étude à l'école d'application ; ceux qui feront 
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preuve des connaissances exigées seront classés 

dans le corps suivant leur rang de mérite con- 
staté par l'examen; ils seront ensuite admis 
dans les régi mens du génie pour y remplir les 
fonctions de lieutenant de seconde classe : à cet 
effet , les deux tiers des emplois de ce grade 
qui vaqueront dans ces régimens leur seront 
dévoli.s. 

7. Ceux des élèves du génie qui , n'ayant pas 
été jugés admissibles dans le corps du génie, 
après deux ans d'étude à l'école d'application, 
y auront passé une troisième année, concour- 
ront avec les élèves de la promotion sortant 
celte même année pour être classés et prendre 
rang avec eux, suivant leur ordre de mérite 
coustaté par l'examen, el ils n'auront droit au 
brevet de lieutenant qu'à la même époque que 
ces élèves : ceux qui, après leur second exa- 
men de sortie, seraient jugés inadmissibles 
dans le corps du génie, seront renvoyés de 
l'école. 

8. Les officiers des troupes du génie autres 
que ceux admis dans le corps en vertu des ar- 
ticles 5, 6 et 7 de la présente ordonnance, se- 
ront susceptibles d'être reçus directement à l'é- 
cole d'application jusqu'à l'âge de trente ans, 
après avoir subi l'examen dont le programme 
sera arrêté par notre ministre de la guerre. 

9. L'examinateur des élèves du génie sera 
nommé par nous, sur la présentation de 
notre ministre sécrétai e-d'Etat de la guerre. 

10. Les professeurs des écoles régiment aires 
du génie seront no mués par notre ministre se- 
crélaire-d'Elat de la guerre, sur la proposi- 
tion d'un inspecteur général du génie, après 
avoir subi un examen devant une commission 
présidée par «et inspecteur. 

11. Les gardes, au nombre de cinq cents, 
seront répartis en trois classes, savoir : 120 de 
la l r « classe, 180 de la 2 e classe, 200 de la 3« 
ciasse. Total, 500. 

12. Notre ministre de la guerre nommera 
les gardes du génie, sur la proposition des in- 
specteurs généraux du génie, en les prenant 
exclusivement : Ceux de la troisième classe, 
parmi les sous-officiers des troupes du génie 
ayant au moins six ans de service; ceux de la 
deuxième cla>se, parmi les gardes de troisième 
classe ayant au moins trois ans de service dans 
leur classe; et ceux de première classe parmi 
les gardes de deuxième classe ayant au moius 
trois ans de service dans leur" classe. 

13. Les ouvriers d'état formant une escouade 
composée d'un chef, d'un sous-chef et de quatre 
ouvriers, seront nommés par notre ministre de 
la guerre, d'après ks conditions prescrites par 
notre ordonnance du 2a avril 1822. 

Titre III. Organisation des troupes. 

14. Chacun des trois régimens du génie sera 
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formé de deux bataillons; cbaquc bataillon 
sera composé de sept compagnies , dont une de 
mineurs et six de sapeurs. En temps de gu< rre, 
il scia formé uu dépôt de deux cadres de 
compagnie par régiment. 

15. L'état-major, les compagnies et les ca- 
dres de compagnie de dépôt de rétiniens se- 
ront formés conformément au tableau ci- 
après : 

Etat-major (1). Colonel-commandant ( 1, ) 

— (1, 0); lieutenant-colonel (1, 0) — (1,0); 
chefs de balaillon (2, 0) — (2, 0); major (i, o) 

— (1, i>); adjudant-major (1, 0) —(1, 0;; tré- 
sorier (1, 0) — (1, 0); oflicier d'habillement 
(1, 0) — (1, 0); aumônier (1,0)— (1, 0); cbi- 
rurgien-major (1, 0) — (1, 0); aide-major 
(1, 0) — (1, 0); adjudans sous-ofliriers (0, 2) 

— (0, 2); tambour-major (0, 1) — (0, 1); tam- 
bour-mailre »0, 1) — (0, 1); musiciens, dont 
un chef (0, 9) — (0, 9); maître tailleur (o, 1); 
maître cordonnier (o, 1) — (0, l); maître ar- 
murier (o, 1) — (0, i. Total : (il, 16) — 
(11, 16). 

Compag. de mineurs ou supeurs (2). Capi- 
laine de 1" classe (1, 0) — (1, 0); capitaine 
de 2 e classe (1,0) — (1, 0); lieutenant de l re 
classe (1, 0) — (1, 0); lieutenant de 2 e classe 
(1, 0) —(1. o); sergent-major (0, 1) — (0, 1); 
sergens (0, 8) — (0, 6;; fourrier (0, 1)— (0,1); 
caporaux (0, 42) — (0, 6); maîtres ouvriers 
(0, 6) — (0, 4); mineurs ou sapeurs de 1" classe 
(0, 60 1 — (V, 40); id. de 2 e classe (0, 60) — 
(0, 40 ; tambours (o, 2)— (0, 2). Total (4, 150) 
—(4, 102). 

Enfans de troupe des régimens et des gardes 
(0, 2j— (0, 2); 4 chevaux de caisson, en temps 
de guerre semlement. 

Cadre de compagnie de dépôt (3). Capitaine 
de 1 " classe (1, 0)— 0, 0); capitaine de 2 e classe 
(1, 0)— (1, 0); lieutenant de 1" classe (1, 0)— 
(0, 0); lieutenant de 2' classe (1,0) — (0, 0); 
sergent-major (0, i)— (0, 0); sergens (0, 4) — 
(0, 0); fourrier (0, 1)— (0, 0); caporaux (0,4) 
(0.0); tambours (0, 2) —(0, 0). tTolal : 4, 12) 
—(0, 0). 

Ains. un régiment se composera : 

Pour l'état-major (11, 16)— (H, 16); pour 
les 4 compagnies (56, 21C0)— (56, 1428); poul- 
ies deux cadres de compagnie de dépôt ^8, 84) 
— (0, 0). Total pour un régiment : [75, 214») 

—(67, 1^44;. 

Enfans de troupe (0, 28)— (0, 28); chevaux 
de caisson (56). Total pour les 3 régimens 
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(225, 6420) — (201, 4332); enfans de troupe 
(0, 84)— (0, 84 \ Total général : 6,729 officiers 
et soldats pour le pied de guerre, 4,617 id. 
pour le pied de paix); chevaux de cahson, 
168. 

16. Les hommes destinés aux régimens du 
génie devront être forts, bien constitués, et 
avoir au moins la (aille d'un mètre six cents 
qttalre-vingt-mi limtares cinq pieds deux pou- 
ces), ils seront pris : 5/30 parmi les ouvriers en 
bois, 3/30 parmi les ouvriers en pierre, 2/30 
parmi les ouvriers en fer, 20/30 parmi les ter- 
rassiers. 

17. La compagnie d'ouvriers sera formic 
conformément au tableau ci-apres : 

Compagnie d'ouvriers (4). Capitaine de 1" 
classe (I, 0 — (1, 0); capitaine <ic 2« classe 
, (1, 0)— (l, (»); lieutenant de l r « classe (1, 0)— 
(1, 0); lieutenant de 2 e classe (1, 0) — (1, u); 
sergent-m;\jor ^0, 1) — (0, 1); sergens (0, 8)— 
(0, 6); fourrier 0, 1) — (0, 1); caporaux (0, 12) 
— (0, 8); maîtres ouvriers fO, 6 — (0, 4, ; sol- 
dats de l rc dasse (0, 6u) — (0, 40 ;; soldats de 
2 e classe (0, t>0)- (0, 40); tambours (0, 2)- 
(0, 2). Total : (4, 150)— (4, 102). 

18. Les hommes destinés à la compagnie 
d'ouvriers du génie devront être forts, bien 
constitués, et avoir au moins la taille d'un mè- 
tre six cents quatre-vingts millimètres (cinq 
pieds deux pouces), ils seront pris : 

5/8 parmi le* ouvriers en fer. 

3/8 parmi les ouvriers en bois. 

LVscadron du train du génie est supprimé. 
En temps de guerre , il sera formé un traiu du 
génie organisé en trois compagnies. Chaque 
compagnie s'administrera isolément, et sera 
composée conformément au tableau ci-après : 

Compagnie du train du génie (5), Capitaine 
ou lieutenant commandant (1, 0, 0 ; snus-lieu- 
tenant v l, 0, 0); maréihal-des-logis chef (o, I, 
1); maréchaux-des-logis (0, 4t 4'; fourrier (0, 
1, 1); brigadiers 0, 4, 4); soldats de l rc classe 
(0, 42); soldats de 2 e classe (0, 6, 2, 192) pour les 
soldats des deux classes); maréchaux-ferrrans 
(0, 2, 2); selliers-bourreliers (0, 2, o); trompet- 
tes (o, 2, 2). Total par compagnie (122 hom- 
mes, 206 chevaux. 

Titdb IV. Solde. 

20. La solde des capitaines de l'état-major et 
des troupes du génie sera portée à deux mille 
huit cents francs pour ceux de première classe, 



(i) La première parenthèse est consacrée au pied 
de guerre , la seconde au pied de pais ; dans cha- 
que psrenthèse, le premier chiffre indique le nom- 
bre d officiers , le second le nombre de sous-offi- 
ciers et soldats. 

(») Voy. la'note ï. 



(3) Voy. la note i j mais il n'y a pour la com- 
pagnie de dépôt que le pied de guerre. 

(4) Voy. mprà la note t. 

(5) Le premier chiffre indique le nombre d'of- 
ficiers , le second le nombre de sous-officiers ou 
seldHs , le troisième le nombre do cnevaux. 
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et à deux mille quatre cents francs pour 
de seconde classe : toutefois cette augmentation 
de solde n'aura lieu qu'au fur et à mesure île 
la réalis tio.i des économies qui proviendront 
de la présente organisation , à commencer par 
les capitaines de première classe, suivant leur 
ordre d'ancienneté. 

Il nVst d'ailleurs appoité aucun changement 
à la solde des autres grades et emplois dans le 
corps du génie. 

Titbe V. Dhposiiioas transitoires. 

21. L'effectif en sous-officiers, caporaux et 
soldats dos troupes du génie, sera réduit, avant 
le 1 er janvier 1830 , au complet déterminé par 
la présente organisation. 

22 Les olueiers de l'état-major et des troupes 
du génie, qui ne seront point compris dans la 
présente organisation , jouiront de leur solde et 
resteront à la disposition de notre ministre se- 
crétaire d'Etal de la guerre , qui les emploiera, 
suivant les convenances du service du génie, 
daus les directions , à l'arseual et à la suite des 
régimens du génie. 

Titre Vf. Dispositions générales. 

23. Toutes les dispositions des ordonnances, 
décisions et réglemens antérieurs, contraires à 
la présente ordonnance, sont et demeurent 
abrogées. 

24. Notre ministre de la guerre (comte de 
Bourmont) est chargé, etc. 



l3 DECEMBRE 1829= Pr. i' r février i83o. — Or- 
donnance du Roi qui autorise h compagnie du 
chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, a con- 
traire un poot fiie *ur la Saône, a l'extrémité 
de la presqu'île Perracbe. (8, Bull. 338, numéro 
13,309.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minis- 
tre de l'intérieur ; vu les propositions de la com- 
pagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à 
Lyon , tendant à construire sur la Saône , à 
l'extrémité méridionale de la presqu'île Perru- 
che, un pont fixe, propre au double service du 
chemin de fer et de la route royale n° 89 de 
Lyon à Toulouse, au lieu et place du pont sus- 
pendu qu'elle a été autorisée à établir, pour le 
service de son chemin de fer, par noire ordon- 
nance du 4 juillet 1827, le tout ù ses frais, ris- 
ques et périls , moyennant la concession d'un 
droit de péage à perpétuité sur la partie de ce 
pont destinée au passage public; vu l'avis 
du conseil général des pools el chaussées du 2 
août 1828, dans lequel il reconnaît la nécessité 
d'établir un seul pont pour les deux services , 
et demande une enquête locale pour déterminer 
la durée du péage à coucéder et le tarif de ce 
péage ; vu la délibération du cogseil municipal 



de la ville de Lyon, du 27 août 1828, concluant 
à l'adoption d'un seul et même pont, et à la 
concession, pendant quatre vingt dix-neuf ans, 
des droits de péage perçus au pont de la Mula- 
tière , sauf modération dans quelques articles 
du tarif; vu la délibération du conseil général 
du département du Rhône dans sa session de 
1828, tendant à ce que, pour des motifs de sé- 
curité publique, le pont du chemin de fer reste 
circonscrit dans sa spécialité, à ce que le pont 
delà Mulatiète soit reconstruit séparément de 
ce dernier, sur les fonds du trésor, ou, s'il y a 
nécessité, moyennant une concession de péage 
qui n'excède pas quarante ans ; vu l'engage- 
ment souscrit parla compagnie de faire remor- 
quer les chariots sur le pont par des chevaux , 
dans le cas où l'u3age de la machine à vapeur, 
qu'ils se proposent de perfectionner, motiverait 
la crainte de quelque danger ; vu l'avis du pré- 
fet du Rhône , teudant ù la réunion des deux 
services, à la concession d'un droit de péage 
pendant vingt-cinq ans, et à l'abandon, aux cou- 
cessionnaites, des matériaux du pont de la Mu- 
latière, dont. la démolition aura lieu après 
l'achèvement du nouveau pont et son ouver- 
ture ; vu un second avis du 7 février 1829, dans 
lequel le conseil des ponls el chaussées propose 
de fixer à vingt-six ans la durée de la conces- 
sion du péage ; vu les observations de la compa- 
gnie, tendant ù te qu'une jouissance plus longue 
lui soit accordée; vu le rapport du directeur 
général des ponls et chaussées, du 30 juillet 
1829 , qui propose une durée de cinquante ans 
et l'adhésion de la compagnie concessionnaire à 
cette fixation , vu la délibération de la commis- 
sion mixte des travaux publics, à laquelle ont 
adhéré nos ministres secrétaires d'État de la 
guerre et de l'intérieur, portant que la con- 
struction du pont peut être autorisée, maissous 
la condition que , dans le cas où l'inlérél de la 
défense exigerait sa destruction, la compagnie 
n'aura aucune indemnité à réclamer; notre 
Conseil-d'Etat entendu : 

Art. 1 er . La compagnie du chemin de fer de 
Saint-Etienne ù Lyon est autorisée à construire 
à ses frais, risques et périls, conformément à 
ses offres et au projet examiné par le conseil 
général des ponls el chaussées , un pont fixe 
sur la Saône à l'exlrémilé de la presqu'île Per- 
rache , propre au double service du chemin de 
fer el de la route royale n° 88 de Lyon à Tou- 
louse. Ce pont sera substitué au pont suspendu 
dont l'établissement avait été autorisé par notre 
ordonnance du 4 juillet 4*27. Il sera établi dans 
les formes el dimensions indiquées sur les plans 
visés ne varietur , par le secrétaire du conseil 
des ponts et chaussées, le 7 février 1829. Les 
dispositions indiquées sur un des plans par une 
feuille de retombe sont adoptées. Le pont aura 
onze mètre* de largeur mesurée entre les gar- 
de-corps, dont six mètres au milieu pour une 
voie charretière , trou «êtres du côté d'amont 
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pour la voie du chemin de fer , et deux mètres 
du côté d'aval pour un trottoir destiné aux 
piétons. La hauteur du pavé de la voie char- 
retière sera de neuf mètrej quarante-six centi- 
mètres au dessus de l'éliage. Ce pont sera for- 
mé de huit travées de charpente composée 
chacune de sept formes en arbalétriers courbos, 
suivant le système des ponts de Serin et de 
Charles X à Lyon : les piles et les culées srront 
en maçonnerie; les huit travées seront égale- 
ment espacées entre elles, et auront chacune 
dix-bu t mètres soixante et quinze centimètres 
d'ouverture; ce qui portera le débouché des 
eaux a cent cinquante mètres entre les culées. 
Les piles auront tiois mètres d'épaisseur au 
dessous du cordon ; elles seront terminées par 
des avant et arrière-becs demi-erculaires , et 
revêtues, dans tout leur pourtour, en pierre 
de taille de Villebois de 0 mètre, 50 d'épaisseur 
réduite. L'épaisseur moyenne des culées sera 
de 4 mètres. Elles seront parementées comme 
les piles. Les parties supérieures des piles seront 
a justées comme aux ponts de Serin et de Char- 
les X, ainsi que l'indiquent les plans. Les fon- 
dations des piles et culées seront établies dans 
des eucaissemens de pieux jointifs recépés et 
liernés à 0 mètre, 57 au dessous des fondations 
des culées du pont actuel de la Mulatière. Ces 
encaissemens seront remplis intérieurement en 
mortier hydraulique , sur lequel seront assises 
les maçonneries, et ils seront g irnis extérieure- 
ment par des eiirochemcns dont la surface su- 
périeur!; sera a un mètre au dessous de l'éliage. 
Les concessionnaires auront le droit de subsli* 
tuer à ce mode de fondation proposé par eux , 
soit un système de pieux et de caissons, soit un 
système de pieux avec grillage et plate-forme, 
La flèche des arches en charpente sera au plus 
du sixième de leur ouverture. Dans aucun cas, 
la compagnie ne pourra s'appuyer sur les dis- 
positions qui lui sont imposées ci-dessus pour 
décliner la responsabilité que fait peser surelle 
l'entreprise dont elle se charge, attendu qu'en 
accédant à tout ce qui est prescrit , elle prend 
sous sa garautie toutes les conséquences de 
l'exécution. 

2. Pour dédommager cette compagnie des 
dépenses qu'elle prend à sa charge et desobli- 

• gâtions qui lui sont imposées, il lui est accordé, 
pendant un laps de temps de cinquante années, 
à partir du jour de la réception provisoire du 
pont, la concession d'un droit de péage a per- 
cevoir sur la partie de ce pont réservée au pu- 
blic. Le tarif sera conforme ù celui qui existe 
actuellement au pont de la Mula'ière. Il lui est 
fait en outre l'abandon des matériaux dudit 
pont de la Mulatière, dont la démolition ne 
pourra avoir lieu qu'un an après l'ouverture 
du passage sur le nouveau pont. 

3. La compagnie fera toutes les dispositions 
nécessaires pour que le service du chemin de 
fer sur le pont ne nuise en rien à la circulation 
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et à la sûreté publique sur la partie destinée à 
la communication de la route royale. Toutes 
les dépenses qu'entraîneront ces dispositions 
seront en tout temps à sa charge. Tous les frais 
d'entretien , de réparation , et même, le cas 
échéant, de reconstruction du pont, seront à la 
charge de la compagnie pendant toute la durée 
de la concession du chemin de fer de Saint- 
Etienne à Lyon. L'entretien consistera princi- 
palement, 1° à peindre les bois et fers au moins 
une fois tous les trois ans ; 2° à renouveler les 
bois du plancher, lorsque la commodité ou la 
sûreté du passage pourront l'exiger ; 3° à re- 
nouveler également toutes pièces de fer ou de 
bois qui seraient dans le cas d'être remplacées; 
4° ii maintenir en bon état les culées, les piliers 
et toutes les maçonneries ; a y refaire enfin les 
joints, dès qu'ils commenceront à se dégrader. 

5. Si, par une cause quelconque, le chemin 
de fer cessait son service, ou prenait une autre 
direction, la totalité du pont rentrerait dans le 
domaine public. 

6. Dans le cas un l'intérêt de la défense du 
royaume exigerait la rupture du pont , la com- 
pagnie ne pourra prétendre a aucun dédomma- 
gement. 

La compagnie est chargée de l'ajustement de 
la rive gauche de la Saône à l'aval du pont. 
Elle devra en conséquence présenter à l'admi- 
nistration un projet de musoir à exécuter à ses 
frais au confluent dés deux fleuves. Elle est 
chargée également de raccorder à ses frais le 
pont qu'elle construira , avec la route royale 
n. 88, qu'il doit desservir. 

8. La compagnie est substituée aux droits 
de l'administration pour l'acquisition des ter- 
rains nécessaires à ses travaux, en se confor- 
mantaux dispositions de la loi du 8 mars 1810. 
Elle jouira , tant pour l'extraction que pour le 
transport des terres et matériaux, despriviKges 
accordés aux entrepreneurs de travaux publics, 
à la charge par elle d'indemniser les proprié- 
taires des terrains endommages. 

9. Toutes les charges et dépenses qui résul- 
teront des mesures a prendre pour que le ser- 
vice de la navigation ne soit pas interrompu 
pendant la construction du pont, et par la suite 
pendant la durée des travaux d'entretien, se- 
ront supportées par la compagnie du chemin 
de fer. 

40. Dans le cas où la circulation sur le pont 
serait interdite pour cause de travaux de iépa- 
ration ou d'entretien, la compagnie sera tenue 
d'établir , à ses frais , un passage provisoire à 
l'aide de bacs ou de bateaux, en nombre suffisant 
pour assurer le passage public. 

11. Après la construction du pont, il seia 
procédé provisoirement à la réception par le 
préfet du département du Rhône , assisté d'ua 
inspecteur général ou divisionnaire des pools 
et chaussées, désigné à cet effet par le direc- 
tcur-géuéral des ponts et chaussées. La percep- 
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tfon du péage oe pourra commencer qu'âpre» 
cette réception provisoire , et le laps de temps 
assigné à la concession dudit péage commencera 
à courir du jour même où celle perception aura 
commencé. Il sera procédé à la réception défi- 
nitive du pont , un an après sa réception provi- 
soire, par le préfet et l'inspecteur désignés ci- 
dessus ; cl ce ne sera qu'après celte réception 
déCnitive que le pont de la Mulalière pourra 
être démoli. 

12. La compagnie du chemin de fer sera sou- 
mise au contrôle et à la surveillance de l'ddnii- 
nistration, pour tout ce qui concerne l'exécu- 
tion des ouvrages et des obligations que lui 
impose la présente ordonnance. 

13 Dans le cas où la compagnie du chemin 
de fer n'aurait pas livré le nouveau pont de la 
Mulalière au service public dans un délai de 
trente mois, à dater de la notification de la pré- > 
sente ordonnance, il sera pourvu à la continua- 
tion et à l'achèvement des iravaui entrepris par 
elle , au moyen d'une adjudication qu'on ou- 
vrira sur une mise à prix des ouvrages déjà 
construits , des matériaux approvisionnés , des 
terrains achetés, et qui sera dév olue ù celui des 
nouveaux soumissionnaires qui offrira la plus 
forle somme pour ces ouvrages, matériaux et 
terrains. Les soumissions pourront être infé- 
rieures à la mise à prix. La somme offerte par 
l'adjudicataire sera remise aux concessionnaires 
évincés. Si l'adjudicataire s'engage purement et 
simplement à poursuivre les travaux et à les 
achever à ses frais, risques et périls, sans met- 
tre d'ailleurs aucun prix à tout ce qui auraé:é 
fait avant son entrée dans l'entreprise, la com- 
pagnie déchue se retirera sans pouvoir exercer 
aucune nréle Uion quelconque. Enfin si, au 
lieu d'offrir une somme d'argent, l'adjudica- 
taire obtient le concours de l'Etal dans la dé- 
pense, la compagnie sera lenue de fournir la 
somme qui sera accordée ù l'adjudicataire par 
suite du concours. Les stipulations du piésent 
article ne sont pas applicables au cas où ta ces- 
sation des travaux et les retards apportés à 
leur exécution proviendraient de force majeure. 

14. Les contestations qui pourraient ?>'élever 
entre l'administration et la compagnie du che- 
min de fer, sur l'exécution ou l'interprétation 
des clauses et conditions auxquelles celte der- 
nière est assujétie , seront jugées adminislrati- 
veraent par conseil de préfecture, sauf recours 
au Conseil-d'Etat. 

15. Notre ministre de l'Intérieur (M. de 
Montbel) est chargé, etc. 



l3 DFCEMBRE 1839 = Pr. 9J\KvitR i83o. — Or- 
donnance du Iîoi qui approuve l'adjudication de 
la construction d'un pont suspendu sur la Loire 
à Àudreiieu». (8, Bull. 335, * i3,i3i.) 



i3 décembre 1839. — Ordonnent» du Roi oui ac- 
corde des pensions a 815 militaires. (8, Bull. 336 
Lis, n° 3.) 

i3 décembre 1829. — Ordonnança du Roi qui ac- 
corde des peusion» a 5o veuve» de militaire*. (8, 
BuU. 336 bis, n« i«M 



l3 décembre i8ao- —Ordonnance du Roi qui ac- 
cord <• îles pensions 2i 55 militaires. (8, Bull. 336 

l3 decembbe 18*9. — Ordonnance du Roi qui con- 
cède lus gîtes de minerais de fer connexes et 
non connexes avec la bouille, situés communes 
de Rocbe-la-Moliere et de Saiut-Genest de 
Lerpt. (8, Bull. 343, n° i3,8^o.) 



l3 décembre 1819. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur Cbarrin à transformer la fonderie 
qu'il possède dans la commune de Saint-Paul-eu- 
Jarrei en uo« usine a raffiner le fer. c8, Bull. 343, 
n° i3,54i.) 



i3 decembbe 1819. —Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur Reuard-Maissin a remplacer le 
moulin de la commune de Pourru-Samt-Remi 
par une usine à fer composée de deux fours de 
ch-iuff«srie et d'un feu d'affinerie. (8, Bull. 343, 
n» i3,54a.) 

x3 décembre 18*9. —Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acreptatioD de dons et legs faits a des 
fabriques, sémimir»», et aux desservans de Mes- 
nilbœuf. (8, Bull. 348. n« 13,917 elsuiv.) 



l3 décembre 1839. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise des exploitations dans les bois y désignés. 
(8, Bull. 335, û» i3,a35.) 



l3 décembre 1839. — Ordonnances du Roi qui au- 
torueut l'acceptation de dons et legs fait» » de* 
fabriques. (8, Bull. 3^g, n° 1 3,960 et suiv.) 



i3 decembbe 1839. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met le sieur àilbernacel a établir son domicile 
en France. (8, Bull. 333, n° i3i77«) 



i6 = Pr. 39 décembre 1339. — Ordonnance du 
Roi nui établit une chaire de droiladministraiif 
dans h faculté de droit de Caon. (8, Bull. 333, 
nM3,i;4) 

Voy. supra , ordonnance qui crée une chaire 
de droit administtatif a Toulouse. 

Charles, etc. Vu notre ordonnance du 19 
iuin 482* par laquelle nous avons rétabli la 
chaire de droit administratif qui avaitétécréée 
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dans la facul'é de droit de Paris ; tu l'avis de 
notre conseil royal de l'instruction publique ; 
sur le rapport de notre ministre des affaires 
ecclésiastiques et de l'instruction publique; 

Art. 1 er . Une chaire de droit adminis- 
tratif est établie dans la faculté de droit de 
Caen. 

2. Les dispositions de l'ordonnance du 19 
juin 1828 qui déterminent, pour la faculté de 
droit de Paris, les matières que doit enseigner 
le professeur de droit administratif, et qui coor- 
donnent l'élude de ces matières avec les 
autres cours que les élèves oui à suivre, sont 
déclarées applicables à la faculté de droit de 
Caen. 

3. Nol re ministre des affaires ecclésiastiques 
et de l'instruction publique (M. de Gueruon- 
Ramille) est chargé, etc. 



16 décembre i8j9==Pr. i«* jumu i83o. — Or» 
douoance du Roi qui distrait de la direction du 
personnel, au ministère de l'intérieur, la direc- 
tion des sciences, lettres, beaux-arts, librairie , 
journaux et théâtres, et nomme M. Sirivy* de 
Mayrinhac directeur du personnel el deli police 
général* du royaume, au même ministère. (8, 
Bull. 334, n° 13,107.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur, 

Art. !•% La direction des sciences, lettres, 
beaux-arts, librairie, journaux et théâtres au 
ministère de l'intérieur, est distraite de la di- 
rection du personnel. 

2. Le sieur Sirieys de Mayrinhac, conseiller- 
d'Etat, membre de la Chambre des députés, 
est nommé directeur du personnel et de la 
police générale du royaume au m nislère de 
l'intérieur, en remplacement de M. Rives, ap- 
pelé à d'autres fonctions : il aura, sous l'auto- 
rité du ministre, fa signature de la correspon- 
dan ce qui concernera l'instruction des affaires 
de la direction. 



16 DECEMRRE i8ig<=3 Pr. 9 janvier l83o. — Or- 
donnance du Roi portant autorisation de la so- 
ciété' anonyme formées Paris, pour l'assurance 
contre l'incendie, sous la dénomination de Com- 
pagnie du Soleil , et approbation de ses statuts. 
(8, Bull. 335 bis, n° a.) 

Charles, etc. Surle rapport de notre ministre 
de l'intérieur, vu les articles 29 à 37, 4<> et 45, 
du Code de commerce; notre Conseil-d'Etat 
entendu, 

Art. 1 er . La société anonyme foroiée à 
Paris, pour l'assurance contre l'incendie, sous 
la dénomination de Compagnie du Soleil, par 
un acte passé, les 26, 27, 28, 80 novembre, 
8 et 12 décembre 1829 , par devant Gilbert- 
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Juge, et son collègue, notaires en ladite ville 1 
est autorisée ; sont approuvés les statuts con- 
tenus audit acte qui restera annexé à la pré- 
sente ordonnance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation, en cas de violation ou de non- 
exécution des statuts approuvés, sans préjudice 
des dommages-intérêts des tiers. 

8. La société sera leuue de remettre, tous 
les six mois, un extrait de son étal de situalioe 
au préfet du département de la Seine, au gieffe 
du tribunal de commerce et à la chambre de 
commerce de Paris ; pareil extrait sera adressé 
au ministre de l'intérieur. 

4. Notre ministre de l'intérieur (M. Monlbel) 
est chargé, etc. 



16 décembre 1839. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration rte naturalise 
tu sieur Nasi. ^8, Bull. 3q3, n» i3,5«7.) 



16 dcckmbbe 1829. — Ordonna nce du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natursliie 
au sieur Grepin dit Gieppin. (8, Bull. 35-, 
n» i4,63o.) 



16 décembre 1829. — Ordooutnces du Roi qui au 
lorisunl l'acceptation de dons el lejjs faits à do 
hospices , pauvres, communes, et la société dt 
charité maternelle de Limoges. (8, Bull. 3^3, 
n° 13,691 et suiv.) 



16 décembre i8îq. — Ordonnances qui autorisent 
l'a«xeptalion de dons et leg» t'ait s à des fabriques, 
aui sœurs de Saint-Joseph de L}oti, établir* a 
Vesseaux , et à l'école secondaire ecclésiastique 
d'Auierre. <8, Bull. 3fo, n° i\^6 el suiv ) 



\6 décembre 1829. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une pension à M. Rivière. (8, Bull. 334 
bis, n° 8.) 



l"7 DECEMBRE 1829= Pr. 9 JANVIER l83o. —Or- 

donuaoce du Roi qui élevé M. le marquis it 
Pas'oret à la dignité de chancelier de France. 
(8, Bull. 335, nM3,«6 ) 

Charles, etc. Voulant pourvoir aux fonctions 
laissées vacantes par la mort de notre amé et 
féal Charles Dambrav, notre chancelier, 

Art. 4". Notre amé et féal le marquis de 
Pastoret, vice-chancelier, est élevé à lu dtgnik 
de chancelier de France. 
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• T* iu**idpnt de notre conseil des mi- ao décembre 18*9. - Ordonnance du Roi portant 
2. Le président de noire conseil uc uu établissement de foires, et fisations des )oors 
nistres (pnnee de Polignac) est charge , etc. de teQuc de cel|es elaMiei dan , diverses corn- 
munes. , Bull. 343, n» i3,55o et suiv. ) 



30 DECEMBRE =* Pr. Q JAWVIER l83o. — Ordnn- 
oance du Boi portant que le* originaux des or- 
donnances ou décisions relatives a la pairie se- 
ront déposes nui archives de la chambre de» 
pairs. (8, Bull. 335, n° i3,aa;.) 
Charles, etc. Voulant établir plus d'ordre et 
de régularité dans l'expédition des affaires re- 
latives à la Chambre des Pairs; sur la proposi- 
tion du président de notre conseil des mi- 
nistres. 

Art. 4* r . Les originaux des ordonnances 
ou décisions rendues jusqu'à ce jour, et qui 
sont relatives soit à des créations ou à des 
transmissions de pairies, soit à des concessions 
de pensions sur les fonds affectés à la Chambre 
des Pairs, seront réunis et déposés aux archives 
de celte chambre. Une copie authentique en 
sera préalablement délivrée par noire président 
du ConsJI des ministres à chacun de nos 
ministres qui, aux termes des ordonnances, 
auront été appelés à concourir à leur exé- 
cution. 

2. A l'avenir, toule ordonnance ou toute 
décision relative à la pairie sera adressée en 
original, après toutefois que le ministre qui 
l'aura contre-signée en aura complété l'exécu- 
tion, à notre chancelier de Frauce, prési- 
dent de la Chambre des Pairs, qui la fera 
déposer aux archives de la chambre. Une 
copie certifiée par le ministre seerétaire- 
d'Elat chargé du contre-seing sera remise 
à notre gardiî-dcs-sceaux pour être par ses 
ordres déposée dans les archives de l'Etat, et 
une autre copie, certifiée de même, au com- 
missaire du Roi au sceau des litres, pour être 
inscrite sur le livre destiné à contenir les actes 
relatifs à la Chambre des Pairs. 

3. Aucune expédition de pièces ou actes 
déposés aux archives de la Chambre des Pairs, 
en vertu de nos ordonnances précédentes , ne 
sera authentique si elle n'est revêtue de la si- 
gnature de notre grand référendaire et du sceau 
de la chambre. 

A. Notre président du conseil des ministres 
(prince de Polignac) est chargé, etc. 



so décembre i8ao. — Ordonnance du Rot portant 
convocation du collège du quatrième arrondis- 
sement électoral du Calvados, et du collège dé- 
partemental de la Haute-Loire. (8, Bull. 334, 
a" i3,ao8.) 



30 décembre 18*9. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits au 
diocèse de Tours, à des fabriques, écoles secon- 
daires ecclésiastique», aux sœurs de Saint-Jûsr|.h 
de Lvon et de Lavenlie, et au grand séminaire 
de Bayeux. (8, Bull. 34 9 , n° i3,g83 et suiv.) 



,o df.ceIibre i8b 9 - - 9' aoon . ao . ce du if'iZ 
corde des pensions a 46 militait as. i*, Bull. 33 7 

bis, n° a.) 

- 

30 DECEMBRE 1839. — Ordonnance du Boi qui ac- 
corde des pensions de retraite k jl militaires. (8, 
Bull. 33 7 bis, n« 1".) 

30 décembre 1819. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des p3Usions il 39 militaires. (8, Bull. 



336 bis, n» 4.) 



20 décembre i8a 9 =sPr. 9 janvibr i83o.— Ordon- 
nance du Boi qui autorise des exploitations dan» 
les bois y dcsljnés. (8, Bull. 335, n» i3,«34.) 



•3 DECEMBBE l8a 9 = I e ' M1WER l83o. — Ordon« 
naoce du Koi contenant diverses dispositions 
relatives au règlement définitif du budget de cha- 
que ciercico et aui comptes publiés annuellement 
par les ministres. (8, Bull. 334, °° i3.»o6\) 
Voy. ordonnance du I*» septembre 1837. 

Charles, etc. Vu les dispositions des lois du 
J5marslS17 et du 15 mai 1818 sur les comptes 
à rendre par nos ministres et sur le règlement 
législatif des budgets ; vu les ordonnances 
royales des 14 septembre 1822 et 10 décembre 
1823, d'après lesquelles les comptes ministé* 
riels, qui servent de base aux règlemens des 
exercices doivent présenter les droits constatés 
à la charge des redevables de l'Etat et au profit 
des créanciers ; vu notre ordonnance du 9 juil- 
let 1826, qui a voulu que les budgets fussent 
réglés sur les recouvremens et sur les paiemens 
effectifs, et que leurs résultats fussent constatés 
et confirmés par les arrêts de notre cour des 
comptes sur la gestion individuelle de tous les 
comptables des finances ; voulant ajouter à 
toutes ces garanties d'ordre et d'exactitude de 
nouveaux moyens de contrôle sur les reliquats 
de recettes et de dépenses restant à réaliser à la 
clôture de chaque exercice, et qui seraient im- 
putables sur les exercices suivans ; sur le rap- 
port de notre ministre des finances, 

Art 1 er . A partir de l'exercice 1828, le ta- 
bleau du budget définitif qui est annexé au 
projet de loi sur le règlement de chaque exercice 
fera connaître, savoir : pour la recette, les éva- 
luations de produits, les droits constatés sur les 
contributions et revenus publics, les recouvre- 
effectués, et les produits restant & reçtm- 
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vrer } pour la dépense, les crédits , les services 
faits par les créanciers de l'Etat, les paiemens 
effectués , et les dépenses restant à payer. Ce 
tableau sera conforme au modèle ci-joint sous 
le n* 1. 

2. Nos ministres publieront désormais, dans 
leurs comptes annuels, des états qui rappelle- 
ront, jusqu'à leur entier apurement, les dé- 
penses restant à payer à l'époque de la clôture 
de chaque eiercice, et qui feront connaître les 
paiemens eflecluës depuis sur ces reliquats 
avec imputation sur les crédits des budgets 
courans. Ces états , dont le compte général 
des finances récapitulera les résultas, seront 
rédigés uniformément selon le modèle ci- 
joint, n° 2. 

8. Notre ministre secrétaire d'Etat des 6- 
oances comprendra aussi, chaque année, dans 
son compte général, un état conforme au mo- 
dèle n° 8, lequel indiquera les recettes effectuées 
sur les restes à recouvrer à l'expiration de cha- 
que exercice, et dont l'application aura été 
faite aux exercices suivans. 

4. Nos ministres sont chargés, etc. (1 ). 

(Suivent les tableaux). 



*7 DICCMBBE iHao = Pr. »8 janvier i83o. — Or- 
donnance du Roi portant création et organisation 
d'un comité consultatif et permanent pour l'ad» 
minisf ration de la guerre, (8, Bull. 337, n° 
l3,34 7 .) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de la guerre, 

Art. 4 ,r . Il sera créé, auprès de notre mi- 
nistre secrétaire-d'Etat de la guerre, un comité 
consultatif et permanent pour l'administration 
de la guerre. 

2. Le comité consultatif sera composé de 
cinq membres , d'un rapporteur et d'un sec ré 



seront déterminées par un règlement parti- 
culier, qui sera soumis à notre approbation. 

6. Notre ministre de la guerre (comte de 
Bourmont) est chargé, etc. 



S7 DECEMBRE 18*9 — Pr. 28 JAWYIER l83o. — Or- 
donnance du Roi portant nomination des iolen- 
dans en chef et membres du comité consultatif 
et permanent d'administration de la guerre. ( 8 
Bull. 338, n« i3,348.) 

Charles, etc. Vu notre ordonnance en date 

de ce jour; sur le rapport de notre ministre do 
la guerre ; et sur la présentation de notre bien- 
aimé fils le Dauphin, 

Art. 1". Sont nommés intendans en chef 
et membres du comité consultatif et permanent 
d'administration de la guerre; les sienrs baron 
de Joinville, baron Berger de Castellan, baron 
Denniée, baron Regnault, baron Volland. 

2. L'intendance militaire delà garde royale, 
l'intendance de l'hôtel royal des invalides, .'in- 
tendance d* la première division militaire, et 
les emplois au conseil supérieur de la guerre, 
sont exclusivement réservés aux intendans en 
chef. 

Notre ministre de la guerre (comte de Bour- 
raont) est chargé, etc. 



j 7 ntCEMBlE 1819. - Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensions à trois veuves de miliuirit 
(8, Bull. 33 7 bis, n« 3.) 



a 7 décembre 1839. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des secours a dus orphelins de militaires. 
(8, Bull. 33 7 bis, n»4.) 



cinq memores , o un rapporteur et a un secre- 9y «ecembie 18*9. - Ordonnance d u Roi qui .0 
taire archiviste pns, à notrechoix, dans le corps corde de» pensions* quarante-neuf mibuirei (8 
de l'intendance militaire. Bull. 35 7 bis, n» 5.) i f 



3. Les membres de ce comité seront pris 
parmi les intendans militaires qui auront au 
moins dix ans de grade, ou parmi ceux des in- 
tendans qui auront administré en chef une 
armée ou un corps d'armée. 

6. Les membres du conseil consultatif seront 
pourvus du titre d'intendant en chef : ils joui- 
ront d'une solde annuelle de douze mille francs, 
indépendamment de l'indemnité de fourrages 
et de celle de logement , qui est portée à dix- 
huit cents francs. 

5. Les attributions du comité consultatif 



37 décembre 1829. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensions h Vingt -sept militaires. (8. 
Bull. 33 7 bis. n° 6.) 



37 DECEMiiE t8ag. — Ordonnance du Roi qui ao 
corde des pensons h 3l veuvas de militaires (3 
Bull. 337 bis, n* 7.) 



(l) Cette ordonnance est contreiifnéo par M. de Chabrol, miriUff d« fiuanee*, 
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27 décembre 1839. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des secours a <1es orphelin» de miHltirec. 
(8, Bull. 337 bis, n* 8.) 



28 DECEMBRE l8a<) ~ 1>r «4 JARVIERlSSo. — Or- 
donnance du Roi portant répartition du crédit 
alloué par l'ordonnance du 16 septembre i8»p 
pour les dépends du bureau de commerce et des 
colonies pendant l'exercice i83ô. (8, Bull. 336, 
n° i3,a5o.) 

Charles, etc. Vu la loi du 2 août 18*9, qui 
affrète un crédit de trois millions deux cent 
soixante el dix-neuf mille huit cents francs aux 
dépenses ordinaires du ministère du commerce 
et des manufactures pendant l'exercice 1830; 
nos deux ordonnances du 8 août 4829, portant 
suppression du ministère du commerce rt ré- 
tablissement du bureau de commerce et des co- 
lonies; notre ordonnance du 4 6 septembre 1 829, 
qui partage entre les ministères de l'intérieur 
et des financer le crédit ouvert pour 1830 au 
ministère du commerce ; notre ordonnance du 
8 décembre présent mois, qui replace le bureau 
de commerce et des colonies dans les attribu- 
tions du président de notre conseil des minis- 
tres ; l'art. 151 de la loi du 25 mars 1817; 
Tort. 2 de Pordonnance royale du 14 septembre 
4822 ; vu enûn noire ordonnance du 1 er sep- 
tembre 4827 ; sur le rapport de notre président 
du conseil des ministres : 

Art 1 er . Le crédit de trois cent un mille 
huit cents francs qui a été alloué par notre or- 
donnance iiu 16 septembre 1829 pour les dé- 
penses du bureau de commerce et des colonies 
pendant l'exercice 1830 est réparti ainsi qu'il 
suit : 

Chapitre 1". Traitement du président, 
35,000 fr. 

Chapitre II. Personnel des bureaux, y com- 
pris les gens de service, 103,000 fr. 

Chapitre III. Indemnité allouée aux em- 
ployés supprimés du ministère du commerce , 
12,650 fr. 

Matériel. 

Chapitre IV. Loyer, 45,000 fr. 

Indemnité pour la résiliation du bail de l'hô- 
tel du ministère du commerce, et autres dé- 
penses, 126,150 fr. 

Chapitre V. Appel , impressions et publica- 
tion de documens relatifs au commerce et à 
l'industrie, 10,000 fr. 

Total 301,800 fr. 

Art. 2. Nos ministres des affaires étrangères, 
président du conseil, et des finances (prince de 
Polignacetcomtede Chabrol) sont chargés, etc. 



3o décembre i8so =» Pr. 9 janvier i83o» — Or- 
donnance du Roi portant prorogation de la 



AU 3o piCEMBRE iSag. ^67 

chambra temporaire créée au tribunal de pre- 
mière instance de Nantes. (8, Bull. 335, n° 
i3,aa8.) 

Charles, etc. Vu l'art. 39 de la loi du 20 avril 
1810 ; vu l'ordonnance du 19 juin 1828 ; con- 
sidérant qu'il existe encore des affaires civiles 
arriérées devant notre tribunal de première in- 
stance de Nantes, et qu'il importe de remédier 
aux inconvéniens qui résultant n'un tel état de 
choses ; sur le rapport de notre garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat au département de la 
justice : 

Art. 1 er . La chambre temporaire créée 
dans notre tribunal de première instance de 
Nantes par noire ordonnance du 1 9 juin 1828, 
pour l'expédition des affaires civiles , est proro- 
gée. Cette chambre continuera ses fonctions 
jusqu'à la fin delà présente année judiciaire : à 
l'expiration de ce temps , elle cessera de droit , 
s'il n'en a été par nous autrement ordonné. 

2. Notre ministre de la justice (M. Cour- 
voiwer) est chargé, etc. 



Jo DECEMBRE |8îQ =» Pr. 3o SEPTEMBRE l83o. — • 
Ordonnance dû Roi qui assigne, sur la caisse du 
sceju d«îs tiires, le paiement des dépenses extra- 
ordinaires du minisire de la justice (non allouées 
par les chambres). (8, Bull. a* iSrfS].) 

Charles, etc. Vu les mémoires de frais de 
constructions, réparations et fournitures, faites 
en 1827 cl années anté. ieures à l'hôtel de la 
Chancellerie, situé place Vendôme ; lesdils mé- 
moires vérifiés réglés et arrêtés danslecourant 
du premier semestre 1828 par le sieur Jour- 
nault, vérificateur des travaux publics de Paris, 
et le sieur Destailleurs, architecte du ministère 
de la justice, à la somme de cent soixante-dix- 
neuf mille huit cent soixante-quatre francs 
qua're-vingl-dix-sept centimes, y compris sept 
mille deux cent soixante francs vingt-cinq cen- 
times pour les honorair» s desdits vérificateur 
et architecte; vu un mémoiie produit parle 
sieur Besnard , pour obtenir le paiement d'une 
fourniture des bois de chauffage qu'il a faite à 
rhôlcl de la Chana llerie , du 1 er septe«» bre 
4826 au 2 janvier 4828, ledit mémoire arrêté, 
par l'agent chargé à celte époque de la surveil- 
lance du matériel du ministère de la justice , à 
la somme de vingt et un mille cent quarante- 
cinq francs vingt-cinq centimes , sur laquelle 
somme il n'a encore été payé que celle de huit 
mille trois ceu t quatre-vingt-cinq francs , ainsi 
que le constatent les divers reçus donnés sur le 
mémoire par ledit sieur Besnard ; d'où il suit 
qu'il lui reste encore dû douze mille sept cent 
soixante francs vingt-huit centimes ; vu enfin 
les réclamations des entrepreneurs et fournis- 
seurs tendant à être payés du montant de leur* 
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créances; considérant que le gouvernement a 
profité et profite encore des objets qui ont con- 
stitué la première de ces créances, et que la ma- 
jeure partie de ces objets appartient aujourd'hui 
au domaine de l'Etat ; sur le rapport de notre 
ministre de la justice : 

Ait. I er . Il est ouvert a notre garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat au département de la 
justice, sur les fonds disponibles de la caisse du 
sceau des titres, un crédit de cent quatre-vingt- 
douze mille six cent vingt-cinq francs vingt-cinq 
centimes , pour faire payer les dépenses aux- 
quelles ont donné lieu , en 1827 et années an- 
térieures, les frais de construction, réparations 
et fournitures faites à l'hôtel de la Chancellerie, 
situé place Vendôme, montant à la somme de 
cent soixante-dix-neuf mille huit cent soixante- 
cinq francs d'après la liquidation arrêtée, dans 
le premier semestre de 4828, parle sieur Jour- 
nault, vérificateur des travaux publics de i'a- 
ris , et le sieur Destailleurs, architecte du mi- 
nistère, 

ci . 179,864 fr. 97 c. 

Et pour faire payer une 
somme de douze mille sept 
cent soixante francs vingt- 
huit centimes, qui reste en- 
core due au sieur Besnard 
sur une fourniture de bois 
de chauffage , ci 12,760 fr. 28 c 

Somme égale. »... 192,625 fr. 25 c. 

2. A cet effet , le fonds de dépenses impré- 
vues porté au chapitre IX de dépenses du bud- 
get du sceau , arrêté pour la présente année 
1829, sera augmenté de ci'Ite somme totale de 
cent quatre-vingt -douze m ille six cent vingt-cinq 
francs ùngt-cinq centimes, h laquelle s'élève 
le montant des dépenses dont il s'agit. 

3. Les mémoires établissant la dépense ci- 
dessus seront annexés à la présente ordon- 
nance. 



FIN DU 



3l DÉCEMBRE 1829. 

4. Notre ministre de la justice (M. Cour- 
vosier) est chargé, etc. 



3o décembre i8jq. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Jonas, Mathieut, N«v arro, Schmidt 
et Serrano, a établir leur domicile en France. (8, 
Bull. 336, n°i3, 3 5>.) 



3o décembre 1839. — Ordonnance du Boi qui an* 
toriae les sieurs Castinel, Clément , de Ferry et 
Mas, à ajouter à leurs noms ceus. do Manière de 
Saint-Marcel, de Compère, d'Amoreui et de La- 
trie. (8 BuU. 337, n* i3,356. 



3o décembre 182g. Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de deVI «ration de naturalité au 
sieur Molter. (8, Bull. 3^3, n° i3,3o8.) 



3o décembre 1839. — Ordonnances d n Roi qui au* 
torisenl les sieurs baron de La Ruchefoucault , 
Petremind de Valay et ïlutson , h conserver et 
tenir en activité* les usines qu'ils possèdent dans 
les communes de Montforl, de Val jyet de Plom- 
bières. (8, Bull. 343, n° i3,548 et suiv.) 



3o décembre 1829. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits à des 
pauvres , des hospices et 5 l'oeuvre du prêt gra- 
luit du Mont-de-Piété de Montpellier. (.8, Bull. 
343, n° i3,6oi et suiv.) 



3o DECEMBRE 182g. — Ordonnance du Roi qui ap- 
prouve les modifications des statuts de la caisse 
d'épargne do Paria (8, Bull. 34o bis, n* a.) 



3l DECEMBRE 1819 Tahleaudes pris des grains pour 
servir de régulateur de l'exportation et de l'im- 
portation, conformément aux lois des lt> juillet 
îbioet 4 juillet 1821. (8, Bull. 334, n< ",io5.} 



TOME ig. 
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